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Armand-Emmanuel-Sophie-Septimanie du Plessis Richelieu,

duc de Richelieu, était le cinquième duc de ce nom.

Le fondateur de la maison ducale de Richelieu, le grand

cardinal Armand du Plessis Richelieu, né en 1585, descendait

d'une ancienne famille noble du Poitou dont les origines re-

montent au XlII-ème siècle. Le Roi Louis XIII érigea en sa faveur

en duché-pairie sa terre de Richelieu, déclarée transmissible à

ses héritiers mâles et femelles. Le cardinal mourut en 1642 lé-

guant son nom, ses biens et ses armes par testament à Armand-
Jean, petit-fils de sa soeur Françoise du Plessis et de René de

Yignerot, seigneur de Pont-Courlay. Le fils d'Armand-Jean fut

le maréchal de Richelieu, célèbre autant par ses aventures ga-

lantes que par ses exploits niilitaires. Du mariage de son fils

Joseph, lequel du vivant de son père portait le nom de duc de

Fronsac, avec M-elle de Hautefort naquit à Bordeaux, le 25 Sep-

tembre 1766, Armand-Emmanuel qui reçut à sa naissance le

titre de comte de Chinon, également héréditaire dans la famille

de Richelieu '•').

Le jeune Armand-Emmanuel fut élevé dans la maison pater-

nelle sous la surveillance de ses tantes M-mes de Nesler et de

Rastigat par les soins d'un habile précepteur, l'abbé Labdan,

devenu plus tard gouverneur du duc d'Enghien. A l'âge de qua-

torze ans il fréquenta les cours du collège du Plessis, fondé par

son illustre aïeul et il venait d'atteindre sa seizième année quand

il épousa M-elle Rosalie-Sabine de Rochechouart. Immédiatement

après son mariage, il entreprit un long et instructif voyage à

*) Les comtes de Laiigeron et de Laîné, dans leurs notices biographiques sur

Richelieu (JYsJSg 2 et 4 de ce volume), le fout naître à Paris. Par contre, nous lisons

sur une médaille frappée en son honneur en France, peu de temps après sa mort,

l'inscription: «né à Bordeaux l'an 1766>.
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travers l'Europe. Accompagné de son précepteur, il visita Pltalie,

la Suisse, FAUemagne et les Pays-Bas et, de retour à Paris en

1784, il entra comme sous-lieutenant dans le régiment des Dragons

de la Reine.

En 1787 la guerre ayant éclaté entre la Russie et la Porte,

le comte de Chinon voulut s'y façonner au métier des armes et

demanda au Roi la permission de prendre du service en Russie,

ce qui lui fut refusé. Insensible aux séductions de la cour de

Versailles, fuyant l'existence désordonnée et oisive que l'on y menait,

il fit à deux reprises le voyage de Vienne où Joseph II le reçut

avec distinction et où il se lia d'amitié avec le jeune prince

Charles de Ligne, fils du maréchal autrichien de ce nom. L'année

L788 vit mourir son grand-père. Son père, prenant à cette occa-

sion le titre de duc de Richelieu lui passa celui de duc de

Fronsac.

Les événements de 1789 obligèrent Fronsac à quitter la Cour

et à se rendre à son régiment qui tenait garnison à Sedan. De

là il entreprit un nouveau voyage à l'étranger. Après avoir assisté

à Francfort au sacre de Léopold II qui venait d'être élu empe-

reur d'Allemagne, il arriva vers la fin d'octobre à Vienne.

C'est là qu'un jour, dinant avec -quelques amis chez le Prince

de Ligne, il apprit d'un courrier arrivé du quartier-général russe

que le Prince Potemkine se proposait de terminer la campagne

par une attaque sur Ismaïl. L'idée vint aux jeunes gens de prendre

part à cette expédition. Trois d'entre eux, Fronsac, Charles de

Ligne et le comte de Langeron partirent aussitôt pour Bender où

se trouvait alors le général en chef russe. Potemkine leur fit un

accueil des plus gracieux et les dirigea sur Ismaïl que ses trou-

pes assiégeaient déjà. Ils furent tous les trois adjoints au déta-

chement commandé par le contre-amiral Ribas et le jour de

l'assaut ils se couvrirent de gloire sous les yeux mêmes de Sou-

voroff. Charles de Ligne qui avait dirigé la construction des bat-

teries fut décoré de l'ordre militaire de St. Georges de la 3-èine

classe. Fronsac qui avait marché à l'assaut dans les rangs des

colonnes d'attaque et qui en revint avec une légère blessure reçut

la croix du même ordre de la 4-ème .classe et une épée d'hon-

neur. Quelques mois plus tard, l'Impératrice Catherine II écrivait

à son confident intime l'encyclopédiste Grimm: «Il n'y a qu'une

voix sur le duc de Richelieu d'à présent. Puisse-t-il jouer le rôle
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du cardinal de ce nom un jour en France, sans cependant en

avoir les défauts. J'aime les gens de mérite et à ce titre je lui

veux tout plein de bien sans le connaître. Je lui ai écrit une

belle lettre chevaleresque en lui envoyant la croix de St. Geor-

ges et en dépit de FAssemblée nationale, je veux qu'il reste duc

de Richelieu et qu'il aide à rétablir la Monarchie» *).

Cette prédiction de l'Impératrice ne devait se réaliser que

bien des années après. Revenu en France, le jeune duc qui

après la mort de son père survenue en 1791, avait pris le nom
de Richelieu, entra dans l'exercice de ses fonctions de premier

gentilhomme de la chambre du Roi. Il était de service le jour de

la fuite de Varennes et c'est lui que l'infortuné couple royal envoya

en mission secrète à Vienne peu de temps après l'arrestation et

l'internement au Temple. Toutefois il partit non en émigré, mais

muni d'un passeport en règle délivré par le ministère, en vertu

d'une décision de l'Assemblée nationale. On invoqua comme pré-

texte de son départ l'obligation pour lui de s'acquitter des enga-

gements qu'il aurait pris vis-à-vis du gouvernement russe, à la

condition qu'il rentrerait en France aussitôt la guerre terminée

et sur l'intention exprimée par lui «que les connaissances mili-

taires qu'il y acquerra le mettent»— ainsi qu'il était expressément

dit dans le procès verbal de l'assemblée,— «à portée de concourir

un jour à la gloire de sa patrie» '•"•').

Catherine II approuva le parti pris par Richelieu de quitter

la France pendant la tourmente révolutionnaire. Nous lisons

à ce sujet dans une de ses lettres à Grimm: «Il fait bien en

restant avec les Princes et de me servir en relevant la monarchie

française» '•"•"•'). Encouragé par ce témoignage de la bienveillance

de l'Impératrice, Richelieu se rendit de Vienne à Saint-Péters-

bourg et il y fut présenté à Sa Majesté par son ami et ancien

compagnon d'armes, le prince de Nassau-Siegen. Catherine lui

fit un aimable accueil et lui accorda ses petites entrées aux soi-

rées intimes de l'Hermitage. Il passa au service militaire russe

*) Catlieriue II, à Grimm, le 13 Mai 1791. (Recueil de la Société impé-

riale d'histoire de Russie, XXIII, p. 522).

**) Extrait du Procès-Verbal de l'Assemblée nationale du 1 Août 1791 (Aè 6

de ce Volume, p. 198).

***) Catherine II à Grimm les 12 et 13 Septembre 1791 (Même reçu eil XXIII

p. 201)-
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avec le grade de colonel et rejoignit ensuite l'armée de Condé

dans les rangs de laquelle il fit la campagne de 1792. L'issue

de cette campagne si fatale"aux coalisés le ramena à Saint-Péters-

bourg. Là il élabora un plan de colonies militaires que devaient

former les émigrés français dans le Midi de la Russie. Ce plan

ayant été approuvé par l'Impératrice, il le porta aux Princes, à

Coblentz, ainsi qu'une somme de 60,000 ducats, à titre de sub-

side. Il ne parvint pourtant pas à le mettre à exécution, les

hostilités ayant recommencé sur le Rhin. Lui-même, tout en

restant au service de la Russie, fit avec les Autrichiens les cam-

pagnes de 1793 et 1794 et ce n'est qu'en 1795, après la con-

clusion de la paix de Baie qu'il retourna à Saint-Pétersbourg,

dans l'espoir d'y obtenir un commandement dans l'armée russe.

Cette fois-ci Richelieu ne retrouva plus à la Cour de Ca-

therine les égards et la bienveillance qui l'y avaient accueilli lors

de sa première apparition. L'Impératrice se montrait déjà impor-

tunée et lassée des prétentions des émigrés et ne croyait plus au

triomphe de leur cause. Néanmoins elle exauça le voeu du duc

en le nommant, sur la présentation du maréchal Roumiantzoff

commandant du régimeift des Cuirassiers de l'Ordre Militaire can-

tonné aux environs de Doubno, en Yolhynie.

Richelieu y passa les deux dernières années du règne de

la grande Impératrice. Peu de jours après l'avènement de son

successeur il fut promu au grade de général-major et appelé à

commander les Cuirassiers de la Garde de Sa Majesté, en gar-

nison à Tsarskoié-Sélo. Mais il ne jouit pas longtemps de la

faveur du nouveau souverain. Pour une légère infraction aux

règlements récemment introduits dans l'armée, Paul lui retira son

régiment et bien qu'il l'eût dédommagé plus tard en le nommant

lieutenant-général il ne lui donna plus aucun emploi.

Au moment où Alexandre I-er succédait à son père sur le

trône de Russie, l'ordre politique et social était déjà rétabli en

France par la puissante initiative du général Bonaparte. Riche-

lieu voulut en profiter pour rentrer dans sa patrie. Grâce à

rintervention de l'ambassade de Russie il obtint l'autorisation de

revenir à Paris. Il y arriva en Janvier 1802, mais il ne tarda

pas à s'apercevoir qu'il lui serait difficile de vivre paisiblement

en France sans entrer au service du Premier Consul. Cette éven-

tualité répugnant à ses principes, il écrivit à l'Empereur Aie-
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xandre pour le prier de le reprendre à son service. «Vous con-

naissez mes sentiments et mon estime pour vous», lui répondit

Sa Majesté, «et vous pouvez juger par là combitn je serais con-

tent de vous voir à Pétersbourg et de vous avoir au service de

la Russie auquel vous pouvez être si utile. Dans les premiers

jours de 1803 le duc Emmanuel Ossipovitch de Richelieu — car

c'est ainsi qu'on l'appelait dans le style officiel russe,— fut nommé
gouverneur de la ville d'Odessa.

Cette nomination ouvre une ère nouvelle dans la vie du duc

de Richelieu ainsi que dans l'histoire de la Russie méridionale.

Revêtu de pouvoirs étendus, Richelieu reçut l'autorisation

d'en référer directement à l'Empereur pour toutes les mesures qui

dépassaient les limites de sa compétence. Il justifia la confiance

d'Alexandre en s'acquittant de ses importantes fonctions avec une

intelligence merveilleuse, un zèle ardent et un succès toujours

croissant. Dans le court espace de onze années, Odessa qui, à

ses débuts, n'était qu'une misérable bourgade, devint grâce à

ses soins, une cité vaste et prospère, le centre de la vie indus-

trielle, commerciale et intellectuelle du Midi de la Russie.

On jugera du peu de développement de cette ville, au mo
ment où le nouveau gouverneur entrait en fonctions, par le fait

qu'il dut y faire venir de Cherson un serrurier, un menuisier et

un boulanger accompagnés de plusieurs apprentis, ces métiers

n'y ayant été jusque-là exercés par personne. Son premier

soin fut d'obtenir des crédits extraordinaires pour entreprendre

sur une vaste échelle les travaux du port et de ses dépen-

dances. De notables privilèges furent accordés au commerce

maritime et dès la première année le nombre des arrivages

par mer monta à 600 bâtiments. Ce chiffre alla toujours s'aug-

mentant dans les années suivantes, malgré les conditions défa-

vorables que créait au commerce de la mer Noire la guerre

qui en 1805 éclata entre la Russie et la Porte et qui dura

jusqu'en 1812. Un grand nombre de négociants étrangers, pour

la plupart français, attirés par le nom illustre de Richelieu,

vinrent ouvrir des comptoirs à Odessa et s'y établir eux-mêmes.

Ce fut pour la ville une source nouvelle et abondante de richesse

et de prospérité.

A mesure que croissait l'importance commerciale de cette

métropole du Midi, elle s'embellissait à vue d'oeil, toujours grâce
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aux soins incessants de son gouverneur qui faisait tracer des rues,

décorer les places publiques, élever de nombreux édifices. La sol-

licitude du duc ne se bornait pas d'ailleurs aux besoins maté-

riels de ses administrés. Il travaillait sans relâche à satisfaire

aussi leurs besoins moraux, en construisant des églises, en mul-

tipliant les établissements d'éducation et de bienfaisance, en fon-

dant un théâtre et une école de chant.

Les résultats prodigieux obtenus par Richelieu à Odessa dé-

terminèrent bientôt l'Empereur Alexandre à élargir le cercle de

ses attributions. Dès l'année 1805, il le nomma gouverneur mi-

litaire de Cherson et confia à son administration le vaste pays

compris entre le Dniester et le Kouban, en d'autres termes, la to-

talité des provinces de Cherson, de Ekaterinoslaw et de la Tau-

ride.

A partir de cette époque l'action de Richelieu rayonna sur

tout le Midi, se montrant partout salutaire et féconde. Il favori-

sait dans ces parages l'établissement de nombreuses colonies étran-

gères, qui ne tardèrent pas à transformer la steppe aride en un

terrain cultivé et rémunérateur. Sous ses auspices, l'agriculture

et en particulier l'élevage des brebis, prit un essor vaste et ra-

pide. D'un autre côté, il encourageait les populations nomades

des Nogaïs et autres indigènes d'origine tartare à changer de mode

d'existence et peuplait de cosaques la ligne du Kouban, base fu-

ture des opérations militaires au Caucase, première étape vers la

conquête de cette contrée. En Crimée, il plantait, d'une main, les

ceps de vigne qu'il faisait venir de France, et recueillait de l'au-

tre les précieux débris de l'art hellénique.

Il prit une part active aux opérations de la campagne de

Turquie et en 1806 il entra en Moldavie à la tête de la 13-éme

division. Palanka, Akkermann et Kilia furent occupés par ses

troupes, mais pris par une fièvre violente il dut bientôt passer le

commandement au comte de Langeron. Lorsque l'année suivante

on conçut le projet d'une expédition maritime dans le Bosphore,

c'est Richelieu qui fut chargé de la préparer, de concert avec un

autre français, le marquis de Traversay, commandant de l'esca-

dre de la mer Noire. L'un et l'autre s'accordèrent à déconseiller

l'entreprise qu'ils trouvaient trop hasardée, en objectant qu'ils ne

fallait pas risquer snr une chance aussi aléatoire (d'honneur et
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la gloire de la Russie '•'))). Le même projet fut pourtant repris

en 1812 et le duc de Richelieu — désigné pour commander les

trois divisions qui devaient, selon l'expression de l'Empereur Ale-

xandre, «frapper un grand coup sous les murs de Constantino-

ple» '•''•'). L'expédition n'eut pas lieu, la paix de Bucarest ayant, sur

ces entrefaites, mis fin à la guerre russo-turque.

L'attitude de Richelieu pendant la crise de 1812 a été en

tout point correcte, digne de son noble caractère. Il sut avec un

tact admirable concilier ses sentiments de français avec ses de-

voirs envers le Souverain et le pays qu'il servait. Il s'inscrivit pour

une somme de 40,000 roubles qui constituait toute sa fortune, en

tête de la liste des dons volontaires offerts par la population de

la Nouvelle Russie pour les besoins de la défense nationale, mais

il ne porta pas les armes contre la France. Il avait d'ailleurs

dans ce même moment à lutter contre un autre ennemi: la peste

qui venait d'éclater à Odessa et qui dans l'espace de six mois,

d'Août 1812 à Février 1813, y exerça de terribles ravages. Pen-

dant plus de six semaines la ville fut entièrement isolée par un

cordon sanitaire, tout rassemblement était sévèrement interdit, les

tribunaux, la bourse, les boutiques, les théâtres, les restaurants,

les bains publics, les écoles, les églises même— fermées, les ha-

bitants n'osaient plus s'aventurer en dehors de leurs maisons. Les

médecins, assistés de comriissaires spéciaux, visitaient les malades

et venaient faire leur rappo:"t au gouverneur-général qui, payant

de sa personne, veillait lui-même à l'exécution des mesiu-es ordon-

nées par lui pour combattre l'épidémie. Elle s'apaisa peu à peu

et cessa complètement à l'approche du printemps. Le nombre de

ses victimes n'en fut pas moins considérable. Il s'élevait au

chiffre de 2,556 personnes représentant le dixième de la totalité

de la population d'Odessa à cette époque.

La lutte que Richelieu avait si vaillamment soutenue contre

le fléau dévastateur à été son dernier exploit au service du pays

confié à ses soins et qui était devenu si cher à son coeur. Les

grands événements accomplis en Europe en 1818 et 1814 durent

nécessairement réagir sur sa position. Dès qu'il apprit la chute

de Napoléon et le rétablissement des Bourbons en France, il écri-

*) Le Marquis de Travevsay k l'Amiral Tcliitchagoff, le 27 Février 1807.

**) L'Empereur Alexandre à Koutousoff', le 28 Février 1812.
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pu me convaincre par moi-même de toute l'étendue des services

que vous avez rendus au pays naguère confié à votre sollici-

tude, m'a semblé offrir à cet égard l'occasion la plus convenable,

malgré la position où vous a placé aujourd'hui la confiance de

votre souverain et de votre patrie» '•').

L'action de Richelieu, premier ministre du Roi Louis XVIII

est intimement liée à l'histoire de la France et de l'Europe pen-

dant l'époque de la Restauration. Son principal mérite a été d'a-

vancer le terme de la libération du territoire et de faire re-

prendre à la France au congrès d'Aix-la-Chapelle la place qui lui

revenait de droit dans le concert européen. Son système de poli-

tique extérieure reposait tout entier sur une entente étroite et sin-

cère avec la Russie, fort impopulaire alors dans le parti li-

béral. Ce dernier accusait le duc de s'être inféodé au cabinet

de Saint-Pétersbourg au point de lui sacrifier les intérêts et la

dignité de la France. Indigné de ce soupçon, las et désenchanté,

Richelieu donna sa démission presque au moment même où les

troupes alliées évacuaient le territoire national. Louis XVIII qui

peu de temps auparavant lui avait conféré l'ordre du Saint-Esprit,

lui conserva le titre de Ministre d'Etat et le nomma grand ve-

neur de sa cour.

«Rendu à la vie privée, Sire», — s'empressa-t-il d'écrire à

l'Empereur Alexandre, — «je tourne naturellement mes regards

vers les lieux où j'ai trouve pendant si longtemps un asile ho-

norable. Sans renoncer à la France, j'ai un extrême désir d'al-

ler visiter les bords de la mer Noire. J'ose en demander la per-

mission à Votre Majesté et si Elle daigne me l'accorder, peut-être

dès l'été prochain pourrai-je exécuter ce projet si cher à mon

coeur» '•"''). La réponse de l'Empereur ne se fit pas attendre. En
accordant l'autorisation demandée. Sa Majesté se plut à expri-

mer l'espoir de revoir le duc à l'occasion de son voyage *''"'').

Mais le voyage n'eut pas lieu, les événements ayant bientôt ra-

mené Richelieu à la tête du ministère. Il ne s'y maintint toute-

*J L'Empereur Alexandre au duc de Richelieu, le 13 Juin 1818 (Ji? 183 de ce

volume).

**) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre, le 23 Décembre 1818 (IN*» 191

de ce volume).

***) L'Empereur Alexandre au duc de Richelieu, le 6 Février 1819 (JV» 193 de

ce volume).
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fois que jusqu'à la fin de 1821, obligé de se retirer de nouveau

devant les défiances que sa politique extérieure inspirait à Top-

position libérale.

Il épancha son âme dans une lettre à un fidèle ami, M. Si-

card, négociant français établi à Odessa: «J'ai le projet d'aller

vous voir l'été prochain. Je ne le puis pas plus tôt parce que

l'on ne manquerait pas de dire que je viens vendre à la Rus-

sie les secrets de la France, comme on m'accusait de lui vendre

ses intérêts, car il faut que vous sachiez que pendant que chez

vous on nous reproche d'être trop anglais, ici j'ai été accusé, par

ceux qui se font mes ennemis, de trahi" la France en faveur de

la Russie. Je dois donc rester quelques nois à Paris, avant de

songer à entreprendre aucun voyage, mais vers le printemps je

compte me mettre en route pour Tienne et de là gagner les

bords de la mer Noire» *). Cette fois-ci encore il ne put réali-

ser ce voeu si cher. La mort le surprit au milieu de ses prépa-

ratifs de départ. Il succomba à une attaque d'apoplexie foudroyante

le 16 Mai 1822.

Le plus bel hommage à la mémoire de l'illustre défunt est

contenu dans les paroles suivantes adressées par l'Empereur Ale-

xandre au comte de La Ferronays, ambassadeur de France à sa

cour: «Je pleure le duc de Richelieu comme le seul ami qui

m'ait fait entendre la vérité. C'était le modèle de l'honneur et de

la loyauté. Les services qu'il m'a rendus éternisent en Russie la

reconnaissance de tout ce qui est honnête. Je le regrette pour le

Roi, qui ne trouvera dans aucun autre un dévoûment aussi dés-

intéressé; je le regrette pour la France, où il fut mal apprécié,

et à laquelle cependant il a rendu et devait rendi'e encore de si

grands services».

Tel a été en effet ce digne héritier du grand nom de Richelieu;

sa mémoire doit être aussi chère à son pays natal qu'à sa patrie

d'adoption. Et pourtant le rôle qu'il a été appelé à jouer dans
l'histoire de deux grands pays n'est pas encore apprécié à sa

valeur et il n'existe pas de biographie de lui, digne de son nom
et de son oeuvre. Les données éparses dans différents ouvrages
historiques ne sont ni complètes, ni exactes, et ne donnent qu'une

idée très-imparfaite de ses glorieux travaux qui méritent une
étude spéciale et approfondie.

*) Le duc de Richelieu à M. Sicard, le 22 Janvier 1822 (jY» 252 de ce volume).





1) Note de la duchesse de Richelieu sur le duc de Richelieu.

A MONSIEUR LE COMTE LAINE, PAIR DE FRANCE.

10 novembre 1824.

Je vous envoie, Monsieur, les notes que j'ai pu recueillir. Les lettres

qu'il m'écrivait en 1791 donnent assez la preuve de sa mission à l'armée

de Condé et auprès du cabinet de Vienne, Les époques de son départ et

les événements de sa vie sont assurés par ses lettres. Cette recherche m'a

fait du lien et du mal en me reportant à un temps de ma vie où je pou-

vais, malgré tout mon malheur, alors me croire encore heureuse. La lettre de

mon pauvre neveu, que vous avez désirée, peint bien le caractère de celui

que nous pleurons. Il serait doux pour mon cœur qu'elle piit être insérée

en note dans la vie de M. de Richelieu, ainsi que celle qu'il m'écrivit au

moment de la perte de ce brave et malheureux jeune homme. Ce serait

une manière de perpétuer le souvenir de la gloire de mon pauvre neveu.

Si je retrouvais encore quelques faits intéressants dans mes papiers je vous

les enverrais. Je ne vous ai donné aucun détail sur Odessa, autre que la

copie d'un écrit qu'il m'avait fait lire. M. l'abbé Nicole et 1. de Castelnau

vous donneront des notes précises et beaucoup de faits importants. Je me

suis bornée au temps de sa vie moins connu. Je désire bien que vous

puissiez bientôt commencer ce premier ouvrage dont l'objet est si digne de

votre éloquente plume.

Je me suis occupée de recueillir aussi, Monsieur, les graines que vous

désirez; elles ne pourront être miÀres et bonnes à semer que vers les pre-

miers jours d'avril au plus tôt. Je vous enverrai les premières écossées.

Recevez, Monsieur, l'assurance des sentiments fondés sur une base inal-

térable: nos regrets communs et éternels.
,

Ma mère me charge de la rappeler à l'honneur de votre souvenir,

Rochechouart, duchesse de Richelieu.

1



Je n'ai pas eu le temps de recopier toutes les notes, mais je mets

mon amour-propre de côté, mais jamais mon cœur; vous serez donc in-

dulgent.

M. de Richelieu avait eu un frère aîné qui mourut fort jeune. Sa

mère, mademoiselle d'Hautefort, lui fut enlevée, lorsqu'il n'était encore

qu'enfant, par une maladie de poitrine. Mesdames de Nesler, de Rastiguat,

les sœurs de sa mère, le soignèrent dans ses jeunes ans. La duchesse

d'Aiguillon, sa grande-tante, mère du ministre, fit le bon choix de M. l'abbé

Labdan (M. l'abbé Labdan par la brillante éducation qu'il avait faite

de M. de Richelieu eut l'honneur de faire celle de M. le duc d'Enghien.

Son attachement pour ce malheureux prince lui fit perdre la tête et causa

la mort en apprenant son affreux assassinat) pour son précepteur. Ce bon

mentor se fit aimer d'une manière touchante de son élève, il ne le quitta

pas depuis l'âge de sept ans, il le suivit même au collège Du Plessis, où

dès l'âge de quatorze ans il était distingué par ses études. A la fin de

1781 madame de Beringhau, sa grande tante, amie de mon père, arrangea

son mariage avec moi- il n'avait que 15 ans. Ce fut le 4 de mai 1782

que j'eus le bonheur d'unir ma destinée à cet homme unique. Il avait

alors cinquante mille livres de rentes et cinq cent mille après la mort de

1. le maréchal de Richelieu, âgé de 84 ans, et de M. le duc de Fronsac

son père et grand-père. Ce fut pour son mariage que les substitutions d(^s

duchés de Richelieu et de Fronsac ont été renouvelées. Au mois d'août il

partît avec son mentor pour faire le voyage de la France, de l'Italie, de la

Suisse, de la Hollande et d'une grande partie de l'Allemagne. 11 passa quel-

que temps à Tienne, où il laissa dès lors une réputation surprenante pour

son âge. Ce fut le jour des Rois 1784 qu'il revint à Paris recueillir le

fruit de ses voyages, dont il conserva toujours le goût et celui des langues

et de l'instruction. Il entra à la fin de cette année sous-lieutenant au ré-

giment des dragons de la Reine. Il resta dans ce régiment jusqu'à la fin de

1789. Ce fut à cette époque, qu'étant avec un détachement, il apaisa une

émeute à Compiègne et sauva la vie à plusieurs personnes. L'an 1785,

M. de Richelieu avait eu la survivance de la place de premier gentil-

homme de la chambre, son grand -père ne pouvant plus l'exercer à

cause de son grand âge, et les infirmités de M. le duc de Fronsac

son père furent le motif pour accorder une place aussi honorable à un

jeune homme de 19 ans. M. de Richelieu, qui n'avait dès lors que la

seule ambition de se distinguer par lui-même, ue sentit que la gêne de
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cotlp laveur, qui mettait des obstacles à son vif désir de faire la guerre.

Il eu lurnia le projet aussitôt qu'il sut la déclaration de guerre entre les

Eusses et les Turcs. Il eu demanda la permission au Roi. Elle lui fut re-

fusée vers la fin de Tété de 1787. Après avoir été à son régiment, il

partit pour Vienne, il y eut de nouveaux succès et s'y fit de vrais amis;

il y retourna l'année d'ensuile et n'était point en France au mois d'août

1788 à la mort de M. le maréclial de Eiclielieu, qui lui prouva son atta-

chement paternel, en le faisant son légataire universel. Il l'aimait beaucoup

et avait pressenti que son petit-fils serait distingué et illustrerait encore

plus la famille. L'an 1789 M. de Eiclielieu, au 5 et 6 d'octobre, vint

par des détours à pied de Paris à Versailles pour devancer l'infâme troupe

de femmes et de garde nationale et prévenir le Roi de cette affreuse arri-

vée, qui en était instruit et hésitait sur le parti, qu'il devait prendre. M. de

Richelieu fut de l'avis que le Roi se mît à la tête de ses gardes du corps et

se retirât à Rambouillet. Malgré que M. de Richelieu dans tous les commen-

cements de la révolution désirât la réforme des abus, et ce rêve des belles

âmes, le bonheur du iieuple, ces sentiments n'altérèrent jamais l'amour de

son Roi; il entra à la fin de cette année capitaine au régiment de hussards

Estherhazy. A la fin d'avril 1790, j'eus la douleur de perdre ma sœur, la

duchesse de Piennes. C'est alors où M. de Richelieu me montra toute la

bouté et la sensibilité de son cœur. Il fut cependant obligé de me quitter

à la fin de l'été pour aller à son régiment en garnison à Sedan. C'est de

là qu'il partit au mois de septembre pour le couronnement de l'Empereur

d'Allemagne, et qu'il se rendit à Vienne. Son ami le prince Charles de Ligne

aussi brave que lui s'y trouvait dans le temps où l'on parlait du siège

qui allait se faire à Ismaël. Le prince Charles et lui partirent et firent le

voyage le plus prompt et le plus pénible pour arriver à temps pour ce

fameux assaut. Je ne détaille pas cette époque de sa vie, nous en avons

heureusement conservé un écrit de lui-même. Je regrette seulement la lettre,

qu'il m'écrivit à bord de la flottille russe après l'assaut. Ce fut à la fin de

91 qu'il revint de cette fameuse campagne. Son père était mort très-peu

de temps auparavant. Il se trouva donc à 24 ans possesseur de sa grande

fortune, mais son extrême délicatesse lui imposa la loi de n'en jouir qu'après

que les dettes très-considérables de son père seraient payées. A cette époque

il resta près du Roi, après avoir fait un voyage purement de plaisir eu

Angleterre. Voici un fragment de la lettre, qu'il m'écrivit le 30 avril 1791

à Paiis:

«Vous savez sans doute, chère amie, les détails de ce qui s'est passé

ici et des démissions de M-rs de Villequieu et de Duran. Vous avez su



probablement aussi que le Eoi m'avait désigné pour les remplacer; cette

agréable nouvelle m'a été donnée à Londres par ces messieurs, et malgré

les réflexions infiniment désagréables^ qu'a fait naître en foule la réso-

lution que j'allais prendre, j'ai obéi à la voix du devoir et je suis parti

sur-le-champ. Arrivé ici, je suis allé chez le Ëoi et lui ayant demandé

ses ordres sur la conduite ultérieure que j'avais à tenir, il m'a ordonné de

ne pas m'établir aux Tuileries, mais d'y venir de temps en temps, jusqu'à

ce que l'arrangement de sa maison eût été définitivement arrêté. J'espère

que d'après cela il me sera possible d'aller passer quelques jours à Cour-

teille, mais je ne veux pas encore y penser puisque la fermentation est

encore extrême dans Paris. Hier, trois olîiciers de la garde nationale ont

manqué être pendus dans les Tuileries. L'un d'eux avait déjà la corde au

col et vraisemblablement d'ici à peu de jours nous aurons quelques nouvel-

les convulsions violentes. Je vous assure, qu'il m'a fallu plus de courage et

de dévouement pour me décider à revenir, qu'il n'en aurait fallu à un pol-

tron pour monter à l'assaut d'Ismaël; toutes mes affections sont froissées et

tous mes projets renversés, et il n'y a pas le moindre dédommagement.»

Il m'écrivait le 3 mai 1791:

« Je ne puis accepter l'offre que vous me faites de venir me

trouver, pour des raisons puissantes et que je vous dirai la semaine pro-

chaine J'ai reçu au reste la nouvelle que l'Impératrice daigne me con-

férer l'ordre de St. Georges et de plus une épée d'or, grâce, à laquelle

j'étais loin de m'attendre et qui, jointe à l'autre, surpasse de beaucoup tout

ce que je pouvais espérer et môme ce que j'ai pu mériter»

Au départ du Roi pour Varennes, il était de service près de lui et

fut fort affligé de n'avoir pas été mis dans ce secret. Peut-être qu'un serviteur

si dévoué, si fidèle, si brave aurait empêché ce retour funeste. Ce fut un valet

de pied du Roi qui lui apprit ce triste départ et sans pouvoir indiquer de

quel côté cette malheureuse famille royale avait dirigé leurs pas. Il vint

à Courteille (aussitôt nous vîmes dans ses traits qu'il y avait un grand

événement à Paris) navré de douleur de n'avoir pas été trouvé digne de

cette confiance que son attachement avait droit d'exiger. Mais le malheur

de cette infortunée famille le rappelle dès le lendemain près d'elle. Aussitôt

qu'il apprit l'arrestation, il repartit pour Paris. C'est à cette époque fimeste

pour tous les bons serviteurs du Roi que je perdis mon malheureux père,

qui eut le sang tourné de cet événement et qui succomba en quatre jours,

le 6 juillet 1791, accablé de douleur aussi depuis un an par la mort de ma

soeur. M. de Richelieu fut aussi bon, aussi sensible pour moi comme lors

de mon premier malheur. Mais il fut obligé de quitter la France peu de



temps après. Pour ne pas être regardé comme émigré, il ne partit qu'après

avoir eu la permission du Ivoi et d'après un décret de l'Assemblée Consti-

tuante. Yoici ce qu'il m'écrivait le 6 août de Dibourg:

«Je suis arrivé ici fort heureusement; ou m'a peu, ou point tracassé,

grâce à la copie du décret de l'Assemblée Nationale que j'avais eu soin

d'emporter. Le sentiment de plaisir.-
.
que j'ai éprouvé en me trouvant hors

de France, a été mêlé d'amertume en pensant aux maux dont il fallait que

fût accablé mon pays, puisqu'on ressentait tant de joie d'en sortir

«Je ne suis pas encore décidé sur la route que je dois tenir; écrivez-

moi toujours à Francfort, poste restante.»

Une autre lettre du 24 août 1791 de Dibourg:

«Je reviens d'une course que j'ai faite pour accompagner M"' de Ri-

chelieu jusqu'à moitié chemin de Chaufontaine, où elle va prendre les eaux;

je me mets demain en route pour Vienne; ce n'est pas pour mon plaisir

que j'y vais, mais pour une affaire très-importante. Je n'y resterai que le temps

nécessaire pour la terminer. L'infidélité de la poste m'empêche de pouvoir

vous en dire davantage, malgré tout le plaisir que j'aurais de vous avoir

pour confidente de tous mes projets, mais je ne puis avoir la même con-

fiance pour les municipalités et les comités de recherches et les directoires».

Dans une autre lettre datée de A'ienne il dit:

«Si vous voulez savoir des détails sur l'affaire, qui m'a amené ici,

je vous dirai que je ne suis pas déterminé à la finir dans ce moment et

que j'ai remis au printemps prochain '') à prendre sur cela mon parti dé-

finitif. Voilà tout ce que je puis dire. Je vous assure d'ailleui's que tout

cela n'a aucun rapport avec la révolution et la contre-révolution. Je ne

vois dans tout cela aucun sujet de vous affliger, excepté de mon absence,

qui, comme vous savez, est indispensable, car vous pouvez penser que je ne

retournerai plus en France que comme étranger, et voyageant, encore Dieu

sait quand. Nous avons eu depuis trois ou quatre jours les nouvelles de

tacceptation du Roi qui, comme vous dites, y a mis beaucoup de grâce; on

ne saurait voir un prince plus clément»

Il est facile de voir par ces lettres qu'il était chargé d'une mission

importante pour le cabinet de Vienne. Etant encore sur la frontière, ses

gens d'affaires lui proposèrent de revenir pour toucher un million de la

succession de son père, qui l'aurait mis à l'abri de tous les événements; il

répondit avec sa déhcatesse accoutumée qu'il préférait que les dettes de son

*") Je crois qu'il veut parler du cabinet de Vienne. ^



père fussent payées avant de rien toucher. Lors de la campagne de 1792 "),

il revint de Russie chargé par l'Impéralrice de porter des secours à l'armce

de Coudé, où il serait d'abord comme volontaire. M. le prince de Condé lui

donna, l'an 1793, le régiment de la Couronne à commander; il ne quitta

l'armée qu'au moment du licenciement et fut au moment d'aller dans la

Tendée comptant sur des secours de la Eussie. 11 paraît que l'Angleterre

s'y opposa; il retourna alors en Eussie, où il eut un régiment. La mort de

l'Impératrice fut un grand malheur pour lui. Eaul Premier, pendant les premiers

temps de son règne, le traita avec beaucoup de bonté, mais il éprouva le

sort de bien des personues: ce Prince plus que capricieux ne le traitant

plus de même, M. de Eichelieu, n'écoutant que sa noble fierté, donna sa

démission à l'Empereur, quitta la Eussie et vint en Pologne, où il resta

plusieurs mois n'ayant alors aucunes ressources pour vivre. Il ne dépensait

(lue trente sols par jour. Je reçus à cette époque une lettre de lui qui

m'annonçait sa triste situation et me témoignant que le nec plus ultra

de son ambition serait de recueilhr de son immense fortune mille écus de

rentes. Quelle douleur j'éprouvai de ne pouvoir même pas sur ma dot les

lui assurer. Ses biens étaient vendus en partie et la nation s'était emparée

de tout le reste. Je sortais de prison et le bien de ma mère était sous le

séquestre. J'éprouvai une grande peine de ne pouvoir, en réunissant les

débris de sa fortune et de la mienne, lui assurer cette modique somme.

La mort de Paul Premier lui rendit une nouvelle existence. 11 retourna

à Pétersbourg, où il retrouva toute la bienveillance et même l'amitié d'Ale-

xandre. Il reprit du service en Eussie et y fut fait lieutenant-général. 11

avait ce grade lorsqu'il revint en France en 1802. Il avait fait bien des

démarches pour obtenir sa radiation. Il n'avait consenti à sa rentrée qu'à

cette condition, laret et Fouché me la montrèrent signée du Premier Consul.

Je ne pouvais donc pas imaginer que nous éprouverions tant de peine pour

qu'elle nous fût remise, d'autant plus que Fouché me dit qu'aussitôt l'arrivée

de M. de Eichelieu elle lui serait donnée en remphssant les formalités

d'usage. J'écrivis donc à M. de Eichelieu à Vienne qu'il pouvait arriver,

que sa radiation était signée. Il eut l'avis à l'instant, et le 2 de janvier

1802, à dix heures du matin, revenant de la messe, j'aperçus une voiture

allemande qui traversait ma rue; mon cœur me dit bien vite que c'était

lui. Il arrive plus tôt que moi dans uotrt; maison et ce fut lui qui m'y

reçut. Les tambours, les iioissardes viurent aussitôt le féliciter de son retour.

Je ne crois pas que tous les émigrés aient été aussi fêtés, mais à peine

*) (;'est un officier de l'armée de Condé de tj[ui je tiens ce détail.



avions-nous joui de nous revoir^ des le même jour il fallut qu'il allât à

riiùlel de ville y iuscrire son nom. Cet acte de soumission lui fut odieux

et surtout quand on lui refusa de lui remettre sa radiation, comme on

l'avait promis. 11 no lui fut pas permis de porter son uniforme ni ses

ordres étrangers.

Cinq mois s'écoulèrent sans qu'il fût possible de l'obtenir. Il est vrai

que M. de Kiclielieu ne voulut faire aucune démarche. Seulement, quinze

joui's avant son départ, il me permit d'aller à la Malmaison pour me plain-

dre de la mauvaise foi que l'on avait mise, en l'assurant 'qu'aussitôt son

arrivée sa radiation lui serait remise. Madame Bonaparte m'en témoigna

son étonnement et me promit que le lendemain au plus tard elle me l'en-

verrait: elle sonna aussitôt et demanda si elle pouvait parler à Bonaparte-

on lui dit qu'il était au conseil. Elle m'assura de nouveau de sa promesse

et je partis fort satisfaile de mon ambassade. Je revins triompliante en

rendre compte à M. de Eiclielieu qui fut moins crédule que moi; effecti-

vement, c'est en vain que nous attendîmes le lendemain l'estafette si fort

assurée. M. de Ricbelieu prit la résolution de faire une dernière tentative:

ne pouvant ni le voulant accepter la loi d'amnistie, il écrivit une lettre

fort noble à Bonaparte qu'il fit remettre par le général d'Hilliers. Elle resta

sans réponse. Les aruis de M. de Kichelieu ne purent jamais en obtenir de

M. de Talleyrand qui aurait désiré qu'il acceptât l'amnistie ou du service.

Je crois même qu'il sonda sur cet objet les amis de M. de Eiclielieu, mais

il n'hésita jamais sur le parti qu'il devait prendre. La ligne de l'honneur

était toujours la sienne, aucun sacrifice ne lui coûtait pour la suivre. Il

abandonna donc pour une seconde fois sa famille, ses amis et sa fortune,

pour aller en chercher une à la pointe de son épée. Sa belle-mère et moi

nous nous trouvions par son départ perdant tout espoir de retrouver la

nôtre, mais électrisées par son noble caractère, nous préférions notre ruine

à lui faire perdre un rayon de sa gloire. Ce fut le 7 mai 1802, qu'il

repartit avec mon malheureux neveu Ernest d'Aumont qu'il regarda comme

son fils jusqu'à sa funeste fin et le comte '"Charles de Bastiguat, son cousin.

11 passa par Tienne et y resta jusqu'au 12 septembre qu'il partit pour

Pétersbourg. Il fut reçu par l'Empereur avec la plus grande bonté, qui peu

de temps après lui donna une petite terre en Courtaude qui rapportait

12,000 francs de rentes. M. de Bichelieu aussitôt écrivit à sa belle-mère et

à moi qu'il nous priait d'en accepter le revenu; qu'il était juste qu'étant cause

de notre ruine par son départ, qu'il voulût adoucir notre position et qu'il

n'était nullement en peine de son existence. Ce trait de bonté fait du bien

à se rappeler et mérite de tenir une petite place dans son histoire. Peu



de temps après ce bienfait, FEmpcreur Alexandre envoya une estafette à

Bonaparte pour demander la radiation de M. de Eiclieiieu et même

ses bois. A cette époque Bonaparte voulait être bien avec la Eussie. Peu

de moments après l'arrivée de ce courrier, nous sûmes par l'ambassadeur

de Russie que M. de Talleyrand avait des lettres pour nous et en même temps

une d'Alexandre lui-même à Bonaparte pour obtenir cette radiation qui

m'avait été accordée et que sans l'Empereur de Russie nous n'aurions sû-

rement pas eue. Il était donc de devoir ce bonheur à cet auguste bien-

faiteur et d'être délivre de la reconnaissance envers l'usurpateur. Ce fut

dans ce temps que M. de Richelieu m'envoya la procuration générale et

minutée pour gérer ses affaires, en me recommandant les créanciers de son

père dont il était plus occupé que de lui-même. «S'il ne me reste rien», me

mandait-il, «eh bien je pourrai marcher la tête haute et ce que j'aurai je

ne le devrai qu'à moi».

L'Empereur Alexandre lui donna le choix d'un commandement militaire

ou le gouvernement d'Odessa. Il le préféra alors, voulant éviter de servir

contre la France. Ce fut le 12 Ventôse de l'année 1803 qu'il partit de

Pétersbourg pour Odessa. Il y resta environ un an sans aller à Péters-

bourg, où il retourna pour demander à l'Empereur des avantages immenses

pour cette ville qui déjà se ressentait de son heureuse influence; il y était

déjà adoré, aussi à plus de vingt heues une foule du peuple de la ville et

des villages voisins allèrent à sa rencontre.

Le 18 (3) août 1804, d'Odessa, il m'écrivait:

«L'Empereur vient de m'envoyer la Plaque de l'Ordre de St.-Wladimir

qui est un ordre de mérite très-beau et très-distingué, dont il n'a donné

que trois depuis qu'il est sur le trône; il l'a accompagné d'une lettre char-

mante. Je n'ai jamais été fort sensible aux rubans, mais j'ai été bien touché

d'une marque de satisfaction de la part d'un prince que j'aime et sers de

cœur et d'âme.

«Il faudra, ma chère amie, que vous m'envoyiez des graines de fleurs

et d'arbustes de Courteilie. Je serai charmé de les ressemer ici; je vou-

drais, si Ernest me revient, que nous fassions un petit monument à votre

excellente grand'mère dans le jardin que je crée et nous sèmerions autour

des graines des fleurs et des arbustes qu'elle aimait et soignait....»

M. de Richelieu, lors de Pentrée de l'armée française en Russie, était

resté avec un corps d'armée dans sou gouvernement sans prendre part à

la guerre contre la France. M-rs de Castelnau et l'abbé Kicole peuvent don-

ner tous les détails de sa belle conduite pendant l'afî'reusc peste de 1812.

M, l'abbé Nicole m'en a raconté des traits oui font encore mieux



connaître cette âme si belle^ si religieuse et si charitable. Ce fléau dura

plus de six mois et ce n'est que par la vigilance^ la fermeté et le dé-

vouement du gouverneur d'Odessa et de la î»[ouvelle ilussie qu'il se ter-

mina aussi vite.

M. de Richelieu avait désiré accompagner l'Empereur Alexandre lors

de son entrée en France. Ce prince me dit à moi-même, lorsqu'il me lit

l'honneur de venir me voir le jour de l'entrée de Louis XYilI à Paris:

«Votre mari m'en veut un peu de ne pas l'avoir mené avec moi; si

j'eusse prévu que cette campagne eût une aussi heui'euse issue, il serait

ici, mais je vous l'enverrai bientôt».

Cet excellent prince resta près de trois quarts d'heure dans sa visite, à

laquelle je fus d'autant plus sensible que je devais cet honneur à sou atta-

chement pour M. de Richelieu. Ce fut au mois de décembre 1814 qu'il

revint à Paris. Il était chargé par l'Empereur de négocier le mariage de

sa soeur avec M. le duc de Berry. La différence de religion fut la raison

qui empêcha cette alliance.

2) Notice

SUR LES PREMIÈRES ANNÉES DE MONSIEUR LE DuC DE RiCHELIEU ET SUR SA VIE

SilLIïAIRE jusqu'à SA N03IINATION A LA PLACE DE CHEF DE LA VILLE d'OdESSA.

PAR LE COMTE DE Lais'GEROX.

Odessa, 1 (13) janvier 1825-

Armand Emmanuel Sophie Septimanie duc de Richelieu et de Fronsac,

pair de France, premier gentilhomme de la chambre du Roi, ensuite grand

veneur, ministre des Afïaires Etrangères et président du Conseil des Ministres;

Lieutenant -général au service de Russie, gouverneur militaire des

trois gouvernements de la Nouvelle Russie, chef de la ville d'Odessa, des

cosaques de la mer Noire et de ceux du Boug;

Chevalier des ordres de St. André, St. Louis, etc. etc. etc. etc..

fils du duc de Fronsac (fils du maréchal de Richelieu) et de M-Ue de

Hauteibrt, est né à Paris, le 25 septembre 1766.

Le duc de Richelieu, dont l'étonnante ressemblance avec son grand-

père frappait tous ceux qui avaient connu le maréchal dans sa jeunesse,

était d'une taille élevée et élancée, fort maigre, un peu voûté, A l'âge de
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15 ans, sa figure était charmante et elle resta agréable jusqu'à la fin de sa

vie. Ce qui en faisait le principal ornement étaient deux grands yeux noirs

pleins de feu qui donnaient à sa physionomie une expression, en même

temps spirituelle et piquante; il avait le teint fort brun, les cheveux cré-

pus et très noirs; ils blanchirent de bonne heure.

Il fit, à l'âge de 8 ans, ses premières études dans le collège Du Plcssis

(fondation de sa famille). Cette maison d'éducation était alors et avait tou-

jours été distinguée par la pureté et la sévérité de ses principes et l'excel-

lente direction de l'instruction. M. de Richelieu en fut nn des élèves

les plus distingués; il y puisa le goût des sciences utiles, des connaissances

solides et y acquit les qualités rares et précieuses qu'il porta ensuite dans

le monde.

Le caractère de M. de Richelieu s'annonça dès sa jeunesse, par

une sévérité de moeurs et même par une espèce de raideur qu'on n'eût

pas dû soupçonner dans un jeune homme, qui en trouvait peu d'exemples

dans ceux qui l'entouraient et même dans ceux qui lui touchaient de plus

près.

Confié à sa sortie du collège aux soins d'un respectable ecclésiastique,

l'abbé Labdan, qui depuis a présidé à l'éducation du malheureux duc

d'Enghien et est mort, l'esprit égaré, de douleur du lâche assassinat qui

termina les jours de ce jeune prince.

Cet instituteur honnête et éclairé sut profiter de toutes les disposi-

tions heureuses qu'il trouva dans le cœur de son premier élève, pour en

faire un modèle de toutes les vertus, et s'attacha surtout à lui inculquer

ces sentiments d'une piété raisonnable et sans jactance dont l'absence et

l'oubli ont causé tous les malheurs du siècle.

M. de Richelieu, né avec un esprit plus solide que brillant et peu

fait pour la frivolité de la société de son temps, y portait une réserve,

disons même, un embarras, et quelquefois un air de pédanterie dont les

causes étaient trop respectables pour qu'on osât en plaisanter: sa vertu en

imposait même aux jeunes gens de son âge qui l'estimaient en s'éloignant

de lui; il n'était pas à leur hauteur et se trouvait déplacé avec eux; il

était timide et embarrassé avec les femmes; cette timidité n'était pas un héri-

tage de famille, cependant dans une société intime et avec des personnes

qu'il avait l'habitude de voir et sur l'amitié desquelles il pouvait compter,

M. de Richelieu se livrait souvent à une gaieté vive et même quelquefois

bruyante, mais l'arrivée d'un personnage moins connu de lui le rendait à sa

circonspection habituelle.

II se jugeait quelquefois sévèrement, il jugeait de même les autres,
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et cepeudaut (car les caractères se composent de contrastes) il se livrait

souvent avec trop d'abandon à des personnes qui étaient loin de mériter

sa confiance; son âme noble et pure ne pouvait soupçonner dans les autres

l'astuce ou la perfidie dont lui-même était incapable. C'étaient des défauts

sans doute et des défauts fâcheux pour lui et pour les autres, et dont l'in-

fluence s'est fait sentir dans les éminents emplois, où il a été appelé; mais

heureux encore celui chez qui de pareils défauts proviennent de pareilles

causes!

Doué d'une mémoire extraordinaire et d'un esprit froid, rassis et apte

à recevoir et à conserver tous les genres d'instruction, qu'il était si em-

pressé d'acquérir et d'augmenter, M. de Richelieu sortit des mains de

sou instituteur avec beaucoup de connaissances qu'il ne cessa point de cul-

tiver lorsqu'il entra dans un monde alors léger, peu moral, et dont les

principes et les exemples étaient dangereux pour un jeune homme; mais

dont il ne partagea ni les vices déguisés, ni les brillantes erreurs; il n'y

ambitionna pas la célébrité de la jeunesse de son grand-père. M. de Ri-

chelieu, loin de partager ce froid et coupable égoïsme qui a caractérisé le

XTIII"'" siècle, portait peut-être même jusqu'à l'extrême la complète abnéga-

tion de soi-même et de son intérêt; jamais il ne se comptait pour rien,

jamais il ne calculait ses propres avantages, lorsqu'il était question du bien

général ou du bonheur d'une autre personne. On n'avait point vu encore

avant lui un désintéressement plus entier, plus noble et plus pur.

Marié jeune, trop jeune peut-être (il n'avait pas 17 ans), avec M""

de Rochechouart, le 4 mai 1782, le jour même de la célébration de cet

hymen, il partit pour voyager dans la plus grande partie de l'Europe.

11 parcourut l'itahe, la Suisse, l'Allemagne et la Pologne.

Ces voyages, qui alors étaient à la mode et qui pour quelques jeunes

Français ne devinrent qu'une occasion de plus d'étaler leurs ridicules et de

cho({uer par leur fatuité, furent pour M. de Richelieu une source d'instruc-

tions nouvelles et un moyen de se former en fréquentant les hommes

d'état, les hommes de lettres et en se faisant admettre dans l'intimité des

gens respectables plus âgés que lui, société qu'il a constamment préférée à

toute autre et où il a toujours eu des succès.

L'Empereur Joseph 11, quoiqu'il ne fût pas très-indulgent et surtout

pour les Français, dont le ton et les manières ne lui plaisaient pas, sut ap-

précier M. de Richelieu, le traita avec une grande distinction et même avec

un intérêt qu'il accordait rarement.
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Parmi les personnages remarquables dont M. de Richelieu obtint aussi

l'estime et l'amitié, on doit nommer d'abord le prince de Ligne, l'homme

îe plus aimable et le plus brillant du siècle, qui a fait jusques à l'âge de

80 ans le charme de tous ceux qui l'ont approché et le désespoir de tous

ceux qui ont voulu l'imiter, et qui sous un vernis de frivolité cachait les

connaissances les plus étendues et les qualités les plus estimables; il ob-

tint son amitié et l'estime du prince de Kaunitz et du maréchal de Lascy.

Indépendamment des avantages personnels qui distinguaient M. de Ri-

chelieu et qui commandaient la vénération et l'attachement, les étrangers

ajoutaient à la bienveillance qu'il leur inspirait et qui était très naturelle,

celle qui naissait de l'étonnement de voir un Français aussi jeune montrer

une modestie, une réserve et un aplomb au-dessus de son âge et dont

ses compatriotes ne donnaient pas toujours des exemples; on jouissait aussi

dans les pays étrangers de lui en voir parler les langues avec une grande

perfection; c'était encore un des talents de M. de Richeheu: il s'exprimait

également bien en cinq langues, et cette facilité qu'il dut à sa mémoire

et à son application est toujours, lorsqu'on parcourt l'Europe, un grand

moyen de bien connaître, de bien juger le monde, où l'on se trouve, et

d'en être bien accueilli.

On doit encore faire remarquer une des qualités de M. de Richelieu

qu'il devait à une tête froide et à un esprit orné par des connaissances ap-

puyées sur de bonnes bases: il pouvait écrire tout de suite, et sur le su-

jet le plus abstrait, plusieurs pages sans avoir besoin d'y changer ensuite

un seul mot; son style était serré, concis, fort d'idées, plus profond qu'élé-

gant, et sa conversation ressemblait à son style.

Le terme des voyages de M. de Richelieu le rapprocha de sa patrie,

il était entré au service militaire le (fin 1784) comme sous-heutenant

dans le régiment de la Reine, dragons, et en 1789 il fut fait major en

second du régiment d'Estherhazy, hussards.

Après son retour à Paris, M. de Richelieu y vécut quelque temps

étranger à la société de cette capitale, où cependant sa naissance l'appelait,

et à celle de Versailles dont son caractère et son goût l'éloignaient et où

l'attachait, malgré lui, une des premières charges de la Cour. Peu après

son retour en France, éclata cette monstrueuse et immense révolution qui

devait donner au monde épouvanté le spectacle de tous les crimes et de
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tous les genres d'atrocités et de bassesses; les dangers que courait le roi

rapprochèrent de lui M. de Richelieu; il vit son devoir dans son assiduité

près d'un monarque, vertueux comme lui, et alors si malheureux! Yersaillcs

oflrait des périls sans cesse renaissants, la famille royale avait besoin de

secours et de consolations, Versailles était devenu le séjour de M. de Ri-

chelieu.

Le matin de l'affreuse journée du 5 octobre, M. de Richelieu se trou-

vait à Paris, où cependant il ne venait que rarement et pour peu de temps;

il sut bientôt le sujet qui conduisait à Versailles les immenses rassemble-

ments de ces hideux et féroces rebelles, la honte et l'effroi de l'humanité:

le Roi allait périr, tout ce qui l'entourait, devait partager son sort. M. de

Richelieu part à pied de Paris; la route de Sèvres était obstruée par les

infernales légions de tous ces monstres forcenés qui couraient aux assas-

sinats et y entraînaient leurs chefs; il prend le chemin de Meudon, il court,

il vole et vient se ranger aux pieds de son Souverain avec les défenseurs

du trône.

Mais bientôt la captivité du Roi le sépara de ses serviteurs les plus

zélés. Louis XVI livré à ses bourreaux, entouré de ministres pervers et

sortis pour la plupart des derniers rangs de la populace, menacé par 4es

assassins qui proscrivaient publiquement sa tête, Louis XVI, enfin peut-

être trop indifférent sur sa vie, trop résigné à son sort et faisant plutôt

admirer les vertus d'un martyr que celles d'un roi, exigea du dévouement

de ses amis et de ses défenseurs le sacrifice le plus entier et le plus

douloureux qu'il pût leur imposer, — il les força de s'éloigner.

M. de Richelieu vint à Vienne— c'était la ville qu'il afifectionuait le plus,

l'estimable bonhomie de la société et le ton sentencieux et froid des Al-

lemands convenaient à son esprit.

Il s'y trouvait au mois d'octobre 1790; un hasard qui influa sur le

reste de sa vie, qui lui fit embrasser une nouvelle carrière et trouver une

nouvelle patrie, vint l'arracher de Vienne et le jeta en Russie.

Le comte de Langeron, colonel au service de France, avait, avec la

permission du Roi, été servir comme volontaire dans l'armée russe.

Il avait fait au commencement de cette année une campagne en Fin-
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lande contre la Suède et après la conclusion de la paix avec cette puissance,

il était venu en Bessarabie avec l'intention de faire la campagne qui allait

s'ouvrir contre les Turcs; mais les dangers qu'oiïrait la santé de sa femme

l'avaient forcé de quitter l'armée et le ramenaient en France; il apprit en

chemin la mort de son épouse, aucune raison ne l'appelait plus en France,

il s'arrêta à Vienne et y tomba dangereusement malade.

Les soins touchants que lui prodiguai, de KicheJieu adouciront sa douleur.

contribuèrent à sa convalescence et lurent le fondement de cette amitié che-

valeresque qui les unit constamment, dont M. de Langeron s'honore encore,

qui a duré plus de 30 ans sans aucune altération et qui les a fait sur-

nommer les chevaliers du Cygne.

L'armée russe, pendant l'absence de M. de Langeron, avait attaqué,

et pris Kilia; on croyait la campagne finie, et elle devait l'être effective-

ment, mais l'audace des entreprises de l'amiral Ribas, la prise rapide de

Tulschy, celle d'Jzatchy firent juger qu'un essai sur Ismaël, le boulevard

des possessions des Turcs dans cette partie de leur empire et la seule for-

teresse qui leur restât, dans la Bessarabie, pourrait réussir et accélérer la

conclusion de la paix que l'on désirait; on soupçonna donc qu'on pourrait

faire le siège de cette forteresse.

Un courrier russe, arrivé à Vienne, vint remettre une lettre du prince

Potemkin, chef de l'armée russe, au prince de Ligne chez qui M. de Ri-

chelieu et M. de Langeron se trouvaient alors; ce dernier qui devait partir

le lendemain pour retourner en Bessarabie questionna le courrier, qui donna

comme une certitude ce qui à l'armée n'était encore qu'un doute: il an-

nonça comme assurés le siège et la prise d'Ismaël.

A cette nouvelle (cependant un peu prématurée) le jeune Richelieu

regarde le fils du prince de Ligne, le prince Charles, colonel dans l'armée

autrichienne déjà connu par sa bravoure et par des faits d'armes il-

lustres à la guerre; comme il l'était dans la société par ses qualités aimables

et estimables; le prince Charles le regarde aussi; ils se devinent: leurs

âmes étaient faites pour s'entendre; «allons-y)), s'écrie le jeune Richelieu:

«lâche qui s'en dédie» répliqua Charles, et le départ est décidé.

Le coeur paternel du prince de Ligne en souifrit, mais il s'agissait de

gloire; à l'âge de son fils, il eut fait comme lui; il pleura, mais il l'en-

couragea à partir



Les trois jeunes guerriers s'embarquèrent dans de mauvaises chaises

de poste découvertes et courant jour et nuit en automne, par un temps

obscur, froid et pluvieux, ils arrivèrent en 9 jours à Bender, où se trou-

vait alors le prince Potemkin.

Ce satrape si grand par son génie, si petit par sa faiblesse, si gi-

gantesque dans ses projets, si ridicule dans ses manies, reçut le prince de

Ligne comme le fils d'un ancien ami et M. de Eichelieu comme le méritait

son nom et sa réputation. Bientôt après leur arrivée il les fit partir avec

M. de Langeron pour le Danube, où tous les trois furent destinés à servir

sur la flottille, sous les ordres de l'amiral Eibas.

La prise d'Ismaël à jamais célèbre dans les annales de la guerre fut

précédée par plusieurs combats de la flottille sur le Danube; ce fut dans

ces engagements, dont plusieurs furent très-chauds, que M. de Richelieu fit

ses premières armes et montra l'assurance d'un vieux héros et le courage

froid et en même temps brillant qui distinguait son grand-père; il était

avec des Russes, ils se connaissaient eu valeur et leurs vieux soldats admi-

rèrent celle du jeune étranger.

Enfin arriva le jour de cet assaut mémorable qui n'a jamais eu d'exem-

ple et n'en aura peut-être jamais, assaut dans lequel on vit 23,000 Russes

commandés par ce Souvorow, sous lequel ils ont toujours été invincibles,

forcer 40,000 Turcs derrière une enceinte très-élevée et précédée par un

fossé profond de plusieurs toises. Cette disproportion étonnante entre les

vainqueurs et les vaincus fut encore augmentée par les chances inévitables

dans un assaut: 3,000 zaporogues ne parvinrent pas jusqu'à la ville, 6,000

soldats périrent en l'escaladant, et alors aucun des défenseurs d'Ismaël

n'avait perdu la vie, de sorte que l'on peut dire que 40,000 Turcs furent

détruits dans de forts retranchements par 14,000 Russes. Cependant on

connaît la bravoure individuelle des osmanlis, je dirai mJme que jamais

elle ne parut avec plus d'éclat que dans cet assaut, où toutes les victimes

défendirent leur vie avec l'acharnement du désespoir et ne tombèrent que

percés de plusieurs coups.

Mais laissons M. de Richelieu peindre, avec sa modestie ordinaire et

avec la vérité qui a toujours dicté ses écrits, la part qu'il prit à cet assaut

où il mérite par son sang-fruid et son intrépidité les éloges qui lui furent^

accordés par l'armée russe et que personne ne lui contesta.
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«Nous passâmes à une heure du matin sur la rive gauche du Danube,

où nous trouvâmes les troupes qui devaient composer notre colonne (cette

colonne était sous les ordres du brigadier Hercule Marcow); elles consis-

I aient en 5 bataillons d'infanterie, faisant à peu près 3,000 hommes, et,

1,000 cosaques zaporogues qui devaient faire notre avant-garde, mais qui

ne débarquèrent pas.

«L'embarquement des troupes se fit avec ordre; elles furent distribuées

sur des chaloupes et des bateaux plats que l'on fit haler le long du rivage.

«La première colonne de terre composée de 200 hommes du régiment

d'Apschéron et de 2,000 grenadiers du régiment de Fanagory, dont le

comte Souvorow était chef, devait agir de concert avec nous, et lors de

notre débarquement vis-à-vis la batterie située à la gauche du bastion de

pierre, elle devait escalader le retranchement qui joignait ce bastion au

Danube et chercher à s'emparer du bastion même en le tournant.

«Au signal, donné par une fusée, nous nous mîmes en marche de

concert; on ne peut se représenter un spectacle plus imposant et majestueux

que celui qui s'offrit alors à nos yeux: la nuit était très-obscure, un brouil-

lard épais ne nous permettait pas de distinguer autre chose que le feu

de notre artillerie; ce feu, partant de la rive droite du Danube et des bâ-

timents de la flottille, se réfléchissait dans les eaux et offrait le coup d'oeil

le plus extraordinaire.

«A peine avions-nous parcouru quelques toises que le brouillard com-

mença à se dissiper, et les Turcs qui n'avaient pas tiré pendant toute la

nuit s'apercevant de notre mouvement (tous les Turcs étaient à leur poste;

ils avaient été prévenus du moment de l'assaut par un déserteur qui fut

trouvé enfermé dans un cachot et fut tué par ses camarades) commen-

cèrent de leur côté un feu très-vif qui acheva d'embraser l'horizon; un mo-

ment après, lorsque nous nous approchâmes delà ville, le feu de la mous-

queterie commença dans toute l'étendue du rempart; ce fut alors que la

ville parut à nos yeux comme un volcan; un cri universel de «allah!» vint

encore rendre plus imposant ce moment dont rien ne peut donner d'idée!

«Nous avancions cependant toujours au milieu de ce feu épouvantable;

les décharges de mousqueterie étaient si multipliées et se succédaient si

rapidement, que je puis assurer n'avoir jamais vu dans des manœuvres de

paix un feu de file aussi nourri et aussi soutenu.

«Nous abordâmes au rivage où l'on ne pouvait débarquer que dans

un endroit très-étroit (la plage étant embarrassée par les débris des bâti-

ments de la flottille turque coulée à fond pendant le siège).

«En abordant, le prince Charles de Ligue, qui se tenait à l'extrémité
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de la chaloupe pour pouvoir saiiier à terre le premier, reçut une balle de

i'usil dans le genou gauche; le coup le renversa; uu sergent d'ordonnance

et moi le relevâmes et, son courage l'emportant sur la douleur qu'il res-

sentait, il sauta à terre à travers une grêle de balles et de mitraille

qui partaient du bastion de pierre dont nous n'étions pas à plus de

vingt pas.

«Nous fîmes descendre promptement les 40 chasseurs qui montaient

notre chaloupe, et nous restâmes quelques minutes à attendre que le reste

de nos gens pût débarquer; ce moment fut très-chaud et nous coûta beau-

coup de monde.

«Les Turcs, dès qu'ils s'aperçurent de notre débarquement, abandonnè-

rent la batterie qui était vis-à-vis de nous et s'enfermèrent dans le bastion

de pierre; ce fut un grand bonheur pour nous, car si l'obscurité ne les eût

pas empêchés de découvrir notre petit nombre, ils nous auraient infaillible-

ment rejetés dans le Danube, où nous aurions tous péris, nos chaloupes

s'étant retirées.

«Lorsque nos bataillons furent débarqués (ce qui demanda un peu

de temps) on les lit mettre en colonne, et le mouvement se fit avec plus

d'ordre que l'on n'aurait pu l'espérer de la situation où nous nous trouvions.

M. de Richelieu ne connaissait pas encore la discipline admirable de l'armée

russe et la subordination et la rare intrépidité de ses soldats.

«En même temps la première colonne escaladait le retranchement et la

palissade, non sans une grande perte que lui causait ainsi qu'à nous le feu

du bastion de pierre. Le prince Lobanow, colonel du régiment d'Apschéron,

qui commandait les 200 enfants perdus de son régiment en perdit 180,

et eut le corps traversé d'une balle; il est maintenant général en chef, che-

valier de St. André et ministre de la justice. Nous fûmes très-utiles à

cette colonne: notre présence et notre secours encouragèrent les grena-

diers de Fanagory qui, après être entrés dans la ville, se joignirent à nous.

«Pendant le temps que nous restâmes le long de la plage et que nous

marchâmes pour nous réunir à la première colonne, nous eûmes au delà

de la moitié de nos officiers tués ou blessés; M. de Richelieu reçut alors

une balle qui traversa son bonnet, coupa quelques cheveux et lui effleura

la tète. Le rivage était jonché de morts; le brigadier Markow vint à nous

dans ce moment et voyant que le prince de Ligne ne pouvait plus se sou-

tenir qu'à l'aide de deux hommes, et que même avec ce secours il lui

était impossible d'avancer dans un terrain fangeux et plein de débris de

maisons, il l'engagea à retourner à bord d'un vaisseau pour se faire panser,

et lui-même alors reçut une balle qui lui fracassa le pied; je les fis embar-
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quer tous les deux dans le seul bateau qui restait encore près du rivage

et je retournai à la tête de la colonne.

«Le prince de Ligne désespéré que sa blessure le mît hors d'état de

rester jusqu'à la fin de ce mémorable assaut, où il se promettait de se

couvrir de gloire, versait des larmes de douleur et de colère; moi-même je

me trouvai alors dans une situation bien pénible: j'avais désiré d'accom-

pagner le prince de Ligne, bien sûr qu'avec lui je faisais tout ce qu'on

pourrait faire de mieux, et alors je me trouvais isolé, incertain de ma

position et combattant avec des gens dont je n'entendais pas la langue.

«Nous fûmes enfin tirés du poste désagréable où nous nous trouvions; un

officier du régiment de grenadiers de la mer Noire, qui faisait partie de

notre colonne, vint à nous pour nous engager à soutenir son bataillon qui,

s'étant déjà fort avancé, était au moment d'être accablé par les ennemis;

nous nous portâmes en avant après avoir passé la batterie et le retran-

chement qui l'entourait, nous fûmes engagés dans des rues étroites et

entre des masures, où il nous fut impossible de conserver l'ordre que nous

avions gardé jusqu'alors; ne voyant pas celui qui avait pris le comman-

dement de notre colonne, et ignorant, où je devais porter mes pas, je

m'aperçus que du côté du rempart à ma gauche on faisait un ieu très

vif, que je jugeai être celui de la seconde colonne, commandée par le gé-

néral-major Lascy; je me dirigeai de ce côté, et appelant (autant que je

le pouvais) tous les chasseurs qui se trouvaient auprès de moi, je parvins

avec eux au pied intérieur du rempart sur lequel j'aperçus plusieurs de

nos soldats; je ne m'étais pas trompé dans mon calcul: c'était en eftet la

colonne du général Lascy, qui parvenait au sommet du rempart. Les Turcs,

logés dans le bastion le plus proche, faisaient sur cette colonne un feu très

vif de canon et de mousqueterie. Je gravis avec les gens qui m'avaient

suivi le talus intérieur du rempart et je rencontrai le général Lascy. Le

général Lascy ne connaissait point M. de Richelieu, il le vit à la tête des

chasseurs, les animant par son exemple; il lui parla russe; M. de Riche-

lieu lui répondit en allemand; à la manière dont il le parlait, le général

le prit pour un Livonien et l'employa utilement pendant tout le temps que

dura l'assaut sans savoir qui il était; la valeur et rintelligence que M. de

Richelieu fit paraître engagèrent le général Lascy à le faire chercher

dans l'armée le lendemain de l'assaut pour k recommander particulièrement;

il y eut même à son sujet un ordre du jour. Personne ne se présenta et

le général eut ignoré celui qui l'avait si bien secondé, si un hasard ne

lui eut pas fait rencontrer M. de Richelieu deux jours après; lorsqu'il

ii\\\)\ii son nom, il voulut le ])i-ései]t<M' hii-même à Souvorow et le cita dans
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sa relation avec les plus grands éloges. Ce fut une véritable satisfaction

pour moi de me réunir à un général aussi distingué, et qui montra dans

cette occasion qu'il n'avait pas usurpé sa réputation.

«Nos soldats avaient commencé à riposter au feu des Turcs et ce

feu était cause que nous avancions très-lentement; les Turcs à couvert

derrière leurs traverses nous faisaient essuyer beaucoup de pertes; en vain

le général Lascy et tous les officiers dont la conduite était au-dessus de

tout éloge employèrent les menaces et même les prières pour faire cesser

ce feu inutile et dangereux, ils n'y réussirent que difiicilement: pendant

longtemps nos soldats ne se servirent de la baïonnette que contre le peu

des Turcs qui, par un excès de bravoure ou de désespoir, venaient se

précipiter sur nous et y trouvaient une mort certaine. Le rempart était

partout coupé par des traverses qui se renouvelaient tous les cinquante pas,

et lorsqu'à force de peine nous avions chassé les Turcs [de l'une ils se

retiraient derrière l'autre et s'y défendaient avec le même acharnement.

c(x\près avoir emporté celle qui se trouve au-dessus de la porte de

Khotim, nos soldats éprouvèrent un moment d'effroi qui pensa nous devenir

funeste; quelques-uns de ceux qui étaient les plus avancés, ayant été

sabrés par les Turcs qui firent entendre un cri spontané de «allah!» et s'avan-

cèrent sur nous, la terreur se répandit parmi nos gens, et ils reculèrent

de près de 50 pas; mais bientôt ils se ranimèrent et, s'avançant de nouveau,

remarchèrent en avant et mirent dans ce mouvement une telle vigueur,

que nous fûmes bientôt maîtres du bastion dont la traverse attaquée nous

défendait l'entrée.

«Comme alors nos cartouches commençaient à s'épuiser, que le courage

des Russes augmentait en raison des obstacles qu'ils surmontaient et que

celui des Turcs s'abattait dans une proportion semblable, le succès devenait à

chaque instant plus probable; cependant nous commencions à être fatigués

de la longueur d'un pareil combat.

«Nous aurions dû être tirés plus tôt d'inquiétude, mais la troisième colonne,

commandée par le général Meknopp, avait trouvé beaucoup plus de résistance

que celle du général Lascy, et quoique l'espace, qu'elle eût à parcourir pour

se réunir à nous, fût beaucoup moindre que celui que nous avions par-

couru jusqu'à ce moment, le temps, qu'elle avait perdu par l'opposition

qu'elle avait rencontrée dans l'escalade, l'avait retardée, et au lieu de nous

épargner la moitié du chemin en venant se réunir à nous, il nous avait

fallu le faire presque en totalité puisque l'endroit où nous nous rejoignîmes

n'était pas à plus de 100 toises de celui où son attaque avait eu lieu.

«Cette colonne avait beaucoup souffert et son chef avait été blessé à
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mort. En approchant du grand bastion qui se trouve entre les portes de

Khotim et de Bender, nous éprouvâmes de nouveau une résistance très-

vigoureuse. Dans ce moment, M. de Richelieu reçut encore une balle qui

lui déchira sa tunique sans le blesser. Les Turcs entassés en foule dans

ce bastion en défendaient l'entrée avec fureur* les soldats russes, rassemblés

de tous les côtés/formaient un cercle éloigné de quarante à cinquante pas

de leurs ennemis; ils avançaient de 4 à 5 pas la baïonnette en avant et

ensuite reprenaient leurs places et paraissaient incertains. Le silence des deux

partis et la fière contenance des individus formaient le plus imposant spectacle;

on resta plus d'un quart d'heure dans cette position.

«C'était dans ce bastion qu'était le séraskir; sa tente y était établie et

l'intérieur était rempli d'habitations souterraines destinées à loger une partie

de la garnison; il s'y trouvait aussi un assez grand nombre de femmes.

«Le séraskir était un homme d'un grand courage; le sabre dans une

main, un pistolet dans l'autre, il se tenait à la tête de ses gens et était

entouré par ses musiciens qui, chose étonnante, faisaient entendre le sou

de leurs instruments: il semblait nous braver et nous attendre. Un Anglais,

nommé Fot, officier de marine qui était venu à l'assaut comme volontaire,

se précipita sur le séraskir dans l'intention de le faire prisonnier, mais le

Turc le tua d'un coup de pistolet; ce moment fut le signal qui détermina

les Russes à se jeter sur l'ennemi: un cri général de victoire se fit entendre

de toutes parts et les Turcs n'opposèrent plus de résistance- nous entrâmes

alors dans le bastion avec la violence d'un torrent qui rompt ses digues.

«Il y avait dans ce bastion 3 à 4,000 Turcs dont aucun n'échappa.

Quoiqu'ils fussent au moins en aussi grand nombre que ceux qui les atta-

quaient, l'idée ne leur vint pas de se défendre, soit que se voyant pris de

tous les côtés, ils crurent la résistance inutile, soit que leur courage étant

énervé par un combat aussi long, ils se convainquirent que leur heure était

venue et lorsque cotte opinion s'empara d'eux, ils se livrèrent à la mort

avec une complète résignation. Dans une maison placée près de ce bastion,

on trouva un jeune sultan de la famille Gueray, âgé de 14 ans, qui, assis

sur des coussins, fumait tranquillement sa pipe sans s'inquiéter de ce qui

se passait autour de lui* je ne puis concevoir par quel heureux hasard il

échappa à la proscription qui enveloppa ses quatre oncles, le séraskir et

tous les pachas à l'exception d'un seul. On envoya ce jeune enfant à Pé-

tersbourg, où l'Impératrice Catherine le fit traiter avec distinction.

«Ce massacre fut le dernier acte de cette sanglante tragédie, dont

aucune description ne peut rendre l'horreur ni peindre le danger».
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Au milieu de ce carnage une jeune tille de huit ans, très richement

habillée, se jette aux pieds de M. de Bichelieu qui ne la garantit qu'avec

peine des baïonnettes et des piques qui venaient la chercher jusque dans

ses bras; cette charmante enfant caressait son libérateur qui rendit grâce au

hasard heureux qui avait conduit cette infortunée auprès de lui. Après la

prise du bastion, il retourna avec elle auprès du bastion de pierre, où il

trouva le colonel Emmanuel Ribas, frère de l'amiral, qui parlementait avec

700 Turcs enfermés dans ce bastion; lorsque ces malheureux eurent aperçu

cette jeune fille, ils poussèrent des cris affreux et demandèrent qu'on la

leur rendît; l'intérêt qu'ils y prenaient prouvait la distinction de la naissance

de cet enfant; M. de Richelieu se refusa longtemps à la remettre entre leurs

mains et ne s'y détermina que d'après la parole que lui donna le colonel

Ribas qu'elle lui serait remise le lendemain; mais ni l'un ni l'autre n'ont

jamais pu la retrouver.

Après la prise d'Ismaël, pour laquelle M. de Richelieu reçut de l'Im-

pératrice Catherine la croix de St. Georges de la 4-ème classe et une épée

d'or avec l'inscription: à la bravoure, il revint à lassy, où le prince Po-

temkin avait transporté son quartier général et, après y avoir passé quel-

que temps, il vint à Vienne et dans l'hiver alla à St.-Pétersbourg, où le

conduisit le prince de îîassau, amiral au service de Russie, vainqueur des

Turcs de la mer Koire en 1788 et des Suédois de la Raltique eu 1789,

mais qui en 1790 avait payé bien cher ses premiers succès par la san-

glante défaite de Rochentsalm, où le Roi de Suède Gustave III avait dé-

truit la flottille russe que M. de Nassau commandait.

Cet homme le plus extraordinaire, le plus brillant des aventuriers,

dont l'intrépidité égalait celle de Charles XII, mais dont les talents n'éga-

laient pas l'intrépidité, présenta M, de Richelieu à l'Impératrice; elle le reçut

avec une distinction qui tenait peut-être autant au petit orgueil de voir son

uniforme porté par le petit-neveu du cardinal de Richelieu qu'aux services

qu'il avait rendus; elle le fit colonel (il n'était que major au service de

France)' il fut reçu dans son intimité, dans ses petites réunions de l'ermi-

tage, (ù elle aimait à se délasser du poids de la représentation. Peu de

personnes étaient admises dans ce sanctuaire et jamais l'on y avait vu

quelqu'un du grade ni de l'âge de M. de Richelieu.

M. de Richelieu revint à Vienne au printemps; il y passa l'hiver de
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1791 à 1792; il alla de nouveau à Péterslxuirg, d'où l'Impéiatrice l'envoya

porter à M. le prince de Condé 60,000 ducats d'or destinés à l'entretien

du corps d'émigrés qu'il avait rassemblé dans le Brisgau; il fit la campagne

insignifiante de 1792 avec ce corps joint à un corps autrichien sous les

ordres du prince Antoine Estlierliazy.

Après cette campagne, il revint encore à Vienne et, en 1793, lui et

M. de Langeron furent attacliés comme officiers russes à l'état -major de

la grande armée autrichienne destinée à agir dans les Pays-Bas contre les

républicains français; ils furent de plus chargés de rendre compte des évé-

nements de la guerre à l'Impératrice Catherine par l'intermédiaire de M. le

comte Estherhazy à qui les princes français avaient confié près d'elle leurs

intérêts. M. d'Estherhazy était l'ancien colonel de M. de Richelieu.

M. de Richeheu fit à l'armée autrichienne en France, dans les Pays-

Bas et sur le Rhin les campagnes de 1793 et 1794.

Ces deux campagnes qui ne se terminèrent pas heureusement pour

l'Autriche furent célèbres par beaucoup d'événements, par de grands succès

et par de grands revers.

M. de Richelieu à qui il ne manquait que d'appliquer la pratique à

la théorie de l'art militaire, dont il avait fait une étude approfondie, [lut

aisément dans le cours de ces deux années s'instruire également par les

belles opérations qu'il vit entreprendre et exécuter et par les fautes qu'il

vit commettre.

Il assista aux sièges de Yalenciennes, de Condé, de Quesnoy, de Duu-

kerque, de Maubeuge, de Landrecies, de Lannoy, de Tourcoing, de Tournay,

de Fleurus, aux combats du camp de César, de Gilîeld, de Lesseriukonke,

de Rosentalt etc. etc.

Il se trouvait partout, où il pouvait acquérir de la gloire et de l'iustruc-

tion; souvent à l'avant-garde et aux avant - postes, lorsqu'ils étaient enga-

gés; attaché dans les sièges au corps du génie, se trouvant dans les ba-

tailles auprès des généraux les plus exposés, on le vit charger avec l'intré-

pide régiment de la Foux, avec les hussards de Barco et marcher avec

les grenadiers à l'assaut du chemin couvert de A^alenciennes.

Les volontaires ont leurs places marquées au quartier général, et dans

les combats auprès des généraux en chef; mais souvent la nécessité de

mieux voir et de donner des ordres enchaîne la bravoure des chefs, loin

des endroits les plus exposés; et c'était à ces endroits, où la valeur brillait

d'un plus grand éclat, que M. de Richelieu croyait devoir se trouver.
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Son zèle coiisliint; sou aclivité prodigieuse, sa brillante valeur lui nié-

ritèn^it dans l'année autricliienne la même considération qu'il avait obtenue

dans l'armée russe; particulièrement distingué par les généraux: prince de

Cobourg. comte Ferraris, comte Clerfait, prince de Valdec, prince Holienlohe,

comte de Bellegarde etc., ami et compagnon d'armes des jeunes officiers les

plus connus par leur bravoure et leurs talents: le prince Charles Sclivar-

zenberg, le comte Merfeldt, le comte (luélay, le comte François de Drischtein,

Ducabianchy, Orlandini etc..—il mérita et obtint l'estime de tous ceux dont

elle était à ambitionner et il lit partout honneur à son nom et à son an-

cienne patrie.

En octobre 1794 l'armée autrichienne, forcée par une suite de re-

vers d'abandonner les Pays-Bas et la Meuse, se retira derrière le Rhin:

cette retraite mit fin à la campagne. M. de Richelieu revint passer l'hiver

à Yienne et au printemps il partit pour la Russie avec le comte de Lan-

geron: leur destin les y appelait alors impérieusement; les malheurs inté-

rieurs de leur patrie joints à ses succès extérieurs leur en interdisaient

l'entrée pour longtemps; l'armée russe devait être leur refuge et ils ne pou-

vaient en trouver un plus honorable. En allant à Pétersbourg, ils passè-

rent à Tarchau chez le vieux maréchal Roumianzow, le héros de la guerre de

1770 contre les Turcs, le vainqueur de Kaboul, homme d'un esprit supé-

rieur, d'un grand talent, mais d'un caractère dur et bizarre, chef exact

et sévère, mais plutôt calculateur qu'audacieux et plus habile général qu'in-

trépide soldat.

Il sut apprécier M. de Richelieu et lui proposa la place de colonel

en second de son régiment de cuirassiers de l'ordre de Saint-Georges.

Il nomma M. de Laugeron à celle de vice-colonel de son régiment de

la Petite Russie, grenadiers; ils arrivèrent à Pétersbourg munis d'une lettre

de recommandation qui était uu ordre pour le ministre de la guerre.

Ils ne trouvèrent [dus à la Cour de Russie les mêmes prévenances qu'à

leur début. M. de Richelieu ne fut plus admis aux sociétés de l'er-

mitage; la Cour des Bourbons et celle de la noblesse française étaient perdues,

et ou les expédia assez sèchement à leurs régiments, où ils allaient alors

plutôt par nécessité que par attrait.

Ces deux régiments étaient cantonnés près de Dubno en Yolhynie; on

venait d'occuper cette province d'après les frontières convenues dans le

second partage de la Pologne. Les Polonais, désespérés et peu disposés à
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se soumettre autrement que par la force au nouveau joug qu'on leur des-

tinait, devaient être ménagés et les Russes n'en sentaient pas assez l'obli-

gation, imposée cependant également par la pitié et par la prudence. M-

de Richelieu, quoique revêtu d'un uniforme qui ne pouvait plaire aux Polo-

nais, sut par sou humanité, par sa loyauté et par la réserve de sa con-

duite adoucir les malheurs et acquérir parmi eux des amis.

En 1797, M. de Richelieu, obtint par son rang d'ancienneté le graje

de général-major et le régiment des cuirassiers de l'Empereur; cette grâce

(si c'en était une alors) fut pour lui la source de trois ans de désagré-

ments. Paul I-er détestait ce régiment qu'il croyait avoir été rempli des es-

pions dont sa mère l'entourait. Soupçon peu fondé, mais que l'on ne pouvait

détruire dans l'esprit de ce prince. M. de Richelieu, quoique assurément fort

innocent de ce qui avait pu se passer dans ce régiment avant même qu'il

le conniit, partagea l'animadversion que l'Empereur lui portait; il fut cepen-

dant avancé au grade de lieutenant-général en 1799.

11 avait encore un autre tort aux yeux de Paul I-er; il était militaire,

mais il n'était pas caporal, et il fallait l'être avec lui; son régiment dont il

mérita bientôt le dévouement et la confiance l'eût suivi avec abandon dans

les rangs des ennemis, mais il n'était pas très-avancé dans la science pro-

fonde de la parade; cantonné à Tzarskoë-Sélo près de Pétersbourg, il était de

toutes les manoeuvres qui avaient lieu plusieurs fois à Gatchina; à chaque

manoeuvre une faute même légère enflammait la fureur de Paul et M. de

Richelieu réprimandé^ grondé sans cesse, chassé du service, repris, re-

chassé encore, après avoir épuisé toutes les disgrâces, quitta enfin un poste

si désagréable, renonça au service de Russie et vint se fixer à Vienne, où

il trouva des consolations dans le sein de l'amitié et où il vécut quelque

temps sans emploi, sans occupations, mais tranquille, heureux et ne re-

grettant rien.

Pendant tout le temps du règne de Paul, M. de Richeheu n'eut un

moment d'intervalle aux dégoûts dont il était abreuvé, que lorsqu'il marcha

avec son régiment en Lithuanie et resta quelque temps cantonné près de

Vilna pour une guerre contre la Prusse aussi subitement abandouuée qu'elle

avait été légèrement projetée.

Après l'avènement de Napoléon au Consulat ou plutôt déjà au suprême

pouvoir et le rapprochement entre la Russie et la France, qui fut le résul-

tat du changement de gouvernement de cette dernière puissance, M. de

Richelieu alla faire un voyage à Paris.
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Ou pouvait croire que le désir, bien légitime assurément, de retirer

quelques débris de raucicniie fortune de sa famille était la cause de ce

voyage qui pouvait lui olVrir encore alors beaucoup de désagrérneuts et

même quel(|ue danger; mais ce n'était pas le motif qui guidait M. de Ri-

chelieu: il eu avait un autre plus noble, plus digue de lui.

La succession de sou père était immense, mais grevée de dettes qui

devaient en absorber la plus grande partie; le sort des créanciers était in-

certain si M. de Richelieu ne venait pas lui-même réclamer sa fortune,

en recevoir une partie et l'abandonner à ces mêmes créanciers; il le fit

et ne se réserva rien. Il assura le sort de ses deux soeurs qu'il chéris-

sait et qui étaient si dignes de l'avoir pour frère; il satisfit à toutes les

créances et à toutes les justes prétentions de ceux dont ses ancêtres étaient

débiteurs et lui seul trouva très-simple une conduite aussi admirable qui

étonna tous ceux que la révolution n'avait pas accoutumés à voir faire de

pareils sacrifices.

Le Grand Duc Alexandre avait constamment accordé à M. de Ri-

chelieu un intérêt, disons même une amitié, qui les honorait également tous

les deux. Pendant le séjour de M. de Richelieu à Pétersbourg et à Tzarskoë-

Sélo, il l'avait admis (autant que cela lui était encore possible) dans son

intérieur; souvent il lui confia ses chagrins, ses inquiétudes; sa confiance

ne pouvait être mieux placée.

Dès qu'il fut monté sur le trône en 1801, il le rappela de Vienne

et bientôt après lui confia l'administration de la ville naissante d'Odessa.

Cette destination fit parcourir à M. de Richelieu une nouvelle carrière.

3) Notice

SUR OÎJZE ANilÉES DE LA VIE DU DUC DE RiCHELIEU à OdESSA POUR SERVIR

A l'histoire de sa vie.

l'AK Ch. SlCAKD, CONSEILLER DK COMMEKGE ET CHEVALIER DE PLUSIPUIKS ORDRES, 182/.

Cette notice fut remise à la famille de I. le duc de Richelieu ac-

compagnée de la lettre suivante du comte de Nesselrode au comte Poz-

zo di Borgo:

st.-Pétersbourg, le 8 mars 1828.

La famiUe de feu M. le duc de Richelieu s'est adressée à M. Sicard
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à Odessa pour oblonir par son cnfromisc iks détails de la vie de cet

homme d'état pendant sou séjour en Russie.

M. Sicard s'y est prêté avec empressement; et après avoir recueilli

toutes les notions qui étaient à sa portée et qui peuvent répandre quelque

jour sur l'histoire de la vie du duc, il les a soumises au Ministère Impé-

rial pour que celui-ci puisse les envoyer à Paris s'il n'y trouve par d'in-

convénient.

J'ai parcouru ces notions avec un vérital)le intérêt, et ne pouvant

qu'approuver l'esprit dans lequel elles ont été recueillies je me fais un

devoir de les transmettre à \. E. en vous priant, M. le Comte, de vou-

loir bien les communiquer, de la part de M. Sicard, à la famille de feu

le duc de Richelieu.

Recevez, etc..

AVANT-PROPOS.

Je vis depuis 22 ans à Odessa; j'y arrivai en 1804, une année après

(jue M. le duc de Richelieu en avait été fait gouverneur. J'ai eu

l'honneur et le bonheur de vivre beaucoup avec lui, j'oserais dire même

dans son intimité, malgré toute la distance que son nom, son rang, et tant

d'autres supériorités qu'il avait sur moi mettaient naturellement entre nous.

L'estime, ce sentiment qui était la base nécessaire de ses affections,

fut mon premier et seul titre auprès de lui dans le principe; il s'accrut

avec le temps de beaucoup d'indulgence, de bienveillance et de confiance

qu'il m'a continuées jusqu'à sa mort.

Pair de France, ministre. ou président du Conseil, au milieu de ses

grandes et nombreuses occupations, il voulait bien penser à moi, m'écrire,

et toujours avec épanchement et bonté; je m'en honorerai toute la vie, sans

avoir la prétention de m'en faire un mérite personnel; c'est à lui essen-

tiellement, à sa belle âme et à son bon cœur, qu'appartient le mérite de

ne i>as avoir oublié un homme obscur, qui n'avait à lui olïrir (lu'un atta-

chement bien pur, il est vrai, mais entièrement stérile. Je ne fus pas le

seul heureux sous ce rapport, car il n'oublia aucun de ceux ({u'il avait

affectionnés. Il conserva dans sa pensée et dans son cœur les hommes,

les pays qu'il avait administrés pendant 11 ans et jusqu'aux arbres qu'il

avait plantés dans nos steppes désertes. Toujours animé du désir et du besoin

de faire le bien à tous, il ne se reposait jamais sur la satisfaction de

l'avoir opéré, mais il voulait en faire encore; ce fut sa passion. Il n'y
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avait (|U(' la raison d'état et le calme (radiuiiiistratcnr, qui pussent modérer

Félan de son âme vers ce but nniqne de sa vie; cette tension permanenie

vers ce seul et grand objet le portait à un travail assidu et à des étud(;s

suivies, en administration, en économie politique et statistique. Sa conver-

sation eu était nourrie; il parlait volontiers haute politique, institutions et

administration, saisissait avidement, discutait, comparait toutes les idées et

les faits qu'il trouvait applicables à son administration dont il parlait souvent

eu termes généraux, toujours d'abondance, avec plaisir et intérêt, s'applau-

dissant peu personnellemeut de ses grands et nombreux succès qu'il, attri-

buait plutôt à la sollicitude du gouveruemeut ou à la marche naturelle des

choses ''), avouant avec candeur et dignité, exagérant même les erreurs qui

avaient pu lui échapper dans l'étendue de cette administration, encore plus

expausif daus son intérieur, il se livrait avec tout l'abaudou qu'inspire la

pureté de la conscience et des intentions.

C'est dans ces conversations que j'ai pu connaître et apprécier les

pensées, les principes et les connaissances justes et étendues de M. le duc

de Hichelieu sur toutes ces matières, tandis que j'eu voyais et ressentais

les elièts de fait, comme administré; c'est dans le cours de mes relations

personnelles et par ma correspondance avec lui, que j'ai appris également

à connaître et apprécier dans toute leur étendue son âme et son cœur, ses

seutiments nobles et élevés, ce caractère antique, vrai type de l'honneur

et de la vertu; un homme enfin qui par le plus heureux assemblage de

vertus et de talents, de grandes et belles qualités, fut à la fois honnête

homme [lar excellence, homme d'état distingué, bienveillant et infatigable;

homme privé aimant et aimable, spirituel, simple et modeste, qu'une mort

précipitée, sa modestie et les passions ont fait trop peu connaître et appré-

cier, mais auquel le temps et la justice assigneront bientôt le rang dis-

tingué qu'il a mérité *').

*) Il m'écrivait de Paris en janvier 1815: «J'ai à répondre à deux lettres

de vous qui m'ont fait beaucoup de plaisir, mon cher ami; la première contenant

votre travail sur les sommes entrées par la quarantaine d'Odessa. Ce tableau est

vraiment satisfaisant et sans se donner le mérite d'un succès qui tient de la nature

des choses, il est toujours agréable que cela se soit passé sous mon administration».

**) Déjà une voix auguste a fait entendre les paroles suivantes: «Je pleure le

duc de Richelieu comme le seul ami qui m'ait fait entendi-e la vérité; c'était le

modèle de l'honneur et de la loyauté. Les services qu'il nous a rendus éterniseront

en Russie la reconnaissance de tout ce qui est honnête. Je le regrette pour le Roi

qui ne trouvera dans aucun autre un désintéressement aussi désintéressé; je le

regrette pour la France, où il fut mal apprécié et à laquelle cependant il a rendu

et devait rendre encore de si grands services».
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Je peux donc écrire une partie de la vie du duc de Richelieu avec

quelque connaissance de cause, et ce titre suppléera, j'espère, à l'insuffisance

de mes moyens littéraires. Mon profond attachement pour lui ne doit faire

suspecter ni ma véracité, ni mon impartialité; je le connaissais trop ennemi

de la flatterie, il écartait trop la louange même pendant sa vie, pour que

je veuille le flatter ou le louer après sa mort. Je dois être vrai et je le

serai, ne serait-ce que par respect pour sa mémoire; d'ailleurs je suis inti-

mement convaincu que la vérité seule sera toujours sa plus belle apologie.

S'il était encore en vie, il me défendrait même de la faire valoir à son

avantage comme il le fit lorsque je publiai mes lettres sur Odessa en 1814,

où il ne me permit pas de le nommer.

Pierre le Grand avait pressenti les destinées de la mer Noire sous

l'empire de Russie; Catherine II les dévoila par ses victoires et ses ac-

quisitions sur les Turcs; il était réservé à l'Empereur Alexandre de les

accomplir. Les plaines immenses de la Russie Méridionale venaient de

s'agrandir du Boug au Dniester. Un sol vierge et des plus fertiles ne de-

mandait que des bras pour produire et un débouché pour ses productions.

Déjà le traité de Kainardjii en 1774 et la convention explicative de 1779,

en stipulant pour les bâtiments russes faculté de naviguer librement dans

la mer Noire par les Dardanelles, l'avaient alfranchie de la domination exclu-

sive des Turcs; il ne restait plus qu'à étendre cette faculté aux autres

pavillons européens, et à leur offrir un port sur les côtes septentrionales

pour les mettre en relation avec la Russie.

La ville de Kherson, située sur la rive droite du Dniester et à 17

lieues de sou embouchure, avait été d'abord fondée à cet elïet; mais c'était

une position de nécessité, soumise à beaucoup d'inconvénients, qui ne pouvait

faire atteindre à cette ville, et l'emplir encore moins le grand but qu'on se

proposait; aussi dès que la Russie eut acquis sur les Turcs le pays qui

s'étend du Boug au Dniester, elle fonda Odessa au fond de la baie, dite

Kodja-Bey, en 1793. Ce nouvel établissement languit par différentes causes

jusqu'à l'avènement au trône de l'Empereur Alexandre I
"").

Alors l'importance et la destination d'Odessa furent justement appré-

ciées dans toute leur étendue; l'on sentit et avec raison qu'il ne s'agissait

*) Le revenu de la douane d'Odessa (Kodja-bey alors) pour l'année 1795 fut

d'une 30 de roubles; il s'est élevé en 1826 à près de 4 millions.
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pas de fonder Odessa iiuiqiiemeut pour avoir une ville de plus dans l'em-

pire, mais pour en faire l'anneau de communication entre la Russie méri-

dionale ainsi que les provinces y affluant et toute l'Europe; qu'il fallait

exciter à la production par un point d'écoulement, et animer ce point par

la reproduction, ou en d'autres termes, qu'il fallait exciter, encourager,

développer l'agriculture et l'industrie, à peine naissantes eu ces contrées,

on accroître et y appeler la population par le commerce, et développer,

agrandir ce commerce à sou tour par des encouragements et l'accroissement

successif de l'agriculture et de l'industrie.

Telle fut la haute destination primitive d'Odessa, tel fut l'important

problème dont l'Empereur confia la solution à M. le duc de Richelieu eu

le nommant, dans l'année 1803, gouverneur d'Odessa. Ce choix fut d'abord

suggéré sans doute par la confiance et l'estime personnelles dont le Souve-

rain honorait le duc de Richelieu. Ce choix devait avoir la plus grande

influence sur les destinées futures de la Russie Méridionale, qui vaste, mais

inculte, fertile, mais sans bras, forte de jeunesse, mais dans l'inertie, avait

besoin d'un foyer, d'où partiraient les rayons vivificateurs, seuls capables

de lui imprimer le mouvement. Ce choix fut donc en même temps dicté

par la haute opinion qu'on avait des talents et de l'activité du duc, de

son zèle, et de son amour pour le bien; il fut jugé digne eu un mot de

comprendre et de réaliser les hautes conceptions du Souverain. Les résul-

tats ont prouvé qu'il avait été bien jugé. Le duc arriva à Odessa au com-

mencement de 1803 (% mars); cette ville, ou plutôt bourgade alors,

n'avait pas de chef supérieur sur le lieu, elle était administrée, comme les

autres petites villes, par sa municipalité et la police locale, sous les ordres

des autorités supérieures qui siégeaient à Kherson, chef-lieu du gouvernement;

(on sait que la Russie est divisée en provinces qu'on appelle gouvernements

qui prennent le nom de la ville où siège l'autorité de la province). Son re-

venu municipal était à peu près nul, malgré la concession du 257o sur le

produit de sa douane que lui avait accordé l'Impératrice Catherine puisque

ce produit même était presque nul. Sa population était de 4 à 5 mille

âmes en Russes, Polonais, Grecs, Arméniens, Juifs et quelques restes de

Turcs et de Tartares. On n'y comptait que quelques individus étrangers de

nations européennes. Pareille réunion dans un pays arraché à peine

aux Tartares, composée de gens si différents de nations, de langage, de

religion, de mœurs et d'usages, qui ne connaissaient encore ni commerce,

ni relations commerciales maritimes, ne pouvait former qu'un ensemble

entièrement hétérogène sous tous les rapports. Quelques toises de jetée com-

mencée pour abriter un petit coin de la rade, un bureau de douane et de
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quarantaine, établis et resserrés sur le bord de la mer sous de petits han-

gars en bois, ou de mauvaises bâtisses, étaient les seuls établissements pour

le commerce. Deux cabanes couvertes en chaume servant d'églises et quel-

(jues casernes composaient tous les établissements publics; des huttes cou-

vertes en terre ou en paille pour maisons, éparses ça et là sur l'alignement

des rues, où croissait l'herbe, formaient ou plutôt indiquaient la ville.

Lorsque le duc y arriva, il se trouva à peine une maison passable

composée d'un rez-de-chaussée à cinq chambres avec quelques petites atte-

nances, où il établit son logement, ses chanceUeries, ses aides-de-camp et

ses employés, logement qu'il n'a jamais voulu quitter depuis, mais il n'y

eut alors pour tout meubles que quelques tables ordinain-s et des bancs

en planches pour s'asseoir.

Les habitants suffisamment pourvus des objets de première nécessité

pour la vie animale, manquaient totalement de légumes et de fruits incon-

nus alors dans les environs de la ville, incultes et déserts à 40 lieues à la

ronde. Point d'eau en ville, presque point de puits, une source de quelques

verstes fournissait aux besoins; point de bois de chaulïage ni de construc-

tion que celui que pouvait descendre le Dnieper par Kherson; peu de car-

rières de pierres connues.

Tels étaient Odessa et ses environs lorsque M. le duc de Richeheu

vint en prendre le commandement; c'est avec ces éléments de localité qu'un

jeune seigneur français, qui n'avait jusqu'alors vécu que dans les cours ou

dans les camps, accepta avec courage et confiance la tâche importante et

difficile qui lui était confiée, ce dont il connaissait très- bien toute l'étendue

et les difficuhés. Mais fort de soi-même et fort surtout de la confiance

personnelle du Souverain pour lui et de la conviction qu'en avait le duc,

il se livra, avec toute l'ardeur de son caractère et de sa conscience pour

le bien, à l'exécution. Dès le premier moment, avant et plus que per-

sonne il prévit toute l'étendue du succès.

J'ai dit que la vihe n'avait presque point de revenus et que tous les

établissements étaient à faire. Le duc de Richelieu obtint d'abord du gou-

vernement 200,000 roubles en prêt pour les premiers besoins, et ensuite

le produit de la ferme de l'ean-de-vie pour être aftécté aux revenus annuels

de la ville; il en régularisa les rentrées, l'emploi et la comptabilité; à cet

elîet un comité d'administration qui n'avait été qu'installé, mais non encore

organisé en forme, le fut par lui; il s'en constitua le président; les membres

furent choisis pai'mi les chefs des administrations- le maire et deux habi-

tants des jilus nota blés en firent partie.

Ce comité pei'cevait les revenus, en tenait la comptabilité, décidait et
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exécutait les coustructions publiques et municipales, qui moyennant les cou-

cessions du gouvernement pour l'accroissement de sou revenu étaient toutes

à sa charge.

L'on travailla d'abord avec activité, comme au plus essentiel et au

plus pressant, aux jetées pour le port en pratique et pour celui de la qua-

rantaine, où devaient aboutir: dans l'un les bâtiments qui descendaient le

Dnieper ou viendraient des autres ports de la mer Noire et d'Azof, avec

les productions du pays; dans l'autre, tous les bâtiments de l'étranger qui

touchant tous à Constantinople étaient tous soumis à quarautaiue.

Le duc régularisa et améliora l'organisation de celle-ci, son admini-

stration et ses localités; on construisit à la hâte quelques magasins élevés

pour les marchaudises; l'enceinte de la quarantaine fut tracée et fermée

d'une muraille; toutes les administrations civiles et commerciales de la ville

subirent dès l'arrivée du duc cette double impulsion, et dans moins de 6

mois, Odessa fut installée et organisée sinon complètement et parfaitement

au moins régulièrement et de manière à pouvoir marcher vers son accrois-

sement.

Bientôt le caractère aftable du duc, ses vertus et ses qualités, son

zèle, son assiduité et son dévouement pour le bien public et le bien indi-

viduel des habitants d'Odessa furent connus et appréciés; l'on ne pressen-

'tait pas comme lui l'élan du pays vers l'accroissement, mais ou désirait,

on aimait à venir s'établir et vivre sous l'administration de ce chef qui

donnait des avantages réels pour le moment et des espérances (encore

vagues, il est vrai) pour l'avenir, mais toujours séduisantes. Aussi la po-

pulation d'Odessa augmentait à vue d'œil: des commerçants et d'autres ve-

naient s'y étabhr de tous les points de l'intérieur, et à la fin de 1804

l'on y comptait déjà près de 8,000 âmes. Les circonstances générales de

l'Europe vinrent coopérer alors avec l'administration du duc de Richelieu

en faveur de la Russie. Le traité d'Amiens avait donné la paix pour un

moment; cette paix rompue, la neutralité maritime fut respectée encore quel-

que temps par les belligérants, et presque tous les pavillons de l'Europe

avaient obtenu de la Porte à l'instar des Russes la faculté d'entrer et de

naviguer dans la mer Noire.

Le commerce de la Méditerranée après une si longue interruption di-

rigea pour essai une bonne partie de ses opérations sur les côtes de la

mer Noire, et le nom du duc de Richelieu, pour le moins autant que la

marche des choses, valut à Odessa 536 bâtiments sur les 900 qui entrèrent

t3n 1803 daus la mer Noire (note 1).

• Le commerce étranger trouva alors Odessa bien pauvre, sans doute, eu
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moyens commerciaux et autres; un pays et des gens qui s'ouvraient à

peine au commerce, des administrations, des établissements entièrement

neufs, point de productions dans les environs à 30 ou 40 lieues à la

ronde, point de relations commerciales encore avec l'intérieur du pays, où

Odessa n'était guère plus connu que dans l'étranger. Il n'y avait que des

blés fournis à la hâte par les provinces les plus voisines, mais le com-

merce qui a si bien le sentiment et l'instinct de ses avantages en décou-

vrit parfaitement la source et l'accroissement successif. Aussi, malgré la

guerre qui en 1803 éclata de nouveau entre la France et l'Angleterre,

malgré les circonstances politiques qui devinrent successivement plus défa-

vorables à la navigation des neutres, le commerce d'Odessa avec l'étranger,

en conséquence avec l'intérieur, prit jusqu'en 1806 un accroissement très-

rapide, et conséquemment encore l'agriculture et l'industrie des provinces

environnantes reçurent la même impulsion.

Le duc de Richelieu avait dans cet intervalle agrandi le port, com-

mencé la construction d'uiie nouvelle quarantaine, plus vaste, mieux située,

que la première, pour la santé publique et les facilités du commerce. Une

belle église cathédrale russe se bâtissait, une autre également pour le rit

romain. Gymnase, hôpital, théâtre et autres établissements, tout s'élevait

et s'organisait rapidement toujours avec le seul revenu de la ville qui s'ac-

croissait, il est vrai, en raison de sa population et de son commerce.

Le duc de Richelieu présidait à tout, dirigeait tout de sa personne

encore plus que de son pouvoir; dans ses moments libres, il parcourait la

ville et le port, inspectant les travaux, et comme Idoménée donnant par-

tout les ordres lui-même, faisant avancer les ouvrages avec une incroyable

diligence; il visitait les étrangers en quarantaine, s'informant de leurs vues,

de leurs besoins, les engageant et les encourageant à revenir ou à se

fixer à Odessa. En ville, il connaissait personnellement tous les négociants,

de quelque nation qu'ils fussent, les rencontrait ou visitait leurs magasins,

parlait et s'informait de leur commerce, de leurs succès ou contrariétés, de

leurs désirs et de leurs besoins (note 2).

Les propriétaires des provinces voisines, qui déjà voyaient doubler et

tripler la valeur de leurs terres, ceux de nos environs, qui en avaient déjà

un produit inattendu, venaient à Odessa oii le duc les accueillait avec

distinction et bienveillance, s'entretenant avec eux de la propriété avec la

même sollicitude que du commerce. On le voyait souvent s'arrêter dans les

rues avec des paysans et des gens des basses classes, parler de leur situa-

tion et leur donner conseil ou secours. Aussi propriétaire et commerçant,

nationaux et étrangers de toutes les classes et de tous les pays afttuaient
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à Odessa. Le duc répandait avec une vraie paternité les bienfaits soutenus

du gouvernement (|u'il embellissait et augmentait de tout ce que l'aftabilité;

la bonté de son caractère et son administration atïectueuse pouvait y ajouter.

«Déjà la réputation du gouvernement doux d'Idoménée attire en foule

de tous côtés des peuples qui viennent s'incorporer au sien et chercher

leur bonheur sous une aimable domination. Déjà ces campagnes si long-

temps couvertes de ronces et d'épines promettent de riches moissons et des

fruits jusqu'alors inconnus. La terre ouvre son sein au tranchant de la

charrue et prépare ses richesses pour récompenser le laboureur». (Télé-

maque. L. 13).

Et en elïet, outre les négociants, les fabricants et les artisans qu'at-

tirait le commerce, des colonies de Bulgares, de Slaves et d'Allemands ve-

naient s'établir dans les environs de la ville; le gouvernement leur accordait

des secours et des facilités, mais son plus grand bienfait était de les

placer sous l'administration du duc, qui attentif à leurs besoins, au bien

qu'ils devaient apporter au pays et en recevoir, plaçait les artisans dans

un quartier de la ville, où il avait fait construire des maisons exprès et

distribuait les cultivateurs dans les campagnes et villages de chaque sec-

tion respective, atïectant à chacun les avances, que le gouvernement leur ac-

cordait et s'assurant de leurs succès par des inspections fréquentes.

Trois ans ne s'étaient pas encore écoulés depuis sa nomination, que le

duc de Richelieu avait rempli et surpassé l'attente du gouvernement. Eu

1805 Odessa était déjà une ville; 643 bâtiments arrivaient de l'étranger

dans son port, et le commerce d'Odessa mettait en valeur et même en

grand rapport la propriété qui n'en avait pas eu jusqu'alors. Par lui la

nouvelle Russie se peuplait, se défrichait, se civilisait, et à son tour elle

alimentait, développait et étendait le gouvernement d'Odessa. Tous les efforts,

toute la sollicitude du gouvernement tendaient en dernière analyse au ré-

sultat final de toute bonne économie politique: produire et reproduire suc-

cessivement toujours plus: mais la première condition pour atteindre ce ré-

sultat est d'écouler la production, et le duc de Richelieu qui en était pé-

nétré employait tous ses moyens et ses efforts pour remplir cette condition,

en encourageant le commerce d'Odessa et en lui donnant toute l'extension

possible; convaincu que la prospérité commerciale de cette ville était liée

nécessairement à la prospérité de la Russie Méridionale, qu'il y avait entre

elle progression croissante de causes et d'effets respectifs à leur grand avan-

tage commun, le duc de Richelieu ne séparait jamais dans sa pensée l'une

de l'autre. Il aimait, favoiisait, encourageait Odessa pour la Russie Méri-

dionale et celle-ci pour Odessa. 11 se vouait de toutes ses forces à leur

3
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prospérité commune pour le bien général de l'empire. Tel était son système,

tels étaient les principes de son administration, puisés autant dans ses con-

naissances étendues et solides en économie politique et en administration

que dans son cœur, toujours plein et animé du désir de faire le bien le

plus grand et le plus étendu possible.

Il est vrai que les effets de ce système et de cette sollicitude devaient

être bien plus visibles et bien plus prompts à Odessa que dans toute la

contrée, parce que la ville n'était qu'un point, où les institutions, les établis-

sements et les moyens de commerce devaient nécessairement être réunis et

concentrés pour pouvoir vibrer avec force le mouvement sur toute la contrée

et dans un rayon qui s'étendait chaque jour davantage, car déjà le com-

merce d'Odessa en importation et exportation allait jusqu'à Moscou, et toute

la Pologne russe qui avait quadruplé la quantité de ses produits et n'avait

qu'Odessa pour débouché.

D'ailleurs c'était à Odessa qu'aboutissaient tous les étrangers avec leurs

capitaux et leur industrie. Les bénéfices du commerce connnençaient à y

répandre le goût de l'aisance. On se fixait et chacun cherchait à s'établir

plus ou moins à sa manière. Le comité de la ville donnait du terrain gratis

pour bâtir des maisons et des magasins et l'on construisait plus ou moins,

condition obhgée pour pouvoir acquérir la propriété du terrain. Comme les

environs étaient incultes, le duc de Richelieu affecta sur le territoire de la

ville 25 déciatines de terre (à peu près 75 arpents de France) à chaque

propriétaire de maison déjà bâtie, qui les recevait gratis à sa demande,

mais avec la condition d'y planter au moins 300 arbres dans 2 ans, ce

qui fit établir de petites maisons de campagne et des vergers autour de la

ville. Pour arriver à Odessa, de l'intérieur, l'on traversait des steppes de

30 à 40 lieues et des petites villes où les établissements, les améliorations

et les progrès ne pouvaient être aussi rapides ni aussi frappants qu'à Odessa,

qui était un point central; et ceux qui ne connaissaient, ou ne comprenaient

pas l'ensemble de son administration et des choses, s'expliquaient l'étonnante

prospérité et l'accroissement d'Odessa par un sentiment de prédilection exclu-

sive du duc pour cette ville, ce qui a fait dire à quelques personnes que

le duc était essentiellement odessois. Autant dire que Pierre le Grand était

essentiellement pétersbourgeois.

Mais j'ose l'alfirmer ici, d'après ce qu'on a déjà vu, ces personnes n'ont

compris ni Odessa ni le duc de Richelieu, et je le prouverai complètement

dans le cours de cette notice.

Le gouvernement ne partageait sans doute pas cette opinion; il était

convaincu au contraire que le bien général de l'empire était la seule et
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giaiidi,' pensée du duc, que la prospérité de la Nouvelle lUissic était liée

désonnais à celle d'Odessa, qu'elle en était même déiiendante; que ces (.W\\\

points, ces deux objets si importants étaient nécessairement liés l'un à l'autre

et devaient marcher en corrélation intime vei's le même but pour se prêter

appui et développement mutuel; qu'il fallait entin achever l'identité d'Odessa

avec la Russie Méridionale par l'unité de pensée, d'administration et d'exé-

cution. A cet effet, M. le duc de Richelieu lut nommé en 1805 gouver-

neur militaire et civil des gouvernements de Kherson, d'Ekaterinoslavv et

de ïauride (ou Crimée) avec des attributions et des pouvoirs très-étendus;

il fut chargé en même temps de l'inspection des troupes cantonnées dans

ces contrées, du commandement des cosaques du Boug et de ceux de la

mer Noire; et dès lors son administration s'étendit du Kouban au Dniester,

pays presque aussi grand que la France, tout à fait neuf, et oii, comme à

Odessa, gens et choses tout était à créer et à former.

Cette nouvelle tâche était immense; le duc l'embrassa avec le même

courage que la fondation d'Odessa, toujours fort de la confiance de son

Souverain, de la sollicitude paternelle de son gouvernement, comme de son

zèle, et de ses moyens personnels. Il me serait impossible d'entrer ici dans

les détails de son administration des trois gouvernements, je ne pourrais le

suivre exactement dans l'organisation ou le redressement de l'ordre judi-

ciaire et des administrations municipales, dans l'établissement, ou améliora-

tion des voies de communication par terre et par eau. Je ne pourrais dire

comment il créait et régularisait les perceptions pour le fisc, fondait les

établissements publics analogues aux localités et à leurs besoins, déterminait

et fixait les charges et les droits des propriétaires et de la propriété encore

vagues dans un pays, oii la propriété elle-même était encore indéterminée.

Je ne ]>ourrais expliquer en détail comment sous son administration les

villes de Rostow sur le Don, de Taganrog sur la mer d'Azof, d'Ekateri-

noslaw, de Tiraspol, et d'Elisabeth, de Kherson et tant d'autres secon-

daires, prospéraient et s'accroissaient si rapidement; comment, en un

mot, il put si promptement et tout à la fois, imprimer à cette immense

contrée, composée de tant de pays, de choses, et d'hommes différents un

mouvement uniforme et si rapide vers la prospérité. Antérieurement à sa

nomination de gouverneur-général, déjà le duc avait été chargé de la di-

rection et de l'inspection générale des colonies fondées et disséminées en

petits villages dans les trois gou\ernenients, sur des lieux choisis et ap-

propriés par lui à leurs établissements d'agriculture et qui occupaient en tout

environ 300,000 déciatines de terre en 123 villages formant ensemble une

population totale de 36.000 âmes composée de Russes de l'intérieur parmi
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lesquels une partie, de mœurs et de religion tout à fait ditîérents de la

masse de la nation, connue sous le nom de doukoborzy ''), de Bulgares,

d'Allemands, memnonistes, de Grecs et autres et de Juifs. Ces colonies, qui

s'établissaient successivement, étaient soumises à une administration parti-

culière; il fallait leur assigner le terrain, leur fournir plus ou moins suivant

le temps et les conditions, des avances, des instruments aratoires et des

bestiaux, leur faire construire des maisons, organiser la communauté de

chaque village, exciter et diriger leurs travaux, établir mode et ordre de

comptabilité avec eux pour pouvoir rentrer successivement dans les avances

que leur faisait la couronne, fonder, en un mot, un petit corps à part dans

l'état pour l'amener insensiblement à en faire partie intégrante sans les

inconvénients d'une fusion trop prompte.

Le duc organisa et dirigea cette branche compliquée et si difficile de

son administration comme toutes les autres; c'est-à-dire avec cette bonté,

sollicitude et simplicité de formes qui étaient les pivots, où sa tête et sou

cœur rattachaient son système général d'administration, et comme les

autres, cette branche prospéra rapidement. «Aussi», dit avec vérité M. le co-

lonel Stempkowsky dans sa notice sur les travaux administratifs du duc de

Richelieu, «ces bons Wurtembergeois et Alsaciens dont les environs d'Odessa

furent peuplés ne regardaient M. le duc de Richelieu que comme leur père».

Il visitait souvent les colons, s'arrêtait dans leurs villages, parlant à tous

leur langue, s'informant de leurs besoins, pour y satisfaire, et tous recou-

raient à lui, et espéraient en lui comme en un père.

La guerre qui survint à la fin de l'année 1806 entre la Russie et

la Turquie surprit le duc au milieu de ses importants travaux. Déjà les

événements politiques étaient devenus plus défavorables à la navigation des

neutres, et le port d'Odessa n'avait eu que 279 bâtiments pendant cette

année, ce qui avait ralenti l'élan de son commerce.

L'armée russe entre en Bessarabie; le duc de Richelieu eut le com-

mandement d'une division, et l'ordre de s'emparer d'abord de la forteresse

d'Akkerman, sur la rive droite du Dniester, près de son embouchure, et de

se porter ensuite en avant. Cette opération de l'aile gauche était essentielle;

le duc passa le fleuve, cerna rapidement la forteresse, et en parlementant avec

le pacha, le lit capituler. Sa division se porta de suite en avant, s'empara,

de Kiha sur le Danube, et s'avança sur Ismaël. Le duc espérait se rendre

bientôt maître de cette forteresse importante par un assaut qu'il désirait

'') Qui sig'iiiiie esprits comluittants. esprits i'ovU.
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lorsqu'il tomba malade. 11 dut (Hiiticr alors le commandcmoiit de sa division

t't rptoiiriia à Odessa (note 3).

Les opérations de l'armée de Moldavie, ne marchant pas, lors de son

rétablissement, avec toute la rapidité qu'il aurait désirée, le duc retourna

exclusivement à ses lonctions de gouverneur. La rigueur de l'hiver et les

circonstances avaient interrompu la navigation de la mer Noire; la belle

saison et un armistice permii-ent de la rouvrir en septembre 1807, et

({uoique la guerre recommençât avec la Porte bientôt après, les relations

commerciales entre Odessa et secondairement entre tous les ports russes

de la mer Noire et de la mer d'Azof avec Constantinople ne lurent plus

interrompues.

Ces relations commerciales ainsi maintenues, respectées et suivies avec

la Turquie, nonobstant l'état de guerre, ofiraient une circonstance peut-être

unique qu'on ne doit sans doute en dernière analyse qu'à la magnanimité

du gouvernement russe, mais éveillée, et soutenue par le duc de Riche-

lieu, qui prévoyant les fatales conséquences qu'aurait pour toute la contrée

l'interruption totale de ces relations pour une longue durée, sut les présen-

ter dans toute leur étendue, combattre et surmonter les oppositions impo-

santes qu'il rencontra.

11 était naturel sans doute que l'état de guerre amenât l'interruption

de toute communication commerciale des ports russes avec Constantinople.

Ni le commerce qui en aurait le plus souiïert directement, ni la propriété

qui, faute d'écoulement pour ses produits, aurait perdu ses moyens de repro-

duction, n'aurait même pensé à réclamer contre cette interruption, conforme

aux idées et à la marche établie des choses. Mais le duc y pensa; il

était dans son caractère, et dans ses principes, il était digne de lui, en un

mot, de prévoir et de neutraliser, au moins en partie, les conséquences or-

dinaires de la guerre, en combinant un moyen qui ne nuirait en

rien à ses résultats militaires et politiques. 11 était digne du gouvernement

russe, en adhérant aux idées du duc, de donner un grand exemple de mo-

dération, malheureusement trop peu suivi, et une preuve éclatante de sa

sollicitude éclairée pour ses sujets. Les Turcs en furent frappés et l'imitè-

rent de leur côté, avec certaines restrictions, il est vrai. C'est ainsi que

taudis que les soldats russes et turcs se battaient sur le Danube, les

négociants russes et turcs commerçaient tranquillement dans tous les ports

de la mer Noire, où arrivaient en 1802 (a Odessa seulement) 399 bâti-

ments de Constantinople, port ennemi sans pavillon russe, turc et neutres,

et c'est ainsi qu'Odessa et tous les autres ports de la Russie Méridionale

et toute la contrée furent sauvés de la marche rétrograde^ de l'état de lan-
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iiiieiir et de décadence, où les aurait inévilablemeiit jetés rintemiption to-

tale de tout commerce étranger pendant le long intervalle de guerre qui se

prolongea, à deux armistices près, depuis la fin de 1806 jusqu'en 1812!

Cinq années ainsi passées dans une stagnation complète auraient arrêté tout

développement, et entraîné nn dépérissement de la contrée, paralysé et dé-

truit même tout le commerce d'Odessa et des autres villes maritimes, ((ui

alors n'auraient plus été à même de profiter des circonstances favorables

que leur ouvrirent les événements au rétablissement de la paix générale.

C'est ainsi que les choses comme les hommes dépendent souvent d'une

seule pensée de ceux qui dirigent leurs destinées.

Que si, pour atténuer le mérite de cette grande et belle pensée du

duc, on objectait qu'eUe n'émanait que de sa prédilection pour Odessa et

la contrée, je citerai un fait qui prouvera le contraire.

Au mois de mars 1810, il fut informé que Constantinople était faible-

ment approvisionné, que le pain y était cher et très-mauvais; or Constantinople

depuis l'occupation de la Moldavie par l'armée russe avait coutume de ne

recevoir ses approvisionnements que par les ports russes et croyant que le

manque ou la cherté du pain, pourrait amener les Turcs à une paix avec

la Russie que le duc désirait ardemment, dans son système de politique

personnel, il ne balança pas, et par un coup d'autorité même au delà de

ses pouvoirs, il prohiba de suite l'exportation du blé d'Odessa pour la Tur-

quie, en rendant compte par un courrier au gouvernement de la mesure

tranchante qu'il venait de prendre et de ses motifs. Il fut approuvé, la

prohibition confirmée et le commerce d'Odessa, dont le fond était alors

l'exportation des blés, tomba dans l'inaction, mais un an après, voyant que

l'Egypte, le golfe de Volo et autres lieux avaient dévié leurs blés vers

Constantinople, qui par ces nouvelles voies ne soutirait nullement dans ses

approvisionnements, taudis que la production russe chômait, et que les ré-

sultats que le duc avait espérés de la prohibition ne se présentaient pas,

il se rendit en personne à Pétersbourg pour solliciter du gouvernement le

rétablissement de l'exportation des blés en avouant, avec sa candeur ordi-

naire, que le résultat ne répondait nullement à son attente et que dès lors

la, prohibition devenait sans objet et en pure perte pour la Russie.

L'on avait abondé dans son sens; il eut de fortes difficultés à combat-

tre, mais il l'emporta; l'exportation des blés fut de nouveau permise, et

1(^ duc en donna la nouvelle aux autorités d'Odessa par un courrier, qui

arriva le 31 mai 1811, et auquel il avait recommandé dès qu'il aurait

donné ses dépêches, de se porter en personne à la Bourse, pour répandre

lui-même la nouvelle qu'il venait d'apporter, de peur qu'on n'en fit un se-
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ci'ot do quelques lieuros pnur des spéculations personnelles. Par ce iaii en

laveur duquel j'ai anticipé sur les événements, on voit bien évidemment

que le duc ne balançait pas à sacrifier les intérêts d'Odessa et des envi-

rons, pour peu qu'ils se trouvassent ou qu'il les crût en opposition avec

l'intétêt général de l'empire. Je retourne à l'année 1807.

La guerre venait d'éclater entre la Russie et la France. Le gouverne-

ment avait dû prendre des mesui"es de police relativement aux sujets fran-

çais directs et indirects; ils furent soumis à surveillance et cautionnement

de leur conduite, ou à prendre leurs passeports. £!e cautionnement assez

considérable était à peu près impossible à fournir en pareille circonstance,

et environ mille individus de ces catégories devaient incessamment se reti-

rer d'Odessa. Les passeports avaient déjà été délivrés en partie par une

commission ad hoc. Le duc sentit tous les désavantages qu'un vide aussi

rapide et marquant causerait à Odessa et à la contrée sous le rapport com-

mercial; il savait très-bien que l'étranger commerçant apporte toujours des

avantages réels au pays où il vient s'établir, ne serait - ce que par son

industrie personnelle, et les relations qu'il cherche toujours à établir entre

le pays qu'il vient de quitter et qu'il connaît déjà parfaitement, avec celui

qu'il adopte et qu'il étudie, pour l'exploiter à l'avantage réciproque. Il savait

que les étrangers étaient les seuls agents du commerce extérieur indispen-

sables à toute la contrée, et se constitua jiour prévenir les inconvénients

de leur départ, caution morale de tous, en disant qu'il ferait la police lui-

même, et qu'il espérait que des gens qu'il obligeait aussi éminemment dans

cette occasion ne le compromettraient pas. Ses espérances furent justifiées:

pas un individu ne sortit de la ligne de ses devoirs et Odessa conserva sa

colonie en entier. Ce qui la mit à même de pouvoir accueillir et exploiter

à l'avantage individuel et du pays en général non-seulement la continua-

tion du commerce de la Russie avec la Turquie, mais encore une nouvelle

branche qui se présenta alors inopinément, en résultat de la position forcée,

où se trouvait placé le commerce du continent avec la Turquie par la

guerre maritime qui ne reconnaissait plus la neutrahté d'aucun pavillon.

Dans l'année 1808, le continent ayant un impérieux besoin des arti-

cles de la Turquie et ne pouvant les recevoir par mer, fit diriger ses achats,

faits à Smyrne et ailleurs, en coton surtout, par terre le long de l'Asie

jusque sur la mer de Marbre à Artuki, d'où une partie, traversant cette

petite mer sur des bateaux, venait aboutir à Rodosto sur la rive opposée,

d'où elle était acheminée par terre à Vienne, en traversant la Turquie

européenne. Une autre partie était chargée dans la mer de Marbre sur

des bâtiments eurojiéeiis qui la portaient directement à Odessa, d'où elle
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était acheminée à travers la Pologne russe et l'Autriche à son ultérieure

destination, qui était la France pour la majeure partie de ces marchandises.

Le gouvernement russe qui dès le principe avait pressenti les avantages

de la position d'Odessa, par son ukase du 5 mai 1804, avait déjà permis

le transit des nmrchandises étrangères par cette ville, mais ces dispositions

se trouvaient insuffisantes et incomplètes pour le transit considérable qui

s'établit tout d'un coup en 1808, car il arriva dans le courant de cette

année 33,131 balles de coton en laine, beaucoup de cotons filés et autres

articles pour la valeur totale approximative de R. 10.787,320. (Voyez let-

tres sur Odessa, page 75 pour les détails). Or les dispositions réglemen-

taires étaient insuffisantes, le local de la quarantaine encore plus, tout jus-

qu'au personnel de l'administration commerciale était trop rétréci, ou peu

adapté à cette niasse inattendue d'atîaires; il fallait cependant l'accueillir,

l'exploiter et l'encourager pour en profiter d'abord et pour qu'elle ne se dé-

viât pas du pays ensuite; or c'était en quoi excellait et excella le duc; son

coup d'œil administratif lui suggérait toujours à la minute les moyens les

plus prompts et les plus simples pour tout faire et tout encourager. Son

caractère décidé et résolu ne lui faisait jamais craindre une responsabilité

personnelle, quand il s'agissait d'un parti dicté par sa conviction pour le

bien public: la confiance suprême dont il se sentait entouré, tous ces moyens

qu'il savait si bien employer et diriger vers le bien lui eurent bientôt sug-

géré les mesures administratives à prendre dans cette occasion; il fit con-

struire de suite un nouveau local temporaire de quarantaine, il ordonna les

dispositions réglementaires, pour suppléer à l'insuffisance de celles qui exis-

taient, augmentant le personnel de l'administration, et enfin le transit de

1808 fut un instant accueilli, établi, encouragé, on peut dire pour lui seul,

malgré l'insuffisance des localités, des règlements et des autres voies et

moyens commerciaux; tout fut régularisé ensuite par l'ukase du 26 octobre

1808. Mais à cette époque le transit avait déjà répandu à Odessa et dans

l'intérieur un bénéfice réel de près de 2 millions de francs, par le passage

d'environ 300 mille ponds pesant de marchandises, et l'on avait l'espoir

fondé de le voir non-seulement continuer, mais que la partie des marchan-

dises qui avaient pris une autre voie se dévierait subséquemment sur

c(dle d'Odessa. Quelque temps après l'Allemagne, la France et l'Itahe, ne

pouvant expédier à Constantinople par mer, dirigèrent aussi à Odessa les

marchandises qu'elles destinaient pour Constantinople, mais l'on n'était pas

liréparé non plus à cette nouvelle branche et ce fut le duc aussi qui prit

sur soi les mesures nécessaires pour l'accueillir et l'installer, soit en faisant

arriver ces marchandises directement à Odessa, ou à travers la Bessarabie
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à Akkciniaii, d'oii elles étaient expédiées à Odessa iiar le Dniester et la mer

Noire. Cet élan du conimerci* d'Odessa donna l'idée d'établir des chambres

d'assurances nuiritimes dans cette ville \)m action; il n'existe de ces éta-

blissements nulle part en Eussie pas même à Pétersbourg. Le duc accueillit

ce projet, procura lui-même des actionnaires parmi les seigneurs, les négo-

ciants étant insuftisants, abrégea toutes les formes et formalités d'un éta-

blissement par action et des chambres d'assurance furent installées rapide-

ment à Odessa; elles ont donné pour 150 à 200 mille roubles de bénéfice

par an dans les années subséquentes, et se sont éteintes ensuite. Le tran-

sit éprouva bientôt le même sort, par suite de la marche générale des

choses, et notamment par un arrêté du gouvernement français en 1810

(|iii voulait approprier aux provinces lUyriques qu'il dominait les bénéfices

de ce transit, et surchargea de droits les marchandises qui entreraient en

France par Strasbourg, par opposition à celles qui entreraient par l'Italie-

ce qui leur lit prendre cette dernière voie de préférence.

Le commerce de Koslow en Crimée, et de Taganrog dans la mer

d'Azof suivaient, sous l'influence et l'administration générale du duc, les

progrès et l'extension du commerce d'Odessa, autant que le permettaient

leurs localités respectives. Taganrog seul exportait en 1808 1.300,000

pouds pesant en marchandises de Russie, et tous ces succès, tous ces pro-

diges, on peut le dire, s'elïectuaient dans un pays inculte, inhabité, inconnu

pour ainsi dire cinq années auparavant, actuellement en guerre avec la

Turquie et la France, et dans un moment où tout le commerce de l'Europe

était en stagnation.

Aussi la Russie Méridionale suivait en défrichement, agriculture et

liopulation, les progrès des villes mari^ùnes; des villages s'élevaient en

nombre sur les steppes; des étabhssements de mérinos pour l'amélioration

des laines se formaient, l'élève des bestiaux se perfectionnait, le nombre s'en

augmentait à vue d'œil; la petite propriété de quelques arpents de terre

presque inconnue en Russie, ce qui n'est pas la moins précieuse pour l'état,

se créait surtout dans les environs d'Odessa, où l'on voyait une infinité de

cabanes éparses çà et là servant d'habitation à des familles de paysans

devenus propriétaires. Les colonies allemandes et bulgares surtout fournis-

saient déjà non-seulement les légumes, fruits, beurre frais et autres objets

nécessaires à la consommation de la ville, mais au commerce des quantités

considérables de blé et de bestiaux. La vigne croissait déjà sur la monotone

steppe, quelques plantations l'ombrageaient, les rues de la ville, et les envi-

rons étaient plantés de peujiliers et d'acacias (note 4); des villes à peine

tracées ou indiquées dans l'intérieur du pays s'organisaient, s'agrandissaient.
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Khersoii (|iii depuis le règne de Catherine 11 était en décadence se relevait

par les seconrs et les privilèges que le duc de Richelieu avait ohtenus

pour elle.

Il assainissait son climat en faisant construire un quai le long du

Dnieper qui mettait la ville à l'abri des inondations stagnantes et de leurs

émanations malsaines. Les relations commerciales d'Odessa, et autres ports

de mer, s'étendaient et se consolidaient de plus en plus avec l'intérieur,

jusqu'à Moscou. Le capital mercantile et foncier s'agrandissait rapidement,

les terres doublaient de prix, l'administration et les particuliers bâtissaient

à l'envi dans Odessa surtout. Son gymnase pour les jeunes gens, un pen-

sionnat pour les demoiselles, objets de la sollicitude particulière du duc,

étaient fondés, organisés et en pleine activité. Plus de 150 élèves y

étaient déjà admis, étonnés de recevoir une éducation complète là, où

quelques années auparavant erraient encore les hordes de Tartares no-

gais. Le port, la quarantaine, un hôpital, un jardin public, un théâtre, en

un mot tous les établissements publics d'une grande ville de commerce

s'achevaient; les tribunaux et les administrations recevaient dans leurs for-

mes, leur marche et leurs fonctions l'impulsion du duc, et marchaient à

l'envi vers son grand but de créer, faciliter et encourager. Le tribunal de

commerce, institution qui n'était pas connue en Russie, et incompatible, sous

quelques rapports, avec la hiérarchie judiciaire du pays, avait été créé à

Odessa à la demande du duc; il le fut ultérieurement à Taganrog- et à

Caiïâ, sur les bases (pour le fonds et la forme) qu'il avait présentées.

Tout, en un mot, dans cette vaste création s'animait et marchait par l'im-

pulsion personnelle du duc; et l'on serait dans l'erreur si l'on croyait

qu'Odessa, centre et foyer nécessaire de cette création, absorbait essentielle-

ment son activité et ses conceptions: il les portait au contraire sur tous

les points de ses gouvernements, il les parcourait fréquemment; ses absen-

ces d'Odessa duraient quelquefois trois mois entiers.

En 1807, il enlevait aux Turcs la place importante d'Anapa, située

au pied du Caucase, il châtiait et réprimait de temps à autre les brigau-

dages des Circassiens sur le Kouban par des expéditions militaires qu'il

faisait dans leurs montagnes inaccessibles. Là il leur imposait soumission

d'une main par la force militaire et de l'autre leur olfrait l'olivier de la

paix, du commerce et de la civilisation. A cet effet, il accueillit l'idée d'é-

tablir des relations commerciales entre la Russie et ces peuplades, fonder

divers marchés d'échanges à Anapa et à Soudj(uik-Kalé, où elles troquaient

leurs productions contre du sel essentiellement, article dont ils manquaient

tout à fait, lit avancer par les salines de la Couronne des quantités de sel
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aux néguciants qui voulaient entreprendre ce commerce naissant. Il pensa

aussi à exploiter au bénéficia de la Russie, et pour ses constructions nava-

les, les forêts de ces montagnes, sollicita et provoqua des essais, sur les

qualités des bois, et jeta aussi les premiers fondements d'un système de

commerce et de conciliation avec ces peuplades que le gouvernement a

suivi depuis, et tend à développer de plus en plus. Il avait lié connais-

sance et pour ainsi dire amitié personnelle avec les chefs circassiens

les plus marquants, il sut les engager jusqu'à lui confier quelques-

uns de leurs enfants pour les faire élever au gymnase d'Odessa,

d'où l'on a vu ainsi trois jeunes gens sortir du milieu des hordes sauvages

de la Circassie, parler les langues de l'Europe et initiés à notre éducation.

Le duc espérait avec raison, qu'en élevant ainsi successivement une quan-

tité de jeunes gens circassiens, et les renvoyant après dans leur pays, ils

y introduiraient insensiblement la civilisation, et par elle consoliderait des

relations amicales et commerciales avec la Russie. Passant des Circassiens

aux Tartares de Crimée, reste des anciens dominateurs, maintenant épars

sur la presqu'île, le duc les administrait, les choyait pour ainsi dire avec

une bonté particulière, combattait leur apathie naturelle, les excitait à l'a-

griculture et aux transactions avec les autres classes d'habitants, travaillait

à régulariser l'endroit et les limites de leurs propriétés territoriales respec-

tives qui, indéterminées sous leur précédent gouvernement, donnaient lieu à

des incertitudes et contestations sans tin. Aussi des Tartares, des musul-

mans, accoutumés, conduits par leur religion et leur éducation à mépriser

tout ce qui n'est pas eux et d'eux-mêmes, gens et choses, respectaient et

chérissaient le duc de Richelieu en chef et en père; aussi dans une cir-

constance, où des mesures de prévoyance avaient suggéré d'enlever momen-

tanément les chevaux à ces Tartares, le duc fort de sa résolution si elle

devenait nécessaire, et de son ascendant personnel sur eux, déclina cette

mesure comme inutile, les assembla, leur tint un langage sévère et impo-

sant, leur fit sentir leur devoir de soumission pleine et entière en cette

occasion plus qu'en toute autre, leur parla de sa confiance personnelle en

homme qui saurait l'apprécier si elle était justifiée, ou la venger si elle

était trahie, et les Tartares de Crimée ne donnèrent que des preuves du plus

parfait dévouement. Non loin de là, sur les Molochnia-vodi, justement dans

les mêmes lieux, où erraient il y a plus de vingt siècles les Scythes no-

mades, erraient aussi en 1808 les Tartares nogais, faibles restes d'une

ancienne peuplade asiatique et décroissante, au milieu d'une population nais-

sante composée de diverses nations européennes. Ces Tartares, comme les

Scythes leurs devanciers, vivaient au miheu de leurs troupeaux, erraient
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avec eux daus ces steppes pour trouver des t>àturages nouveaux, et n'ayant

pour demeure que leurs tentes qu'ils transportaient sur des chariots; se trou-

vant ainsi placés par les localités sous l'administration directe du duc de

Richelieu, ces Tartares appelèrent aussi sa sollicitude. Leur manière de vivre,

leur isolement dans ces vastes steppes, les plaçaient pour ainsi dire hors des

lieux et des relations sociales; la première idée du duc fut de les y ramener par

des moyens indirects de persuasion et de douceur; il leur donna pour in-

specteur et chef direct un Français, M. le comte de Maisons, qui fit d'abord

le nomade avec eux en les dirigeant insensiblement vers des idées d'agri-

culture, et de stabilité qui amenaient nécessairement le goût, le désir et

l'amour de la propriété personnelle. Le duc les visitait, fortifiait et dévelop-

pait en eux ces premiers éléments par ses insinuations et son influence

personnelles. Pour y donner plus d'effet il fit con.struire une mosquée au

milieu d'une vallée, où les nomades attirés [lar un sentiment religieux vin-

rent bientôt se camper. Quelques-uns essayèrent d'y bâtir des cabanes; ils

furent plus particulièrement protégés et encouragés par le duc, ce qui en-

traîna les autres; les cabanes se multiphèrent, quelques-unes se changèrent

en maisons, plusieurs villages s'établirent; il fonda le petit port d'Jenitchy

pour leur exportation à Théodosie, construisit leur petite ville capitale sous

le nom de Nogaïsk, et c'est ainsi que dans peu d'années la dernière horde

nomade de l'Europe se transforma en agriculteurs, par la persuasien, et

l'on peut dire essentiellement par déférence de ces nomades pour le duc

de Richelieu.

Sur le bord oriental de la mer d'Azof le long de la rive droite du Koul)an,

l'ancien Hypanis ou le Vardanes de Ptolémée, sont établis les cosaques, dits de

la mer Noire. Ces cosaques, restes des zaporogues réduits par Catherine 11

furent transportés sous son règne des bords du Dnieper, sur ceux du Kou-

ban qu'ils occupent depnis l'embouchure de la Saba jusqu'au Bosphore. On

leur distribua des terres, et ils furent organisés en colonies militaires pour

exploiter le pays et repousser les incursions permanentes des Circassiens.

Ils formaient une milice irrégulière de 21 régiments dont le tiers en acti-

vité gardait le pays, et le reste se livrait à l'agricnhure, à l'administration

des bestiaux et de la pêche, si productive dans les eaux du Bosphore et

à l'embouchure du Kouban. Cette colonie doublement intéressante sous le

rapi)ort militaire et agricole fut mise également sous l'administration du duc

de Richeheu dès l'année 1805; elle était alors d'environ 40 mille âmes.

On sait que les cosaques zaporogues, dont elle provenait, étaient une peup-

lade indépendante formée en association militaire qui ne vivait guère que

de guerres d de brigandages sur les bords du Dnieper alternativement pour
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OU contre les Tartares, et leurs autres voisins. Le célibat était une hase

de leurs instillations, ils ne se recrutaient que par les aventuriers qui ve-

naient s'inc()rpor(>r à eux, par les prisonniers et les enfants qu'ils enlevaient

dans leurs exjiéditions; leurs chefs militaires les dirigeaient et les admini-

straient. Réduits à un très-petit nombre par les guerres et la nature même

de leur institution, soumis par la Russie, transportés et organisés sur le

Kouban, leurs mœurs et leur existence politique prirent sans doute un ca-

ractère plus analogue à leur nouvel état, mais le fond restait encore. Des

échappés de toutes les classes venaient encore s'enrôler parmi eux, et quoi-

qu'ils eussent contracté quelques mariages leur prédilection pour le célibat

l)rédominait toujours en eux; la plupart y tenait encore par une espèce de

rehgion. Dès lors leur population restait sans accroissement et leur nombre

était matériellement insuffisant pour atteindre le but de la colonisation:

réprimer les Circassiens et cultiver. Leur administration intérieure, toujours

confiée directement à leurs propres chefs militaires, était nécessairement mal

dirigée, les revenus de la colonie mal perçus, mal employés et en partie

dilapidés; le pays, peu ou mal exploité, faiblement défendu, au point que

le gouvernement était obligé d'entretenir à grands frais des troupes régu-

lières sur la frontière pour la défendre contre les Circassiens, auxquels les cosa-

ques n'imposaient nullement. La colonie ne possédait d'ailleurs en elle aucune

institution ni étabhssement qui pût l'amener à des améliorations fondamentales,

ne présentait qu'une masse informe, sans consistance réelle pour le moment,

et sans motifs à espérance de mieux pour l'avenir. Les revenus qui en-

traient alors dans la caisse de l'administration n'étaient que de 30,000

roubles par an: ce qui ne pouvait plus suffire à ses dépenses et motivait

des instantes demandes de secours au gouvernement en argent et en fonr-

nitures, quoiqu'il dépensât déjà beaucoup pour l'entretien des troupes régu-

lières.

L'instruction et la partie nyJrale de cette colonie tant pour les indi-

vidus que pour la masse était analogue à son origine encore récente, à sa

nature et à sa destination. L'on peut s'en faire une idée sans qu'on entre

ici en détail à ce sujet. Les localités sur une étendue immense étaient à

l'aurore de la civilisation comme les habitants; les ouvrages même de for-

tification n'étaient pas plus avancés. Ils se composèrent de quelques redoutes

isolées, posées et construites sans art, sur la ligne frontière, revêtues d'une

espèce de claie en bois que les Circassiens incendiaient à volonté en y

lançant des mèches allumées au bout de leurs flèches.

Le duc de Richelieu, en prenant le commandement de cette colonie,

saisit au premier coup d'œil son double but, ses imperfections de princiiies
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et de faits, et toujours créateur, il sentit qu'il devait à cette fin tout fondre

et réorganiser, au physique et au moral, changer rapidement, en un mot

les hommes et les choses pour les former à sa manière: tâche immense et

impossible à remphr, au moins en si peu de temps, pour tout autre qui

n'aurait pas su, comme lui, toujours allier le génie de la conception à tous

les détails qui en dépendent; la douceur et la simplicité des formes, à la

pei'sévérance et à une volonté bien décidée pour l'exécution; la persuasion

du bienfaiteur et de l'ami, au commandement du chef.

Sa première démarche fut de solliciter pour les cosaques de la mer

Noire, l'incorporation de 25,000 colons pris parmi des individus de la Pe-

tite Russie qui uaguères étaient cosaques eux-mêmes, qui acceptaient cette

mutation; ceux-ci nommèrent en effet des députés, qui vinrent sur les lieux,

et contents des terres qu'on leur assigna, ils consentirent à être incorporés

dans les cosaques de la mer Noire avec lesquels ils avaient analogie de

mœurs et de caractère.

Passant à radministration intérieure, et au revenu pubhc de la colonie,

qu'il avait étudiés en détail, le duc trouva naturellement opposition ou au

moins mauvaise volonté et mécontentement dans ceux qui avant lui diri-

geaient tout à leur gré, sans responsabilité; mais sans s'arrêter à ces en-

traves qu'il trouvait toujours naturelles, en trouvant naturel aussi, suivant

ses expressions, de ne pas s'y arrêter, il leur lit comprendre qu'étant essen-

tiellement militaires, ils ne pouvaient suffire eux-mêmes à la régie en détail

des revenus, et qu'il était bien plus convenable et régulier de donner toutes

les perceptions en ferme. C'était attaquer le ,fond de l'institution qui accor-

dait à la communauté faculté exclusive de percevoir et d'administrer ses

revenus. Aussi le duc s'appuya de la confirmation du Sénat, et pour avoir

des enchérisseurs dans un pays encore si peu connu, et nullement organisé

pour ces sortes d'entreprises, il proposa la ferme pour la durée de quatre

années consécutives; mais ne pouvant surveiller par soi-même le moment

de l'adjudication qui se faisait sur les lieux, il envoya un de ses propres

employés de confiance sur la ^Surveillance duquel cette adjudication donna

pour les quatre premières années 900,000 roubles; pour les quatre secon-

des, 1.200,000; c'est-à-dire 525,000 de revenu moyeu pour chaque année

au lieu de 50 mille que la caisse publique recevait précédemment. Il est

juste de faire observer ici, que cette énorme augmentation de revenu, ne

provenait pas uniquement du nouveau mode et de la régularité de percep-

tion, mais aussi de l'accroissement et jtrospérité successifs de la colonie.

C'est ainsi que les fermes ont été portées depuis à 1.600,000. Les dépen-

ses de la colonie étaient comme les revenus à la merci des chefs, par cou-
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sut par cet ascendant ({ue sa sollicitude et ses bienfaits déjà visibles en

résultat lui avaient acquis sur eux, sut. dis-je, amener la décision qu'on

procéderait dorénavant aux dépenses par des places et des devis faits,

dressés et ajtprouvés préalablement en forme; ce qui rencontra aussi bien

des obstacles, mais il fut passé outre. La réorganisation et les améliora-

tions militaires marchaient en même temps que celles de l'administration

intérieui'e. Le comte Louis de Rochechouart, officier de l'état-major, envoyé

et établi chez les cosaques par le duc, construisit sur toute la ligne frontière

[ilus de trente redoutes placées et faites dans les règles de l'art; il répan-

dait parmi les cosaques des idées d'évolutions et de tenue militaire régu-

lières; le duc envoyait de leurs officiers à Pétersbourg pour s'instruire et

retourner au milieu des leurs propager cette instruction, il réorganisait 10

régiments de cavalerie, autant d'infanterie, et formait une artillerie volante

et de position.

Au moyen de l'augmentation des revenus de la colonie, le duc y fonda

un hôpital sous sa surveillance spéciale, établit un haras pour ramélioration

des chevaux et un troupeau de mérinos pour des laines, et une fabrique

de draps pour uniformes. 11 fit perfectionner et agrandir une petite école

paroissiale qui existait déjà pour que les enfants des officiers et soldats

pussent recevoir une éducation convenable à leur état. Le gouvernement

fut allégé des fournitures considérables qu'il faisait en vivres et en four-

rages et qui furent prises dès lors sur les fonds de la colonie.

Pour introduire l'émulation et le point d'honneur parmi ces cosaques

naguère encore zaporogues, le duc sollicita pour eux l'honneur de fournir

un escadron pour la Garde Impériale ce qui fut accordé, et l'escadron formé

et rendu à Pétersbourg fut reçu dans cette garde distinguée parmi les plus

belles de l'Europe. Les officiers de l'escadron de la garde étaient enviés par

leurs camarades, ils furent alternativement remplacés et ceux qui revenaient

de cette grande et belle école d'instruction, de tenue et de discipline mili-

taire en répandirent les principes et la pratique dans les régiments de la

colonie déjà améliorés sous tous les rapports et dont les cosaques, à l'insi-

nuation du duc, avaient quitté leurs vêtements ordinaires pour se parer à

leurs propres frais d'un uniforme régulier; 4 ou 5 ans s'étaient à peine

écoulés depuis que le duc avait pris le commandement de la colonie, que

déjà elle était naturellement changée dans son organisation militaire et

civile. La justice y était administrée avec ordre et régularité, les mœurs

et le caractère des individus étaient changés, les vieux les corrigeaient, les

jeunes en acquéraient d'une toute autre nature, les mariages se multipliaient;
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à la nomination des officiers étaient réprimés. La ville d'Ekaterinodar, cliel-

lieu de cette colonie, s'élevait et s'agrandissait avec elle. La propriété per-

sonnelle était devenue établie et consolidée parmi des gens qui naguère

n'en reconnaissaient point ni pour eux ni pour les autres. Elle répandait le

goût du travail et avec le désir de jouir et d'acquérir se fortifiait natu-

rellement le désir de conserver. Dès lors les cosaques, devenus soldats pro-

priétaires, n'en repoussaient qu'avec plus de courage et de résolution les

agressions des Circassiens. Ils n'étaient déjà plus cette milice irrégulière,

mal vêtue, mal armée et indisciplinée, sans ordre ni tenue, ni exercice ni

esprit militaire, mais des troupes légères qui se montraient sur le Kouban,

comme elles se sont montrées ailleurs, au péril de toute autre, outre leurs

avantages personnels; aussi les Circassiens, qui auparavant les craignaient

si peu, n'osaient plus se montrer, que dans de petites incursions clandes-

tines, dans des embuscades à leur manière où ils étaient battus, écrasés

dès qu'ils étaient découverts. Aussi le gouvernement avait déjà pu retirer

de ce point les troupes régulières qu'il était forcé d'y cantonner auparavant,

ce qui lui occasionnait non-seulement de grandes dépenses mais encore une

perte extraordinaire d'hommes, par leur séjour au milieu d'un terrain ma-

récageux, et sous un climat malsain qui occasionnent beaucoup de morts

parmi ceux qui n'y sont pas accoutumés.

C'est ainsi que le duc de Richelieu dans un si court espace de temps

refondait de fond en comble comme administrateur une colonie de 40,000

âmes, la créait de nouveau, l'augmentait, la formait par l'agriculture et la

civilisation; comme général il faisait des soldats doublement précieux pour

l'état, il les conduisait dans des expéditions militaires qu'il faisait contre

les Circassiens, toutes les fois que l'audace de ces peuplades hardies et

rusées les avait portées à venir tenter des coups de main sur les terres des

cosaques. Le duc passait alors le Kouban, châtiait les agresseurs, leur offrait

après, toujours paix, commerce et bon voisinage, et rentrait dans ses lignes

pour se livrer de nouveau, à ses paisibles travaux administratifs. Les vieux

cosaques qui dans le principe avaient été plus ou moins choqués de leur

réorganisation et des institutions que le duc introduisait cliez eux ne pou-

vaient plus se dissimuler tous les avantages que la communauté et les in-

dividus en retiraient directement, et s'attachaient de plus en plus à leur

chef comme à ses créations. Les jeunes cosaques qui tenaient bien moins

à l'ancien ordre ik, choses, étaient entièrement voués au nouveau; ils se

voyaient dans un tout autre état po]iti(|ue, militaire et personnel, que l'avaient

été leurs pères, ils voyaient le duc souvent au milieu d'eux, vivre avec
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eux en ami, autant en gouverneur qu'en général, et tous leurs sentiments

lui étaient dévoués. 11 en eut entre autres une preuve bien éclatante en

septembre 1809. Le duc se trouvait dans le moment à Auapa; quelques

princes circassiens réunis ne voulant pas, suivant leur caractère déliant, se

rendre à la ville lui tirent demander une entrevue sur un tertre à trois

quarts de lieue de là. On lit observer au duc combien il y avait de dan-

ger pour sa personne de se rendre au milieu de ces gens dont la ruse et

la perlidie sont connues. On lui cita même l'exemple du malhem'eux gé-

néral Tzizianoff assassiné en pareille occurrence par les Persans; le duc

n'en tint compte: il attachait trop de prix à pacitier autant que possible

les peuplades du Caucase pour laisser échapper une occasion de travailler

à son but. 11 se rendit donc au lieu désigné, eut une entrevue de deux

heures avec les princes circassiens, traita amplement de leurs relations avec

la Russie, et pour donner suite à cette conférence, il leur assigna un nou-

veau rendez-vous dans cinq jours à son retour d'Ekateriuodar, capitale des

cosaques, où il devait se rendre pour affaires, et après cette conférence il

retourna à Auapa, où l'on était déjà beaucoup en peine pour lui,

11 en partit pour se rendre à Ekateriuodar. Une tempête l'empêcha

de passer le Kouban; vers le soir il fut obligé de passer la nuit sur la

rive déserte et sous un petit bateau renversé dont on lit un abri contre

l'orage.

Un courrier, venant d'Odessa avec des papiers importants, l'atteignit

le lendemain à Tamau; il voulut les expédier et son arrivée à Ekateriuo-

dar eu fut retardée d'un jour. Une inspection et des affaires imprévues le

retardèrent dans cette ville encore quelques heures de plus qu'il n'avait

calculé. C'était une espèce de contre-temps pour lai dont les moments

étaient toujours comptés, dans ses tournées, pour pouvoir suffire à tout.

Dans cet intervaUe quelques princes circassiens se reprochaient de ne s'être

pas saisis de sa personne dans l'entrevue; d'autres objectaient que c'eût été

trop s'exposer au ressentiment de la garnison d'Anapa, qui serait tombée

sur eux trop précipitamment; mais tous s'accordèrent sur le projet d'enlever

le duc à son retour, dont il avait exactement indiqué le moment; en con-

séquence ils prennent 300 hommes d'élite, commandés par -le plus dé-

terminé d'entre eux, passent le Kouban clandestinement, s'embusquent dans

les roseaux et les marais, dont ils connaissent tous les détours pour tom-

ber à l'improviste sur le duc et son escorte lorsqu'il reviendrait d'Ekate-

riuodar, par le chemin qui longe le Kouban. Ils étaient ainsi placés dès le

quatrième jour; heureusement les affaires ayant retardé le duc, il ne pu

arriver eu partant d'Ekateriuodar à la redoute, où il devait coucher et au-

4
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près de laquelle s'était placée l'enibuscade circassienue. Il dut passer la

nuit à trente verstes plus en arrière; ce qui déconcerta les Circassiens

qui avaient compté que le duc passant la nuit près de leurs embuscades

ils pourraient le surprendre et l'enlever.

Le jour suivant, il continua sa route; un cosaque le précédait pour

l'aire préparer les chevaux et l'escorte ({u'il renouvelait à chaque redoute.

Les Circassiens embusqués veulent s'emparer du cosaque pour avoir des

informations exactes sur le passage du duc. Le cosaque heureusement s'é-

chappe, donne l'alarme; le duc arrivait au poste militaire qui devait re-

nouveler l'escorte; les cosaques le voyant gravement compromis, ils se trou-

vaient réunis une centaine, excités, animés par le péril imminent de leur

chef et par leur amour pour lui, s'élancent sur les 300 Circassiens,

avec fureur, le combat s'engage et les Circassiens sont mis en fuite avec

perte de leur chef qui tombe d'un coup de fouet, que le chef des cosaques

lui assène sur la tête. Il y eut quelques prisonniers qui racontèrent tous

les détails du complot et dirent que le plan était de tuer toute la suite du

duc, de ne conserver que lui en vie; des chevaux étaient préparés pour

l'entraîner rapidement dans leurs montagnes et ils auraient alors demandé

pour sa rançon cession de toutes les terres des cosaques, et la forteresse

d'Anapa. Le rendez-vous convenu avec les Circassiens n'eut plus lieu na-

turellement, et le duc convint alors combien il s'était exposé avec de pa-

reilles gens en se rendant au précédent. II put se convaincre à cette occa-

sion aussi du bien sincère attachement que les cosaques avaient pour lui,

et il y fut très-sensible; il citait ce fait avec plaisir et sensibilité avouant

qu'il ne devait son salut qu'au dévouement des cosaques qui leur avait

inspiré un courage et une résolution aussi vapide qu'extraordinaires.

Le bruit du danger que le duc avait couru le devança à Odessa, oii

il fut bientôt rendu et reçu avec surcroît de ce contentement et de cette

joie du cœur que répandait toujours son retour; on était pleinement satis-

fait, et comme plus à son aise, quand il était là; sur 30,000 âmes il n'y

avait pas un habitant de quelque nation ou rang qu'il fût qui ne prît part

à cet état de contentement et d'aise général. On se demandait toujours des

nouvelles du retour du duc, des centaines de personnes allaient à sa ren-

contre pour le voir, et le saluer seulement un moment i>lus tôt; on se ren-

dait aux promenades publiques pour le rencontrer, mais on sivait que là

il abordait tout le monde ou saluait au moins (note 5) avec ce ton et ses

manières toujours si nobles et si affectueuses qu'il avait le don de savoir

si heureusement allier (note 6).

Les circonstances c^immençaiejit à devenir pénibles pour le commerce
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d'Odessa; le systènic continental s'y faisait sentir par des mesures indirec-

tes i)liis on moins prohibitives. Les Tnrcs, comme je l'ai dit, n'avaient pas

correspondu francliemeut et pleinement à la tolérance et à la condescendance

de la Russie pour la continuation des relations commerciales. Ils devenaient

plus diiliciles pour l'entrée des bâtiments neutres dans la mer Noire, qui

presque tous devaient déjà payer des sommes plus ou moins fortes aux

employés de la Porte pour obtenir le passage à travers le Bosphore,

Ces difficultés faisaient que le commerce se cotisait quelquefois pour

obtenir le passage de plusieurs bâtiments à la fois; il arriva ainsi à Odessa

un convoi assez considérable; mais il y trouva une disposition ministérielle

qui ordonnait que tout bâtiment, môme ami, qui viendrait d'un port ennemi,

serait confisqué avec sa cargaison. La loi, quoique donnée dans un sens

général et étranger au commerce de la Turquie, frappait cependant le con-

voi: il s'agissait de près d'un million de marchandises qui encouraient la

confiscation. Le commerce d'Odessa recourut au duc; il fut décidé qu'on

enverrait de suite des députés à Pétersbourg pour solliciter à l'appui de

ses représentations; mais il sut que l'on avait la folie de croire à de faux

frais pour réussir et qu'on se cotisait en conséquence; il en fut fâché. «Non»,

dit-il, «je n'associerai pas mon intervention à de telles pensées, je ne co-

opérerai pas avec de tels moyens- voilà comme on est, s'il n'y avait pas

de gens qui achètent dans le monde, il n'y en aurait pas de ceux qui se ven-

dent. Plus de députés, j'agirai tout seul». Et en effet il expédia tout de suite

un courrier. Mais le ministre du commerce était en Finlande; sa résolution

n'arriva pas en Finlande comme le duc l'avait espéré. Les bâtiments res-

taient chargés dans le port, les marchandises se détérioraient, le duc donna

ordre de les délivrer; quelqu'un lui objecta qu'il s'agissait de 800 mille

roubles au moins dont il prenait la responsabilité. «Ah!» dit-il, «s'il s'agissait

de 8,000, peut être la craindrais-je, car peut-être je les possède; mais

pour 800 mille, non; d'ailleurs l'Empereur est bon et juste, il m'approuvera»;

comme en effet il l'approuva plus tard; mais le commerce d'Odessa fut sauvé

des graves conséquences du retard. Le duc fut plus difficile et peut-être

trop- sévère dans une circonstance qui survint bientôt après, et où sa con-

duite prouva encore une fois, qu'il ne transigeait jamais entre les avan-

tages de localité et ce qu'il croyait ceux de l'empire. Les Turcs pour accor-

der l'entrée dans la mer Noire à divers bâtiments, la plupart des 7 îles

alors sous pavillon français leur avaient dicté la condition de charger des

poudres et aufres munitions de guerre pour eux, et de toucher sur la côte

des Abazes pour les y déposer en se rendant à Odessa.

Ces bâtiments l'acceptèrent et partirent; ils étaient sur la côte pour
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mettre leurs munitions à terre, lorsque des frégates, russes eu croisière les

capturèrent; ils lurent conduits en Crimée; on recourut à l'intervention du

duc pour revendiquer les marchandises et les bâtiments; il lut indigné de

la conduite des capitaines, qui était sans doute blâmable, mais excusable

peut-être dans leur position qui ne leur laissait que cette voie pour se sau-

ver, eux et leurs bâtiments de l'inaction, où les retenaient les Turcs à Constan-

tiuople; d'ailleurs il n'y avait pas déclaration de blocus pour les côtes des

Abazes; les munitions transportées étaient de peu d'importance; en droit strict

les capitaines pouvaient être absous. On le représenta au duc, en le sup-

pliant d'intervenir en leur faveur, mais il ne voulut jamais y consentir, et con-

tribua au contraire à faire déclarer les bâtiments bonne prise; les marchan-

dises seules furent rendues aux propriétaires après détérioration et frais.

Les opérations militaires sur le Danube se compliquaient; les Turcs

devenaient plus obstinés par la marche générale des choses qui faisait pres-

sentir la guerre de 1812 avec la France. Ils se renforçaient sur les côtes

de l'Anatolie vers les Abazes, excitaient les Circassiens contre la Russie,

et cherchaient à leur fournir des munitions de guerre par les moyens indi-

rects que je viens d'indiquer; des considérations purement mercantiles, une

jurisprudence rigoureuse, auraient peut-être fait absoudre les capitaines qui

avaient coopéré, quoique sans intentions hostiles, aux mesures des Turcs;

mais le duc jugea la chose et en embrassa les conséquences en homme

d'état. 11 ne vit alors que des coupables dans les capitaines, et pour couper

court à toute autre entreprise de pareille nature il fut inexorable, au risque

de porter les Turcs à fermer absolument le Bosphore à toute expédition

commerciale pour la mer Noire, quoiqu'il y tînt d'ailleurs beaucoup comme

gouverneur général de toutes les côtes sur cette mer (note 7). Les Turcs

devinrent en effet plus difficiles. Les concussions étaient organisées par leurs

employés pour obtenir l'entrée des bâtiments dans la mer Noire; mais le

commerce en était dédommagé d'un autre côté par les relations indirectes

que le commerce anglais dirigeait de Smyrne et de Constantinople dans la

mer Noire, par la consommation croissante des articles d'importation en

raison de l'augmentation de population et d'aisance dans la contrée, par

celle de l'armée russe en Mokhivie et en Yalachie, et de ces deux pro-

vinces qui s'approvisionnaient à Odessa, et entin par le commerce d'expor-

tation, non-seulement en blé, beurre, suif, caviars et autres articles ordi-

naires de llussie pour la Turquie, mais encore par les autres articles en

fer, verrerie, acier, ferrements et autres que la Russie recevait précédem-

ment des autres états de l'Europe et dont la guerre maritime ne permet-

tait pas maintenant l'exportation de ces états.
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La prospérité coiiiiuerciMlc, d'Odessa et des autres ports de la mer

Noire, les progrès de ragricuUure, raiigineiitatioii de population et d'indu-

strie, la prospérité générale, le bonheur croissant en un mot de toute la

contrée, étaient d'autant plus sentis et appréciés à cette époque que l'Euroi^e

entière' était courbée sous le poids accablant des guerres renaissantes, des

bouleversements, des agressions, et enfin de lotîtes les tourmentes politiques

et commerciales. Un grand dénouement approchait: les deux colosses de

l'Europe s'ébranlaient déjà; ils marchaient pour se rencontrer, et de leur

choc terrible allait jaillir l'affranchissement ou l'asservissement complet de

l'Europe. Le duc avait prévu cette guerre depuis longtemps; il allait partir

en 1812 pour l'armée et venait de faire une tournée dans ses gouverne-

ments qui pouvait être la dernière. Cette idée, cette séparation et les cir-

constances du temps serraient tous les coeurs de la Russie Méridionale,

lorsque la peste vint fondre sur Odessa. Ce funeste événement lui conserva

le duc, non plus pour répandre sur elle comme jusqu'alors tous les biens,

non plus pour être auteur et témoin heureux des jours de paix, de pros-

périté et de bonheur qu'il avait tissus pour ses fortunés habitants; mais

pour les protéger, les consoler et les soutenir dans les jours de deuil et

de malheur qui allaient les accabler.

La peste qui depuis l'expédition des Français en Egypte ne s'était

plus montrée à Constantinople ni dans la Turquie asiatique (ce . qui est

digne de remarque), y reparut en 1811. Elle faisait des ravages à Con-

stantinople et dans toute la Turquie d'Europe. En 1812, elle s'était déjà

montrée à Théodosie. La (}uarantaine d'Od'^ssa n'avait pas vu un seul ac-

cident dans son enceinte, quoiqu'il y eût de l'activité dans la navigation

entre Constantinople et Odessa; pendant le mois d'août, il y eut un sur-

croît de mortalité en ville; quelques personnes périrent assez subitement.

Le duc était en Crimée; de retour vers la fin de ce mois, il fut instruit

de cette mortalité, ordonna des enquêtes; le ^mot peste fut prononcé, il

retentit dans ses entrailles paternelles et les mesures sanitaires couj^men-

cèrent. La ville fut divisée en 12 arrondissements, chacun sous l'inspection

immédiate d'un des habitants de confiance, assisté d'un i^^'édecin. Ces 12

commissaires, le commandant militaire, le chef de la police, les médecins

et quelques employés furent les membres d'un comité composé par le duc

et dont il prit la présidence. Ce comité s'assembla le 21 du mois d'août

pour la première fois; les enquêtes qui venaient d'être faites en ville et

dans les environs jusqu'à 30 et 40 verstes à la ronde, alors peuplés de plu-

sieurs villages et de métairies isolées furent soumises au comité. Il en

résulta qu'il existait dans toute cette étendue surcroît de mortalité ordinaire
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et une maladie que l'on pouvait croire plus ou moins contagieuse. Mais les

médecins furent divisés sur la nature et le nom de cette maladie; quelques-

uns en contestaient même le caractère contagieux. Le docteur Capelle fut

le seul qui y reconnut elïectivement les symptômes de la peste et la qualifia

de telle.

Cette opinion isolée pouvait être hasardée, on l'adopta cependant pour

plus de prudence, et le duc annonça de suite au comité l'ordre qu'il allait

donner de fermer la, ville et de couper toute communication au dehors. Ce

fut. sa première idée; il avait sans doute le droit et le pouvoir de donner

et de faire exécuter cet ordre; il y a des personnes qui ont prétendu que

la circonstance lui en faisait un devoir impérieux, et lui ont reproché d'y

avoir manqué. Il est certain que fermer la ville à l'instant, l'entourer d'une

double ligne de troupes, sans égard aux circonstances sous lesquelles se

présentait la maladie, pouvait paraître très-régulier au premier coup d'œil,

et mettre le chef hors de tout reproche de forme. C'était surtout le plus

facile; car en administration les moyens extrêmes et tranchants, dont on

défie gratuitement toutes les conséquences, sont toujours plus aisés à trou-

ver que des moyens mesurés et combinés pour arriver au but avec le

moins de mal possible. Mais le duc mettant de côté tout calcul personnel,

et considérant que la maladie quelque nom qu'on lui donnât, était d'après

tous les rapports d'office bien moins répandue en ville que dans les envi-

rons et jusqu'à 30 ou 40 verstes, qu'enfermer et isoler la peste était la

première, la plus importante de toutes les mesures pour préserver l'empire

du fléau; mais que fermer la ville ne conduisait nullement à ce résultat,

puisque la peste en était déjà bien loin; que ce ne serait donc qu'une

fausse mesure, en tous les cas incomplète et qui absorberait tous les fai-

bles moyens qu'il avait en ce moment à sa disposition, car entre autres il

manquait de troupes; qu'il valait bien mieux porter tous ses moyens de

répression, et d'administration, au delà du point le plus éloigné, où s'étnil

montrée la maladie, et en conséquence il iiorta ses lignes d'isolement et de

quarantaine sur le Boug, d'un côté, sur le Dniester de l'autre, en les réunis-

sant à 100 verstes d'Odessa, suivant les localités, plus ou moins à cette

distance. Cette première mesure parait autant qu'on pouvait en attendre au

plus grand de tous les malheurs, l'introduction de la peste dans l'intérieur.

Le duc concerta ensuite avec le comité les mesures à prendre pour l'inté-

rieur de la ville et de ses environs. Tronquei' tout à coup toute communi-

cation intérieure et au dehors, couper court à toutes les relations entre une

po[)ulation de plus de 40 mille âmes, suspendre, toutes les actious de la vie,

et les arrête]- (u'i l'on les trouvait, arrêter les approvisionnements pour la
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ville, les transactions commerciales, les paiements, le chargement et le

déchargement des navires, snsjiendre en un mot, l'existence civile, comme
l'on lit après, ne ponvait être ni pensé, ni exécuté au premier moment, et

d'autant plus qu'on n'était pas encore positivement fixé sur la nature et la

qualilication de la nuiladic. D'ailleurs la vie civile a aussi ses organes vi-

taux dont on ne peut tout à coup arrêter les fonctions, sans détruire les

sujets. Ou se horna donc pour le moment à ralentir insensihlement les

communications, à les surveiller particulièrement pour en apercevoir toutes

les conséquences et les prévenir, ou y remédier; mais tous les lieux pu-

blics, qui n'étaient pas d'utilité urgente, furent fermés; les deux instituts

pour l'éducation des filles et des garçons furent mis en quarantaine. Chaque

commissaire inspectait son arrondissement deux fois par jour et rendait

compte au comité, qui s'assemhlait tous les nmtins sur une place publique

en plein air pour éviter le contact entre les personnes qui le composaient,

de tous les accidents de maladie et de mort dans son quartier. L'hôpital

fut organisé pour recevoir tous les nouveaux malades à part; on le leur

affecta bientôt exclusivement; les malades qui en avaient les moyens res-

taient chez eux, mais la maison était cernée, et au premier symptôme

mise sous quarantaine. La maladie faisant des progrès, les plus incrédules

ne doutèrent plus de la peste; on devint plus rigoureux, les communications

avec le dedans et le dehors furent plus limitées: on ne sortait des maisons

pour vaquer aux affaires qu'au moyen d'un billet de sortie délivré pour

toute une famille, et dont un seul individu pouvait faire usage: tous ceux

qui étaient dehors sans billet encouraient punition. On assigna pour les

habitants de la campagne qui apportaient des approvisionnements un seul

lieu de marché, où ils pourraient se rendre exclusivement pour vendre leurs

denrées, et s'approvisionner à leur tour des articles de la ville; ce marché

était surveillé spécialement par des commissaires. La faible garnison d'Odessa

fut reléguée dans ses casernes; 300 cosaques qui furent affectés au service

de la pohce, furent campés hors de la ville, pour éviter les communica-

tions. L'hiver approchait; il fallait assurer les approvisionnements pour toute

la ville, en farine, viande, bois de chauffage, fourrages et autres objets

pendant quelques mois; tous ces articles ne pouvaient venir que du dehors;

il en fallait, des quantités immenses; la population pouvait non-seulement en

manquer mais encore être à la merci pour les prix de ceux qui en avaient

des dépôts préparés par hasard ou par spéculation, ou qui pouvaient par-

venir à en former. Le duc pour parer à ce double inconvénient forma une

commission d'approvisionnements qui se pourvoirait avec les deniers de la

ville de tous ces objets en suffisante quantité pour pouvoir suppléer au man-
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que en cas de besoin et être en mesure de combattre le monopole en ou-

vrant ses magasins moyennant des prix modérés, dès que ceux des spé-

culateurs seraient trop élevés.

Les mêmes mesures sanitaires s'exécutaient plus ou moins dans les

villages et les campagnes des environs de la ville. Les quarantaines sur le

Boug, le Dniester et la ligne intermédiaire étaient rigoureusement organisées.

Ceux qui voulaient aller d'Odessa dans l'intérieur, y passaient 40 jours, et

ce séjour au milieu de la steppe presqu'à découvert, avec toutes les incom-

modités et les privations inséparables de pareils établissements formés à la

hâte, joints aux difficultés qu'on mettait à Odessa pour délivrer des passe-

ports, limitaient beaucoup le nombre des partants. Cependant la maladie re-

doublait ses ravages en ville, le nombre des morts et des malades deve-

nait tous les jours plus considérable; les transactions commerciales se ra-

lentissaient. On avait échappé aux conséquences graves d'y couper court.

Le sentiment du danger des communications se répandait surtout parmi la

classe un peu éclairée; le peuple seul ignorant et incrédule était intraitable

sur ce point. Les localités ne se prêtaient guère à des demi-mesures; le

peuple les éludait plus ou moins et la mort le frappait impitoyablement

sur tous les points de la ville et des environs. Au miheu de cette désola-

tion, la quarantaine du port seule était exempte des atteintes du fléau; il

y avait cependant près de 1,500 hommes en équipages de bâtiments sta-

tionnés dans le port. 11 fallut la garantir elle-même de tout contact de la

ville, et puisque ni avant ni pendant la peste d'Odessa aucun accident

n'a jamais eu lieu dans l'enceinte de la quarantaine et du port, il faut

bien avouer, que sinon toutes les preuves, au moins toutes les probabilités

font que la peste n'a pas été introduite en ville par, ou à travers, cette

quarantaine.

L'intensité de la contagion s'accroissant et se répandant ainsi de plus

eu plus, il fallait en venir à des mesures décisives; nous étions vers la

lin de novembre le duc adopta la quarantaine générale.

Ce mot est bientôt dit; l'idée donnée paraît simple et naturelle, connue

la chose quand elle est faite; mais l'exécution offrait cependant des diffi-

cultés aussi nombreuses que compliquées.

Empêcher dans une ville de quarante mille âmes tout point de con-

tact d'une maison, d'une famille à une autre, pour prévenir toute nouvelle

contagion, et connaître conséquemment au juste tous les points de la ville,

où était la peste, ponr les assainir, tel était l'idée et le but piincipal de

la quarantaine générale. Four l'exécuter il s'agissait de contenir plus de

40 mille individus chacun dans sa maison pendant un mois au moins, as-



57

siirer leur subsistance, et la leur distribuer cliez eux avec les précautions

nécessaires pour qu'il n'y eût pas de contact entre les habitants et les

employés aux fournitures et distributions; suspendre l'exercice de la justice,

tous les actes, transactions, droits et devoirs de la vie civile en garantis-

sant pour l'avenir cependant la suite et les effets du passé.

La classe indigente qui n'avait ni provisions ni moyen de payer les

distributions otïrit la première difficulté d'exécution.

Les commissaires des quartiers dressèrent une liste; on fit le compte

de ce dont chaque individu pouvait avoir rigoureusement besoin pour ac-

(fuitter la nourriture qu'on distribuerait, et on leur en délivra le montant

anticipé à chaque semaine.

Tous les paiements furent suspendus; les contrats et obligations à payer

furent déclarés également en suspension dès ce jour, pour ne continuer et

reprendre leur cours qu'à dater du jour, où les relations seraient réouvertes.

Il fut ordonné sous des peines très-sévères à tout individu de paraître

dans la rue et même sur le seuil de la porte de sa maison; des patrouil-

les de cosaques à cheval et les commissaires des quartiers parcouraient les

rues pour assurer l'exécution de cette mesure. Les commissaires alliant à

leur emploi de rigueur un mandat de cette bienveillance paternelle qui pré-

sidait à toutes les mesures du duc, allaient par des obligeances affec-

tueuses au devant des besoins et même des désirs des habitants de leur

quartier autant qu'on pouvait les concilier avec la stricte exécution de la

quarantaine générale. C'est ainsi qu'ils recevaient eux-mêmes, sans précau-

tions établies, les lettres des habitants pour la poste, et leur distribuaient

celles qu'ils y prenaient; qu'ils achetaient dans les magasins les petits objets

d'agrément que le quartier pouvait désirer; qu'ils dirigeaient et présidaient

aux distributions des vivres qui se faisaient deux fois par semaine en pain,

viande et autres articles de première nécessité à prix établi, et au moyen

des fournisseurs affectés à chaque quartier, que le commissaire rassemblait

et réaccompagnait chacun chez soi après la distribution. Un incendie aurait

pu renverser tout le système, en appelant toute la population au secours;

on organisa un corps de 200 hommes réunis en un seul lieu, qui devrait

seul se porter au secours; toutes les mesures enfin furent prises et coor-

données pom- assurer en tout cas, la mesure d'isolement général, qui com-

mença le 22 novembre 1812.

Alors Odessa présenta l'aspect le plus morne et le plus douloureux:

ses immenses rues désertes, les portes des maisons fermées n'offraient plus

que l'image de la désolation silencieuse; des patrouilles en tout sens, quel-

ques employés et les chariots, qui transportaient des morts ou des mou-
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rants étaient les seuls qui parcouraient cette ville uaguères si animée par

une population nombreuse et active.

Le duc, réduit à cette triste mesure, l'exécution de tous ses moyens,

dévorant en silence ses cuisants chagrins, entra un jour dans la cour

de la maison d'un commissaire; on s'empressa au devant de lui; «Ali!»

dit-il, en s'asseyant sur une pierre, «je ne puis y tenir mon cœur se fend,

de devoir employer toute mon autorité à rendre désertes ces rues, (|uand

j'ai travaillé pendant dix ans à les peupler et à les animer».

11 n'en fut pas moins très-sévère: des infractions furent très-rigou-

reusement punies. Les premiers résultats de la quarantaine générale furent,

ainsi qu'on l'avait prévu, d'augmenter les accidents de la peste dans les

premiers jours, parce qu'on avait dû nécessairement devenir préalablement

plus facile sur les communications pour permettre quelques approvisionne-

ments, mais au douzième jour il n'y eut plus de maisons nouvellement infec-

tées; alors on commença à connaître positivement celles où résidait la

maladie, on en retira les habitants pour les mettre dans de grands han-

gars, où chaque famille subdivisée en malades ou suspects avait une

chambre séparée. On purifia les habits et les maisons, et par ces mesu-

res l'on parvint à concentrer la maladie dans les Ueux isolés ou à l'y

détruire.

Je n'écris pas ici l'histoire de cette fatale peste, je n'en continuerai

donc pas tous les détails; malgré toutes les précautions elle s'étendit au

delà du grand cordon extérieur.

Le duc se porta sur les heux et se rendit également maître de la mala-

die comme à Odessa qui en était déjà délivrée; les affaires se rétablirent peu

à peu; mais elle eut à supporter de grandes pertes en tous genres aggra-

vées encore par l'incendie de Moscou; je ne pourrais dire tout ce que le

duc eut à souffrir pendant toute cette période de malheurs. En homme

éminemment bon et sensible, il souffrait des malheurs de l'humanité; en

chef créateur et administrateur de la contrée, il souffrait de tous les maux

(jui fondaient sur elle. En homme d'état qui embrassait le grand ensemble

des choses, il voyait avec douleur le fougueux ennemi s'élançaut jusque

dans le cœur de l'empire, il déplorait tous les malheurs qui en résultaient;

mais il ne désespéra jamais, et bien au contraire. Le duc entendait par-

faitement la grande guerre: il avait iiarcouru, étudié dans sa jeunesse, les

grands champs de bataille de toute l'Europe; l'histoire, les opérations, les

localités des guerres modernes lai étaient familières; il avait étudié parti-

culièrement les canq»agnes de Frédéric 11; sa mémoire extrêmement fraîche

(ît heureuse lui en représentait tous les détails, il eu [larlait comme de
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choses de la veille. Une position, une manœuvre, un mouvement rapide d'une

armée le laisait souvent prononcer sur le sort ultéiieur d'une campagne,

et il prononça [>resque toujours .juste, quoique ses opinions ne lussent pas

subjuguées comme tant d'autres, par l'ascendant de l'homme d'alors, au

génie duquel il rendait d'ailleurs justice avec impartialité, en déplorant

toujours le triste usage qu'il en faisait; aussi dès qu'il eut pénétré en Rus-

sie, le duc ne cessa de dire: «Persévérance à nous, et dès lors malheur

à lui». Après la bataille de la Moskowa, le duc dit ces propres paroles:

«Il va entrer dans Moscou et alors, s'il n'est pas plus qu'un homme il

est perdu, et, s'il est plus, il faudra bien s'en consoler; mais c'est encore

à prouver. Pauvres Français! Où vous a-t-il conduits dans l'égarement de

son ambition, dans l'exaltation et le délire de sa présomption»? On sait le

dénouement.

Cependant la peste était entièrement éteinte dans toute la contrée; le

duc en voulut extirper les derniers miasmes qui pouvaient se trouver dans

des elïets cachés ou enterrés par les propriétaires, qui, suspects ou attaqués

de la contagion, auraient craint de les perdre ou de les détériorer, en les

délivrant pour l'épuration de la quarantaine. Cette opération était délicate,

difficile et de la dernière importance. Il fallait obtenir des révélations cons-

ciencieuses sur ces eflets, et le duc comprit très-bien que l'autorité et la

force ne pouvaient pas toujours atteindre la conscience; il eut recours à la

religion: un prêtre, l'évangile à la main, exhortait et faisait jurer, en pré-

sence du duc, les gens suspects, sur l'existence de ces effets. La persua-

sion, l'ascendant du duc, sa parole de ménager ou de payer la valeur des

objets déclarés, si l'on était sincère, ou de punir sévèrement en cas con-

traire, entraînèrent toutes les révélations; on épura une partie de ces effets,

on en brûla d'autres, eu remboursant la valeur, et tout fut fini à Odessa.

Mais quelques accidents de peste venaient de se manifester à Balta,

ville située à 180 verstes hors des gouvernements du duc; plus de 400

Juifs étaient venus de cette ville à Odessa dans le courant d'une semaine,

ce qui jeta la ville dans de nouvelles anxiétés, et dans des dangers réels.

Le duc ne perdit pas un moment, il fit enlever dans quelques heures tous

ces Juifs avec tous leurs effets, et les campa hors de la ville, en les isolant

sous bonne surveillance, et pourvoyant à leurs besoins. Les mesures de

quarantaine furent remises en vigueur, il se montra en effet quelques

accidents de peste dans le camp juif, mais la ville en fut libre, grâce à

l'enlèvement, et le fléau fut enfin éteint et extirpé.

Les événements avaient amené la conclusion de la paix avec la Porte,

et conséquemment le rétablissement complet des relations commerciales avec
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la Turquie. Toute la contrée reprit vigueur et activité. Le duc s'occupa alors

du plan de réorganisation des quarantaines de terre et de mer, et adopta

l'idée de la franchise du port d'Odessa comme un moyen de prévenir l'intro-

duction de la peste en ôtant tout motif à tenter la contrebande puisque dès

lors l'introduction de tous les articles du commerce serait permise, sans

droits ni formalités. Telle fut l'idée fondamentale sur laquelle il basa la

franchise du port d'Odessa, qu'il appuya ensuite de toute son influence,

alors que les circonstances l'avaient déjà éloigné de ses gouvernements,

sans les éloigner jamais de sa pensée et de sa sollicitude. Les événements

militaires et politiques marchaient en Europe avec tant, de rapidité que

l'imagination pouvait à peine les suivre. Des résultats brillants se présen-

taient de toutes parts, ils paraient pour le présent et pour la postérité les

noms de ceux qui y prenaient la moindre part. On ne peut pas douter

que le duc qui aurait pu y briller aussi n'eût quelque regret d'en être

éloigné, par les soins particuliers qu'exigeaient impérieusement ses gouver-

nements dans les circonstances difficiles et graves où ils avaient été. Mais

il ne s'en plaignit jamais; des désirs furent tout ce qu'il exprima, eu se ré-

signant à l'impossibilité de les voir réaliser. Il avait donné toutes ses pen-

sées, ses peines, ses soins, ses lumières et ses affections à ses administrés.

Pendant dix ans consécutifs il leur fit sans se plaindre le sacrifice de son

amour-propre; il réprima en silence l'élan qui rentraînait si naturellement au

milieu des grands événements, où sa présence et son nom devaient figurer

avec éclat.

La légitimité avait triomphé: la France fut rendue à ses rois; le duc

voulut jouir personnellement du bonheur de sou pays, et revoir les siens

qu'il aflectionnait si tendrement; il n'éprouva et ne suivit en cela que

l'impulsion du cœur. Tout autre motif fut étranger à son voyage en France,

sa modestie ne lui laissait pas même entrevoir la probabilité qu'il pût y
rester, parce qu'il était bien décidé à ne pas y rester sans être utile. 11

obtint un congé. Toute la contrée, en respectant les motifs du duc, en pre-

nant le plus vif intérêt à l'accomplissement de ses désirs, fut dans l'affliction

au premier bruit de son départ; on craignait de le perdre pour toujours.

Le jour de son départ fut un jour de deuil pour la ville d'Odessa; une

grande partie de la population l'accompagna hors de la ville, en le comblant

de bénédictions et de vœux, et plus de 200 personnes le suivirent jusqu'à

,

la première station de poste, où l'on avait apprêté le repas d'adieu. Le duc

était profondément touché et affecté comme toutes les personnes de cette

réunion. On tacha de se contraindre pour ne pas trop Taffliger; mais l'ex-

pression de la tristesse se répandait iuvolontairemenl: on commençait à
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articuler le fatal preNsentimeiit (lu'il ne reviendrait plus. Enfin on allait

s'épancher, le duc pria qu'on le laissât partir; ou voulut porter sa santé

et un toast à sou heureux voyage et à son retour. Les cris d'hourra re-

tentirent sur la steppe, où l'on était assemblé; mais bientôt ils lurent étouf-

fés par des sanglots; le sentiment de douleur avait prévalu, et ou s'élança

pour ainsi dire sur le duc qui allait monter eu voiture. C'était à qui pour-

rait l'embrasser, le presser, lui baiser la main, les pans de son habit;

chacun lui exprimait sa douleur, ses vœux, ses adieux à sa manière; il

était entouré, pressé par la foule, et lui-même fondait en larmes. « Mes amis

épargnez-moi, arrachez-moi à une autre scène» dit-il et quelques personnes

le portèrent en voiture; il partit et le fatal pressentiment s'est doublement réa-

lisé: on ne l'a plus revu, cet homme toujours si justement estimé, respecté,

chéri, adoré, malgré les qualités qui distinguent ses successeurs, cet homme

dont le souvenir est dans tous les cœurs, dont le nom se répand encore

de bouche en bouche dans toute la contrée, et qu'on . invoque encore en

toute occasion; grands et petits, riches et pauvres le regrettent toujours;

dans le bonheur comme dans les contrariétés quelquefois inséparables même

du meilleur état des choses, on se dit encore si le pauvre duc éta't ici,

comme il serait content de voir son ouvrage accru et porté à ce point.

Il partit le 26 septembre 1814 après avoir administré Odessa pen-

dant onze ans; les trois gouvernements et accessoires pendant près de neuf.

Le premier mérite du duc de Richelieu fut de saisir et de comprendre les

hautes conceptions, les vues bienfaisantes et paternelles de l'Empereur, de

pénétrer toute la grandeur de son âme et la bonté de son cœur, de con-

naître toute l'étendue de sa justice, de sa magnanimité et d'y compter en

toute occasion. Il eut le bonheur et le mérite d'inspirer à ce Souverain,

conliance en ses talents, en ses qualités et en son caractère, et bienveil-

lance' pour sa personne. Il lui avait inspiré la conviction qu'il ne pouvait

jamais tomber en erreur par aucune espèce d'entraînement personnel, et

que ses erreurs mêmes, s'il en commettait, porteraient toujours l'empreinte

de la loyauté, de riiouneur, de l'élévation de son caractère et de son

amour pour le bien.

Avec des éléments aussi puissants et aussi honorables, il était facile

au duc de Richelieu de les fortifier par des éléments secondaires. Ses re-

lations personnelles, l'estime et la considération générales dont il jouissait,

ses nombreux amis, sa personne et son nom enfin, tout réunissait autour

de lui une masse de moyens positifs et moraux pour aider et favoriser son

administration. Il est juste d'avouer qu'autant par ses motifs, que par con-

naissance de cause, par amour et par inspiration pour le bien public, le
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duc trouva dans la personne et dans l'action des ministres, confiance, adhé-

sion prévenante et abandon pour ainsi dire dans son administration.

Le duc de Richelieu rattacha le fond de cette administration à des

principes généraux, simples et clairs, puisés sans doute dans les sciences

économiques qu'il avait étudiées, et dont il s'occupait toujours, mais qu'il

modifiait et appliquait aux gens, aux choses et aux localités avec une

sagacité et une simplicité qui voilaient pour ainsi dire l'action de son ad-

ministration; tout se faisait comme de soi-même. C'était un ^rand fleuve,

majestueux et tranquille qui roulait doucement ses ondes et fertilisait les

champs sans inondations, ni digues, sans qu'on aperçût même la main de

l'ingénieur habile, qui en avait creusé le lit et en dirigeait le cours.

«Ne réglons pas trop», disait le duc, «dès le commencement nous som-

mes sur un terrain neuf dont la pente ne nous est pas encore connue, le

temps nous l'indiquera et nous la suivrons». Le laisser laire et laisser

passer sans préjudice du tiers était aussi un de ses principes, mais d'un

autre côté il prétendait à des améhorations successives. Une colonie nais-

sante composée de tant d'éléments hétérogènes ne pouvait, dans les pre-

miers temps, faire un ensemble bien lié. Le duc travaillait à en former le

ciment. «Nous en sommes», disait-il, «à la marche inverse de la société déjà

étabhe et consolidée; celle-ci peut rester stationnaire, et même se détériorer

sans dissolution évidente, mais nous, nous devons marcher sine qua non,

à prospérité et améhorations croissantes en tous genres!» Mais il ne voulait

pas pour cela jeter en un seul jour, dans le mêmese creuset, le Russe^ le

Français, l'Anglais et tant d'autres individus de vingt nations différentes,

les faire tous passer à travers le même moule dans un moment, mais les

y amener insensiblement. Il considérait l'agricuhure, l'éducation des bestiaux

et l'amélioration des races, comme la base essentiehe de la prospérité du

pays. Il s'intéressait beaucoup au perfectionnement des qualités de nos blés,

et à ce que nos expéditions se fissent en qualités choisies et bien condi-

tionnées. Il entrait quelquefois dans les magasins, examinait les blés et

faisait ses compliments ou ses doléances aux négociants, suivant ce qu'il

les trouvait. «Prenez garde», disait -il, «on ne sera pas content à l'étranger,

et vous ferez du tort à vous-mêmes et à nous». Mais, d'ailleurs ce n'était

((u'une observation d'ami considérant l'impulsion de l'intérêt personnel, com-

me la seule qui doit agir sur ce point. Il encourageait et excitait les opé-

rations en autres articles que le blé; il en sentait la nécessité pour varier

nos productions et notre commerce; aussi protégea-t-il de tous ses moyens

les établiss(;nients de moutons de races fines, pour l'amélioration des laines.

Il allait les visiter, en suivait les progrès et en demandait les détails aux
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propriétaires avec le plus grand intérêt. La culture du mûrier, et de la

vigne surtout eut [lart à ses encouragements. Il considérait cette dernière

comme très-importante et fut le premier à pressentir tous les développe-

ments dont elle était susceptible. La suite a réalisé ce que beaucoup de

personnes ne croyaient qu'une exagération de sa part sur ce point; il favo-

risa le projet qu'on eut d'introduire la culture du colza et facilita des es-

sais qui n'eurent pas de succès. Mais ses principes étaient de ne jamais

accorder des monopoles, des privilèges ni même de trop grands avantages

secondaires à titre d'encouragement, convaincu, comme il le disait, que la

liberté de faire en économie politique est le plus précieux de tous les avan-

tages en faveur de ce que l'on veut entreprendre; aussi intervenait-il rare-

ment de son autorité ou de ses moyens publics, et se bornait presque tou-

jours à son intluence personnelle pour exciter et encom'ager. C'était en etïet

un grand mobile pour ses administrés que de concevoir et exécuter quelque

chose qui pût mériter l'attention et l'approbation du duc; il la témoignait

alors avec tant de bienveillance et d'affection que l'on en était enchanté.

Le duc, disciple de Sully, un de ses guides favoris, pensait peu à

l'industrie manutacturière, excepté en objets de première nécessité pour

l'état et pour l'individu, et persuadé que les immenses terres encore incul-

tes de ses gouvernements sollicitaient l'emploi des bras avant tout.

Produire dans nos moyens naturels et exporter pour reproduire, en

progression croissante, était le fond de ses vœux pour le pays. «Vous verrez»,

disait-il, «que le reste viendra de soi-même en son temps»; mais puisqu'il

faut exporter la production pour pouvoir reproduire, conséquent à ses prin-

cipes, le duc accueillait, protégeait, encourageait, facilitait particulièrement le

commerce, seul agent d'exportation, et étendait cette bienveillante sollicitude

jusque sur la personne des commerçants.

Un négociant russe venait de la Sibérie pour établir à Odessa des

relations de commerce; le duc l'accueillait, l'invitait chez lui, l'engageait à

lui parler confidentiellement de ses projets, de ses désirs, lui promettait

assistance et appui personnel. Les négociants étrangers de quelque nation

qu'ils fussent étaient également accueillis; tous ceux qui le désiraient lui

étaient présentés; il allait même au devant d'eux, quelquefois en deman-

dant de les connaître. «J'espère que vous serez des nôtres», leur disait-il

souvent, «et que vous ferez de bonnes affaires pour vous et pour nous;

vous ne rencontrerez ici ni embarras, ni difficultés; en cas contraire adres-

sez-vous à moi, je vous assure justice et protection» (note 8). Doué de

beaucoup d'esprit et de justesse dans le jugement, parlant parfaitement bien

les principales langues de l'Europe, ayant infiniment lu, et hsant toujours
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ce qui le tenait au courant de l'état actuel des choses politiques et commer-

ciales, ayant beaucoup voyagé, le duc s'entretenait avec tous les étrangers,

eu leur propre langue des alïaires de leur pays en toute connaissance de

cause. C'était comme si chacun d'eux eût trouvé en lui un compatriote et

un ami. On sait que l'impulsion et le caractère des chefs se répandent

naturellement sur les subalternes; aussi l'administration et le personnel des

employés abondaient dans le sens de bienveillance générale du duc. Dans

un empire immense comme la Russie, il est toujours difficile que le légis-

lateur puisse ramener des locahtés si différentes à l'unisson de sa pensée,

surtout pour les lois réglementaires. Une disposition de douane, par exemple,

pourra difficilement convenir également à Pétersbourg, ville achevée sous

tous les rapports, et à Odessa, ville naissante; les mêmes principes, les

mêmes vues d'économie politique ou d'administration commerciale ne peu-

vent pas être également applicables à la Baltique, à la mer Caspienne ou

à la mer Noire; et c'est pourquoi il existe aussi des tarifs, des règlements

ou au moins des modifications adaptées spécialement à ces localités, aussi

différentes qu'éloignées les unes des autres. Mais on ne peut pas non plus

dans l'éloignement, connaître, saisir, calculer et apprécier jusqu'aux nuances

de ces différences, ce qui est cependant essentiel; or le duc était là sur

les lieux, toujours fort de pouvoir, de sagacité et de sollicitude pour nio-

ditier ou suspendre ce qu'il ne croyait pas adapté et en solliciter le redres-

sement ou le remplacement par d'autres mesures. Il tenait au principe que

l'idée première et fondamentale était le développement et la prospérité de

la contrée; conséquemment lui, chef local, entouré de la couiiance et des

pouvoirs du Souverain pour réaliser cette- idée première, devait dans l'occa-

sion y sacrifier toutes les considérations secondaires et personnelles. «Je ne

dois pas hésiter», disait-il, «à me constituer responsable s'il le faut pour un

accessoire, ou pour la forme, plutôt que de compromettre le fond» et l'on

rendit toujours hommage à tout ce que ce principe avait de justesse et

d'avantage pour le pays, de grand et de noble de la part du duc, car il

fut toujours approuvé et souvent applaudi.

C'est de ces moyens, de ces principes et de leurs conséquences, du

caractère et des talents du duc de llichelicu que découla toute son admi-

nistration, dans son vaste ensemble comme dans toutes ses ramifications.

Elle fut toute entière sollicitude éclairée et alïéctueuse, création, encoura-

gement, facilité, développement, c'était le crescite et miiUipUcate du Créa-

teur, et tout, sous elle et par elle, s'accrut et multiplia en elfet, avec une

rapidité et un accroissement dont on ne trouve point d'exemple, surtout si

'on veut avoir égard aux temps et aux lieux.

1
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Sur les bords déserts et orageux de la mer inhospitalière des anciens,

de cette nier Noire que les modernes connaissaient encore si peu, se fonde

une ville pour mettre la Russie Méridionale en communication maritime

avec l'Europe. Le pays est immense, mais dépeuplé; quelques hordes no-

mades l'occupaient naguère tout entier. Le sol est fertile, mais inculte; il

attend les bras et les capitaux pour produire, le commerce, pour écouler

ses productions; quelques germes, quelques éléments de création ont été

épars, il est vrai, sur cette vaste surface, mais ils languissent sans vie et

déjà le pays prend une marche rétrograde. Le duc de Richelieu arrive,

nourri des conceptions de son Souverain, riche de sa confiance, muni de

pouvoirs, et appuyé par son ministère, et à sa voix tout s'anime, sa pen-

sée imprime le mouvement, l'accélère et l'étend sur tout ce qu'elle embrasse.

La population accourt de toutes parts, elle est accueillie, établie, organisée,

administrée avec bonté, sagesse et intelligence; le travail est excité, encou-

ragé, protégé. Chacun jouira tranquillement du fruit entier de ses labeurs,

les champs se défrichent. Cette terre, morte pour ainsi dire depuis des siè-

cles et peut-être depuis la création, ouvre son sein à la charrue, et il en

jaillit des Ilots de produits. Le commerce est déjà là pour les répandre

dans les pays lointains, et inspirer de nouveaux goûts, de nouveaux désirs

au producteur pour les satisfaire, et lui procurer aussi mille jouissances

par des échanges, en lui donnant les moyens de reproduire. Le capital

agricole se crée et s'accroît avec le capital mercantile; ils se prêtent créa-

tion, secours et accroissement mutuels. La mer Noire est parcourue dans

toutes les saisons par des convois nombreux; le navigateur l'étudié, la con-

naît et en brave les dangers en reconnaissant d'ailleurs qu'ils ont été exa-

gérés par l'inexpérience. La renommée a déjà porté au loin le nom du

duc de Richelieu, et de tous les points de la vieille Europe des étrangers

de toutes classes viennent peupler le pays, où ils sont sûrs de trouver

accueil, protection, sécurité et prospérité pour leur travail et pour leurs

capitaux. Bientôt ils prospérèrent avec leur patrie adoptive qui les adopte

à son tour et les compte parmi ses enfants. Les villes commencées s'a-

grandissent, de nouvelles s'élèvent bientôt; la terre du nomade est soumise

aux lois de l'agriculture et aux beaux-arts, qui assurent et embellissent

l'existence. Les riches pâturages de la steppe ne sont plus foulés par les

troupeaux errants et sauvages du Tartare, mais nourrissent et multiplient

les mérinos dont la précieuse toison enrichit le berger et le fabricant. Des

troupeaux de bœufs s'apprêtent à recevoir le joug de la charrue; l'étalon

arabe bondit au milieu des haras sauvages pour en perfectionner la race.

Le Tartare nogais quitte sa vie errante pour se fixer à côté du colon

5
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l'exclusiou et l'isolemeut que lui dicte le Corau; le cosaque de la mer

Noire a oublié les rapiues uiilitaires, abaudonué les mœurs dures et sau-

vages de sou père encore zaporogue, pour se soumettre à l'ordre et à la

discipline militaires et. à une administration régulière et prospère. Son cou-

rage est dirigé par la tactique; ses expéditions contre le Circassien, son

ennemi naturel, sont calculées, et désormais toujours heureuses. Il est à la

fois soldat régulier et citoyen, propriétaire agriculteur, pasteur, manufactu-

rier, commerçant pour exploiter le pays qu'il occupe exclusivement avec

les siens, et dont les ressources naissent et se développent par Timpulsion

du chef. Le Circassien même, cet homme qu'on peut dire encore primitif,

éprouve aussi l'influence bienfaisante du voisinage de ce chef quoique par-

fois ennemi qui le châtie. C'est par lui que le Circassien a connu les trai-

tés et le commerce du troc, avec ceux qui ne faisaient jadis qu'un échange

permanent d'hostilités avec lui. Il a confié ses enfants à la foi du duc pour

les former à la civilisation européenne. Des accents russes, français, al-

lemands ont retenti par eux dans les vallées du Caucase pour la première

fois. Elles ont vu comment on pouvait rendre la pensée et les choses par

la plume et le pinceau. C'est ainsi que les sciences, les arts de l'Europe,

les beautés et les prodiges de la civilisation ont été pressentis au milieu

d'un des plus antiques berceaux de l'ignorance et de la barbarie. D'un

autre côté, sur des rivages déjà civilisés, le commerce a répandu l'activité,

l'aisance, la richesse, et des jouissances inconnues et d'antant plus savou-

rées. Les terres ont décuplé de valeur (note 9): des villages, des planta-

tions, de belles habitations coupent l'antique monotonie de la steppe, l'œil ne

s'égare plus dans l'immensité; il se repose alternativement sur des oasis

formées par vingt peuplades différentes. La tranquillité, l'abondance et le

bonheur, la perspective d'un avenir encore plus heureux attachent de plus

en plus ces fortunés habitants au pays, à ses lois, à son administration

douce et féconde comme la rosée du ciel. Un sentiment de bienveillance

générale préside à toutes les relations; la confiance,' le crédit, la morale

uaissent et se propagent de soi-même, tant il est facile et naturel d'être

bon et soumis lorsque l'on est heureux. Au milieu de cet élan, de cette

jirospérité universelle, le duc de Ilichelieu vivait comme un père, heureux

et satislîiit du bonheur de ses enfants, toujours occupé d'augmenter leur

bien-être, mais il faut le dii-e pour l'honneur de ses enfants, comblé de tou-

tes les bénédictions que sou ame sensible savourait avec délices. Dans com-

bien de temps, dans quelles circonstances le duc a-t-il pu penser à exé-

cuter ces cutrei»riscs et à obtenir ces étonnants résultats, Ton peut dire
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ces prodiges? Dans le court espace de onze années! Alors qu'une guerre

maritime fermait presqu'entièrement toute navigation lointaine, et qu'une

guerre de six années avec la Turquie pouvait couper toute communication

maritime à ses gouvernements. Tandis que la peste et les mesures de

([uarantaine arrêtaient, comprimaient tout dans le pays pendant près de

18 mois, et que l'invasion de Moscou aggravait encore ces malheurs! Mais

cet homme avait donc des moyens extraordinaires, un levier bien puissant

en son pouvoir pour opérer tant de choses en si peu de temps et en pa-

reils lieux? Oui sans doute, il reçut ce levier du Souverain, mais le duc

en trouva le point d'appui et la force motrice dans sa tête et dans son

cœur, si heureusement en parfaite harmonie, et en effet, tout émana de

ces deux principes; sa pensée simple comme tout ce qui est grand et par-

fait n'avait pas même besoin de moyens d'exécution coercitifs, ni compliqués,

ni nombreux. Chaque administration spéciale avait son organisation et ses

employés d'après les lois et les formes du pays.

Deux aides-de-camp, trois officiers de l'état-major général et deux

officiers du génie composaient son état-major. Sa chancellerie, où tout abou-

tissait, était composée de trois et quelquefois de quatre chefs de division

secondés chacun par deux ou trois écrivains; c'est avec cette chancellerie,

qui ne coûtait pas 15 mille roubles par an à l'état, que le duc de Richelieu

administrait ses trois gouvernements, les colonies, les Tartares, les cosaques

de la mer Noire et ceux du Boug; qu'il dirigeait les approvisionnements

de l'armée en Moldavie pendant la guerre et constamment ceux des troupes

sur les côtes d'Asie. Inspecteur général de toutes les troupes cantonnées

dans ses gouvernements et dont le nombre s'est élevé jusqu'à 40 mille

hommes, chef direct d'une division militaire en garnison permanente à

Odessa ou dans les environs, chargé de trois dépôts de recrues, et d'une

infinité d'autres établissements secondaires tant civils que militaires, c'était

avec cette môme chancellerie que le duc faisait toutes les expéditions sous

sa présidence immédiate, et il y avait pour la ville d'Odessa le comité

spécial qui présidait à toutes les constructions. La manière d'être et de

vivre du duc, tant dans ses fonctions que dans son intérieur, était simple,

douce, tranquille, économique comme son administration. Il ouvrait lui-même

tous les paquets de la poste, recevait toutes les suiipliqiies, apostillait les

décisions, minutait de sa propre main les papiers d'importance, dictait ou

indiquait ses ordres, lisait, et signait ou renvoyait (et quelquefois très-sévè-

rement) les expéditions qui lui étaient présentées; doué d'une très -grande

facilité pour le travail, il écrivait tout et d'abondance sans brouillon, n'im-

porte que ce fiit en russe, français, allemand ou anglais, et presque ton-
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jours en fredonnant ou chantant à pleine voix, appuyé sur une très-petite

table ronde, où son coude n'avait pas l'espace suffisant pour pouvoir se

poser; il travaillait régulièrement ainsi 8 à 10 heures par jour, rarement

après dîner, excepté dans les longues soirées d'hiver, et le reste de son

temps était consaci'é à ses occupations du dehors, à la promenade, à ses

inspections, à la lecture, à la culture d'un petit terrain qu'il avait, à la

société et aux amusements publics, où il paraissait toujours, autant par

goût que par calcul pour les animer et les encourager.

Dans ses audiences publiques il lisait peu les suppliques, mais en

parlait beaucoup avec ceux qui les donnaient, et surtout si c'étaient des

gens ordinaires. «Les avocats», disait-il, «auront embrouillé, compliqué l'affaire;

ceux-ci me la raconteront au juste»; et il en saisissait toujours le fond

avec promptitude et sagacité. Souvent il la discutait avec les plaignants,

et pour peu qu'il aperçût de mauvaise foi, ou même d'exagération, il s'en

expliquait avec toute la chaleur et la vivacité de son caractère; cette viva-

cité en imposait beaucoup et surtout aux employés. On appelait quelquefois

au second moment du premier qui avait produit l'éclat, et l'on était tou-

jours sûr d'en avoir justice. Elle était rendue d'abondance et d'effusion par

le duc lui-même, pour peu qu'il y eût cause, mais le premier moment n'en

était pas moins redouté pour fautes ou négligences connues et même légè-

res. Des personnes ont prétendu que bien au contraire le duc était faible

et trop indulgent pour les employés; mais elles n'ont pas réfléchi, que tout

était coordonné à son système. Une administration affectueuse ne compor-

tait pas une sévérité aveugle et routinière avec les employés (note 10).

11 était tout naturel au contraire de leur laisser latitude dans leurs

fonctions jusqu'à un certain point, de les traiter personnellement avec es-

time et bonté, sans trop compasser la hiérarchie des rangs lorsqu'ils se

conduisaient à la satisfaction du chef. C'était d'ailleurs un moyen que le

duc employait pour inspirer ta ses employés l'estime de soi-même, l'émula-

tion et le point d'honneur; mais si quelqu'un se trouvait au delà de ces

limites, il était traité sévèrement; cette manière assez neuve était déjà

tellement appréciée que l'on ambitionnait de servir sous les ordres du duc,

et que son estime, sa confiance et son approbation servaient de récompense.

On s'en glorilie encore et c'est un grand pas vers les mœurs.

Lorsque le duc sortait, il était toujours à pied, à cheval ou en dro-

schki sans suite, comme le plus simple particuher; on ne l'a jamais vu en

voiture fermée dans Odessa, môme par les plus mauvais temps. 11 visitait

tous les travaux, s'arrêtait partout avec tout le monde, jusqu'avec la phis

basse classe, s'informait de tout, et savait tout par ce moyen (note 11).
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Il présidait de temps à autre et alteruativement tous les tribunaux et les

adniiuistratious, y passait des heures entières,, en taisant suivre le cours

des afîaires en sa présence.

On pourrait croire qu'avec des occupations aussi vastes, aussi variées,

et aussi soigneusement suivies, il ne restait pas un moment de libre au

duc pour son intérieur ou pour ses délassements: et cependant ce serait

une erreur, car le duc était de tous les amusements, de toutes les réunions,

de tous les spectacles; il se promenait beaucoup à cheval dans les envi-

rons, parcourait tous les établissements agricoles, connaissait tous les pro-

priétaires, parlait avec eux plantations, agriculture, etc.. Il avait lui-même

une petite campagne qu'il dirigeait, soignait, pour ainsi dire, de ses propres

mains; il ne refusait jamais une invitation pour les soirées, assistait à tous

les bals publics et particuliers, s'amusait de tous les jeux de société, y

prenait part, comme tout autre, avait tous les jom"s à dîner une vingtaine

de convives, tous les soirs une petite société intime, une grande société

par semaine en hiver, faisait exercer lui-même les troupes de sa division

deux ou trois fois par semaine. Les dimanches il avait grande réception

de toutes les autorités; tous les habitants qui le désiraient se rendaient

chez lui de bonne heure le matin; c'était comme une réunion de famille;

le duc la quittait poiu" faire défiler la parade, et conduisait ordinairement

la grande garde jusqu'au corps de garde. Il se rendait de là au gymnase

des jeunes gens, recevait le rapport de conduite des élèves pendant la se-

maine, prenait avec lui les deux qui s'étaient le plus distingués, les con-

duisait à la messe, de là eu visite ou à la promenade, ensuite à son dîner,

les amusait, les choyait, les caressait ainsi toute la journée, pour récom-

pense de leur bonne conduite, et les reconduisait lui-même toujours très-

exactement à l'heure fixée au gymnase pour recommencer le dimanche

suivant en faveur des deux qui l'auraient mérité dans le courant de la

semaine. Ce qui était pour ces élèves un grand mobile d'émulation, eux et

leurs parents considéraient ce dimanche, ainsi passé avec le duc, comme

le plus beau témoignage en leur faveur. A toutes ces occupations que le

duc ne remplissait que comme des amusements, souvent avec une gaîté

ouverte, toujours avec la satisfaction et l'efiiision de l'âme et du cœiu*, le

duc ajoutait des occupations personnelles: il rédigeait chaque année un mé-

moire statistique sur ses gouvernements, avait une correspondance person-

nelle très-étendue, qu'il tenait toute entière de sa propre main; jamais il

n'eut un secrétaire particulier. Il lisait toutes les gazettes, tous les ouvra-

ges périodiques et de circonstances qui lui parvenaient. La lecture était
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une vraie passion pour lui, il dévorait les livres et enfin Virgile et Cicéron

étaient toujours sur sa table de nuit pour ressource.

Lorsque le cœur et l'âme sont nourris et absorbés à ce point, le

corps ne peut occuper que bien secondairement, et le duc s'en occupait

fort peu en eflet. Sa tenue était très-propre mais simple, toujours en ha-

bit d'uniforme; sa toilette faite en se levant; son luxe était en gants et

eaux de senteur. 11 mettait une espèce de coquetterie à soigner ses mains.

Sans plus une obole de son patrimoine, il n'avait pour vivre que les

appointements de sa place et de son rang, auxquels l'Empereur avait

ajouté par faveur pour suppléer à leur exiguïté; ce qui avait fait succes-

sivement au duc un revenu annuel de 15 à 25 mille roubles. Moyennant

cette somme qu'il trouvait plus que suffisante, le duc subvenait à toutes

les dépenses de sa maison et de sa personne. Sa table était servie en

conséquence, les meubles des cinq chambres de sa maison étaient des

plus ordinaires; un canapé, placé dans sou cabinet de travail sur lequel

on étendait des draps de lit le soir, lui servait de lit; et satisfait, heureux

au milieu de cette médiocrité, le duc ne s'en apercevait quelquefois, que

lorsqu'il ne pouvait pas donner quand ou autant qu'il aurait désiré. Alors

il en avait de l'humeur; dans tout autre circonstance, c'est tout au plus

s'il en plaisantait parfois (note 12). Tel fut cet homme, telle fut son

administration. En Russie comme en France, comme partout, où il fut

connu, il inspira, commanda respect, estime, attachement, dévouement pour

sa personne. Heureux sous ce rapport autant qu'on puisse l'être, jamais

on ne lui fit un tort de ses erreurs, et toujours, s'il en commit, elles fu-

rent attribuées à l'imperfection humaine. Mais des personnes qui ne le

comprirent pas toujours ou (lui le jugèrtiut légèrement lui ont reproche

d'être trop Odessois. J'ai déjà répondu par des faits et je pourrais invoquer

en défense le témoignage de ses administrés hors d'Odessa. Ils n'ont certai-

nement jamais pensé que le duc eût une prédilection exclusive pour cette

ville à leur détriment. On a dit qu'il était quelquefois trop bon, synonyme

de faible, et conséquemment influencé par ses alentours. Quelque haute et

juste idée qu'on eût du duc de Richelieu on ne peut sans doute pas pré-

tendre qu'il était parfait; car il était homme, et des imperfections de carac-

tère, qui ne seraient que la conséquence de trop de bonté, seraient sans

doute excusables; mais ceux (\m l'ont connu de près savent (|ue ({uelque-

fois il cédait sur des choses où l'on mettait do l'importance, tandis que son

caractère et ses idées élevées n'y en mettaient pas. ((S'il y a des choses

que j'ai l'air de vouloir, et dont je ne me soucie nullement)), disait-il

un jour à quel(|u'un, ((sachez (|ue, (juand je veux, je veux bien et il
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faut que cela soit!» D'autres ibis la condescendance de sa part ne [irove-

nait que de sa modestie; dévoré du désir de l'aire le bien, craiiiuant peut-

être un peu trop de ne pas y parvenir par soi-même aussi parfaitement

(|u'il le voulait, il se défiait alors de ses propres pensées, adoptait celles

des autres. Mais comme il avouait sa déférence, les conséquences impo-

saient une responsabilité rigoureuse dont il demandait compte aux autres

et à soi-même (note 13). Mais il n'avait pas de faiblesse de caractère,

celui qui, colonel dans un pays étranger, disait: «Je quitte demain, plutôt

simple dragon dans l'armée de Coudé qu'un seul manque d'égards». Celui

(jui vingt fois a dit et écrit dans vingt occasions: «Telle chose que je crois

indispensable pour le bien, ou mon congé». Non il n'était pas faible, il ne

le pouvait être celui en qui circulaient toute l'exaltation et le feu de l'hon-

neur français, celui qu'animaient l'énergie et la force de la vertu, l'éléva-

tion et la noblesse des sentiments; celui enfin qui possédait à tant de

titres l'estime de soi-même. D'autres ont prétendu qu'il avait été trop res-

serré dans ses vues, et dans ses étabhssements admiuistratits. Ils auraient

voulu des palais au lieu de maisons, des ponts en pierre de taille au lieu

d'un bac ou d'un pont de bateaux, des temples superbes au lieu d'églises,

un théâtre plus vaste, des parcs au lieu d'un jardin public; des rues, des

places, de l'architecture, des promenades comme à Pétersbourg, à Londres

ou à Paris; et tandis que les uns font le reproche de prédilection pour

Odessa, les autres relèvent qu'elle manquait de pavés, de fontaines et

d'autres étabhssements ou embellissements. Il est vrai que cette ville comme

tout le pays laissait encore à désirer lors du départ du duc; mais il avait

reçu des steppes presque aussi nues que la nature les avait faites, et si onze

années après, il laissait des villes, un pays immense, susceptibles d'objec-

tions, plus ou moins fondées, c'était déjà un miracle d'opéré. Nous l'avons

vu, sa pensée avait tout embrassé; dans cette immense contrée il y a tout

formé, gens et choses; il y a créé des milliards seulement par l'augmen-

tation successive de la valeur de la terre, car une déciatiue même de su-

perficie égale à Tja hectare environ, qui se vendait, en 1804, à 80 et 90

copecks, a été payée successivement à raison de 5, 6, 10 et 12 roubles

ultérieurement. Il n'a pas pu tout pousser à la perfection, il n'y a pas de doute,

mais qu'on se reporte à l'origine des choses et l'on verra alors, que le duc

aurait plutôt encouru le reproche de trop faire et trop eu grand, si les

développements ultérieurs du pays n'avaient justifié lïdée qu'il en avait

d'avance (note 14). Qu'on remonte aux éléments, et alors on appréciera

toute rimmensité des premiers résultats. Une immense carrière reste encore
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à parcourir, il est vrai; gloire et reconnaissance à celui qui l'a ouverte et

tracée et s'y est lancé si loin. Honneur à ceux qui la rempliront.

Je pourrais continuer cette esquisse, y ajouter encore mille traits,

mais je m'arrête pour que l'histoire ne prenne pas la teinte de l'apo-

logie aux yeux de ceux qui n'ont pas connu sur les lieux le duc et son

administration.

Je n'ai pas à le craindre sans doute d'aucun des deux millions d'in-

dividus, qui pendant onze années furent administrés par lui: ils me repro-

cheront plutôt d'avoir trop faiblement et incomplètement tracé tout ce qu'il

pensa et opéra pour eux. J'eus le bonheur d'y participerj je suis au milieu

d'eux, j'invoque leur témoignage, je puis le défier; pas une seule voix ne

s'élèvera contre ce que j'ai avancé, toutes se réuniront à la mienne, rt

l'épanchement pur et vrai de la reconnaissance publique, depuis le Kouban

jusqu'au Dniester, attestera la vérité de mon faible hommage.

La mémoire du duc de Richeheu toute entière est dans les cœurs de

tous ses administrés; ses bienfaits, ses vertus, ses grandes et belles qua-

lités seront à jamais dans leur souvenir. Ils vont le perpétuer en le trans-

mettant à leurs descendants par un monument que la magnanimité du

Souverain, le don volontaire du riche et du pauvre, du grand et du petit,

élèvent sur les bords de la mer Noire, à la gloire de celui qui remplit si

dignement la haute mission d'y appeler l'agriculture, les mœurs, le com-

merce et les arts.

NOTES.

1) J'étais à cette époque à Marseille; on y parlait à peine d'Odessa,

sans avoir nulle idée de la ville ni du pays, et conséquemment de son

commerce; et je vis décider trois ou quatre expéditions pour Odessa, sur

ce que le jeune duc de Richelieu, comme on l'appelait alors, en était gou-

verneur. Ce fut sous les mêmes auspices que je me décidai aussi moi-

même à y venir pour quelques mois, et que je m'y suis ensuite fixé.

C'est en un mot l'histoire de presque tous les étrangers maintenant éta-

blis à Odessa.

2) Le duc avait trop et trop rapidement fait à Odessa pour pouvoir

être compris de suite; aussi quelques habitants se plaignirent en forme

contre lui de ce qu'il employait, à ce qu'ils croyaient, à des inutilités les

revenus de la ville, et l'on peut juger comment ils furent écoutés. J'eus
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l'honneur de l'accompagner une fois dans une de ses courses en ville;

c'était en 1805; le duc entra dans quelques magasins de marchands et

parla avec eux. Il se trouva qu'un de ces magasins appartenait à un des

principaux plaignants contre lui, et le duc s'y arrêta plus qu'à un autre,

demanda au propriétaire quelque chose à boire, et me dit en sortant:

«Puisque j'ai rencontré cet homme, j'ai tâché de lui faire voir que je ne

lui en voulais pas pour sa plainte contre moi».

3) Je vis alors le pacha d'Akermann, dans une réunion chez M. le

(hic de Richelieu, où était aussi le drogman du duc qui avait traité de la

capitulation d'Akermann, avec le pacha; celui-ci le voyant dit à quelqu'un

qui parlait le turc avec lui: «Dites à votre pacha qu'il me fasse le plaisir

d(^ faire couper la tête à cet homme car il me déplaît», et le duc lui

ayant fait répondre qu'il ne pouvait en aucune manière se permettre cette

politesse pour le pacha, le Turc fut tout étonné de ce qu'un gouverneur

général avait des pouvoirs si limités.

4) Le duc aimait beaucoup les arbres, et ce goût personnel a inti-

niment contribué à leur propagation dans nos environs à laquelle il tra-

vaillait d'ailleurs directement, car il faisait venir à ses frais des graines

d'acacias de Tienne, et les distribuait lui-même à qui en désirait, en en-

gageant et priant de semer et planter. D'après l'opinion généralement ré-

pandue, et que l'aspect du pays justifiait, les arbres ne pouvaient y pro-

spérer; mais beaucoup de gens semaient et plantaient pour faire plaisir au

duc, parce qu'il l'observait et remerciait. Un habitant avait devant la porte

de sa maison deux jeunes acacias qui soutïraieut de la sécheresse. Le duc

passe, l'observe, entre dans la maison et dit au propriétaire: «Je vous en

prie, donnez un peu d'eau à ces arbres; ils vont se dessécher, vous me ferez

plaisir, ou si vous ne voulez pas le faire, permettez que je les fasse arroser

moi-même». Un fruit obtenu de nos plantations l'enchantait, il s'en empa-

rait, le montrait pour prouver le succès; quelqu'un lui apporta un jour un

petit panier de fruits en présent; il prit un fruit et remercia pour le reste.

«C'est dommage», dit-il après, «que ces beaux fruits me soient échappés et

que j'aie fait peut-être de la peine, mais il fallait bien refuser aujourd'hui,

sans quoi cet homme m'aurait apporté demain un dindon».

5) Le duc avait la vue courte et quelquefois voyant dans les rues

des dames qu'il ne pouvait pas bien distinguer, il disait à ceux qui étaient

avec lui: «A'ous y voyez mieux que moi, dois-je saluer»? En passant de-

vant le club, où il y avait souvent du monde sur le balcon, il saluait

toujours, et même quand il n'y avait personne, ne pouvant pas trop dis-

tinguer.
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6) Le duc était bienveillaut, affable et affectueux dans ses manières

comme par principes. Il n'aimait ni la cérémonie ni les compliments. On

l'a YU dans des soirées chez lui, où l'on soupait, debout verser lui-même

du vin de Champagne à de simples jeunes gens, aux premiers comme aux

derniers de la société, s'arrêter et converser indistinctement avec tout le

monde dans les lieux publics, sans embarras ni gêne pour les autres. Il

vivait amicalement avec quelques personnes qu'il recevait en petite société

intime tous les soirs; mais certainement plus on le connaissait de près,

mieux on en était accueilli, et plus il imposait. Il était lui-même si

poh, si prévenant, si alfectueux et de si bon ton, avec des manières si

distinguées que chacun se rapprochait tant qu'il pouvait de cette tenue.

Aussi dans sa plus grande intimité, il restait toujours le duc de Richelieu

pour ceux qu'il en honorait, tant il imposait sans s'en douter respect et

considération.

7) Le duc si éminemment bon et affectueux dans son administration,

était quelquefois très-sévère par principe, et précisément, disait - il, pour ne

pas l'être trop souvent; il aimait et voulait tranquillité absolue et décence

dans les lieux publics et n'aimait pas à y voir l'action directe delà police.

Mais aussi n'était-il que plus sévère à la l'aire lui-même comme il disait.

Un soir de bal au casino, il survint une rixe dans une salle de dépendance,

où prirent part le comte A., le lils du consul de France, et un négociant.

Le duc entrant un moment après en était déjà instruit; il prit des infor-

mations plus détaillées et fit dire au négociant de ne pas paraître au ca-

sino de six mois, au flls du consul de garder les arrêts chez lui pendant

un mois, au comte A., qui ne tenait en aucune manière au pays, et

n'avait pas une conduite très-régulière d'aiHeurs, de partir pour l'étranger

dans les 24 heures. On objecta au duc que des motifs concluants ne le

permettaient pas: «Qu'il parte pour Moscou». Mais il n'a pas de moyens

pour faire la route. «Je lui donne 25 louis et qu'il parte».

Le duc craignait les conséquences des jeux de hasard particuliers

pour une ville de commerce naissante, et ne voulait pas les tolérer, sur-

tout en grand. Une réunion de cinq ou six personnes qui ne tint compte

de ses admonitions amicales fut dissoute et éparpilléi! en un moment par

des mesures très-douces sans doute, mais décisives.

C'est ainsi que le caractère de bonté du duc, sagement allié avec

trois ou (luatre coups d'autorité dans l'espace de dix aus, ont toujours

maintenu la police, la tranquillité et la décence au milieu d'une populatiou

de 30 à 40 mille âmes de vingt nations différentes. On craignait l'autorité

du duc sans doute, mais la crainte qui prédominait avant tout et surtout
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affligé toutes les fois qu'il devait être rigoureux.

8) Le duc non content d'accueillir si affectueusement chez lui, visi-

tait quelquefois les arrivants en (|uarantaine; il parcourait le port en cha-

loupe, s'entretenait avec les capitaines des bâtimens, parlait avec eux de

commerce et de navigation. Ce fut dans une de ces courses qu'il aperçut

à bord d'un bâtiment français un cadet de marine de S à 10 ans, qui

l'intéressa. Le duc s'en informa au capitaine, et aiqirenant que cet enfant

était orphelin, «Veux-tu venir avec moi?, lui dit-il. «Oui)), répond l'enfant;

s'adressant alors au capitaine: «Pourriez -vous me le donner?)) lui dit le duc.

«Il est à vos ordres.—Eh bien mettez-le à terre, je m'en charge». L'enfant

fut reçu auprès du duc, (lui sans trop penser à son avenir le garda quel-

ques jours. «Mais bientôt la conscience», disait-il, «parla; je réfléchis que

cet enfant pouvait avec le temps devenir officier, et que j'avais contracté

l'obligation morale de ne pas empirer son avenir possible». Il se décida de

suite à le mettre en pension pour faire soigner son éducation, et le traita

toujours depuis en enfant d'adoption. Il lui a ensuite assuré un sort et

ouvert une carrière honorable. Lorsque j'étais en quarantaine, à mon arri-

vée à Odessa, je vis un officier général venir ta moi tout seul, s'informer

de ma santé, et du but de mon voyage. Il me demanda des nouvelles

commerciales de Marseille, des dispositions de cette place pour le commerce

de la mer Noire, et m'offrit ses services en m'engageant à l'aller voir à

mon entrée en ville. C'était le duc de Richelieu.

9) L'on a vu dans les environs d'Odessa des terres qui avaient été

achetées à raison d'un rouble la déciatine, être alïermées en partie à dix

roubles par an la déciatine. D'autres ont été vendues 25 roubles, et encore

aujourd'hui, où l'exportation des produits est réduite, des terres, qui ont

été achetées à raison d'un rouble par déciatine, sont payées 8 et 10. Cette

progression de la valeur des terres est bien au-dessus de celle qui existe

dans les États-Unis d'Amérique.

10) Le duc ne mettait les employés sous jugement que pour des cas

très-graves; mais arrêtait l'avancement, les récompenses de service, répri-

mandait sévèrement eu public et eu particulier. Dans l'occasion il penchait

autant à corriger qu'à punir. Il disait à tel employé dont il suspectait la

délicatesse et qui sollicitait qu(dque distinction en récompense de ses ser-

vices: «Mais on ne peut pas tout avoir; les honneurs et l'argent ne peu-

vent pas à la fois résulter de votre emploi; voyez, moi qui en ai un plus

élevé, j'ai des croix mais pas un sol; choisissez, mais pensez-y bien, car

je ne me bornerai pas toujours aux épigrammes».
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Il faisait exercer une fois un régiment, les manœuvres ne réussirent

pas à sa manière, qui était très-sévère sur ce point; il dit au colonel à

haute voix: «Faites rentrer à la caserne, vous n'êtes que de bous bour-

geois d'Odessa» et il le quitta. Le colonel fut le soir s'excuser sur la fa-

talité qui l'avait poursuivi ce jour-là, et supplia le duc de faire exercer de

nouveau le lendemain. «Je vous donne trois jours», dit le duc, et il fut

en effet plus satisfait. Un régiment de cavalerie arriva à Odessa, le duc

veut le faire exercer quelques jours après; il avait beaucoup servi dans

cette arme, et la connaissant à fond, au premier coup d'œil il s'aperçoit

que beaucoup de chevaux ne sont pas ferrés. 11 en fait l'observation au

général-major, chef de ce régiment. «Mais», dit celui-ci, «ce n'est pas très-

rigoureusement nécessaire, les Persans ne ferrent jamais».— «Nous ne sommes

ni Persans, ni Turcs», répliqua le duc, «mais Russes; faites telle manœuvre

et vous allez voir». L'on était sur un gazon; il y eut des glissades, des

chutes et les chevaux furent ferrés le lendemain.

11) Un lieutenant-colonel en retraite recevait une pension de la

caisse de Térespol; le payeur lui faisait éprouver des difficultés à cha-

que payement afin de retenir quelque chose sur la somme; l'officier, qui

n'avait que sa pension pour subsister, en fit ses plaintes au duc, qui

mit fin à ce désordre, fit fortement réprimander le payeur, et lui fit sig-

nifier qu'il serait privé de sa place, si pareille chose se renouvelait. Quel-

que temps après le duc fit un voyage à Térespol, et parmi les autres

employés on lui présenta le payeur. Le duc s'approcha de lui, et lui dit:

«Monsieur, je suis bien aise de vous connaître, vous êtes celui qui ne

donniez pas d'argent sans argent » . Ces paroles dites devant tout le monde

influèrent beaucoup sur cet employé et l'on n'entendit plus se plaindre de lui.

12) En 1810, l'école militaire pour les enfants de soldats de Kherson

était composée d'environ 700 individus. A chaque visite que le duc faisait

à cette école, on la lui présentait dans un ordre parfait, mais cet ordre

n'existait que pendant son séjour à Kherson. Pendant le reste du temps

ces pauvres enfants étaient entretenus d'une toute autre manière. Le duc

l'apprend indirectement, et le même jour il part d'Odessa tout seul, sans

dire à qui que ce soit où il allait. Le même soir il arrive à Kherson et

descend droit à l'école, où il a la douleur de se convaincre (|ue les rap-

ports qu'on lui avait faits étaient justes; il destitue sur-le-champ les eni-

jdoyés qui la dirigeaient, la confie aux soins d'un ofiicier dont il connais-

sait le zèle et l'intégrité (M. le colonel Minveu), et retourne le lendemain

même k Odessa.

J'allais voir un jour le duc à sa campagne, où il se rendait habituel-
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lomeiit v('is le soir dans la bolle saison. On me dit qu'il se promenait dans

les environS; et je le trouve assis, fumant sa pipe, sur une pierre, auprès

(l'une maison de Juifs, parlant avec le maître et deux ou trois paysans.

«Je remplis, me dit-il, un devoir de bon voisinage en visitant mes voisins,

vous ne sauriez croire toutes les choses de fait que j'apprends de ces bon-

nes gens)).

Le duc ne fit jamais une dette, ne pensa jamais à emprunter de per-

sonne à Odessa malgré sa pauvreté. Quand on parlait de gêne, du manque

d'ai'gent eu commerce, il disait quelquefois en riant: «Mais envoyez chez

moi, ma caisse vous est ouverte, il y aura probablement 50 roubles à votre

disposition». Il faut avouer qu'il y avait aussi insouciance ou au moins

trop de facilité de sa part en fait d'argent. S'il avait par hasard quelque

[letite somme, il donnait ou prêtait au premier qui lui demandait et même

sans titre; quelqu'un le pria de lui prêter 4 mille roubles pour un an en

lui offrant comme de raison une obligation en forme. «Puisque j'ai l'argent)),

dit le duc, «je vous le prête, et vous prie de me le rendre parce que je

suis pauvre; mais un titre en forme est inutile si vous voulez me payer,

et si vous ne le voulez pas, ce ne serait pas moi qui vous y forcerait)).

Quelqu'un lui devait de longue date environ 40 mille roubles; c'était

comme il disait tout ce qu'il possédait dans le monde; son débiteur se

trouvant à Vienne, il demanda un congé de deux mois, pour s'y rendre

auprès de lui, et tâcher de régler cette créance, ou au moins en avoir un

litre. L'Empereur lui refusa le congé et lui assigna les 40 mille roubles

sur le gouvernement; cette somme y était encore intacte lors de la der-

nière guerre avec la France, et le duc eu fit un don patriotique dans une

assemblée, où il harangua ses administrés pour les engager à subvenir

volontairement aux besoins du moment.

13) «Ce n'est pas vous, M. le duc, qui avez voulu telle mesure)), dont

il regrettait les résultats, lui disait-on un jour; «c'est le comité qui vous

Ta suggérée)).— «Tant pis pour lui et tant pis pour moi qui l'ai adoptée»), ré-

pondait-il, «en ce cas il y a deux torts et deux responsables au lieu

d'un seul)).

14) En 1805, lorsque le duc fit commencer la construction d'un

théâtre à Odessa, il n'y avait assurément en ville que lui de certain

(jue l'on y jouerait un jour, et l'on en plaisantait; lorsqu'il commença la

nouvelle quarantaine, on se demandait à quoi bon? tant on la trouvait

immense; on les a trouvées depuis trop resserrées quoiqu'elles soient encore

suffisantes.

15) On pourrait dire peut-être avec vérité que le duc fut un peu
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avare de dépenses pour les établissements publics; mais son budget de

recettes était fixé et fort médiocre. Il n'eut successivement que d'environ

90 à 400 mille roubles par an à dépenser, et il tenait à ne pas demander

de surplus au gouvernement. Au reste, il avait pour principe qu'il fallait

posséder le fond avant les accessoires. Grand commerce et après grands

établissements, et il savait très-bien qu'il fallait d'autres moteurs que des

bâtisses pour obtenir le fond.

16) Dans les commencements de l'administration de M. le duc de Riche-

lieu à Odessa, ayant à réprimer plusieurs abus qui s'y étaient introduits,

il fut obligé de prendre plusieurs mesures qui ne plurent pas à tout le

monde. Des intérêts particuliers se trouvèrent froissés pour le bien public.

Quelques habitants de la ville se réunirent pour porter des plaintes de lui

à Pétersbourg. Cette dénonciation n'eut comme de raison aucune suite: les

plaignants furent renvoyés, et quelques-uns d'entre eux finirent par recon-

naître leurs torts; ils revinrent habiter tranquillement Odessa. M. le duc

de Richelieu en se promenant un jour eu ville entra dans un magasin de

comestibles qui appartenait à un de ces messieurs; il fit appeler le maître

de la maison, cansa avec lui sur son colnmerce, et finit par lui demander

un verre de liqueur et quelques salaisons pour son déjeuner. Au sortir du

magasin dont le propriétaire resta enchanté de cette visite inattendue, la

personne qui avait accompagné le duc dans sa promenade se permit de

lui demander quelle idée il avait eue d'aller demander à déjeuuer à cet

homme. «C'est que j'ai appris», répondit le duc, «que ce brave homme me

croyait jusqu'à présent fâché contre lui; j'ai voulu lui faire voir qu'il avait

grand tort d'avoir cette idée».

17) Un négociant russe, M. Kl...., homme à préjugés, était ]un

de ceux qui dans les commencements blâmaient hautement tous les

actes de l'administration du duc de Richelieu, soit par cette manie qu'ont

certains hommes de trouver mauvais tout ce que font les autres, soit

par prévention nationale, voyant un étranger à la tête d'une ville

russe. Le duc, apprenant que 1. Kl.... se déchaînait surtout contre les

actes du comité de la ville créé à cette époque sous la présidence du duc

pour régler toutes les affiiires de cette colonie nouvelle, ré]»artir les dépen-

ses, distribuer les terrains pour bâtir, soigner les constructions etc., fait

venir ce négociant chez lui, lui fait entendre combien son zèle et son

expérience pourraient être utiles à l'administration, et l'engage à venir

siéger dans le comité comme membre afin qu'il prenne ainsi une part ac-

tive à l'administration de la ville. M. Kl... veut d'abord s'y refuser, le

duc insiste et le lendemain M. Kl... est nommé membre du comité. Depuis
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ce temps, il n'y eut pas d'aflaires de quelque importance sans que M. Kl...

tut de la commission chargée de l'examiner. Il vit bientôt que tous les

elïbrts du gouvernement ne tendaient que vers le but d'assurer le bien-

être des habitants de la ville, et la prospérité du commerce, et il devint

un des zélés admirateurs de M. le duc de Richelieu.

18) Avant de venir à Odessa, le duc de Richelieu fut prévenu contre

un des principaux employés de la ville, M. Kiz... et il le lui fit sentir; appre-

nant à le mieux connaître dans la suite, il reconnut qu'il avait eu tort,

et choisissant un jour de fête, où tous les employés et habitants marquants

étaient réunis chez lui, le duc s'approche de M. Kir... et convenant qu'il

n'avait pas été juste envers lui, il lui demande hautement pardon de s'être

laissé prévenir de la sorte. M. Kiz... les larmes aux yeux lui répondit: «J'ai

vu beaucoup de chefs qui n'étaient pas toujours justes envers leurs subor-

donnés, je n'ai rencontré que vous qui sachiez réparer aussi généreusement

vos torts et les faire oublier». Personne ne fut ensuite plus attaché à M.

le duc de Richelieu que M. Kiz....

4) Notice sur M. de Richelieu.

PAR LE COMTE LAIXÉ.

Richelieu (Armand-Emmanuel du Plessis, duc de), premier ministre

sous le roi Louis XYIII, naquit à Paris le 25 septembre 1766. Son père

était le duc de Fronsac, fils du maréchal de Richelieu et sa mère était

de la famille de Hautefort. 11 fit ses premières études au collège du Ples-

sis, l'une des plus nobles fondations que les sciences et les lettres devaient

au cardinal de Richelieu. De brillants succès obtenus par le comte de

Chinon (c'est le nom qu'il portait alors ") annoncèrent qu'il ne laisserait

point dépérir le glorieux héritage qui lui était confié.

Sans négliger la littérature classique, il s'occupa de bonne heure

d'étudier les principales langues de l'Europe. Il perfectionna dans le cours

de ses voyages cette connaissance si utile et si rare parmi les Français,

et il parvint à parler avec facilité l'allemand, l'anglais, l'italien et le

russe.

*) Le duc de Richelieu porta le nom de comte de Chinon jusqu'à la mort du

mai'échal en 1788; ensuite celui de duc de Fronsac jusqu'à la mort de son père

arrivée en 1791.
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Suivant l'usage du temps, les parents du comte de Chinon le mariè-

rent presqu'au sortir de l'enfonce à l'une des héritières d'une ancienne

maison (la maison de Rocliechouart). Ou convint qu'il voyagerait pendant

quelques années. Aussitôt après la célébration du mariage, il partit pour

l'Italie. Son absence se prolongea jusqu'au momeat, où les premiers troubles

qui agitèrent la France présagèrent cette grande révolution qui changea la

lace de l'Europe.

Le duc de Fronsac se trouvait a Paris, lorsque le 5 octobre 1789,

une populace égarée et féroce se dirigea sur Versailles; elle interdisait tout

passage, il n'hésita pas. Il partit seul et à pied, et traversant les hordes,

dont il entendait les sinistres imprécations, il arriva assez rapidement pour

apporter le premier des détails positifs sur le danger qui s'avançait.

La monarchie fut vaincue sans combat. Le roi, qui avait refusé de

s'éloigner pour réunir autour de lui les députés fidèles à leur mandat et à

leurs serments, fut traîné dans la capitale, et l'assemblée qui asservissait

son souverain fut elle-même courbée sous le joug de la multitude. Il était

trop évident qu'il ne restait aucun espoir, pour ceux qui étaient auprès de

Louis XYI, de défendre le trône et sa personne; le duc de Fronsac obtint

du roi la permission de se rendre à Vienne. Dans des temps plus heureux,

il y avait été accueilli avec distinction par l'Empereur Joseph II, monar-

que éclairé, auquel les hautes qualités du jeune Français n'avaient point

échappé. C'est à Vienne qu'il apprit qu'une armée russe se préparait à as-

siéger l'importante forteresse d'Ismaël. Le comte Roger de Damas, son pa-

rent, servait avec éclat dans cette armée. Le duc voulut suivre son exem-

ple: quittant au cœur de l'hiver une ville, où tour les plaisirs conspiraient

à le retenir, il se rendit auprès du prince Potemkin.

Ce général avait écrit à Souvorow: «Vous prendrez Ismaël, à quel-

que prix que ce soit». On sait que le 22 décembre 1790, Ismaël fut

emporté, à la suite d'un assaut célèbre dans les fastes militaires. Le duc

de Fronsac marcha avec un des bataillons qui furent embarqués sur le

Danube, et pénétrèrent dans la ville malgré le feu le plus meurtrier.

Attaquant à revers un des ouvrages que les Turcs défendaient ave(î achar-

nement, il facilita à une des principales colonnes l'entrée de la place. La

garnison périt, en combattant de retranchements en retranchements, de mai-

sons en maisons. Au milieu de cet affreux carnage, le duc de Fronsac

(jui avait été légèrement blessé d'un coup de kandjar, fut rencontré par

un général russe qui, le prenant à sa tournure étrangère pour un oflicier

livonien, le félicita en allemand sur sa bravoure et ses succès. Le duc,

sans le détromper, le remercia dans la même langue; ce ne fut que plu-
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sieurs jours après que le général recuiiinit dans le duc de Fruusac Tol-

fieicr livonien que depuis il avait inutilement cherché.

L'Impératrice Catherine envoya au jeune guerrier une épée d'or et la

décoration de l'ordre de St.-Georges. Cette communauté de dangers, de

gloire et de récompenses forma entre le duc de Richelieu et l'armée russe

des liens, qu'il fut d'autant plus porté à resserrer, que l'anarchie désolait de

plus en plus la France, et qu'il sentait chaque jour davantage que sa pré-

sence auprès de Louis XYI ne pourrait être d'aucune utilité. Il accepta

donc le grade de colonel dans cette armée *); mais quoique attaché ainsi

à un pays étranger, il n'en resta pas moins disposé à remplir tous ses

devoirs comme Français. 11 s'associa à ceux de ses compatriotes qui com-

battaient pour arracher la France à une horrible tyrannie. Après l'issue

malheureuse de la campagne de 1792, le prince de Condé sollicita un

asile dans les états de l'Impératrice pour les Français exilés qui s'étaient

réunis sous son commandement. Catherine envoya le duc de Richelieu

auprès du prince pour concerter l'exécution du plan de la colonie qu'on

voulait former sur les bords de la mer d'Azof; mais ce projet fut prpmp-

tenient abandonné. L'armée et son illustre chef crurent qu'ils pouvaient

encore combattre pour le rétabhssement de la monarchie. Dans l'été sui-

vant (1793) le duc assista au siège de Valenciennes, mais peu à peu les

espérances s'étaient évanouies, et n'apercevant plus de chances de succès

dans les eflorts isolés qui seraient tentés pour renverser le gouvernement

révolutionnaire, il retourna en Russie.

Sous le règne de l'Empereur Paul, il y commandait un régiment de

cuirassiers. Un jour, il le conduisit, sans attendre des ordres, au secours

d'un village dévoré par un. incendie. Ce fut l'occasion ou le prétexte de

sa disgrâce. Son régiment lui fut ôté, et il reçut l'injonction de ne pas se

présenter dans la capitale. Il s'éloigna de la Russie; mais aussitôt après

l'avènement de l'Empereur Alexandre qui, comme grand-duc, l'avait admis

dans son intimité, il revint à St.-Pétersbourg, où ce prince lui donna des

marques de bienveillance, gages de la confiance éclatante qu'il devait bien-

tôt lui accorder.

Cependant le duc de Richelieu suivait d'un œil attentif les pas que

faisait la France, depuis la journée qui avait vu expirer le règne du Di-

rectoire, vers le rétablissement de l'ordre et de la morale publique. Des

lois de sang ne repoussaient plus les exilés. La paix avait été à peine

*) Le duc de Eiclielieii fut proinptement nommé général-major et devint en

1801 lieutenant-général.

6
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rétablie entre la France et la Rnssie que le duc en profita pour revoir le

sol natal et sa famille. Un autre motif l'appelait d'ailleurs à Paris- ni les

démarches, ni les soins ne lui coûtèrent pour recouvrer quelques parties de

sa fortune. 11 ne s'agissait plus de ses intérêts; c'est du sort des créan-

ciers de son père et de son grand-père qu'il s'occupait. Il leur abandonna

tous les droits auxquels il pouvait prétendre, et ne conserva rien de l'hé-

ritage immense du cardinal de Richelieu.

Le nom du duc de Richelieu était trop remarquable pour que sa pré-

sence échappât à celui qui, sous le titre de premier consul, réglait les des-

tinées de la France. Le duc fut pressé de s'attacher à son gouvernement,

mais il tenait à la maison de Bourbon par trop de liens pour céder à ces

instances. La reconnaissance le rappela dans un pays qui l'avait reçu aux

jours de l'adversité et où il prévoyait qu'il ne serait pas sans occasion

d'ajouter un nouveau lustre au grand nom qu'il portait. Il ne tarda pas à

s'en présenter. Le jeune Empereur dirigeait alors ses regards sur les dif-

férentes parties de son immense empire. Les provinces que borne la mer

Noire y avaient été récemment réunies. La barbare ignorance des musul-

mans dont elles avaient été longtemps la conquête, les ravages de la guerre

avaient converti en déserts incultes des contrées jadis animées par des co-

lonies florissantes. Il fallait y rappeler des habitants et y ramener la ci-

vilisation. Au commencement de 1803, le duc de Richeheu fut nommé

gouverneur d'Odessa. Dix-huit mois après, l'Empereur, averti par des suc-

cès aussi prompts qu'éclatants, lui confia le gouvernement général de toute

la Nouvelle Russie. Une autorité sans limites fut déposée entre ses mains.

Il sut en user pour accomplir rapidement les désirs du Monarque et les

vœux des amis de l'humanité.

C'est à Catherine que remonte la fondation d'une colonie grecque à

Odessa. Toutefois, quand le duc de Richelieu vint en prendre l'administration,

on n'y comptait encore que 5,000 habitants. Aucune rue n'était formée,

aucun établissement n'était achevé. Lorsque, onze ans après, le duc s'éloi-

gna, il laissa une ville de 35,000 âmes, dont les rues tirées au cordeau

sont plantées d'un double rang d'arbres et qui jouit de tous les établis-

sements qu'exige le culte, l'instruction, la commodité et même les plaisirs

des habitants. Un seul édifice public avait été négligé. Le duc de Riche-

lieu, dans cet oubli de lui-même et cette simplicité de mœurs qui distin-

guaient son caractère, n'avait rien voulu changer à la modeste habitation

(ju'il avait trouvée à son arrivée. Le commerce, débarrassé d'entraves, avait

pris à Odessa l'essor le plus rapide, tandis que la sécurité et la liberté de

conscience y avaient promptement attiré la population; mais les regards du
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duc n'étaient point concentrés sur cette belle création. Les mêmes soins, la

même activité présidaient à l'administration des vastes contrées qui s'éten-

dent du Dniester au Kouban et au Caucase. Ils obtenaient partout le même

résultat '^).

Le Bulgare fuyant le poids du despotisme ottoman, l'anabaptiste aban-

donnant rAllemagne, se réunissaient aux confins de l'Asie; plus de cent

villages peuplés par des colons qui donnaient l'exemple des pratiques les

plus éclairées de l'agriculture, s'élevèrent, daus ce court espace de temps,

au milieu de plaines qui offraient à peine aux îs^ogais quelques herbages

pour leurs troupeaux.

Pendant que le duc de Richelieu, empruntant chez toutes les nations

ce que l'expérience d'une longue civilisation a produit de plus utile, en

faisait jouir les peuples divers confiés à son autorité, il les défendait lui-

même contre les incursions des Circassiens. Plusieurs fois pour mettre un

terme à leurs déprédations encouragées par la protection souvent cachée,

mais toujours constante que leur accordait la jalousie des Turcs, le duc

fut obligé de pénétrer dans leurs montagnes à la tête de ses troupes, pro-

tégeant ainsi de sou épée ceux qu'il gouvernait; mais en même temps qu'il

faisait respecter le poids de sa force à ces hommes farouches qui ne res-

pectent que la force, il ne négligeait rien pour étendre les bienfaits de la

société européenne dans ces pays barbares. Plusieurs jeunes Circassiens,

que le cours des événements avait mis entre ses mains, furent élevés sous

ses yeux. Instruits daus nos arts, façonnés à nos mœurs, ils retournèrent

au milieu de leurs compatriotes, dont ils commenceront sans doute à adou-

cir les coutumes Déjà on a vu, dans plusieurs circonstances, qu'ils conser-

vaient religieusement le souvenir de leur bienfaiteur.

Une grande calamité vint donner au duc de Richelieu l'occasion de

montrer dans tout sou éclat le dévouement que l'amour de l'humanité peut

inspirer. Au mois d'août 1812, la peste éclata à Odessa. Sur-le-champ

toutes les mesures que la prudence conseillait furent prises avec autant

de célérité que de fermeté. La ville entière fut déclarée en quarantaine,

il fut interdit à tous les habitants de sortir de leur maisons; des commis-

saires choisis dans chaque quartier leur fournissaient des ahmeuts. Le duc

se multipliait pour se porter sur tous les points qui réclamaient sa pré-

sence. Occupé sans relâche de préserver la vie de ceux qui étaient con-

fiés à ses soins, on eût dit que la sienne était la seule qu'il n'eût pas à

*) La population de la Nouvelle Russie, pendant que le duc l'a gouvernée,

s'est accrue d'un million d'âmes.
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défendre. On le voyait entrer sans crainte dans les hôpitaux des pestifé-

rés. Un jour, une malheureuse mère, succomhant sous l'horrible maladie,

déposa entre ses bras l'enfant qu'elle arracha de son sein. Dans un village

voisin d'Odessa, les morts restaient sans sépulture. Le duc, saisissant une

bêche, fit rougir la lâcheté. Un tel dévouement devait être récompensé.

Les progrès de la contagion ne furent point tels qu'on avait dû le craindre.

Ils diminuèrent assez rapidement et la peste cessa au commencement de

l'année 1813.

L'Empereur Alexandre avait eu plusieurs fois la pensée d'aller visiter

Il Nouvelle Russie, et de jouir par ses propres yeux de ces conquêtes de

la civilisation dont son règne était honoré par le duc de Richelieu.

Mais ce ne fut qu'en 1818 qu'il put exécuter ce dessein. Le tableau qui

se déroula à ses regards ne resta point au-dessous de son attente, il vou-

lut témoigner aussitôt ses sentiments à celui qui les avait fait naître et

il écrivit au duc une lettre, où il s'exprimait ainsi: «En visitant les pays

jadis confiés à vos soins, j'y ai trouvé à chaque pas, j'y ai admiré avec

une vive satisfaction qui se reportait sans cesse vers vous, le fruit de vos

travaux, de vos intentions droites et pures, constamment réalisées par une

vigilance infatigable».

Il lui envoya en même temps le cordon de l'ordre de St. -André.

Cependant Napoléon avait trouvé dans les plaines mêmes de la Russie

le terme de ses triomphes. Abandonné par la France, qui ne voyait plus

dans des guerres continuelles que les projets d'une ambition aussi insati-

able qu'étrangère à ses intérêts, il était tombé sous les coups de l'Europe

réunie contre lui. Louis XVIII, rappelé au trône de ses pères, donna à la

nation la constitution qu'elle avait vainement cherchée à travers les orages

et les calamités. Le duc de Richelieu fit partie de la Chambre des pairs.

De nouveaux devoirs s'ouvraient devant lui; il se sépara de ces peuples

dont, pendant onze années, le bonheur l'avait constamment occupé, mais

ses regrets durent être adoucis par la conviction que ses bienfaits n'avaient

point été méconnus. La reconnaissance avait surmonté même les préjugés

religieux, on avait gravé son portrait à Odessa, et on le voyait jusque

dans les huttes des Tartares.

Le duc arriva à Paris au mois d'octobre 1818 et retrouva auprès

du roi la charge de premier gentilhomme de la chambre que son père avait

remplie. Sa réputation l'avait précédé, l'orgueil national était flatté de ce

qu'un Français avait porté la civilisation dans des contrées, où elle n'avait

jamais pénétré. Etranger aux discordes civiles, le duc n'avait point dû

courber la tête sous les difi'ércnls gouvernemcnis qui successivement avaient
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dominé la France; il ne se prévalait point de cet avantage. Averti par

l'indulgence de son caractère, instruit par les leçons de l'histoire, il pen-

sait que souvent les événements avaient entraîné avec une force irrésistible;

il croyait que pour terminer les révolutions, un voile doit être jeté sur le

passé. La nation avait besoin de repos, et dé;) à l'opinion publique indiquait

le duc de Richelieu comme un des hommes auxquels la sagesse du roi

confierait l'exécution de ses vues conciliatrices, mais la catastrophe du

printemps de 1815 le força à quitter de nouveau sa patrie.

Louis XYIll, dès que les portes de son royaume lui eurent été rou-

vertes, forma un ministère présidé par le prince de Talleyrand. Le duc de

Richelieu qui se trouvait alors en Allemagne fut choisi pour remplir les

fonctions de ministre de la maison du roi. Il revint peu après à Paris,

mais il n'accepta pas le ministère auquel il avait été nommé. L'enchaîne-

ment des circonstances avait obligé le roi à faire, pour sauver sa capitale,

pour accélérer la pacification de son royaume, un immense sacrifice. On

peut croire que le duc répugnait à l'idée de siéger avec un homme "") dont

le nom se liait aux plus lugubres souvenirs. Mais bientôt les choses chan-

gèrent, la France manifesta hautement ses sentiments, l'homme qu'ils re-

poussaient ne tarda pas à disparaître. Dans ce conflit des passions, le

ministère entier avait été ébranlé, et la difficulté de traiter avec l'Europe

en armes, campée au cœur de la France, semblait journellement s'ac-

croître.

Les puissances alliées avaient fait connaître leurs prétentions, mais

en vain le ministère avait admis en principe «des cessions territoriales sur

ce qui n'était pas l'ancienne France, le paiement d'une indemnité et l'occu-

pation d'une partie du royaume par un nombre de troupes et pour un

temps à déterminer)). '*) La négociation ne faisait aucun progrès tandis

(fue l'état du pays s'aggravait chaque jour. Les ministres craignirent d'être

un obstacle à la conclusion d'une paix si impatiemment attendue, ils peai-

seront que le devoir leur prescrivait de céder à d'autres mains la direction

des affaii;es publiques. Le 26 septembre 1815, le roi nomma le duc de

Richelieu ministre des alfaires étrangères et président du Conseil. Le duc

hésita à se charger de ce pénible fardeau; toutes les considérations d'inté-

rêt personnel l'engageaient à ne point commettre sa réputation dans une

entreprise si périlleuse, mais la patrie parla plus impérieusement. Un traité

était indispensable au salut de la France: personne n'était mieux que lui

*) Le ministre de la police, Fouché.

*'*) Note du 21 septembre.—Voy. Schœll. Histoire des traités de paix XI. 463.
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en position de hâter sa conclusion, de modérer la rigueur de ses conditions.

On ne pouvait se dissimuler que la France avait peu d'appui à espérer

de ses voisins qu'elle avait trop longtemps irrités en les accablant du poids

de sa puissance ou dont les intérêts étaient trop opposés aux siens. La

Russie seule n'avait rien à lui demander: elle devait sentir que tout ce

que la France perdrait en force et en consistance servirait à accroître la

force et l'importance de ses propres rivales. Les armées françaises avaient

bien franchi le Niémen et porté la dévastation jusqu'au sein de l'empire.*

L'esprit généreux d'Alexandre avait su distinguer ce qui appartenait à la

nation, de ce qui appartenait à celui qui la traînait à son char. Une

amitié née des événements les plus inouïs avait cédé à un juste ressenti-

ment, mais aussitôt que le trône du conquérant avait été renversé, Alexan-

dre avait rendu cours à ses dispositions bienveillantes pour la France. Le

duc de Richelieu les connaissait, mais il savait aussi que, présentés

par lui, les intérêts de son pays seraient mieux entendus, les réclama-

tions de la justice mieux accueilhes. Cette circonstance lui imposait le de-

voir d'accepter la mission que le roi lui confiait. 11 se dévoua à attacher

son nom aux sacrifices rendus inévitables par la force irrésistible des

choses.

Pour juger la carrière du duc de Richelieu, il faut envisager la si-

tuation de la France au moment, où il prit les rênes de l'administration.

Sept cent mille soldats étrangers couvraient le sol des départements au nord

et à l'est de la Loire, ainsi qu'au nord et à l'est du Rhône et venaient

demander compte à la France, rendue au sceptre de son roi, des maux,

que pendant son absence, elle avait fait peser sur les autres états. On

achevait de dissoudre, de l'autre côté de la Loire, les bataillons restes de

ces armées qui si longtemps avaient fait trembler l'Europe. Le trésor était

vide; les sources de la prospérité publique et le cours des contributions étaient

interrompus. Ainsi, d'un côté, la force excitée par un long abus de la force,

exigeait des réparations impossibles à fournir, de l'autre tout moyen de

résistance militaire était anéantie. C'est sous ces auspices que la suite des

négociations avec l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie

fut remise au duc de Richelieu.

Les plénipotentiaires de ces quatre cours, après de longues discussions

dans lesquelles les cabinets avaient eu beaucoup de peine à se mettre

d'accord et dans lesquelles les projets les plus hostiles contre la France

avaient été avancés et soutenus, avaient fini par réduire leurs demandes à

quatre points: 1) Une cession de territoire comprenant les places de Coudé,

de Pliilippeville, de Marienbourg, Givet, Chaiicmont, Sarrelouis, Landau et



87

les forts de Joiix et de rEcluse; 2) la démolition des fortifications d'Hunin-

giie; 3) le paiement d'une indemnité de 800.000,000 fr.; 4) l'occupation pen-

dant sept ans d'une ligne le long des frontières par une armée de 150

mille hommes entretenus aux frais de la France. Le ministère qui venait

de se retirer avait, comme nous l'avons déjà rappelé, consenti en principe

le paiement d'une indemnité, l'occupation d'une partie des provinces fron-

tières par un corps de troupes étrangères et des cessions territoriales sur

ce qui n'était pas l'ancienne France; mais un incident se présenta avant

«lue le duc de Richelieu pût chercher à diminuer la rigueur de ces condi-

tions; car telle était la situation, où la fatale entreprise de Napoléon Bona-

parte avait réduit la France qu'il s'agissait bien plus pour elle de condi-

tions à souscrire que d'un traité à négocier. Un parti né au milieu de

cette exaltation du patriotisme qui, en 1813, souleva l'Allemagne, n'avait

point douté que l'Alsace et la Lorraine ne fussent réunies à la Confédéra-

tion Germanique. Il avait vu en frémissant que par l'influence des grandes

puissances, ce projet avait été repoussé. De nouveaux efforts furent tentés.

Un des cabinets se détermina à le reproduire; il trouva de l'appui dans

les conseils. On pouvait craindre que des besoins récents de vengeance et

de vieilles rivalités ne le fissent triompher. Déjà la carte qui offrait aux

yeux la France dépouillée de ces belles provinces était dessinée "'). Le

duc de Richelieu s'adressa à l'Empereur Alexandre; il lui montra que sa

gloire comme son intérêt véritable voulaient que la France, en recouvrant

ses rois, conservât le territoire qu'ils avaient gouverné; il peignit avec

l'énergie de la conviction le désespoir d'un grand peuple et les effets qu'on

pouvait en redouter. Ses efforts ne furent pas vains. Les conseils de la

modération et de la magnanimité prévalurent, et la négociation fut reprise

sur les bases déjà posées. S'il ne fut pas possible d'en faire adopter d'au-

tres, du moins le duc de Richelieu obtint que les places importantes de

Condé, de Givet et de Charlemont, les forts de Joux et de l'Ecluse ne se-

raient point compris dans les cessions territoriales, que l'indemnité pécu-

niaire serait diminuée de cent millions, que l'occupation militaire ne durerait

que cinq ans, et pourrait finir même au bout de trois années.

Ce fut le 20 novembre 1815 que le duc de Richelieu signa, en qua-

lité de plénipotentiaire du roi de France, ce traité, mémorable monument

*) Cette carte fut donnée par l'Empereur Alexandre au duc de Richelieu.

La limite qui y est tracée séparait de la France une partie de la Franche Comté.

l'Alsace, la Basse Lorraine, une partie de la Haute Champagne, le Hainaut et l>i

Flandre.
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de» l'instabilité de la fortune. Le discours qu'il prononça en le communi-

quant, cinq jours après, aux deux Chambres est empreint d'une patriotique

douleur, en même temps que d'une noble résignation. On sentait, en l'écou-

tant, que le négociateur n'avait cédé que là, où la nécessité était inflexible.

On comprenait aussi que sa franchise était arrêtée et qu'il préférait rester

en butte aux traits 4e l'ignorance et de la présomption plutôt que de les

écarter en publiant des faits dont le récit aurait accru l'irritation et la

méfiance.

Les soins d'une négociation dont l'histoire n'offre pas d'exemple, puis-

qu'il s'agissait d'entendre, de discuter, de combattre les plaintes, les récla-

mations, les prétentions de tous les peuples de l'Europe, qui tous avaient

marché contre l'ennemi commun, n'avaient pas fait perdre de vue au duc

de Richelieu l'administration intérieure. Pendant que les Chambres donnaient

au gouvernement les moyens extraordinaires qu'exigeait la répression des

ennemis de l'autorité royale '') et que la modération du ministère en res-

treignait l'action dans de justes limites, des mesures vigoureuses mettaient

un terme aux excès qui avaient affligé plusieurs départements du midi.

D'après une ordonnance du roi rendue sous le précédent ministère
"'*)

contre les généraux qui avaient passé, avant le 23 mars, sous d'autres

drapeaux, le maréchal Ney avait été traduit devant un conseil de guerre.

Ce conseil s'étant déclaré incompétent, le maréchal dut être jugé par la

Cour des pairs. Le duc de Richelieu porta (le 11 novembre) à la Chambre

l'ordonnance royale qui la constituait en cour de justice. Aussitôt que ce

procès mémorable fut terminé, le duc, heureux interprète d'une clémence

auguste, eut la satisfaction d'apporter à la Chambre des députés (8 septembre)

un projet de loi qui accordait une amnistie générale, pleine et entière, sans

autres exceptions que celles qu'exigeait l'exécution de l'ordonnance du 24

juillet, et le cours de la justice dans les procès déjà commencés. La Chambre

des députés crut devoir aller au delà de la volonté royale. Malgré la ré-

sistance que la Charte commandait au ministère, les conventionnels régici-

des furent bannis du royaume. Dans le cours de la discussion, il fut pro-

posé de confisquer les biens des bannis et des condamnés. Le duc repoussa

cette proposition avec toute la force de la raison et toute la chaleur de

l'humanité. «Ce sont», dit-il, «les confiscations qui rendent irréparables les

maux des révolutions. En punissant les enfants, elles lèguent aux généra-

*) Loi sur la liberté individuelle, 29 août 1815. Loi coutre les cris séditieux,

9 novembre 1815. Loi sur les cours prévôtales, 20 octobre 1815.-

**) Ordonnance du 24 juillet 1815.
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quérants à la suite desquels elles marchent ».

La session des Chambres était terminée; des ressources suffisantes

avaient été aflectées aux besoins de l'état; l'ordre régnait sur tous les

points de la France. Une insurrection essayée dans le département de l'Isère

avait été aussitôt réprimée.

L'alliance contractée par le plus jeune des neveux du roi avec une

princesse de la famille de Bourbon donnait de nouveaux gages pour la

sécurité de l'avenir. Les regards du duc de Richelieu purent alors se tour-

ner sur les changements aux articles de la Charte qui avaient été annon-

cés ") avant qu'il eût été appelé à la présidence du Conseil. Déjà le roi
''*)

avait prononcé ces paroles: «Aucun de nous ne doit oubher qu'auprès de

l'avantage d'améhorer est le danger d'innover». 11 parut que l'avantage qui

pourrait résulter de modifications proposées ne compensait pas l'inquiétude

que faisait naître dans les esprits l'ouverture ^donnée à tous les change-

ments, à toutes les variations qui seraient dictées par les systèmes des

difïérents ministères ou par les projets des différents partis que les chances

électorales amèneraient au pouvoir. La nation avait appris que la Charte

était un port, oii elle devait se reposer après de si rudes tempêtes. Elle

voyait avec anxiété que cette loi fondamentale, à peine en vigueur, allait

être livrée aux subtilités de la controverse, aux déclamations de la tribune.

D'un autre côté, la discussion de la loi d'amnistie avait fait naître plus

que de la froideur entre le ministère et la Chambre des députés. L'éloigne-

nient s'était accru dans le cours de la délibération de la loi des fliiances,

où le projet de budget présenté par le ministère avait été entièrement

changé. Une discussion malheureuse engagée sur une loi qui tendait à

établir un nouveau système électoral avait développé de plus en plus ces

dissentiments. La Chambre, teUe qu'elle avait été formée d'après l'ordon-

nance du 13 juillet, n'était point d'ailleurs en harmonie avec la Charte

ni pour le nombre, ni pour l'âge de ses membres. En rentrant dans les

termes de la Charte, la dissolution devenait donc une condition nécessaire.

Ces graves considérations qui avaient fixé l'opinion du duc de Richelieu,

furent longtemps pesées et débattues dans les conseils du gouvernement.

Enfin le roi rendit le 5 septembre 1816 une ordonnance qui déclara

((qu'aucun article de la Charte ne serait révisé et que la Chambre des

députés était dissoute».

*) Ordonnance du 13 juillet 1815.

**) Discours à l'ouverture de la Session de 1815,
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La nouvelle Chambre qui se réunit le 4 novembre suivant confia au

ministère les pouvoirs extraordinaires qu'il jugea encore à propos de de-

mander *). La loi annuelle sur les finances, améliorée par les discussions

entre le ministère et les Chambres, établit pour le payement des dettes de

l'état des mesures si sagement combinées que, malgré la difficulté des

circonstances, il satisfit à tous ses engagements. Elle posa en même temps

les bases de ce système d'ordre, de clarté et d'économie qui, suivi et per-

fectionné, a amené le crédit du trésor de la France au point où il est

arrivé depuis; mais le résultat le plus important de cette session fut la loi

qui régla l'élection des députés '"'). Quoiqu'on ait reproché à cette loi

d'être puisée dans des principes opposés à la monarchie, on doit recon-

naître que sortant du système qui considère le suffrage accordé à chaque

citoyen comme un droit qui lui appartient et dont il ne s'agit que de rég-

ler l'exercice, système si susceptible de fausses applications, elle est partie

d'un principe plus vrai et d'une application constamment utile, c'est que le

droit de suffrage est une mission conférée à ceux auxquels le législateur

suppose la capacité suffisante pour l'exercer au profit de la société. Le duc

de Richelieu pensa que c'était un pas immense vers la stabilité, vers la

liberté fondée sur une juste influence des hommes les plus intéressés à la

prospérité publique, que de concentrer ainsi, en exécutant sans restriction

les dispositions de la Charte, l'élection des députés dans les mains de cent

mille électeurs, quand depuis 1789, plus d'un milhon d'individus avaient

constamment concouru à cette élection, et que sous le régime impérial,

tous les citoyens, sans aucune distinction, sans aucune garantie, avaient été

appelés à donner leurs suffrages.

Cependant le duc de Richelieu ne perdait pas de vue le but qu'il

s'était proposé, la délivrance de la France à l'époque la plus rapprochée

où le traité de 1815 permettait de l'espérer. 11 fallait pour y parvenir,

non-seulement que la tranquillité intérieure fût assurée, mais encore que

la situation du royaume ne pût être présentée comme laissant des inquié-

tudes sur l'avenir. 11 fallait que la France eût une armée pour mettre un

poids dans la balance de l'Europe- il fallait aussi qu'elle eût rempli tou-

tes les conditions qui lui avaient été imposées tant envers les autres gou-

vernements qu'envers leurs sujets, afin qu'on ne pût alléguer que la pré-

*) Le droit de faire arrêter les individus prévenus de macliinations contre la

personne du souverain et la sûreté de l'état, ainsi que la censure des écrits pério-

diques ,

**) Loi du 5 février 1817.



91

seiïce des troupes étrangères était nécessaire pour la contraindre à les

accomplir. Tel était le triple objet de toutes les pensées du duc de Riche-

lieu, de tous les actes qu'il proposait au roi. D'un côté, il cherchait à

éloigner toutes les causes de dissensions, à réparer les maux, suite des

révolutions et de la guerre; de l'autre, il faisait entendre aux cabinets

étrangers que les divisions d'opinion qui s'élevaient sur des points de lé-

gislation étaient une suite du gouvernement représentatif, comme les luttes

des partis pour s'emparer du pouvoir en étaient une condition inséparable.

L'intempérie de l'année 1816 avait amené une cherté de grains qui, mal-

gré tous les etîorts du gouvernement pour la combattre par l'arrivée des

grains du dehors, avait produit dans plusieurs provinces une cruelle disette.

Quelques émeutes éclatèrent, mais bien que le duc de Richelieu fût arrêté

dans sa marche par ces fâcheux événements, il en profita pour faire com-

prendre aux cours alliées que la présence d'une armée considérable dans

un pays accablé par les rigueurs de la disette était un motif continuel

d'irritation, tandis que les frais de son entretien, augmentés par le haut

prix des denrées venaient accroître les embarras du trésor épuisé par les

dépenses énormes que nécessitait l'approvisionnement de la capitale et des

provinces. La diminution de l'armée d'occupation dont le duc de Richeheu

avait réussi à faire entrevoir la possibilité dans un des actes qui avaient

précédé le traité du 20 novembre, oifrait les moyens d'alléger les difficul-

tés de la position du gouvernement français. Le duc obtint un plein succès

dans cette négociation d'autant plus importante qu'elle ouvrait la route

vers un plus grand résultat. Le 11 février 1817, il vint annoncer aux deux

Chambres que 30,000 hommes allaient repasser la frontière et que la

dépense de l'armée d'occupation serait diminuée annuellement de 30 rail-

lions.

Recréer l'armée était une tâche difficile. Le sort recrutait depuis

longtemps les armées des puissances du nord. C'est au moyen de ce mode

de recrutement que la France avait levé ces innombrables armées qui pen-

dant tant d'années avaient renversé tous les obstacles; mais l'ambition

d'un conquérant avait abusé, au delà de ce que l'imagination pouvait

supposer, de la facilité de forcer les jeunes Français à se ranger sous les

drapeaux. Des triomphes n'avaient pu cacher l'énormité des sacrifices; la

conscription était considérée comme le plus funeste fléau. La Charte la dé-

clara abolie. Toutefois on ne pouvait abandonner le recrutement aux hasards

d'une volonté capricieuse ou d'un enthousiasme éphémère. Il était donc

évidemment nécessaire de recourir au recrutement forcé pour assurer l'in-

déijendance et la dignité sans lesquelles il n'y a ni roi ni na-
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iîon. C'est ainsi que le discours du trône s'exprima à l'ouverture de la

session de 1817 (5 septembre) en annonçant la loi préparée par le mini-

stère. Cette loi éleva soigneusement les barrières qui devaient rassurer la

nation contre le retour des abus dont elle avait à déplorer les effets. De

même qu'il fut dit dans la discussion que la milice était la conscrip-

tion, sauf régalité^ on peut dire que la nouvelle loi *) était la con-

scription, sauf ses abus et ses dangers. Mais réunir les suffrages, mal-

gré de si fâcheux souvenirs, malgré tant de préventions contraires, n'é-

tait pas la seule difficulté. Il fallait discuter un système militaire, rétablir

les forces nationales en présence des armées de l'Europe résidant encore

sur le territoire du royaume, sans exciter les alarmes des cabinets voi-

sins, sans leur laisser penser que la France cherchait à s'affranchir vio-

lemment de ses obligations. C'était par conséquent alors qu'il était plus

que jamais nécessaire d'écarter toutes les causes de mécontentement, tous

les motifs de suspicion. Aussi le duc de Richelieu s'était-il auparavant

occupé des moyens d'exécuter toutes les dispositions du traité du 20 sep-

tembre 1815 et de mettre un terme aux graves discussions que quelques-

unes avaient fait naître.

En signant la paix de 1814, les gouvernements déclarèrent éteintes

toutes leurs dettes réciproques, mais en renonçant aux droits du fisc, on

voulut que ceux des particuliers ne fussent point sacrifiés. Pendant de

longues années, la France avait donné le spectacle de la spoliation de ses

créanciers et de la violation de ses engagements. Le traité stipula qu'elle

ferait liquider et payer les créances légitimes qui seraient présentées *").

Des commissaires spéciaux devaient être chargés de l'exécution de

ces dispositions. La justice n'en fut pas contestée, mais on ne s'occupa

point de leur donner suite. Les étrangers craignirent un retour aux voies

si longtemps suivies, et quand l'Europe à qui Napoléon avait une seconde

ibis livré la France, dicta le traité du 20 septembre, de nouvelles stipula-

tions y furent insérées pour garantir l'exécution du traité précédent.

11 eut été impossible d'acquitter en numéraire la masse des dettes

contractées, des rives de l'Elbe aux rives du Tibre. On convint {|ue les

liaiements seraient eifectués en rentes sur le Grand-livre. Neuf millions

furent d'abord affectés à cette destination "'""'), mais on ignorait à cette

époque quel serait le résultat général des réclamations présentées par les

*) Loi du 10 mars 1818.
**) Traité du 30 mai 1814, art. 19, 20, 22, 25 etc.

***) Loi du 23 octobre 1815.
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commissaires de 34 états tlilïérents. Le terme fixé pour leur présentation

n'expirait que deux ans après (28 février 1817), le total s'en éleva à

un milliard six cent millions de francs. Aussitôt que le duc de Richelieu

en fut instruit; il reconnut que, quelle que fût la diminution produite par

une sévère liquidation, elle resterait un fardeau sous lequel succomberait

le crédit public, tandis que des discussions inévitables entre des hommes

chargés de défendre des intérêts aussi opposés, seraient pour les cabinets

une source continuelle de contestations et de mécontentements. Le duc, envi-

sageant la question dans sou ensemble et surtout dans ses rapports avec

l'évacuation du territoire, comprit que le seul moyen d'écarter le double

danger qui s'offrait à ses yeux, était d'obtenir qu'un nouveau traité fixât

les sommes à payer dans une proportion qui n'excédât point les forces de

la France, en même temps qu'il renverrait à chaque gouvernement la li-

quidation des créances de ses sujets.

C'est dans ces vues que, dès le mois de juillet 1817, le duc de Riche-

lieu dirigea ses négociations. La Russie se trouvait placée de manière à

jouer naturehement le beau rôle de médiateur dans une transaction qui

embrassait de si grands intérêts publics et qui comprenait tant d'intérêts

particuhers. Ses sujets n'avaient aucune réclamation à former. Une armée

française avait envahi plusieurs de ses vastes provinces, mais aucun enga-

gement n'avait été contracté dans un pays, où tous les habitants abandon-

naient leurs foyers à l'approche des troupes ennemies. L'Empereur Alexan-

dre apprécia les considérations que le duc de Richeheu développait avec

toute l'ardeur du patriotisme. Si tous les cabinets ne manifestèrent pas immé

diatement des intentions également favorables, du moins tous admirent la

nécessité d'alléger le fardeau de la France. Mais il restait une tâche dé-

licate et épineuse à remplir: il fallait peser, d'un côté, la réduction sur la

masse totale des réclamations dont la nécessité étajt reconnue, de l'autre

la somme qu'exigeait le paiement des créances les plus légitimes. L'Empe-

reur Alexandre convaincu que si la négociation n'était pas dirigée, pour

tous les états qui avaient à traiter avec la France, par un personnage

qui serait en quelque sorte un modérateur commun, elle échouerait par

la divergence des vues et l'exagération des prétentions, proposa- de confier

cette mission an duc de Wellington. L'assentiment général en accueillit la

proposition et le duc se rendit à Paris. De longues et fréquentes conféren-

ces, où le duc de Richelieu se montra aussi habile que zélé défenseur

des intérêts de son pays, ne furent point interrompues par une tentative

d'assassinat contre le plénipotentiaire investi de la confiance de l'Europe.

On peut croire que cette tentative fut l'œuvre de quelques hommes qui
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apercevaient avec l'instinct de la haine dans l'heureuse issue de cette

grande négociation la garantie de la paix et la consolidation de la mo-

narchie. Enfin trois conventions furent signées; elles fixèrent à 16.040,000 fr.

de rentes la somme destinée au paiement des dettes de la France envers

les sujets de tous les états qui avaient accédé aux traités de 1814 et

de 1815. Le soin d'opérer les liquidations et de répartir entre les créan-

ciers de la France fut laissé à chacun de ces états "). Ainsi au moyen du

paiement d'une rente représentant nominalement un capital de 320.800,000 fr.

la France se trouva libérée d'une dette réclamée qui montait encore à

1.390.000,000 fr. ").

Le jour même de la signature de ces actes, le duc de Richelieu les

communiqua aux deux Chambres en leur demandant, au nom du roi, les

moyens de remplir les engagements contractés. Il fit remarquer «qu'elles

allaient consacrer le principe trop longtemps méconnu de l'inviolabilité de

la foi pubhque, et que cet hommage aux intérêts privés mettrait le sceau

à la réconciliation des peuples». Il déclara qu'il ne restait plus de sujets

de contestation et que «la France ayant accomph les conditions les plus

rigoureuses, pourrait à son tour demander à l'Europe d'exécuter celles qui lui

étaient favorables, mais pour qu'elles i»uissent l'être sans obstacle», ajouta-

t-il, «il était nécessaire que le gouvernement fût en état de pourvoir à l'ac-

quittement de ce qui serait encore dû sur l'indemnité de 700.000,000 fr.

que la France était obligée de payer». Le duc demanda en conséquence

qu'un crédit de 24.000,000 fr. de rentes fût ouvert au gouvernement.

On vit alors un exemple remarquable de ce que peuvent l'amour

du pays et le sentiment de la dignité nationale. A l'approche d'une réso-

lution dont dépendait l'afiranchissement du territoire de la France, toutes

les passions se turent; les divisions cessèrent un moment. Les Chambres

convaincues que le gouvernement n'avait rien négligé pour alléger les char-

ges imposées à la nation et se confiant aux espérances qui leur étaient

*) Convention du 25 avril 1818 avec l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse

et la Eussie qui fixe à 12.040,000 fr. de rentes la somme destinée an paiement des

sujets des états du continent.

Convention du même jour avec la Grande Bretag-ne qui tixe à 3.000,000 fr.

la somme destinée au paiement de ses sujets.

Convention avec l'Espagne accordant à cette puissance un supplément de

1.000,000 fr. pour la même destination.

**)I1 avait été payé 180.000,000 f. et des réclamations montant à 30.000,000 f.

avaient été définitivement rejetées.
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données accueillirent dans un noble silence ces importantes propositions. La

loi fut votée presque à l'unanimité dans la Chambre des députés et à

l'unanimité dans la Chambre des pairs.

Le duc de Richelieu avait reconnu de bonne heure qu'mi système de

crédit bien dirigé offrait seul les moyens de satisfaire tout d'un coup aux

obligations du traité et de dégager ainsi entièrement la France des condi-

tions qu'elle avait subies. Le succès de ce plan paraissait difficile à espé-

rer. Pendant toute la durée du gouvernement im[>érial, quand la totalité

des rentes inscrites ne montait qu'à 55.000,000 fr. et que les tributs d'une

moitié de l'Europe alimentaient le trésor, le crédit du gouvernement était

pour ainsi dire annulé. Trop de violations de la foi publique, trop d'actes

arbitraires avaient signalé les écueils pour qu'un capitahste voulût com-

mettre ses fonds dans les caisses de l'état. Depuis lors, les événements

qui s'étaient succédé en 1814 et en 1815 avaient forcé d'élever les rentes

inscrites à 126.000,000 fr. et c'était une opinion généralement professée par

les gens de finance que le gouvernement ne pouvait point emprunter. Le

duc de Richelieu crut qu'un état aussi vaste, aussi peuplé, aussi heureu-

sement situé que la France aurait du crédit dès qu'on aurait confiance dans

la loyauté du gouvernement; fort de sa conscience, il ne doutait pas qu'il

ne fît passer dans les autres la conviction de cette loyauté; il ne se laissa

pas découi'ager par toutes les objections qui furent soulevées contre la pre-

mière proposition d'un emprunt. Secondé par celui qui se trouvait à la

tête des finances (M. Corvetto) il surmonta tous les obstacles. Un premier

emprunt fut contracté en 1817. Il le fut avec des maisons de banque

étrangères. A cette époque aucune maison française ne s'était présentée. Le

cours des rentes s'éleva rapidement. Le crédit public était créé; les compé-

titeurs se pressèrent en foule. Les emprunts qui suivirent furent contractés

à des conditions beaucoup moins onéreuses. Celui qui eut spécialement pour

objet la négociation de la partie des 24.000,000 fr. de rentes nécessaires

pour compléter l'indemnité exigible avant l'évacuation du territoire du royaume,

fut conclu, comme l'avait été le premier, avec des maisons étrangères. Le

duc de Richelieu aperçut dans ce choix des prêteurs l'avantage de faire

concourir à la libération de la France les capitaux des étrangers eux-mê-

mes, et d'olïrir aux puissances envers lesquelles la France devait s'ac-

quitter des garanties qu'elles préféreraient et qui mettraient plus prompte-

ment un ternie à des rapports dont la fierté nationale attendait impatiem-

ment la fin.

Pendant que tout était ainsi préparé dans l'intérieur, le duc de Riche-

lieu avait obtenu, comme il l'avait annoncé aux deux Chambres, que les
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souverains signataires du traité de 1815; se réuniraient par eux-mêmes

ou par leurs plénipotentiaires à Aix-la-Chapelle pour examiner si l'occupa-

tion militaire d'une partie ' des provinces de la France finirait au bout de

trois années révolues, ou si elle serait prolongée, comme le traité en laissait

l'alternative.

Le duc de Richelieu arriva le 26 septembre 1818 à Aix-la-Chapelle.

Les obstacles étaient déjà presqu'entièrement aplanis. L'opinion d'un grand

souverain avait fait triompher la politique la plus généreuse. Dès le 2 oc-

tobre, l'évacuation du territoire français fut décidée. Il restait à régler les

prétentions des puissances alliées, quant au terme et à la nature des paie-

ments, ainsi qu'à l'entretien des troupes qui auraient pu rester pendant cinq

ans à la charge de la France. L'habileté du négociateur, le poids de ses

paroles éloignèrent toutes les difficultés. On convint que les troupes devaient

être retirées au 30 novembre, la dépense de leur entretien cesserait à

cette époque, et, , bien loin que l'évacuation du territoire nécessitât de nou-

veaux sacrifices, le duc obtint une réduction sur la partie de l'indemnité

de la somme de 700.000,000 fr. que la France n'avait point encore acquit-

tée ''). La convention qui sanctionnait ces dispositions fut conclue le 9 oc-

tobre 1818.

Trois ans auparavant, la France recevait la loi de l'Europe. Une

alliance universelle semblait la menacer; alors elle avait repris la place

qui lui appartenait parmi les nations et reparaissait au conseil des grandes

puissances. Son plénipotentiaire signait, avec ceux de l'Autriche, de la

Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie, la déclaration qui annon-

çait le complément de la pacification générale et l'union de ces cinq puis-

sances pour le maintien des traités.

Le duc de Richelieu recueillit à Aix-la-Chapelle des témoignages écla-

tants de l'estime et de la confiance des souverains. Il eut bientôt une

nouvelle occasion de faire tourner à l'avantage de la nation les sentiments

qui lui étaient accordés. Le cours des rentes s'était élevé bien au-dessus

du niveau qu'il devait naturellement atteindre. Tout à coup, par l'effet

d'imprudentes spéculations, il baissa rapidement. Le duc exposa les incon-

vénients d'accroître dans de pareilles circonstances, la quantité de rentes

livrées à la circulation. Quelque difficile qu'il parût de modifier des stipu-

lations si récemment et si solennellement contractées, il réussit pleinement

dans une négociation qui intéressait essentiellement la fortune publique. Il

obtiut d'abord que les délais fixés pour les paiements à faire par la France

") La somme due qui moulait à 280.000,000 iV. fut réduite à 265.000,000 tV
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"""J,

et couiiiie les embarras de la Bourse couiiuuèrent, et qu'il

devenait de plus en plus pressant de les diminuer, il obtint encore que

100.000,000 Ir. en inscriptions de rentes, qui étaient entrés dans ces paie-

ments, seraient restitués à la France et remplacés par des sommes en

numéraire dont la délivrance ne commencerait que dix-huit mois plus

tard ^^").

Le duc de Richelieu par une sage persévérance, par une habile di-

rection des relations de la France avec les puissances étrangères, par une

fermeté que tempérait une juste déférence pour les prétentions légitimes,

était ainsi arrivé au but qu'il s'était proposé. Il avait fréquemment déclaré

à ses amis que lorsque le crédit personnel, dont il jouissait auprès des

souverains et des cabinets étrangers, ne serait plus utile pour adoucir l'exé-

cution des traités et pour rapprocher le terme de la rigoureuse condition

à laquelle la fatalité des circonstances avait assujetti la France, il regar-

derait sa dette envers le roi et la patrie comme payée, et que, descendant

alors du poste qu'il avait été contraint d'accepter, il rentrerait dans la vie

privée. Mais des difficniltés d'un autre ordre venaient de s'élever, et il ne

lui fut pas permis d'exécuter son dessein. La nation se jetait avec une

ardeur imprévoyante dans les routes de la liberté que le roi lui avait

ouvertes. De nombreux écrivains employaient leurs talents à exciter cette

ardeur. Trop d'hommes accoutumés, pendant 25 ans, à participer au pou-

voir, ou du moins à ses avantages, avaient vu dans la Eestauration le terme

de leur importance, et, voulant la ressaisir, cherchaient dans la Charte des

armes contre la monarchie et la dynastie régnante. Il s'agissait surtout de

s'emparer des élections. La loi de 1817 avait prescrit la réunion des élec-

teurs de chaque département daus une seule cité. Cette disposition assu-

rait une influence prépondérante aux habitants des villes. C'est parmi eux

qu'il est le plus d'hommes auxquels la propriété foncière n'inspire point un

esprit de stabilité et qui plus facilement séduits par les théories spécieuses

des sophistes politiques, n'aperçoivent souvent, dans des mouvements qui

peuvent amener de nouvelles révolutions, que des chances ouvertes à l'am-

bition. Le résultat des opérations de plusieurs collèges électoraux éveilla l'in-

quiétude des amis du gouvernement. On supplia le duc de Richelieu de ne

point abandonner le gouvernail quand l'approche de l'orage demandait un

*) An-angemeut consig-né au protocole du 11 novembre 1818.

**) Ce dernier arrangement n'a été signé que le 2 février 1819 après la re-

traite du duc de Richelieu par M. Dessolles, son successeur; mais il avait été rédigé

et arrêté le 13 octobre 1818.

7
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pilote expérimenté. Cédant à ces instances, il revint à Paris ponr concerter

avec ses collègues les mesures qu'exigeaient les circonstances. Il y a lieu

de croire que les membres du cabinet étaient d'accord sur la nécessité

d'opposer quelques digues au torrent des opinions démocratiques qui mena-

çait des institutions que le temps n'avait pas encore cimentées, comme sur

celle d'apporter des modifications à la loi électorale. Le roi, dans le dis-

cours d'ouverture de la session qui s'ouvrit le 10 décembre, demanda aux

Chambres leur concours pour repousser les principes pernicieux qui, «sous

le masque de la liberté, conduisent par l'anarchie au pouvoir absolu». Mais

si l'on était d'accord sur le danger, sur la nécessité d'y opposer une vigou-

reuse défense, on ne l'était point sur les mesures auxquelles il convenait

de recourir. La forme, le temps des modifications à introduire dans le

système électoral devinrent la source de graves dissentiments. Le duc de

Richelieu, croyant voir exposée à de nouveaux hasards la liberté légitime

que la France avait achetée au prix de si grands désastres, l'indépendance

et la dignité qu'elle venait de recouvrer, fut douleureusement affecté de

cette perspective, et persuadé que d'autres seraient plus propres que lui à

diriger le gouvernement à travers tant de prétentions et de rivalités, il

revint à son projet de retraite; mais les autres membres du ministère pen-

sèrent que c'était lui seul dont la présence au Conseil était indispensable,

et se trouvant empressés de faire cesser une division qui se manifestait

déjà au dehors, donnèrent tous leur démission. Le duc chercha à recom-

poser le Conseil du roi, en choisissant des hommes influents dans les dif-

férentes nuances d'opinion qui divisaient, dans les Chambres, les hommes

les plus attachés à la monarchie. Il se flattait que, de cette combinaison,

il naîtrait une sorte d'union de ces différents partis qui, représentés dans

le cabinet, auraient intérêt à seconder la marche du ministère; mais la plu-

part de ceux auxquels des portefeuilles furent olîerts pressentirent l'impos-

sibilité d'établir, dans un conseil composé d'éléments jusqu'alors si opposés,

l'accord nécessaire pour gouverner. Leur refus augmenta les incertitudes et

les méfiances. Le duc de Richelieu, resté seul sous le poids de la résolu-

tion à prendre sur une matière aussi hérissée de difficultés et de doutes

que le système électoral dans un pays de 31 millions d'hommes, livré de-

puis trente ans à des vicissitudes inouïes, hésitait dans la crainte que ses

lumières ne trahissent ses intentions. L'anxiété, la fatigue d'une telle con-

tention d'esprit aggravèrent des soulfrances physiques qu'il éprouvait depuis

quelque temps. D'un autre côté, le cabinet était dissous. Il en résultait une

absence de gouvernement dont la prolongation serait devenue funeste. Le
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29 (lécembre, le duc supplia do nouveau le roi d'agréer sa drniissioii;

cette fois^ le roi l'accepta.

Le roi inséra dans un acte public le témoignage de ses regrets et

déclara qu'il se réservait de reconnaître d'une manière éclatante les services

que le duc de Richelieu avait rendus à l'état. Pendant le congrès d'Aix-

la-Chapelle, il avait reçu le cordon de l'ordre du St-Esprit; il fut nommé

ministre d'état, et quelques mois après, il fut revêtu de la charge de grand

veneur.

Aussitôt après la retraite du duc de Richelieu, un pair, le comte de

Lally-Tollendal demanda «que le roi fût supplié de lui accorder une ré-

compense à la fois honorifique et utile, proportionnée à l'éminencc de ses

services et à son désintéressement)). La même proposition fut faite dans

l'autre Chambre, par le baron Delessert. Au moment où elle allait être

développée à la tribune, on lut une lettre du- duc dans laquelle il décla-

rait qu'il serait trop fier d'un «témoignage de bienveillance donné par le

roi avec le concours des deux Chambres, pour le refuser, mais que, comme

il s'agissait de lui décerner, aux frais de l'état, une récompense nationale

il ne pouvait se résoudre à voir ajouter, à cause de lui, quelque chose

aux charges qui pesaient sur la nation)). Malgré cette noble protestation,

la proposition fut adoptée dans les deux Chambres à une grande majorité.

Le roi fit présenter, en conséquence, un projet de loi portant création en

faveur du duc de Richelieu d'un majorât de 50,000 fr. de revenus qui serait

attaché à sa pairie. Ce projet de loi donna heu à de vives discussions,

non qu'on pût méconnaître les services que le duc de Richelieu venait de

rendre à la France, mais des souvenirs de dissentiments politiques se ré-

veillèrent, tandis que des pairs et des députés prétendaient que l'érection

d'un majorât était contraire à l'esprit de la Charte. Le projet du gouver-

nement fut modiflé dans ce sens que la dotation de 50,000 francs de re-

venus accordés au duc ne serait transmissible qu'à ses héritiers en ligne

directe. Il accepta cette récompense nationale par déférence pour la volonté

du roi et le vote des Chambres, mais il en consacra le produit tout en-

tier à la fondation d'un hospice dans la ville de Bordeaux.

Le duc de Richelieu, délivré du fardeau des atïaires, parcourut les pro-

vinces du midi de la France, le nord de l'Italie, la Suisse et la Hollande.

C'est dans ce dernier pays qu'il se trouvait lorsque plusieurs des ministres,

pénétrés de la nécessité de s'opposer aux progrès des principes démocrati-

ques, lui proposèrent de reprendre place dans le cabinet; mais il résista

aux sollicitations les plus pressantes, et il revint à Paris déterminé à jouir

des avantages d'une liberté dont pendant si longtemps il avait été privé
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Toutefois, il ne voulut point refuser au roi et à son pays le secours de

ses lumières et de son expérience. Un parti aveuglé par ses succès poussa

l'audace et l'impudeur jusqu'à faire élire un homme dont le nom rappelait

l'époque la plus déplorable des fureurs révolutionnaires; le nouveau ministère

qui s'était formé sous la présidence du comte Decazes se décida à ne pas

difterer davantage d'apporter à la loi électorale les changements qui depuis

plusieurs mois avaient été projetés. Un conseil extraordinaire fut convoqué

autour du trône; le duc siégea dans ce conseil.

Choisi par le roi pour aller, en son nom, féliciter Georges IV sur son

avènement, le duc de Richeheu était à la veille de partir pour Londres,

ijuand le forfait d'un fanatique atroce vint plonger la France dans la dou-

leur et l'effroi. Le chef du ministère, abandonné par le côté des Chambres

qui défendait la loi du 5 février comme le palladium des hbertés publi-

ques, repoussé par l'autre côté qui lui reprochait de n'avoir point accueilli

une proposition, faite au commencement de l'année précédente, dans la Cham-

bre des pairs, pour arriver à changer cette loi, céda à la gravité des cir-

constances. L'opinion publique, comme la volonté du monarque rappelaient

le duc de Richelieu. On regardait sou incontestable dévouement aux inté-

rêts de la dynastie et du pays comme pouvant seul préserver la France

des maux que la fatalité du crime menaçait d'attirer sur elle. Le duc ré-

sista plusieurs jours de suite à toutes les considérations par lesquelles on

tentait de le déterminer à répondre de nouveau à la conflance du souverain

et de la nation, mais il ne put résister aux instances de la famille royale

éplorée; il n'hésita plus lorsqu'au nom de si grandes infortunes, on lui

demanda de se dévouer. Le duc de Richelieu se trouva donc pour la se-

conde fois (20 février 1820) président du Conseil des ministres "). Il ne

pouvait reprendre les rênes du gouvernement de l'état sous de plus funes-

tes auspices. Le sang d'un prince, héritier du trône, fumait encore; la na-

tion était dans l'alarme, l'irritation des partis était au comble. L'admini-

stration précédente avait proposé un système électoral qu'une égale défavciur

dans toutes les parties de la Chambre semblait repousser. Elle avait dû

s'empresser de présenter des lois pour armer le gouvernement des pouvoirs

extraordinaires si impérieusement demandés par les circonstances; nuiis au-

cune majorité n'était encore formée, et le ministère ignorait si ces lois né-

cessaires surmonteraient la redoutable opposition qui s'était annoncée.

Au dehors, l'Europe effrayée des événements de l'annéiî qui venait de

*) Le duc de Eichelieu ne se chargea d'aucun département en particulier; le

portefeuille des affaires étrangères resta dans les mains du baron Pasquier.
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s'écouler, frémissait à l'aspect du volcan dont elle croyait déjà apercevoir

la lave. De l'autre côté de la Manche, un complot frénétique' montrait jus-

qu'à (]uelles extrémités la haine de l'autorité était poussée, tandis que dans

un royaume voisin, i^ouverné par un Bourbon, l'heureux succès d'une insur-

rection de la milice accoutumait les soldats à l'usage coupable de leur

force.

Le duc de Richelieu pensa que [lour conjurer de tels dangers, pour

vaincre de tels obstacles, il ne fallait rien moins ([ue l'union de tous les

hommes fidèles au roi et amis d'une sage hberté. 11 espéra l'obtenir en

prenant pour guide, dans tous les actes de son administration, le maintien

de l'autorité royale et la consolidation du gouvernement constitutionnel. A

la suite d'une longue et pénible discussion, les Chambres Yotèreut les deux

lois qui donnaient au gouvernement le droit de faire arrêter les individus

prévenus de machinations contre la sûreté du prince et de l'état, et celui

de soumettre les journaux à la censure. Dans le cours de cette discus-

sion, rien de ce qui pouvait exciter les déliances, noircir les intentions du

gouvernement, enflammer les passions n'avait été oublié. Le duc de Riche-

lieu fit connaître à la nation, en s'adressaut aux principaux fonctionnaires

des départements, quel était réellement le but des lois adoptées et quel était

celui où tendait le gouvernement: «Le pouvoir confié aux ministres du roi

est un pouvoir tutélaire», leur dit-il, «il est destiné à protéger, à garan-

tir les citoyens soumis aux lois; il ne se tournera que contre ceux-là

seulement qui tenteraient de les violer».

Ces paroles ne furent point vaines; elles furent écoutées avec con-

fiance. La censure prévint les récriminations, écarta ce qui aurait irrité les

passions, envenimé les haines, et l'exercice de la loi, qui autorisait l'arres-

tation des individus soupçonnés de machinations, fut dirigé avec tant de

réserve et de discernement que la nation remarqua à peine que ce pou-

voir extraordinaire avait été remis au gouvernement. Mais la discussion de

la loi des élections vint troubler la tranquillité renaissante. La loi, présen-

tée par le chef de l'administration précédente, contenait plusieurs déroga-

tions aux dispositions de la Charte. La nouvelle administration pensa qu'il

était convenable de ne point él)ranler l'autorité de cette loi fondamentale.

Le projet qui, comme on l'a dit plus haut, avait été mal accueilli, fut

retiré et remplacé par un autre projet qui se rattachant à un mode déjà

consacré [>ar une assez longue expérience, ne dépassait point les limites

de la Charte. Ce nouveau projet rencontra également de grands obstacles;

cependant il était à [irésumer qu'il finirait par triompher. On crut pouvoir

intimider le gouvernement et les Chambres. Des rassemblements nombreux
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se formèrent autour du palais de la Chambre des députés et jusques autour

de la demeure du monarque. La sûreté publique était eu péril, la liberté

des délibérations était menacée. Le duc de Richelieu sentit l'importance

du moment. La moindre hésitation pouvait faire naître d'affreuses

calamités. Un guerrier d'un nom révéré dans la nation comme dans

l'armée, le maréchal Macdonald, fut chargé du commandement de Paris.

Un appareil formidable fut développé. En ôtant ainsi aux séditieux tout

espoir de succès, on évita d'être obligé d'employer la force. Pendant

dix jours que cet état de trouble et d'anxiété régna dans la capitale, on

n'eut à regretter que la vie de deux citoyens, et le calme était complète-

ment rétabli, quand le 12 juin la nouvelle loi des élections fut adoptée par

la Chambre des députés. Un amendement concerté entre le ministère et

des députés influents, amendement qui replaçait la loi à peu près sur les

mêmes bases où elle avait été primitivement posée réunit une majorité

inespérée.

Mais d'autres inquiétudes ne tardèrent pas à s'élever. Le triomphe

de la révolte du camp de l'île de Léon lança dans les mêmes voies l'ar-

mée napolitaine. L'armée portugaise devait bientôt les suivre. Les factieux

crurent que cet exemple serait facilement imité par l'armée française. C'est

vers elle qu'ils dirigèrent leurs efforts: ils la connaissaient mal. Presque

dans tous les corps les officiers se montrèrent disposés à tenir leurs ser-

ments. Cependant dans quelques-uns, il s'en rencontra qui ne surent pas

résister. Une conspiration fut tramée dans plusieurs régiments en garnison

dans la capitale. Ses ramifications s'étendaient sur divers points du royaume.

Les conspirateurs furent arrêtés avant qu'ils eussent pu arborer un étendard

(19 août 1820) et les mesures prises dans les départements, en préve-

nant toute explosion, évitèrent que des soldats crédules ou des hommes

entraînés par d'anciens souvenirs ou de récents exemples ne fussent préci-

pités sous le glaive de la justice. Le ministère fit déférer le jugement de

cette conspiration à la Cour des pairs. 11 voulait garantir à la nation que

l'offense faite à la société serait punie par le corps le plus intéressé à dé-

fendre la monarchie constitutionnelle, tandis que l'innocence trouverait un

asile assuré dans une assemblée dont le caractère auguste repoussait l'idée

qu'elle pût être accessible aux suggestions du pouvoir.

Cet événement pressa l'exécution d'un projet que le duc de Richelieu

nourrissait depuis que le roi l'avait rappelé à la tête de l'administration.

En organisant l'armée destinée à remplacer celle qu'on licenciait sur les

bords de la Loire, on avait dû se conformer aux circonstances. L'infante-

rie avait été divisée en légions qui correspondaient aux départements dont
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elles portai(Mit le nom et où elles se recrutaient. Ce systèniii avait rendu

plus facile la recomposition de rarniée; depuis il avait lavorisé le recrute-

ment, mais ses avantages temporaires avaient cessé, et ses inconvénients

permanents ressortaient chaque jour plus clairement. Sous le point de vue

de l'art militaire, ils étaient nombreux; sous le point de vue de la politi-

que, ils ne l'étaient pas moins. Les légions départamentales furent su[ipri-

mées, et l'infanterie, rétablie sur le pied où elle était avant 1815, l'ut

composée de régiments de ligne et de régiments d'infanterie légère. En

même temps, son uniforme fut changé. La couleur bleue, ancienne couleur

royale, à laquelle tant de triomphes avaient donné un nouvel éclat, lui

fut rendue. Tout avait été préparé de longue main. En peu de mois, les

régiments furent formés ''). Cette grande mesure s'exécuta sans opposition,

ni secousse. Si quelques plaintes, provenant d'intérêts lésés, se tirent enten-

dre, elles étaient inévitables. C'est d'ailleurs par son résultat qu'une sembla-

ble opération doit être jugée. Elle donna à la France une armée qui

bientôt après montra, aux jours d'épreuve, toutes les vertus militaires.

L'attention vigilante du duc de Richelieu appelait les regards du mo-

narque sur toutes les parties de l'administration publique. Dans les monar-

chies, la maguiflcence qui doit entourer le trône, l'étiquette même, puis-

qu'elle règle l'accès auprès du souverain, réclament aussi les soins des hom-

mes d'état. La maison du roi, en recevant une nouvelle splendeur fut

mise complètement en rapport avec l'organisation pohtique du royaume.

Au milieu de cette continuelle sollicitude, la naissance d'un héritier

de la couronne fut pour la nation une époque de bonheur que le duc de

Richelieu ressentit vivement. C'était un gage de l'avenir que le Ciel accor-

dait à la France qui, à l'abri d'une complète tranquillité, développait toutes

les branches de prospérité. Les collèges électoraux avaient été convoqués.

Une proclamation noblement écrite annonça aux Français les voeux et les

espérances du roi. Les électeurs y répondirent; mais dès le commence-

ment de la session (décembre 1820) des nuages se formèrent. Dans la

session précédente, le côté droit des Chambres avait combattu avec le mi-

nistère et triomphé avec lui. Par une conséquence naturelle, il réclamait

une part directe à l'administration. Des négociations furent entamées, mais

le duc de Richelieu ne pensa pas qu'il pût éloigner du Conseil aucun de

ceux qui avaient contribué aux résultats que les yeux les plus prévenus

étaient forcés de reconnaître. Cependant, pour prouver combien il était dis-

posé à concerter les mesures de gouvernement avec les hommes, qui com-

*) Le ministère de la guerre était confié à M. de la Tour Haubourj?,
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me lui, voulaient avant tout, raflcrmir la inouaicliie, deux des députés les

plus marquants dans le côté droit, M. M. de Villèle et Corbière, nommés

ministres secrétaires d'état, furent appelés au Conseil. Un ancien ministre,

BI. Laine, y rentra au même titre.

La session fut longue, laborieuse et pénible. De fréquentes attaques

furent dirigées contre le ministère; et lorsqu'à la lin de la discussion du

budget il denmnda que la faculté de soumettre les journaux à la censure

fût prorogée, elle ne lui fut accordée que pour un temps plus court qu'elle

ne l'avait été par les lois antérieures. Mais de tous les objets dont les

Cîiambres eurent à s'occuper, aucun ne touchait à de plus grands intérêts

que la loi proposée par le gouvernement pour l'érection de nouveaux sièges

épiscopaux. A l'époque de la Restauration, par suite des fatales dissensions

survenues entre le souverain pontife et le chef du gouvernement français,

le concordat qui, en 1801, avait relevé les autels était depuis plusieurs

années sans exécution sur un point qui tenait aux premiers besoins de

l'église, l'institution canonique. Toutes les relations entre la cour de Rome

et la France étaient interrompues. Des négociations furent aussitôt ouvertes,

mais l'immensité des affaires dans la première année d'une restauration ne

permit pas de profiter d'un moment, où il semblait facile de tout concilier.

Lorsque le duc de Richelieu arriva à la tête des affaires, le ministère sentit

la nécessité de presser ces négociations qui tenaient les esprits en suspens

et dont le succès intéressait la paix publique autant que la stabilité de

rétabhssement religieux. Un nouveau concordat fut signé le 11 juin 1817.

Il rétablissait le concordat de 1517 et abrogeait «les lois organiques pu-

bliées en 1802 en ce qu'elles avaient de contraire à la doctrine et aux

lois de l'église ». Le nombre des sièges épiscopaux était porté à 92. Le

gouvernement se trouva alors dans l'obligation de régler les rapports entre

l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique par une loi en harmonie avec les

institutions qui régissaient la France. Cette loi portée à la Chambre des

députés (22 novembre 1817) par le duc de Richeheu et le ministre de

l'intérieur ") expliquait en quel sens le concordat de François 1-er qui,

dans les derniers temps, ne s'appliquait plus guère qu'à la nomination aux

évêchés, était rétabli, et déterminait ce qui serait observé pour la publi-

cation des actes de la cour de Rome. On peut dire que la promulgation

d'une semblable loi, en consacrant de nouveau les anciens principes de

l'église et de la monarchie française, aurait été un grand pas dans les

voies constitutionnelles, mais, d'une part, quekiues députés intluents qui

") c'était alors M. Laiiié,
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avaient V(tté avec le iniiii.stère, lueiiaçaieiit de le cuinbattre pour l'aire

échouer le concordat qu'ils désapprouvaient; de l'autre, des communications

individuelles avec le St-Siége avaient amené un bref qui en critiquait les

dispositions. Le gouvernement craignit que la publicité de cette circonstance

n'envenimât les débats; il jugea que la prudence conseillait d'en écarter le

sujet. Le pape s'était d'ailleurs plaint oflîciellement de certaines expressions

de la loi proposée. Dans cette complication d'obstacles, le ministère eut re-

cours à de nouvelles négociations *). On pensa que le meilleur moyen de

lever les difficultés était de pourvoir, par un arrangement provisoire, aux

besoins de l'église de France, et on était sur le point d'y réussir, lorsque

le duc de Richelieu quitta le ministère. Cependant la négociation, un mo-

ment interrompue, fut bientôt reprise, et l'allocution prononcée par le pape

le 25 août 1819 en publia le résultat. Les diocèses vacants ne furent

plus privés de pasteurs. Le pape reconnut que le roi ne pouvait réaliser les

stipulations de la Convention de 1817, qu'en suivant les formes constitu-

tionnelles du royaume. Le roi déclara de son côté que le nombre des

sièges épiscopaux serait augmenté dès que les ressources le permettraient.

Au printemps de 1821, les circonstances parurent favorables. L'admini-

stration présidée par le duc de Richelieu proposa (le 21 avril) l'érection

de 12 nouveaux sièges dont la circonscription diocésaine serait concertée

avec le pape. Ou prétendit dans la Chambre des députés que le nombre

n'en devait point être limité par une disposition législative. Le ministère

combattit cette proposition comme contraire au droit public du royaume.

Il soutint que l'érection d'un évêché exigeait l'approbation solennelle de la

loi. Son opinion prévalut, après une discussion très-animée. Toutefois l'au-

torisation que le gouvernement demandait fut étendue, afin de porter à 80

le nombre des archevêchés et évêchés du royaume. Il en résulta cet avan-

tage que l'état de l'église de France pouvant être regardé comme lixé, il

n'y eut plus à craindre le retour de discussions sur une matière qui offre

si facilement aux esprits des sujets d'agitation.

Dans le cours de cette orageuse session, la position des secrétaires

d'état qui siégeaient au Conseil, sans département ministériel, fut fréquem-

ment l'objet des traits lancés de la tribune. Leurs amis dans les Chambres

trouvaient que leur part à l'action de l'administration était trop restreinte.

Le duc de Richelieu, animé du désir de maintenir une union qu'il jugeait

nécessaire au l)ien public, combina des arrangements d'après lesquels des

''^} A cet effet, un conseiller d'état, le comte Portails fut envoyé à Rome

pour seconder l'ambassadeur de France, le comte de Blacas.
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portefeuilles auraient été placés dans les mains de ceux pour qui ils étaient

le plus vivement demandés; mais ces arrangements ne parurent pas suffi-

sants. Le duc ne crut pas que l'intérêt de l'état l'autorisât à étendre les

changements dans le Conseil. La session était à peine terminée que deux

membres du cabinet, M. 1. de Villèle et Corbière, donnèrent leur démis-

sion. Leur retraite ne changea point la direction du gouvernement.

En attendant la réunion des Chambres, le duc de Richelieu s'occupa

avec une nouvelle activité de tout ce qui pouvait contribuer à accroître la

prospérité du royaume. Les travaux publics fixaient particulièrement sa sol-

licitude. Frappé de la difficulté des communications et de la stagnation du

commerce dans certaines provinces, il avait formé, dès son premier mini-

stère, un grand plan pour procurer à la France un système de navigation

intérieure "). Si les canaux à ouvrir avaient dû être achevés au moyeu

des ressources ordinaires du trésor, l'époque où la nation aurait joui du

résultat de ses sacrifices aurait été beaucoup trop éloignée. Il fallait donc

faire servir au présent les ressources de l'avenir- mais on avait à redouter

que les fonds, provenant des emprunts, ne fussent détournés, aux premières

exigences des événements politiques. Pour parer à cet inconvénient, le duc

conçut l'idée d'appeler les capitahstes à concourir à ces grands travaux,

en leur assurant non-seulement les intérêts des tonds qu'ils avanceraient,

mais encore certains avantages sur les produits des canaux que ces fonds

serviraient à construire. Il espérait d'ailleurs ouvrir la route aux entreprises

particulières; mais l'esprit d'association, qui a fait de si grandes choses chez

deux peuples voisins, commençait à peine à poindre en France. Le duc de

Richelieu rencontra beaucoup d'obstacles. Une volonté persévérante les sur-

monta. Il avait eu la satisfaction de voir sanctionner par l'autorité législa-

tive ""), dans la session précédente, les offres faites pour l'achèvement et la

construction de plusieurs canaux. Leur exécution se trouva placée à l'abri

d'une versatilité trop fréquente, et le système, auquel la France devra ses

nouvelles sources de richesses, fut solidement fondé.

Pendant ce temps, le gouvernement prenait les mesures les plus efli-

caces pour préserver les provinces méridionales du fléau qui désolait la

Catalogne. La fièvre jaune avait été apportée jusque dans la rade de Mar-

seille. Les départements qui touchent aux Pyrénées étaient en proie aux

*) Le ministre de l'intérieur, le comte Siméoii, prépara en conséquence un

travail général sur la navigation intérieure. (Voir le rapport au roi publié au

mois d'août 1820),

*") Lois du 5 août 1821.
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plus vives alarmes. Un cordon sanitaire promptement formé interrompit tonte

communication avec le foyer de la contagion, tandis que des médecins fran-

çais, héroïquement dévoués, allaient étudier les moyens de combattre le

mal au point même, où sa fureur était la plus grande,

La contiance en l'avenir et l'oubli des discordes passées s'étendaient

chaque jour. L'ordre régnait dans toutes les parties de l'administration pu-

blique. Les entraves qui, par suite d'un système de centralisation poussé à

l'excès, gênaient l'action des autorités municipales, furent levées *). Dans

les tinances, la concurrence la plus illimitée fut appelée *'), pour la pre-

mière fois, à la vente des rentes qui étaient à la disposition du gouverne-

ment. Le cours des etïets publics s'éleva au plus haut degré qu'il eût en-

core atteint depuis la Restauration. Au dehors, le ministère, que le duc de

Richelieu présidait, mit tous ses soins à concilier le maintien d'une paix

dont chaque jour la nation sentait plus vivement les bienfaits, avec ce

qu'exigeait la dignité de la France, le sentiment des dangers que la révolte

des soldats faisait courir à tous les gouvernements et la défense des prin-

cipes sur lesquels repose le droit public de l'Europe. Le gouvernement

français évita dans ses engagements tout ce qui pouvait lui faire craindre

d'être entraîné au delà de ce que les intérêts de la France auraient con-

seillé. Le roi joignit ses instances à celles des autres souverains (décembre

1820) lorsqu'ils engagèrent le roi de Naples à se rendre à Laybach. Cette

démarche dut avoir d'autant plus de poids qu'elle avait été précédée des

marques d'une active sollicitude. Depuis plusieurs mois, une flotte française

mouillait dans la rade de Naples, prête à oiïrir un asile à la famille royale

à l'instant où elle l'aurait réclamé.

Lorsqu'au mois de février suivant, la rébellion éclata dans le Piémont,

elle retentit gravement en France. L'inquiétude agitait tous les esprits, mais

l'attitude dans laquelle le gouvernement s'était placé ne fut point troublée,

et bientôt ces apparences sinistres se dissipèrent. Une tentative hasardée

pour imiter de ce côté des Alpes les scènes de la péninsule itahenne échoua,

en un instant, contre la fermeté des magistrats et la contenance des soldats.

Cependant le ministère ne négligea point de se mettre en mesure d'opposer

une légitime défense aux agressions étrangères qui auraient pu jaillir du

sein de ces désordres. Des troupes furent dirigées sur les bords du Rhône

et de l'Isère, mais la marche si rapide des événements rendit promptement

ces précautions superflues.

'") Ordonnance du 8 août 1821.

'*) Le portefeuille des finances était entre les mains de M. Roy.
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Pendant ces agitations de l'Europe, l'Orient aussi s'était agité et pou-

vait otïrir un vaste champ aux combinaisons de la politique. Les Grecs

avaient relevé l'étendard de la croix. Le fondateur d'Odessa pouvait moins

que tout autre rester inattentif a ce grand événement. Si la prudence dé-

fendait de précipiter les résolutions, l'humanité avait des droits qu'une po-

htique éclairée ne saurait jamais méconnaître. Elle décida l'envoi dans les

mers de la Grèce de forces navales qui protégèrent efficacement le commerce

et qui, dans une neutralité généreuse, portèrent du secours à tous ceux dont

le malheur implorait l'appui du pavillon français.

Il était nécessaire de présenter ici cet aperçu de la conduite du mi-

nistère du duc de Richelieu dans ses rapports diplomatiques, puisque c'est

elle qui devint l'occasion de l'attaque à laquelle il devait bientôt suc-

comber.

A l'ouverture de la session de novembre 1821, par une combinaison singu-

lière, autant qu'elle est rare dans les annales du gouvernement représentatif,

les deux partis de la Chambre élective les plus animés l'un contre l'autre

se rapprochèrent dans un désir commun de renverser le ministère. Un des

côtés, lui sachant peu de gré de ce qu'il avait fait pour le triomphe des

principes monarchiques, voulait profiter de sa force pour remettre le pouvoir

aux mains de ses propres chefs; tandis que l'autre embrassait avec ai'deur

l'occasion de la vengeance. L'adresse par laquelle, selon les usages par-

lementaires, la Chambre répond au discours du monarque offrit le terrain

où les deux camps se réunirent. On lisait dans le projet présenté par une

commission chargée d'en préparer la rédaction: «Nous vous félicitons, sire,

de vos relations amicales avec les puissances étrangères, dans la juste con-

tiance qu'une paix si précieuse n'est point achetée par des sacrifices incom-

patibles avec l'honneur de la nation et la dignité de la couronne)).

En vain, les ministres présents à la discussion soutinrent-ils qu'une

pareille insinuation était elle-même offensante pour la dignité de la couronne.

La phrase proposée fut maintenue par une majorité, formée de ceux qui

voyaient dans ces expressions le reproche fait au ministère de ii"avoir pas

secondé les peuples révoltés, et de ceux qui y voyaient le reproche de

n'avoir pas pris une part active aux hostilités dirigées contre eux. Le roi

répondit: «Qu'il s'indignait à la seule pensée qu'il pût jamais sacrifier l'hon-

neur de la nation et la dignité de la couronne)). Néanmoins la majorité

(jui s'était liée pour le renversement du ministère continua ses attaques.

C'est une condition du gouvernement représentatif que dans une pareille

occurr(^,nce, le souverain prononce la dissolution de la Chambre ou (ju'il

choisisse d'autres ministres. Le duc de Richelieu aurait pu conseiller de
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dissoudre ki Chambre; il craignit que cette mesure ue semblât dictée par

son désir de conserver le pouvoir 11 craignit surtout de commettre la tran-

quillité de l'état aux hasards d'élections simultanées dans les 86 départe-

ments. 11 oli'rit au roi sa démission; elle fut acceptée; tous ses collègues

voulurent partager sa retraite.

Le duc de Richelieu, sorti de nouveau de la carrière ditlicile où l'avaient

appelé l'enchahiement des événements et les besoins de son pays, dut s'esti-

mer heureux, en comparant l'état du royaume, quand il en avait reçu l'ad-

ministration, à celui où il le remettait à ses successeurs. L'exécution des

lois partout prompte et facile, une armée prête à défendre le trône contre

tous ses ennemis, une marine renaissante pleine de force et d'espérances, les

contributions publiques allégées, les linauces les plus prospères, l'industrie

et le commerce s'accroissant avec une prodigieuse rapidité. L'Europe ras-

surée, accordant à la France la considération qui lui appartient. Tel est le

tableau de la situation du royaume à la fin de 1821. Aussi ce ne fut

pas sans regret que le duc de Hicheheu quitta la présidence du Conseil;

en 1818, il s'était trouvé heureux de remettre en d'autres mains le vais-

seau qu'il avait conduit au port. Cette fois, il éprouvait un sentiment dou-

loureux de n'avoir pu continuer l'exécution de ses plans pour la félicité

publique. Les motifs de ses regrets ne pouvaient être méconnus; il en parlait

avec toute la franchise de son caractère.

Le duc n'était plus chargé de la responsabilité du gouvernement, il

n'en participait pas avec moins de zèle à l'examen de toutes les questions

d'administration ou de législation sur lesquelles les fonctions de la pairie

l'appelaient à délibérer. Dans la discussion sur la police de la presse, qui

eut lieu au printemps suivant, il combattit la résolution de donner au gou-

vernement, comme mesure permanente, la faculté d'établir la censure. Il

demanda, mais sans succès, que cette faculté fût limitée à cinq ans, en

même temps qu'il proposa de rejeter la disposition qui enlevait ce moyen

des mains du roi à l'approche de la dissolution de la Chambre des dé-

putés.

Ce fut là le dernier acte de la vie politique du duc de liicheheu.

Peu après, il se rendit au château de Courteille, près de Yerneuil, où la

duchesse de Richelieu faisait chérir par ses vertus un nom si honoré. 11

s'y trouva indisposé et voulut revenir à Paris. Pendant la route le mal

s'aggrava; il perdit tout d'un coup connaissance, et en arrivant, le 16 mai

au soir, il était déjà mortellement atteint. Il expira dans la nuit, frappé

d'une apoplexie nerveuse.

Le duc de Richelieu n'était âgé que de 55 ans. Une sobriété cou-



110

stante avait fortifié sa saiité; sa taille était élevée et ses traits réguliers.

Une noble simplicité distinguait ses manières et une dignité naturelle re-

haussait toutes ses actions. On n'a jamais contesté sa générosité, l'élévation

de ses vues, sa franchise et sa loyauté. On sait ce mot du duc de Wel-

lington: «La parole du duc de Richelieu vaut un traité». Forcée de res-

pecter son caractère, comme homme privé, l'opinion doutait de ses talents

et de sa capacité comme homme d'état. Ses premières habitudes ne l'avaient

point porté à la tribune dont les succès effacent trop aisément tous ceux

qui sont obtenus ailleurs; mais il écrivait avec une rare facilité et avec

autant de clarté que d'élégance. Au Conseil, où il apportait, dans toutes les

discussions, des lumières, fruit d'une instruction aussi sohde que variée, il

exprimait ses opinions avec l'énergie d'une conviction consciencieuse. Peut-

être est-il vrai qu'une certaine défiance de ses forces, qu'une sorte d'irré-

solution s'opposaient à ce qu'en lui l'homme d'état se montrât toujours tel

qu'il aurait pu paraître, mais cette déhance, cette irrésolution avaient leur

source dans les meilleures dispositions du cœur humain. Une extrême mo-

destie lui cachait ses propres forces, tandis qu'une conscience trop facile à

s'alarmer le portait à consulter ceux dont il estimait le jugement, lors même

que le moment de la délibération était passé.

Il n'avait ni l'amour de la domination, ni celui des richesses. Deux

fois, il quitta la présidence du ministère, dès qu'il crut qu'il n'y était plus

utile à son pays. Le cardinal, qui avait dû créer sa fortune, légua à son

souverain un palais qui n'était pas indigne de l'éclat de la couronne de

France. Le duc de Richelieu, héritier de biens immenses, ne put disposer

en mourant, que de 13,000 francs de rentes. On a souvent comparé ces

deux hommes d'état. Le temps, les circonstances, le but, les obstacles sont

trop différents pour qu'une pareille comparaison puisse servir à apprécier le

mérite de l'un ou de l'autre.

Le cardinal, ministre absolu d'un roi gouvernant sans contrôle légal,

suivit les impulsions d'un caractère impérieux pour abattre les religionnaires

et dompter les restes de l'aristocratie féodale, laissant quelquefois à penser

s'il n'obéit pas moins à son zèle pour le bien de l'état qu'à ses ressenti-

ments. Le duc de Richelieu, ministre dans un gouvernement constitutionnel,

eut sans cesse à lutter pour faire prévaloir son opinion dans les conseils

ou dans les assemblées. La raison d'état pour lui n'était point une excuse,

il ne pouvait et ne voulait user, pour réprimer les factieux, pour contenir

les partis, que des moyens donnés par les lois et avoués par la justice.

Il n'avait point eu d'enfants. Le roi pour conserver à la France un

nom auquel ce ministre a ajouté une nouvelle gloire, celle que donne la
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morale et la vertu unies à d'utiles valeurs et à d'éclatants services a

transmis son nom et sa pairie à l'un de ses neveux (Odet de Jumilliac).

Le duc de Richelieu avait été nommé membre de l'Académie fran-

çaise, lorsque Louis XVIII, en donnant une nouvelle organisation à l'insti-

tut, rendit aux Académies le nom que leurs anciens travaux avaient

illustré.

Le duc présida, le 24 avril 1816, la séance, où reparut, pour la pre-

mière fois, le corps célèbre qui dut ainsi sa restauration aux conseils du

dernier des neveux de son fondateur.

Son éloge fut prononcé, dans la séance du 28 novembre 1822, par

M. Dacier, son successeur, et par M. Villemain qui répondit au nouvel

académicien.

Il le fut dans la Chambre des pairs par le cardinal de Beausset.

5) Journal de mon voyage en Allemagne,

PAR LE DUC DE RiCHELIEU,

COMMENCÉ LE 2 SEPTEMBRE 1790.

Je partis de Sedan, où j'étais en garnison, le 2 septembre 1790,

dans le dessein d'aller faire un petit voyage en Allemagne et d'assister au

couronnement de l'empereur, qui devait avoir lieu dans le mois d'octobre.

Outre la curiosité que doit nécessairement inspirer une cérémonie aussi

imposante, deux raisons principales me déterminaient à ce voyage: la pre-

mière, et je l'avouerai la plus puissante, est de reposer mon esprit et

mou cœur oppressés depuis longtemps par le spectacle des maux qui dé-

chirent ma patrie "). Il n'est point d'inquiétudes, de tourments et de peines

que n'éprouve à présent en France un véritable patriote; et quoiqu'une

grande partie de ces sensations douloureuses l'accompagnent au delà des

frontières, les distractions multipliées et des occupations différentes empê-

chent de s'appesantir sur les mêmes idées, et donnent le temps de rappe-

ler son courage pour soutenir les malheurs peut-être plus grands qui nous

*) Je n'avais point quitté la France depuis la révolution et j'avais été té-

moin de presque toutes les horreurs qui se sont commises, notamment des scènes

des 5 et 6 octobre.
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menacent encore. Le but, que je nie propose dans ce voyage, est aussi

d'examiner avec attention quels peuvent être les desseins des puissances,

sur les mouvements qui agitent ditîerents états, et surtout la France. La

réunion de plusieurs princes et de presque tout ce que l'Allemagne a de

ministres éclairés à Francfort, me fournit une occasion très-favorable de

suivre cette recherche sans beaucoup voyager, et la connaissance parti-

culière que j'ai de plusieurs de ces ministres, m'en facihtera les moyens.

Le pays que j'ai parcouru, ne m'étant pas connu, j'ai cru qu'il pourrait

m'être utile d'en faire une courte description.

De Sedan à Bouillon, la route est assez belle; mais le pays est un des

plus sauvages que j'aie vus; les Ardennes s'y présentent dans toute leur

laideur. Je crois qu'il n'est point en Europe de plus vilaines montagnes;

elles sont, presque dans toute leur étendue, constamment arides, et le bois

même y est vilain. La situation de Bouillon est horrible: c'est une petite

ville noire, bâtie dans un puits, environnée de rochers et de bois noirs, et

arrosée par une rivière à qui la réflexion des bois et des rochers donne

aussi une petite teinte de noir, qui fait qu'elle ne répond pas mal à l'idée

que les poètes nous donnent du Styx. Au total rien de plus alïreux que

la situation, la ville et les habitants de Bouillon. Le pays est une prin-

cipauté souveraine sous la protection du ci-devant royaume de France

qui y entretenait une compagnie d'invalides. Dans ces derniers temps, la

disette s'y est fait sentir d'une manière effrayante, car le pays ne produi-

sant pas de grains et tirant sa subsistance de la France, la défense d'ex-

porter le réduisait à la plus horrible famine. Heureusement, un décret de

l'Assemblée nationale lui a permis de s'approvisionner à Sedan. L'Assem-

blée devait bien cette marque d'attention à la nation bouillonnaise, qui, à

l'imitation de ses voisins a dressé une potence, à défaut de lanterne, a

voulu y attacher plusieurs de ses anciens magistrats, a fait une assemblée

générale, a refusé de payer impôts et droits seigneuriaux, qui, en un mot, a

prouvé d'une manière incontestable qu'elle était très-digne de la liberté.

De Bouillon à Liège, il y a vingt et une lieues, mais des lieues d'une

longueur que la tristesse du pays fait encore paraître doubles. A deux

lieues de Bouillon, on entre dans le pays de Luxembourg, et on traverse

des champs arrosés du sang des patriotes brabançons et des Autrichiens,

On passe à Paliseux, méchant bourg, à une heue duquel on aperçoit

l'abbaye de St. Hubert, située dans un fond et euvironnéc de bois; c'est

jusque-là que se sont étendues les conquêtes des patriotes. Hs en ont

été chassés au mois de mai, ainsi que de Marche, de Rochefort, de Thé-

lin et de tous les postes qu'ils avaient dans les environs par une poignée
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d'Autricliicus qui les ont forcés de se retirer, ou plutôt de s'enfuir derrière

la Meuse *). Rien n'est plus triste que toute cette route; on ne rencontre de

villages (lue toutes les deux ou trois lieues, et ces villages sent tous extrê-

mement misérables. Je passai la nuit à Hure, méchant hameau, où je n'eus

ni souper pour moi, ni avoine pour mes chevaux, et où je fus réduit

à m'étendre à jeun sur de la paille. Je n'eus pas de peine à quitter le 3,

ce misérable gîte, et, après trois heures de marche, j'arrivai à Théroigne,

village du pays de Liège qui se gloritie d'avoir donné naissance à M-lle

Théroigne si fameuse dans notre révolution. A deux lieues de Théroigne,

je trouvai un camp de patriotes brabançons. Il y avait à peu près quinze

cents hommes, tant infanterie que cavalerie. Sur le revers de la montagne

on me dit qu'il y en avait encore à peu près deux mille ({ue je ne pus

pas voir; ce corps est celui qui vient d'être chassé du pays de Limhourg

et qui s'est retiré dans une assez bonne position, étant maître des hauteurs

qui dominent la Meuse, au delà de laquelle ils ont même des postes.

Ces troupes pour être une nouvelle levée, n'ont pas trop mauvaise mine,

et il m'a paru qu'à force d'avoir été battus et surpris, ils avaient appris

à se garder avec un peu plus d'intelligence. On m'avait dit qu'ils m'arrête-

raient et qu'ils me feraient subir uu examen rigoureux; mais au contraire,

je n'ai qu'à me louer de leur politesse. Leurs postes, soit d'infanterie, soit

de dragons, s'étendent jusqu'à la hauteur d'où l'on descend dans la vallée

de Liège. J'ai peu rencontré de vues aussi agréables et aussi variées que

celle dont on jouit sur cette hauteur. La vallée est superbe, meublée de

ijuantité de villages et de maisons de campagne, et le pays paraît d'au-

tant plus riant, que celui qu'on vient de traverser est plus triste et plus

sauvage. Après avoir descendu la montagne qui est assez rapide et assez

longue, on continue sa route dans cette belle vallée; on passe devant la

superbe abbaye de St. Lambert et ou arrive à la Meuse que l'on passe

dans un bac. J'ai trouvé de l'autre côté de la Meuse uu poste de patriotes

qui est le dernier qu'il y ait dans cette partie, et qui n'est éloigné de

Liège que d'une bonne lieue.

Liège est une grande ville sur la Meuse: elle peut contenir trente mille

habitants; on ne peut pas dire qu'elle soit belle, mais elle est peuplée et

vivante, ce qui lait qu'elle paraît assez agréable. La citadelle était une des

plus belles de l'Europe, mais depuis la révolution on est occupé à rabattre.

*) Présage de ce qui doit armer à la France, si l'armée continue à se dé-

sorganiser, et que des puissances étrangères viennent à se mêler de nos affaires

intérieures.
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Cette révolulioii, qui à juste titre a attiré l'attention de l'Europe, est une

des singularités de l'époque dans laquelle nous vivons; et ce qui n'est pas

moins extraordinaire, c'est la conduite du roi de Prusse, et ensuite celle

que tient depuis deux mois l'armée d'exécution. La source des ditîérends

des états et de l'évêque, est l'élection des magistrats. Jusqu'en 1684, le

peuple a joui du droit de les élire. A cette époque, un évêque, qui était

de la maison de Bavière, et sûr par conséquent d'être soutenu dans ses

entreprises, prétextant les troubles que ces élections occasionnaient, s'empara

du droit de les nommer, et depuis ce moment les évêques ont toujours joui

de cette prérogative. L'année dernière, la révolution de France ayant donné

le branle à tous les esprits, les états crurent le moment favorable pour

réclamer contre ce qu'ils appellent usurpation. L'évêque mit en avant le

droit qu'il prétendait avoir, auquel le silence de la nation pendant un si

long espace de temps semblait avoir donné plus de force, et la querelle

s'engagea. Les choses en vinrent au point que l'on arbora la cocarde et

qu'on alla chercher l'évêque eu sa maison de campagne près de Seraing;

on l'amena à Liège, peut-être un peu par force, et on l'obligea à donner

son consentement à tous les points en contestation. Peu de temps après,

l'évêque s'eufuit à Trêves, et protesta contre tout ce que la violence lui

avait arraché. Après son départ, les états s'emparèrent de toute l'admini-

stration et de toutes les caisses. L'évêque de son côté s'adressa à l'empire

dont le pays de Liège fait partie, et la Chambre impériale de Wetzlaer,

donna les monitoires après lesquels les princes du cercle du Bas-Rhin,

furent requis de mettre la sentence à exécution. Le roi de Prusse, comme

duc de Clèves, fit marcher un corps de troupes, mais loin que ces soldats

arrivassent avec des intentions hostiles, ils furent reçus par les insurgés

comme des libérateurs. Eu eftet, ils étaient à peine dans Liège, que le roi

de Prusse fit faire à l'évêque des propositions tendant à remettre les choses

sur le pied où elles étaient avant 1684, ce qui était précisément le point

de la contestation.

L'évêque s'y refusa constamment, et après bieu des négociations et des

pourparlers, le roi de Prusse retira ses troupes qui avaient séjourné jdu-

sieui's mois dans ce pays. La conduite de ce prince semble tout à fait

inexplicable; comme chef de la ligue germanique, il devait soutenir les

décrets de la Chambre impériale; comme souverain, il ne devait point ap-

puyer publiquement l'insurrection, surtout dans un moment où toutes les

têtes sont en eliervescence; comme ennemi de la maison d'Autriche, il de-

vait profiter d'iuie occasion d'avoir un corps de troujies à portée d(! jtouvoir

secourir les patriotes brabançons, si la guerre dont il menaçait Léopold
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pour le forcer à faire la paix avec les Turcs, eût éclaté en Silésie. Ainsi

donc, toutes les convenances politiques et morales ont été oubliées par ce

prince dans la conduite qu'il a tenue dans cette affaire, et la défiance,

qu'elle a excitée contre lui parmi les princes d'Allemagne, nuira beaucou])

à ses opérations jusqu'à ce qu'une conduite soutenue, en sens contraire, ait

ramené l'opinion sur son compte. Quoiqu'il en soit, les troupes prussiennes

une fois retirées, la Chambre de Wetzlaer fulmina de nouvelles sentences,

et les princes du cercle du Haut Ehin et du cercle de Souabe furent ad-

joints à ceux de celui du Bas-Rhin pour l'exécution des décrets. Après

bien des lenteurs, l'armée d'exécution composée des troupes de Cologne,

Mayence, Trêves et de Palatins, se rassembla au nombre de huit à neuf

mille hommes à Maseik sur les confins du pays de Liège. Les Liégeois de

leur côté se préparèrent à la défense, ils armèrent tous les gens en état

de l'être, et un grand nombre de volontaires marcha au-devant de l'en-

nemi. Ceux-ci sont payés et nourris aux dépens de l'état, et ils se re-

nouvellent dans les postes; mais la guerre qu'ils font n'est ni dangereuse,

ni meurtrière, car l'armée de l'empire est suivant son usage, d'une immo-

bilité à toute épreuve. Ou assure que l'électeur palatin a donné à ses trou-

pes des ordres secrets pour ne point agir; si cela est, sa conduite ne sau-

rait se concevoir, car à moins que les Liégeois n'aient promis quelque cent

mille florins au prince de Bressenheim, son fils naturel, on ne lui voit aucun

intérêt quelconque à favoriser les insurgés de Liège, et il en a certaine-

ment un très-grand à empêcher que cette doctrine de révolte ne se pro-

page en Allemagne. La situation de Liège [irésente assez d'avantages pour

se retrancher, et on cherche à en profiter. On couronne avec des ouvrages

gazonnés et palissades toutes les hauteurs qui dominent la ville, et la vallée

est plus aisée à défendre à cause de la Meuse. Je ne dois pas omettre de

dire que le prince Ferdinand de Rohan, archevêque de Cambrai, cherche

j-ar tous les moyens possibles à gagner l'amitié et la coniiance du peuple,

et on assure qu'il va être élu régent de Liège. Le surlendemain du

jour, où je passai à Liège, cette élection eut lieu, mais on a vu que

ces succès populaires n'ont pas été de durée ""). En partant de cette ville

le 4, je traversai, au haut de la côte, les retranchements dont je viens

(le parler: ils ne sont pas achevés, et les hommes, les femmes et les

enfants, tous y travaillent avec un zèle et une ardeur incroyables. De

dessus celte hauteur on a encore une très-belle vue de la ville de Liège

*) En effet ce prince de Eohan fut chassé et échappa difficilement à la lan-

terne; c'est le sort qui attend les démagogues de tous les pays.
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et de toute la vallée oii elle est située. Le pays que l'ou traverse est su-

perbe et très-peuplé; il est surtout fertile en pâturages, et la quantité de

bestiaux est énorme.

A quatre lieues de Liège, à l'entrée du pays de Limbourg, je trouvai

le premier poste autrichien. Le hussard qui était en vedette m'arrêta et

me mena au poste d'infanterie qui était établi sous les murs d'un château

dont le seigneur et ses deux fils servent dans l'armée patriote. Après m'a-

voir demandé mon nom, on me laissa passer librement.

Je trouvai, à une demi-lieue plus loin, un autre poste plus nombreux

et j'arrivai à Hervé. Sur la hauteur qui domine la route, il y avait trois

pièces de campagne avec quelques soldats d'artillerie. La ville d'Hervé, qui

était au pouvoir des patriotes, a été occupée par les Autrichiens, reprise

par les patriotes ""), et tout récemment les premiers s'en sont réemparés,

après en avoir chassé le corps que j'ai vu auprès de Liège. Les patriotes

ont laissé dans cette petite ville des marques de leur haine contre les ha-

bitants du Limbourg, qui sont restés fidèles à l'empereur. Ils ont brisé

portes et fenêtres et ont pillé les maisons; aussi l'animosité de ce petit pays

contre eux est au delà de tout ce qu'on peut s'imaginer; presque tous les

garçons en état de porter les armes se sont enrôlés comme volontaires; ils

reçoivent la paie de soldat, ils sont nourils et peuvent s'en aller en pré-

venant huit jours d'avance. Au delà de Hervé, il y a une batterie pour

trois pièces de canon qui barre entièrement la route. Elle avait été cons-

truite par les patriotes qui l'ont abandonnée en se retirant. Le pays de

Limbourg paraît d'une abondance extrême, surtout en pâturages, mais il ne

produit point assez de grains pour la subsistance des habitants, qui en

tirent ordinairement des Pays-Bas; mais dans ce moment toute communi-

cation est interceptée, ce qui rend les vivres extrêmement chers. Il y a

aussi dans le pays de très-belles fabriques de draps. D'Hervé à Aix-la-

Chapelle, il n'y a que cinq lieues; la chaussée est très-belle jusqu'à une

lieue d'Aix, où l'on entre sur son territoire. Alors le chemin, qui n'est autre

chose qu'un véritable fossé, traverse un fort vilain bois après lequel on

arrive bientôt à la ville. Je restai cinq jours à Aix, goûtant les douceurs

d'uue bien tendre et bien réciproque amitié. La ville d'Aix n'a rien de

remarquable que ses eaux qui sout très-sulfureuses et qu'on assure être

*) Il est difiicile d'avoir une conduite plus brillante fine celle de M. d'Aspré,

alors capitaine au régiment de ligne qui s'est soutenu dans Hervé pendant 5 heures

avec ] 20 hommes contre trois mille patriotes dont il tua 500 avant de se retirer,

ce qu'il lit en très-bon ordi'e, et ne perdit qne 2 hommes.



117

très salutaires dans beaucoup de cas, et son église qu'on prétend être la

même dans laquelle allait Charle-niagne. Aix se trouve dans ce moment

l'asile des échappés des trois révolutions: celle de France, des Pays-Bas

et de Liège: aussi Fainuence y est-elle extrême, et la ville d'Aix-la-Cha-

pelle profite en paix des l'ohes de ses voisins.

Je partis d'Aix-la-Chapelle, le 10 septembre, dirigeant ma route sur

Wendelsheim en Palatinat, où je voulais aller l'aire une visite au prince de

Salm, notre colonel. Je pouvais prendre mon chemin par Juliers, Berg et

Cologne, et sans faire un très-long détour, j'aurais vu ces trois villes, mais

mon petit projet étant de revenir à Aix, je remets à mon retour à les

visiter. Je pris cette fois le chemin direct sur Bonn. Je passai -par Diiren,

assez johe petite ville du pays de Juliers, et je vins coucher à Briilil, maison

de campagne de l'électeur de Cologne. Le pays est eu général assez beau;

mais depuis Diiren il devient extrêmement fertile et très-peuplé. A chaque

pas on trouve de très-jolis villages qui offrent l'aspect de l'aisance. Briihl

est une petite ville bien bâtie, où l'électeur a un beau château dont l'esca-

lier surtout se fait remarquer par la hardiesse de l'exécution. De Briihl à

Bonn, le pays, qui depuis Aix est très-plat, s'ouvre encore davantage, et

on aperçoit les montagnes qui bordent le Rhin. D'Aix à Bonn il y a 16 fortes

lieues, mais comme le pays est agréable, elles ne paraissent pas aussi lon-

gues que celles que l'on fait dans les Ardennes. Je ne m'arrêtai à Bonn

que deux heures; cette ville est médiocrement grande, mais elle est jolie et

bien bâtie; c'est la résidence de l'archiduc Maximilien, grand-maître de l'ordre

teutonique, électeur de Cologne et évêque de Miinster; toutes ces dignités

lui composent un revenu de 5 à 6 millions de livres qui, gouvernés avec

économie, l'ont mis dans le cas d'avoir, à ce que l'on prétend, un trésor consi-

dérable; son palais est un vaste bâtiment, mais sans aucun ornement extérieur.

A un demi quart de heue, il a une maison de plaisance ') qui communifiue au

palais par deux belles allées et qui a servi d'asile aux gouverneurs des

Pays-Bas, lorsque la révolution les a chassés de Bruxelles. Les jardins de

l'électeur sont à peu de distance du Rhin; ce tleuve présente à Bonn le

spectacle le plus imposant; sa largeur qui est supérieure à celle de la Seine

à Rouen, sa rapidité et la beauté de ses rives, tout cela forme un coup

d'œil magnifique, La route de Coblentz suit la rive gauche, et je crois

qu'il est impossible de parcourir un pays plus enchanteur. Le chemin est

une superbe allée entre les vignes; on jouit presque toujours de la vue du

Rhin dont les deux rives sont chargées de petites villes ou de sufierbes

*") Poppelsdorf,
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villages. Je vins coucher à Remagcii, et le lendemain, en parcourant un

]iays toujours aussi agréable, je dînai à Andernacli et je fus de bonne

heure à Coblentz. Je passai le Rhin pour aller voir Neuwied; cette petite-

ville est la résidence d'un prince qui a imaginé d'attirer chez lui beaucoup

de gens industrieux, de quelque religion qu'ils fussent. Il leur accorde la

liberté de conscience la plus entière; aussi cette petite ville, qui contient à

peine trois à quatre mille habitants, a une église catholique, une luthé-

rienne, une réformée, une synagogue, et une de moraves; ceux-ci y sont

les plus industrieux; ils ont établi des manufactures d'étain, de plaqué et

d'acier, à l'imitation des ouvrages anglais, et ils y réussissent très-bien.

En total, cet établissement prospère et la ville s'agrandit tous les jours.

Coblentz est une fort jolie ville, située au confluent de la Moselle et

du Rhin, dans une des plus belles situations que l'on puisse voir; elle a

sur la Moselle un beau pont de pierre très-plat et d'une très-grande élé-

vation; c'est la résidence ordinaire de l'électeur de Trêves, prince de la

maison de Saxe et oncle du roi. Le palais qu'il s'est fait bâtir récem-

ment est fort beau; c'est un grand bâtiment régulier, orné d'un beau porti-

que soutenu sur huit colonnes. L'intérieur contient aussi de très-beaux et

très-vastes appartements; l'un d'eux est décoré de plusieurs tableaux de

Meuageot et de David, peintres français encore vivants et qui jouissent

d'une réputation méritée. La forteresse de Coblentz mérite d'être vue; elle

est bâtie sur un rocher élevé, situé de l'autre côté du Rhin; on y com-

munique par un pont volant, et l'accès du côté de la ville en est défendu

par le Rhin qui lui sert de fossé. L'élévation au-dessus du niveau du

fleuve est considérable, et il faut près d'une demi-heure pour y monter

par un chemin qui n'est praticable qu'à pied. 11 est vrai, qu'arrivé sur la

plate-forme on est bien dédommagé de la peine que l'on a prise par l'un

des plus beaux spectacles possibles. C'est la vue de la Moselle et du Rhin

se réunissant sous 'les murs de Coblentz qui forme le point principal du

tableau. Le bassin, qu'arrosent les deux fleuves, est superbe, tant par la

fertilité, que par le nombre d'habitations de toute espèce qui s'y trouvent;

de belles montagnes couvertes de vignes ou de bois composent le cadre

de ce magnifique tableau. On suit de l'œil le cours du Rhin jusqu'à An-

dernach; ses eaux ne se mêlent à celles de la Moselle qu'à une assez

grande distance du confluent. Les ouvrages de cette forteresse, qui domi-

nent la Moselle et le Rhin, m'ont paru bien entendus et ou a profité avec

art des inégalités du terrain qui m'a semblé avoir quelque ressemblance

avec les environs de Luxembourg; on m'assura que tout était miné, et il

Y a des casemates pour loger la garnison (jui doit être au moins de cinq
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à six mille lioinmcs. Celte \)hc{\ où il y a beaucoup d'artillerie, serait

très-importante, si l'on voulait porter la guerre dans le nord de l'Alle-

magne; elle m'a paru très-bien entretenue. En redescendant par le chemin

de voitures qui suit un grand ravin qui fait le tour de la place, on trouve

une source très-abondante d'eaux fort acides et qui ressemblent beaucoup

à celles de Seltz; on les recherche, et on les préfère aux eaux de fontai-

nes à cause de leur salubrité et du bon goût qu'elles donnent au vin blanc.

Je restai un jour à Coblentz et j'en partis le 14 pour venir à Wendels-

heim chez le prince de Salm. Je quittai, non sans regret, les bords du

lîhin, et je montai, par un chemin détestable, la hauteur qui s'élève entre

la Moselle et le Rhin. La description de cette partie du pays ne sera pas

longue, car sur les 14 lieues que je fis dans cette journée, au moins onze

sont dans les bois. A sept lieues de Coblentz, on entre dans le Palatinat,

mais ce pays ne devient un peu agréable qu'en approchant de Saularsliiitz,

où l'on trouve la chaussée qui conduit de Trêves à Mayence et Manheim.

Là ou entre dans une fort jolie vallée, où l'on trouve des sites très-agré-

ables. Je couchai à Stromberg petite ville assez jolie, où la chaussée se

divise en deux branches, dont l'une va à Mayence et Francfort et l'autre

à Manheim; je pris cette dernière, et, après avoir traversé Kreuznach, jolie

ville à trois lieues de Stromberg, et de Wendelsheim, j'arrivai à cette habi-

tation de notre colonel, à travers le plus beau pays du monde. Je passai

cinq jours à Wendelsheim, et je fus reçu avec cette cordialité et cette

bonhomie qui fait tant de plaisir à rencontrer et que rien ne remplace.

J'en partis le 18 pour venir à Dibourg; je n'ai jamais traversé un plus

beau pays que cette partie du Palatinat: des villages à chaque pas, une

campagne superbe et offrant l'image de la plus belle culture. A cinq lieues

de Wendelsheim, on découvre, après avoir monté une hauteur, un des plus

beaux points de vue possibles: le cours du Ehin dans une étendue immense,

la ville de ^Yorms, une infinité de villages, les plus beaux et les meilleurs

vignobles, tout cela entouré par un cadre de belles montagnes. Le bourg

de Mettenheim, qui est au pied de la hauteur dont je viens de parler, ap-

partient au comte de Wartemberg chez qui je dînai. Des fenêtres de son

château, ou jouit de la vue dont je viens de parler, et j'ai peu vu de

{lositions aussi agréables. Le comte de Wartemberg, ainsi que tous les

gentilshommes de ce pays, qui font partie de la noblesse immédiate, jouis-

sent dans leurs terres de tous les droits de souveraineté; mais les rede-

vances que leur paient leurs sujets sont très-peu considérables; elles con-

sistent en dîmes, eu une capitation très-légère et en corvées qui n'ont lieu

en général que pour l'entretien des chemins. La seule trace de servitude
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est ce qu'on appelle en allemand Leibeigcmchafft, ou propriété du corps;

elle consiste à empêcher le sujet de sortir du pays, c'est-à-dire souvent,

du village, de se marier, (l'entrer dans l'état ecclésiastique, sans la permis-

sion du seigneur qui la lait acheter par une rétribution pécuniaire, à la

vérité très-légère, et qui ne peut pas se refuser. Ce régime, connue on le

voit, est extrêmement doux; il n'y a que la chasse qui puisse donner lieu

à des vexations; mais la révolution de France a tait ce bien à cette partie

de l'Allemagne, que les seigneurs se sont extrêmement relâchés de la ri-

gueur des lois de chasse, et presque tous, ont par cette, mesure, excité

chez leurs sujets une reconnaissance qui leur garantit tous leurs autres

droits. Le seul électeur palatin, n'a pas jusqu'à présent profité de l'exemple

que lui donnent tous ses voisins pour adoucir le régime oppressif qui ac-

cable tous ses états; il l'a aggravé, et d'une manière à la fois si outra-

geante et si désastreuse, qu'il est inouï qu'il n'y ait eu dans ce pays

aucun mouvement; pour donner un exemple de ces exactions, il suffit de

dire que la vente des grains est prohibée dans tout le pays, excepté dans

une petite ville sur le Ehin dont le nom m'est échappé. Là, est établie une

compagnie de Juifs qui, à condition de payer au princ e de Brezenheim, fils

naturel de l'électeur, un écu par sac, jouit ensuite du privilège de reven-

dre les grains dans tout le pays au taux qu'elle y met elle-même. Il est

fâcheux que la trop grande puissance de l'électeur empêche les réclama-

tions que ses sujets pourraient faire, de trouver auprès des tribunaux de

l'empire le même accès qu'y auraient ceux d'un prince moins considérable,

en pareille occasion.

De Mettenhcim à Dibourg, il y a neuf lieues; ou passe le Ehin à

Pernshcim, jolie petite ville du pays de Mayence dans une position délici-

euse. Le Rhin y est d'une belle largeur, mais n'aiiproche pourtant pas de

celle qu'il a à Bonn et à Cologne. Je couchai à Gernsheim, et laissant

Darmstadt à gauche, je vins le 19 à Dibourg pour dîner. Je ne parlerai

pas du plaisir que j'eus à revoir le baron de Groschlag, ami sur lequel

je puis compter comme sur moi-même. Son intérieur, composé d'une femme

très-aimable et de deux tilles pleines de talents, est on ne saurait plus

agréable. Sou habitation est charmante: une belle nature et un des plus

jolis jardins anglais que j'aie vus. Je passai dans cette maison huit jours

infiniment agréables; mais comme l'époque du couronnement approchait,

j(.' fus forcé de quitter ce délicieux séjour jiour me rendre à Francfort, non

sans l'espoir d'y revenir ensuite. Je vins m'établir dans cette ville le 27

de septembre, et j'eus le bonheur de m'y réunir avec le vicomte de Ca-

raman, dont l'excellente réputation en Allemagne me lit rechercher la so-
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<'i('tL'. Je souliaite qu'il se loue de moi aussi sincèremeut <|ue je m'cstiuie

lieureux d'avoir passé ce temps avec lui.

Je ne ui'arreterai pas à décrire avec détail les cérémonies sans nom-

bre (|ui précèdent et (jui suivent le couronnement ào rempei'eni', Je les lej;ai

connaître sommairement; je m'attacherai davantage aux personnes, et je

terminerai par quelques réflexions que l'observation a fait naître.

La diète d'élection était ouverte depuis le mois de juillet; chaque

électeur y envoie, un, deux, jusqu'à trois ambassadeurs. Une chose assez

remar(iuable, c'est la nullité presque générale de presque tous ces mes-

sieurs que je suis bien loin de me donner les airs de juger, mais sur les-

quels l'opinion universelle est telle que je la rapporte ici. Les deux seuls

dignes d'être entièrement mis hors de ligne sont M. M. de Daminik, ambas-

sadeur de Trêves, et le comte de Goertz, ministre de Prusse; celui-ci sur-

tout, homme extrêmement fin, très-spirituel, accoutumé à manier de gran-

des affaires à Pétershourg, et joignant à ses qualités politiques une grande

amabilité, a absolument conduit la diète et dicté les articles de la capi-

tulation. Le comte de Leben, ministre de Saxe, et le comte de Bartensteinr

troisième ambassadeur de Bohême, méritent aussi d'être distingués. Quant

aux deux collègues de ce dernier, l'archevêque d'Olmiitz et le comte

de Metternich, leurs seules fonctions étaient de faire de la dépense, et ils

l'ont fort bien remplie. Lorsque toutes les difficultés relatives à la capitula-

tion eurent été levées, les électeurs ecclésiastiques se rendirent en personne

à Francfort et y amenèrent un faste vraiment oriental.

L'électeur de Mayence, surtout d'un esprit rétréci et d'un orgueil

précisément en raison inverse de sa naissance, puisqu'il n'est que particu-

lier, se distingua par la foule de valets grands et petits qu'il traîna à sa

suite, et par la magnificence excessive qu'il étala; pour en ' donner une idée,

il suffira de dire, que sa suite consistait en 1480 personnes y compris

mademoiselle de Giidenhofen, nouvellement créée comtesse, et qui fait chez lui

les fonctions de premier ministre. Les deux autres électeurs ecclésiastiques

eurent aussi un état fort magnifique, mais nullement à mettre en com-

paraison avec celui de l'électeur de Mayence. En revanche, leur per-

sonnes dédommageait amplement de ce que leur magnificence pouvait

laisser à désirer. Je n'ai jamais vu de prince plus poli, plus afi'a-

ble, et surtout doué d'un tact plus fin que l'électeur de Trêves. Quant

à l'électeur de Cologne, dont la politesse, surtout à l'égard des Français,

est à peu près nulle, personne ne lui refuse infiniment d'esprit; on lui re-

[iroche même de trop sacrifier au plaisir de le faire briller, ce qui chez

tout le monde, et surtout chez un prince, est un très-grand tort.
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Le 30, jour fixé pour l'élection, les électeurs ecclésiastiques en person-

ne, et les ambassadeurs se rendirent en grande pompe dans leurs voi-

tures de parade, précédés et suivis de leurs officiers et de leur livrée,

dans le plus grand faste à l'hôtel de ville. Lorsqu'ils y furent tous réu-

nis, ils montèrent à cheval, et d'après le rang qui leur est assigné dans

l'empire, ils se rendirent à l'église St.-Barthélemi pour achever un choix

déjà décidé depuis longtemps. Après y avoir procédé et avoir proclamé

Léopold, roi des Romains, on se mit en marche pour revenir dans le môme

ordre à l'hôtel de ville. Dans ce retour, l'électeur de Cologne, prince très-

populaire et qui, suivant les principes de Joseph, croit, qu'entre l'homme

de la dernière classe et celui de la plus élevée, il ne doit y avoir aucune

nuance, attira sur lui les applaudissements réitérés de la multitude en

ôtant son bonnet électoral, chose inouïe, et saluant à droite et à gauche

comme pour remercier de l'intérêt qu'on prenait à son frère. L'archevêque

d'Olmiitz, à l'imitation de l'électeur, se répandit aussi en salutations mul-

tipliées, mais il fut loin d'exciter le même enthousiasme. Depuis ce jour

jusqu'au quatrième, destiné à l'entrée de l'empereur, l'affluence augmenta au point

que la ville ne suffit pas aux curieux, et que les maisons de campagne,

les faubourgs, les écuries même, tout fut rempli. Ce fut alors qu'arrivèrent

aussi cette foule de princes, comtes et barons d'empire, tous souverains,

comme le roi de France l'était autrefois, régnant sur deux villages, et là

plupart sur une multitude de quadrupèdes, ordinairement en beaucoup plus

grand nombre que leurs sujets, et parmi lesquels on pourrait leur assi-

gner une place à beaucoup plus juste titre que parmi les têtes couronnées.

On trouverait difficilement une réunion de gens |ilus gauches, plus médio-

cres et plus insignifiants que M. M. les princes régnant, auxquels on

pourrait joindre hardiment la majeure partie des princes héréditaires. Mais

la nature, qui traite les hommes en marâtre, porte toutes ses faveurs sur

les femmes, qui, pour la plupart sont jolies et joiguent aux grâces de l'a-

mabilité une excellente éducation, qu'elles se donnent presque toutes

elles-mêmes. Nous en vîmes une réunion très-intéressante dans un grand

bal que donna l'archevêque d'Olmiitz: il y avait 500 dames d'invitées,

et, comme l'étiquette en était bannie, toutes les classes fournirent leur

contingent; aucune salle n'étant assez grande pour le souper, on avait fait

construire dans une cour une immense maison de bois. Elle fut décorée

avec goût et éclairée par un nombre prodigieux de bougies. Là s'assirent

deux cent cinquante femmes, parmi lesquelles un grand nombre Irès-

jolies, toutes mises à merveille; l'élégance et le goût n'avaient pas encore

fait place à la magnilicence qui leur succéda les jours suivants. De dessus
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un escalier (jui eoiidiiisait à une autre salle, on jouissait de ce spectacle

vraiment unique. L'ordre, l'abondance et la bonté de la chère, la manière

attentive dont on était servi, rendirent cette tête l'une des plus belles qu'on

puisse voir. Le roi Léopold, accompagné d'un détachement de sa nom-

breuse famille, était arrivé le 30 à Aschafîenbourg; le roi et reine de

Naples y arrivèrent le lendemain; cette réunion de princes dans la maison

de campagne de l'électeur de Mayence, lui donna la facilité de déployer

ce faste et cette magnificence qui le caractérisent. 11 y donna une chasse,

oh l'on tua une immense quantité de sangliers, de cerfs et d'autres ani-

maux, au grand contentement ' de tous les paysans des environs qui no

sont jamais plus satisfaits que quand ils voient ces grandes destruc-

tions de leurs ennemis qu'ils n'osent pas attaquer eux-mêmes. Eniin

arriva le 10, l'un des jours destinés aux cérémonies et sans con-

tredit à la plus belle. La famille royale était venue la veille s'établir

dans la ville, mais le roi était resté à Aschalïenbourg. Il en partit,

et il se rendit à une demi -lieue de la ville, où il fut reçu sous

des tentes préparées à cet effet par le magistrat et par tous les ambas-

sadeurs et électeurs en personne. Son arrivée est annoncée par trois cents

coups de canon qui se renouvellent quand le cortège se met en marche

et quand l'empereur entre dans la ville. Il est difficile de se faire une

idée de quelque chose déplus auguste et de plus beau que ce cortège, où

tout ce que l'empire a de plus auguste déploie un faste et une magnifi-

cence dont on ne peut se faire d'idée, que quand on l'a vu. Un cortège

de cent carosses à six chevaux, accompagnés d'une multitude immense de

valets revêtus des livrées les plus riches *), une quantité de très-beaux

chevaux de main superbement caparaçonnés, précédant la voiture de chaque

électeur ou ambassadeur; tout cela formait un spectacle superbe. La voi-

ture de l'empereur, dans laquelle il était seul, fermait la marche et était

suivie de sa garde à cheval, après laquelle marchait celle de chacun des

trois électeurs ecclésiastiques; le cortège était terminé par un escadron de

postillons habillés de jaune et armés de leurs cornets et de leurs fouets

de poste. Ce grotesque et ridicule contraste, de tant de magnificence avec

cette simplicité, est d'étiquette, et l'on ne peut s'empêcher de s'y conformer.

Tout cet immense cortège traversa la ville par la Zeil, dont la largeur et la

longueur lui fournissaient les moyens de se développer au milieu d'une immense

quantité de peuple; il se rend ensuite sur le Rdmer d'où les électeurs, les

*) Celle du comte de Metteruich était de velours cramoisi galoimé d'ov sur tou-

tes les tailles, et les g-alous brodés en paillettes de couleur.
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premiers aiiibassadeiirs et rempereiir vont à l'église de St.-Barthélémi; la niêiiie

oii s'est passée l'élection. Là, l'empereiir lait senneut de maintenir la ca-

pitulation, et de dessus une tribune, l'électeur de Mayence le proclame empe-

reur et roi au bruit des trompettes et des timbales, de plusieurs décharges

d'artillerie, du son de toutes les cloches de la ville et des cris et applaudis-

sements d'un peuple immense, ce qui compose un spectacle très-imposant.

C'est de ce jour que cessent les deux vicariats dont les fonctions ne du-

rent que pendant la vacance du siège de l'empire.. L'électeur palatin a

signalé les moments où il a remplacé le chef de l'empire par la création

d'une multitude de nouveaux comtes dont l'élévation à cette dignité a beau-

coup choqué les anciens, fâchés de voir le même titre dont ils sont revêtus,

possédé pai- des gens qu'ils regardent comme de beaucoup leurs infé-

rieurs.

L'électeur de Saxe, plus sage et surtout moins pressé d'argent, n'en

a créé que deux ou trois, parmi lesquels M. M. de Hohenthal et de Schon-

feld dont le choix a été universellement approuvé. J'eus le plaisir de re-

trouver le premier à Francfort; notre ancienne connaissance rendit cette

rencontre fort agréable. Les soirées que je passai chez sa femme avec

madame de Dycde et une société choisie me dédomnmgèrent bien de l'en-

nui qu'entraîne nécessairement à sa suite une cohue comme celle qu'on

trouvait dans la plupart des assemblées. Je fus à portée de voir, dans cette

petite société, plusieurs personnes qui causèrent avec moi très-franchement

sur les affaires de France, et sur la manière dont l'empereur les envisa-

geait. D'après ce que j'ai vu et entendu, il me paraît que l'unique but de

l'empire est d'obtenir les dédommagements que les princes d'empire, pos-

sessionnés en Alsace, ont droit d'exiger pour les droits qu'ils ont perdus, et

(]ui leur étaient assurés par des traités sacrés. Quant à soutenir la cause

de l'autorité royale en France à main armée, c'est ce que l'empire et son

chef sont jusqu'à présent décidés à ne pas entreprendre. Ils se contente-

ront de garantir leur pays de la contagion de cette doctrine de révolte,

nmis ils se garderont bien d'exposer leurs troupes à la corruption, cette

arme si basse (lu'on ne manquerait pas d'emidoyer contre eux. Je désirerais

bien vivement de pouvoir persuader à cette multitude de Français, qu'à mon

grand étonnement et à celui de tous les gens qui les entendaient, solli-

citer, prier [)our engager les princes à se liguer et à envahir leur

[»atrie, je voudrais bien leur persuader, dis-je, que ce serait pour eux-mê-

mes, mécontents comme moi du nouvel ordre des choses, un très-fâcheux

et très-malheureux événement; en elfet, ils coniuiissent assez l'esprit de

vertige qui règne nuiintenant dans toute la France, pour savoir qu'au pre-
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inier bruit de rentrée, des troupes allenuindes, la reine, peut-être le roi et

surtout tout ce qui dans chaque province aurait le vernis d'aristocratie

noble, ou ecclésiastique, serait impitoyablement massacré. Cette considéra-

tion devrait cependant être de (inelque poids, et cette objection est si frap-

pante que je l'ai entendu l'aire par dilïérentes personnes, en réponse aux

instances de plusieurs Français, pour cette levée de boucliers. Mais quand

cette raison ne serait pas aussi bonne qu'elle l'est eja elïet, quand on ne

compterait pour rien le danger bien réel de faire mettre à leu et à sang

]ilusieurs provinces du royaume, on devrait encore se persuader que ces

moyens ne sont pas les plus sûrs pour faire changer d'opinion à tout un

peuple enivré, et que, tant que l'opinion n'est pas changée, on peut con-

quérir et détruire, mais on ne peut se flatter d'assurer d'une manière stable

un autre ordre de choses; si au contraire, on laisse les vices du gouverne-

ment nouveau peser sur les peuples, de manière qu'ils ne puissent s'en

prendre qu'à lui des maux qu'ils souffriront, il se fera nécessairement dans

les idées un changement inévitable qui ramènera tous les esprits au point

où on doit désirer de les voir. On ne peut nier que l'ivresse des Français,

daus ces temps malheureux, ne soit un véritable fanatisme, et que ce qu'on

appelle les patriotes, ne forment une véritable secte. Il en sera de celle-là

comme de toutes celles qui ont agité le monde. Si on la laisse à elle-même

elle finira et rentrera dans le néant dont elle n'aurait jamais dû sortir; si

au contraire, on la persécute, elle aura ses martyrs, et le temps de sa

durée se prolongera fort au delà du terme qu'elle aurait eu naturellement.

Je puis, sans hasarder la vérité, affirmer, qu'une des raisons pour lesquel-

les les Français ont été mal reçus à Francfort, c'est la véhémence de leurs

propos et leurs fréquentes et instantes sollicitations pour qu'il se forme une

ligue contre la France. Cette chaleur et cette violence ont d'autant plus

choqué, qu'elles forment un contraste frappant avec le caractère des Alle-

mands, dont la modération et le sang-froid sont les qualités distinctives.

Ils s'étonnaient encore, avec raison, de voir des gens" chez qui tout va si

mal, venir gloser ouvertement sur les usages et les niœurs de leurs voisins,

et affecter encore le ton et les mauières françaises, choquantes même alors

que notre prospérité et notre gloire inspiraient le respect et devenues tout

à fait insupportables à présent. Toutes ces causes, et d'autres très-secon-

daires, firent naître cette auimadversion de toutes les classes, et elle se

manifesta par le mauvais accueil de la part des grands et par tous les

désagréments possibles de la part des petits. Un ancien intérêt de plusieurs

personnes marquantes, et une grande attention à éviter tout ce que l'on

reprochait aux autres, garantirent le vicomte de Caraman et moi de la
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plupart de ces inconvénients, et nous procurèrent une manière d'être et de

passer notre temps tort agréable au milieu de cette cohue et de ce tumulte

continuels.

Depuis le jour de l'entrée, jusqu'à celui du couronnement, il y eut

tous les jours appartement chez le nouvel empereur. Ce prince occupe à

Francfort une assez vilaine maison; la pièce où il reçoit est grande, mais

cependant pas à beaucoup près assez pour la foule immense qui s'y réunit.

Alors commença à se déployer cette magnificence d'habits qui surpassa tout

ce que j'avais vu dans ce genre. Les femmes surtout joignirent le goilt à

la dépense, et ajoutant à la richesse de leurs habits une énorme quantité

de diamants, elles étaient réellement éblouissantes. L'empereur se distingua

par son affabilité et par la grâce avec laquelle il reçut tout le monde

en général, pendant tout son séjour à Francfort. Il réussit parfaitement et

gagna les cœurs de tous ceux qui le virent. La reine de Naples montra

aussi une grande amabilité, et les cinq archiducs qui avaient accompagné

l'empereur montrèrent une envie de plaire qui eut un grand succès. Ils

sont [tarfaitement élevés, fort instruits et causent parfaitement sur toutes

sortes de sujets. Ils avaient avec eux un homme fort estimable à tous les

égards, plein de mérite et de talents, et que je me rappelle avoir vu autre-

fois en Toscane, M. le marquis de Mafredini, à qui le grand-duc avait

confié leur éducation qu'il surveillait lui-même comme un bon père, car il

vivait en Italie, et continua encore à vivre absolument en famille; une des

raisons qui l'y portèrent est bien aussi peut-être son goût connu pour l'éco-

nomie, qualité rare chez un prince, et qui a été d'autant plus précieuse,

qu'on peut affirmer avec vérité que c'est son économie en Toscane, qui a

sauvé la maison d'Autriche ainsi que je le dii'ai plus loin. Le 9 fut le

jour fixé pour le couronnement; l'empereur se rendit le matin à l'hôtel de

ville et de là monta à cheval et alla avec tout le cortège à l'église de St.-

Barthélemi. Là se firent toutes les cérémonies dont le récit est peu inté-

ressant et dont la magnificence ne m'étonna pas, vu que le défaut d'ordre

en diminue beaucoup la beauté. Celles qui se passent au llomer, au retour

de l'empereur, sont si bizarres, qu'il vaut la peine d'en rapporter quelques-

unes. Le grand -maréchal, par exemple, doit sauter avec son cheval dans

un immense tas d'avoine, en ramasser plein nue mesure d'or qu'il pré-

sente ensuite à l'empereur. Le grand-écuyer tranchant coupe un morceau

du bœuf, qu'on rôtit tout entier sous une grande maison de bois, et la pré-

sente de même à l'empereur. La maison tombe aussitôt, et le bœuf et

l'avoine deviennent incontinent la proie du peuple. Ce dernier montre aussi

une avidilé et un empi'essement extraordinaires à ramasser le ta])is sur le-
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(liiel rompeiTur a passé et qui s'élend depuis l'église jusqu'à l'hôtel de

ville- chacun veut en avoir uu morceau et les coups à recevoir en grande

(juantité ne rebutent pas les bons Allemands, heureux quand, à force de

persévérance, ils peuvent obtenir uu petit morceau de drap jaune et noir

qu'ils font voir comme une relique à leurs petits-enfants.

Le soir de ce jour, tous les hôtels des ambassadeurs furent illuminés;

mais ces illuminations n'étaient rien auprès de celles que l'on voyait autre-

fois à Paris, dans les grandes occasions. Deux jours après, nous vîmes une

cérémonie qui m'intéressa, tant par sa beauté que par les idées qu'elle rap-

pelait: c'est la réception d'un chevalier de l'ordre teutonique; plus l'on nous

éloigne de ces principes d'honneur, de ces idées de chevalerie qui agran-

dissaient et élevaient l'âme, plus l'on aime a en voir retracer l'image. Pour

moi, aux yeux de qui, le casque du chevalier vaudra toujours mieux que

récharpe municipale, j'eus un plaisir réel et bien vif à voir le récipien-

daire arriver, armé de toutes pièces, la visière baissée se prosterner à la

face des autels, recevoir l'accolade, embrasser tous ses frères d'armes etc..

L'électeur de Cologne, qui le recevait, en sa qualité de grand-maître, y mit

une grâce et une dignité qui ajouta beaucoup à la beauté de la cérémonie. Le

nouveau chevalier était un M. d'Andlau, Alsacien (^ui n'est plus gentilhomme

en France, mais conserve toujours, en empire, les droits de sa naissance.

Les jours qui suivirent jusqu'au départ de l'empereur furent employés en

assemblées, soupers etc.... où il y avait toujours une immense foule.

On a beaucoup parlé de la capitulation de l'empereur, mais on aura

vu, depuis qu'elle est devenue publique, qu'elle ne contient rien d'extraor-

dinaire, et qu'elle est presque la même que celle de l'empereur Joseph,

quant à l'article qui regarde les princes possessionnés en Alsace.

Il suffit, si l'empereur veut s'emparer de cette province et de la Lor-

raine, pour lui servir de prétexte, de ne plus observer le traité de Westphalie,

manifestement enfreint par les opérations de l'Assemblée nationale. Si, au

contraire, l'empereur préfère la paix, cet article n'est pas assez obligatoire

pour le forcer à donner d'autres secours que ceux qui seront fixés par la diète;

et l'on sait que les délibérations de la diète ne se prennent pas en vingt-

(juatre heures. Ce qui reste maintenant à savoir, c'est si l'empereur, les Pays-

Bas une fois soumis, négligera cette occasion si facile de procurer à un

de ses fils un magnifique établissement en s'empaiant de la Lorraine, et

laissera échapper un moyen de se concilier l'afiection et la confiance de

l'empire, eu y réunissant l'Alsace et réintégrant tous les princes qui y sont

possessionnés, non-seulement dans tous les droits dont l'Assemblée nationale

les a si impolitiquement dépouillés, mais encore de tous ceux de souve-
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raineté qu'ils possédaient, avant la conquête de cette province et son union

au royaume de France. Je pourrai dans la suite présenter des idées plus

arrêtées sur ces opinions.

^ Avant de quitter Francfort, je ne dois pas omettre de dire un mot

du camp des troupes liessoises établi sur les hauteurs de Bergen, à une

lieue de la ville. Les motifs qui avaient déterminé le landgrave à cette dé-

monstration militaire, étaient la demande de l'électeur de Mayence qui

avait eu quelques inquiétudes sur la tranquillité de Francfort, pendant le

couronnement. Effrayé des mouvements qui avaient eu lieu à Mayence et

qui pourtant n'étaient qu'une querelle d'écoliers, il avait écrit au landgrave

pour le prier de tenir à portée un corps de 12 à 1,500 hommes destinés à

réprimer tous les désordres, que l'immense quantité d'étrangers, attirés à Franc-

fort par le couronnement, pourrait occasionner. Celui-ci, jaloux de déployer

ses forces militaires, y amena un corps de six à sept mille hommes qu'il

campa sur une seule ligne, et où il s'établit lui-même avec sa famille. Il

avait encore un autre but, celui d'obtenir, par cette politesse, la dignité

électorale qu'il désire et sollicite depuis longtemps. 11 crut que les électeurs,

flattés de l'empressement qu'il montrait à protéger lui-même leur sûreté,

ne lui refuseraient pas de l'admettre parmi eux; mais, malgré tout ce qu'il

put faire, il échoua dans cette entreprise, et les prétentions qu'il avait

affectées, n'eurent d'autre effet que de rendre un peu ridicules toutes les

courbettes qu'il avait faites aux électeurs et les soins qu'il s'était donnés

jiour leur plaire. Quoique le nombre de huit, auquel les électeurs sont

réduits, depuis la réunion du Palatinat et de la Bavière, pût donner lieu à

des difficultés, s'il arrivait que les voix fussent partagées dans l'élection,

il n'est cependant pas h présumer que de longtemps on en élise un neu-

vième à cause de la difflculté de la religion. Les catholiques ne veulent

pas d'un prince protestant, de peur de donner trop de prépondérance au

corps évangélique. Les protestants, par les mômes raisons, rejettent un prince

catholique. Le landgrave en fut donc pour ses frais, mais le séjour de

cette petite armée augmenta de beaucoup l'agrément de celui de Francfort

dans cette circonstance: c'était tous les jours de nouvelles manœuvres qui

attiraient un monde infini et procuraient un spectacle très-agréable. Ces

troupes sont véritablement très-belles, surtout l'infanterie qui est instruite et

manœuvrière. La cavalerie était en petit nombre, quoiqu'il y eut de tout:

des gardes du corps, des cuirassiers, des dragons et des hussards. Elle ne

('(»mptait pas huit cents hommes à cheval et était, en général, assez mé-

diocre; tout cela est calqué d'après l'armée prussienne, dont l'armée hes-

soise est absolument la miniature. Le landgrave, qui est tout militaire, copie
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le feu roi de Prusse, et c'est un spectacle assez divertissant, surtout quand

on a vu les revues de Potsdani, de voir le landgrave commandant son

corps, entouré de ses aides-de-camp qui copient de même les aides-de-camp

de Frédéric et se précipitent au moindre ordre qu'il donne, pour parcourir

ventre à terre une ligne de deux mille hommes, lui-même se donnant un

mouvement prodigieux, et croyant que toute l'Europe a les yeux sur lui.

11 attend son sort de la manœuvre qu'il va faire. Kien n'est plus singulier

que l'idée que ce prince se forme de sa puissance. 11 disait un jour à un

ministre étranger: «Je parie que vous croyez. que je veux déclarer la

guerre à la France». Au reste, il est vrai de dire qu'il a quinze mille

hommes effectifs, qu'il peut en lever vingt-cinq mille, et qu'il a vingt mil-

lions dans ses coftres. Les Anglais lui payent un subside de cinq mille

livres sterling par mois pour pouvoir disposer en temps de guerre de ses

troupes qu'ils payent alors beaucoup plus cher. Son père avait, comme on

le sait, poussé à l'excès ce honteux trafic "") et c'est ce qui lui avait rap-

porté tant d'argent. Le prince actuel est à peu près dans les mêmes dispo-

sitions que son prédécesseur. Deux jours après le couronnement, l'empe-

reur alla avec tonte sa famille et la cour de Naples dîner au camp des

Hessois. 11 y eut manœuvre générale; la beauté du jour, l'aftluence prodi-

gieuse de monde de tout état, la beauté des équipages et des chevaux con-

coururent à former un spectacle magnifique. 11 est vrai, qu'un plaisant dit

avec vérité qu'on aurait facilement pu croire que l'armée était là pour voir

le monde, plutôt que de supposer que le monde était venu pour voir l'armée,

qui ne se distinguait que comme un petit point dans le tableau général.

L'empereur employa les jours qui suivirent son couronnement à expé-

dier diverses aftaires; il reçut l'hommage de la ville de Francfort, créa

quatre princes: le comte de Reuss, le comte de Salm, le comte de Rosem-

berg, son grand-chambellan, et le comte de Schœnbourg. Il fit feld-maréchal

le prince de Nassau-Usingen et partit le 17 pour Tienne. Le roi de Naples

fut retenu quelques jours à Francfort par la petite vérole volante qu'il

avait gagnée. Pour moi qui commençais à en avoir assez des fêtes, des

bals, des assemblées et de tout le brouhaha inséparable d'une aussi prodi-

gieuse affluence. je partis de Francfort le 15, fort satisfait du séjour que

j'y avais fait et de ce que j'y avais vu, et je vins me reposer huit jours

dans le séjour doux et paisible de Dibourg. Depuis quelque temps, j'avais

formé le projet d'aller à Vienne; l'envie de revoir d'anciennes connaissan-

*) On prétendit que le landgrave eut tort de ne pas venir étaler sa mai'-

cliandise en temps de foire, peut-être eût-il trouvé des acheteurs,

9
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ces, aussi bien que le désir d'assister au couronnement de Hongrie, moins

magnifique, mais plus piquant que celui de Fraucfort, m'y avaient déter-

miné. L'état de la France ne s'était pas amélioré pendant mon absence, et

je n'étais nullement pressé d'y rentrer. D'ailleurs cette course, sans trop

retarder mon retour, me faisait voir des choses très-intéressantes. Je m'y

décidai donc. Je restai encore huit jours à Dibourg; cet intervalle de repos

était nécessaire entre la vie active que j'avais menée à Francfort et celle

que j'allais recommencer. J'en partis enfin le 22 octobre, et conservant en-

core mes chevaux, j'allai coucher à Heidelberg qui en est éloigné de près

de dix-huit lieues. La contrée que l'on parcourt est la plus belle que l'on

puisse imaginer; c'est la partie du Palatinat la plus riche, la plus fertile

et la plus agréable; je n'ai jamais vu dans un espace aussi resserré tant

et de si beaux villages; tout annonce dans ce pays l'aisance et la pros-

périté. Heidelberg est dans une position assez pittoresque au pied d'une

montagne sur laquelle est un château, et à l'entrée de cette belle et riante

plaine du Rhin; le Necker y coule sous un beau pont de pierre. Cette ville

qui est peu peuplée et peu vivante est devenue l'asile d'un grand nombre

de familles françaises qui sont venues y chercher la tranquillité et la siireté

que leur ^patrie leur refuse. De Heidelberg, je renvoyai mes chevaux et je

pris la poste pour me rendre directement à Vienne. Je pris ma route par

Heilbronn, Ludwigsburg, Canstadt, Ulm, Augsbourg, Munich, Braunau et

Enns; la distance est 192 heues de France; j'arrivai le 25 dans la ca-

pitale de la monarchie autrichienne.

Je suis venu si souvent à Vienne *), et j'y ai tant de connaissances,

qu'au bout de vingt-quatre heures je m'y trouve à peu près comme si j'y

avais toujours été. Le caractère des habitants est d'ailleurs si hospitaher

et si ouvert, que pourvu qu'on ne soit ni impertinent, ni fat, ni grossier

on est toujours sûr d'y être bien reçu. Cette facilité y rend la vie fort

agréable, et si on veut se mettre un peu au fait des aftaires on a toutes

sortes de moyens. La situation singulière, où se trouvait cet empire à la

mort de Joseph II et celle où il se trouve aujourd'hui, avaient piqué

ma curiosité; je cherchai à m'instruire avec quelques détails de toutes ces

particularités. Je rapporterai ici ce que j'ai appris et dont je puis garantir

l'authenticité.

L'empereur Joseph, dont le caractère a tant influé sur les événements

de ce temps, était un prince d'une prodigieuse activité: sa tête se remplis-

sait sans cesse de nouvelles idées qu'il travaillait continuellement à mettre

*) Eu 1784, 1786 et 1788.
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à exécutiou. Jamais prince ne souhaita plus ardemment le bien, et jamais

peut-être aucun ue fit eu si peu de temps autant de mal à son pays;

imbu des principes des philosophes et des économistes, il les alhait avec

son goût pour le despotisme, et il en résulta, qu'en augmentant son auto-

rité il nivela, pour ainsi dire, tous les états, affectant souvent de dire qu'il

ne connaissait que deux espèces de sujets, les hommes et les femmes. Jo-

seph avait certainement beaucoup d'esprit, mais de cet esprit faux plus

nuisible qu'utile, et qui chez nn prince est un véritable fléau. Son grand

défaut fut de vouloir ramener tout au même principe d'uniformité; il régnait

sur un empire composé de parties hétérogènes, et n'ayant entre elles aucune

analogie, il voulait les régir par les mêmes lois, que dis-je, leur faire par-

ler la même langue ''). Il mit à ce projet insensé une suite et une raideur

qui révolta tous ses sujets grands ou petits, et prépara tous les malheurs

dont il fut abreuvé vers la fin de sa vie et qui certainement ont hâté sa

mort. Ce malheureux prince, car on ne peut s'empêcher de le plaindre,

travaillait régulièrement douze heures par jour; sou cabinet était précisé-

ment au-dessus de sa chancellerie et dès qu'une idée se présentait à son

esprit il la mettait par écrit, et laissait tomber par une trappe un chilïon

de papier qui souvent changeait la face d'une province. C'est de cette ma-

nière que se sont faits les plus grands changements qu'un prince ait jamais

tentéS; changements les plus inouïs après ceux pourtant qu'a opérés l'As-

semblée nationale. Puissent les institutions de cette dernière ne pas durer

plus longtemps que celles de l'empereur Joseph. J'ai eu l'honneur de connaître

.

personnellement ce prince et j'ai eu avec lui plusieurs conversations particulières

qui m'ont mis à même de le connaître davantage. Malgré ce que j'en ai dit plus

haut, je soutiens qu'il était essentiellement bon, et que sa tête seule faisait

tort à son cœur. Sa conversation était intéressante, il était au fait de tout,

et ses connaissances superficielles, à la vérité, étaient cependant très-éten-

dues. 11 avait le défaut, très-grand pour un prince, de beaucoup trop parler;

ce défaut même me mit dans le cas d'apprendre de lui beaucoup de choses

piquantes. Il me parla souvent de son projet favori, celui de l'aiïrauchis-

sement des serfs dans tous ses états, projet insensé, dont il a été obligé

de se départir même aVant sa mort, dont cinquante années de patience et

de travail auraient à peine assuré le succès, et qu'il prétendit achever en

*) Il n'est peut-être pas d'état où l'on parle un plus grand nombre de lan-

gues, et où par conséquent les mœurs et les usages soient plus différents: l'alle-

mand, le français, l'italien, le flamand, le polonais, l'esclavon, le hongrois, le

bohêm'e, le valaque, et une multitude de dialectes.
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un an; par là^ il mécontenta non-seulement les seigneurs, mais aussi les

malheureux paysans, qui ignoraient l'usage du présent funeste qu'il leur

avait fait, et qui, ne pouvant travailler pour eux-mêmes, reprirent avec

empressement des fers qui leur assuraient des moyens de subsister. Son

opération sur le clergé fut conçue et exécutée avec la même précipitation,

et n'eut pas un succès plus heureux; mais ce qui a porté le dernier coup

à son pays, c'est l'alhance avec la Russie qui a occasionné la dernière

guerre. J'étais en 1786 au camp de Pest, j'avais alors vingt ans juste, je

dînais chez l'empefeur; il vint à moi en sortant de table, et me menant

dans un coin, «Que dites-vous», me dit-il, «de ce voyage de l'Impératrice»; puis

sans me laisser le temps de la réponse qui m'aurait fort embarrassé, il

commença sur ce voyage une critique fort spirituelle et fort intéressante

dans laquelle l'Impératrice elle-même ne fut pas épargnée. Il y mêla quel-

ques plaisanteries sur le prince Potemkin, et tira sur le peu de ressources

de la Russie et sur l'épuisement, où ce presque fabuleux voyage ne man-

querait pas de la plonger. Je fus un peu étonné d'une confiance dont je

me sentais si peu digne; mais ma surprise fut bien autre lorsque j'appris

quelque temps après que l'empereur était parti lui-même pour accompagner

l'Impératrice dans une partie de ce voyage. Ce fut dans ce temps qu'ils

passèrent ensemble, temps auquel on prévoyait déjà la rupture avec les

Turcs, que Joseph s'engagea de seconder l'Impératrice de toutes ses forces.

Les deux Souverains partageaient déjà en idée les dépouilles des Turcs

qu'ils comptaient écraser en une campagne. Je n'ai cité ce trait de l'em-

pereur que pour donner une idée de son indiscrétion et de l'incohérence de

ses idées.

Joseph était militaire plutôt par calcul que par goût; il faisait tout

pour son armée qu'il regardait comme l'instrument de son ambition et de

son goût pour la célébrité. Il aimait son armée, et il en était adoré. On

doit lui rendre la justice de dire, qu'aidé des conseils du maréchal Lascy,

il lui avait donné la constitution la plus parfaite, et avait établi dans

toutes les parties un ordre inconnu ailleurs et bien supérieur à celui qui

règne dans l'armée prussienne '). Cet ordre, joint à une très-grande éco-

nomie, lui donna les moyens d'augmenter beaucoup le nombre de ses

troupes, et même fort au delà de ce qui était nécessaire, s'il eût voulu

rester tranquille, ou seulement se tenir en mesure de profiter des circon-

stances qui pourraient lui être favorables. En eftet au moment, où il atta-

*) L'armée autrichienne peut, pour l'org'finisation intérieure et l'économie,

servir de modèle à toutes les autres,
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(jiia les Turcs, il avait près de quatre cent mille hommes sous les armes

qui furent même encore augmentés; avec des forces si redoutables l'empe-

reur crut que rien ne pourrait lui résister, et cependant il commença la

guerre par une entreprise qui fait peu d'honneur à la loyauté de son ca-

ractère. La tentative manquée sur Belgrade dans un moment où les Turcs

comptaient encore sur la paix, ne donna bonne idée ni des principes de

probité de l'empereur, ni de l'adresse de ceux qui furent chargés de l'exé-

cution. Tout le monde connaît le mauvais succès de cette première cam-

pagne: il fut dû aux mauvaises dispositions que l'empereur voulut abso-

lument faire prendre contre l'avis du maréchal Lascy; si ce prince fut

toujours brave durant cette campagne, c'est ce qui est au moins incertain.

11 le fut certainement à l'alîaire de Subatch, mais on assure qu'il ne se

montra pas tel à la retraite d'IUova, où l'on prétend même qu'il joignit la

fanfaronnade à la lâcheté. Ces mauvais succès excitèrent à Vienne de

grands murmures. En général, cette guerre était loin d'avoir pour elle

l'opinion publique qui avait toujours été fort contraire à l'alliance avec la

Russie. Le mécontentement se répandit dans les provinces par les grandes

levées d'hommes qu'il fallut faire pour remplacer l'immense quantité de

monde que les maladies avaient emporté. Ce nombre est si prodigieux que

si je n'en étais parfaitement sûr, je n'oserais le rapporter ici ').

Près de deux cent mille hommes sont morts dans cette guerre, presque

tous de maladie, car à peine quinze mille ont péri devant l'ennemi. Cette

énorme consommation était due au climat auquel les Allemands ne peu-

vent résister et qui seul serait pour la maison d'Autriche une raison

suffisante pour ne jamais faire la guerre aux Turcs. Le mécontentement

augmenta encore à Vienne par l'inaction totale des Russes qui laissèrent

toutes les forces des Ottomans se tourner contre les Autrichiens; la taxe

de guerre (Kriegsteuer) et ensuite les ravages du Banat par les Turcs

achevèrent d'aigrir entièrement les esprits contre un prince dont toutes les

entreprises avaient un si mauvais succès.

*) D'après des relevés fort exacts, on trouve que cette guerre, qui n'a durô

que quatre aus, a coûté à toutes les puissances belligérantes entre douze et treize

cent raille hommes, c'est-à-dire près de 300 mille de plus que la guerre de 7 aus,

la plus meurtrière dont on ait mémoire. Voici quelle est la répartition: l'Autriche,

200 mille, la Russie, 400 mille; cela est prouvé car avant la guerre l'armée était

de 300 mille hommes; on a levé par ukases^ 500 mille recrues, et l'armée est à

présent de 400 mille hommes. Les Turcs ont perdu 5 à 600 mille hommes et la

Suède 30 mille. Cette immense consommation doit, comme je l'ai dit, être attribuée

au climat, car la huitième partie n'a pas péri par le feu de l'ennemi.
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Ce fut dans ce temps que recommencèrent d'une manière plus sérieuse

les troubles des Pays-Bas. L'empereur, loin de suivre les conseils de la sage

Marie-Thérèse qui lui avait recommandé de ne tenter aucun changement dans

ces provinces, avait voulu y faire des innovations toujours dangereuses chez

un peuple attaché à ses anciens privilèges et fort superstitieux. Il avait échoué

dans cette entreprise et semblait y avoir entièrement renoncé, puisqu'il

avait renouvelé le serment solennel déjà prêté à son avènement au trône,

de ne porter aucune atteinte à la constitution et aux privilèges du pays.

Malgré ce serment, malgré son propre intérêt, cette manie de tout

assimiler au même régime et sa haine contre le clergé l'emporta. Il tenta

de nouveau de dépouiller les ecclésiastiques et les couvents de leurs biens

et de supprimer les états et le conseil du Brabant; ces dernières entre-

prises furent le signal de la révolte. L'empereur, au lieu de céder, voulut

se raidir contre les obstacles, et finit par tout perdre. Les mécontents,

soutenus secrètement par des puissances ennemies, acquirent tous les jours

de nouvelles forces, et finirent par se rendre maîtres de tout le pays.

Pendant que ces choses se passaient aux Pays-Bas, le roi de Prusse,

justement effrayé des succès que les armes autrichiennes avaient contre

les Turcs depuis que l'empereur avait eu le bon esprit de confier son armée

ai maréchal Laudon, commença à remuer en Hongrie comme il le faisait

aux Pays-Bas. Il ne trouva pas dans ce royaume les peuples moins dis-

posés à la révolte. Ses émissaires se répandirent de toutes parts, se liè-

rent avec quelques seigneurs qui voulaient jouer un rôle, donnèrent de

l'argent, en promirent davantage, et les flattèrent de l'appui de toutes les

forces prussiennes. Les Hongrois avaient bien des griefs contre l'empereur;

ce prince n'avait jamais voulu se faire couronner, il avait fait enlever la

couronne de Presbourg, où suivant les lois du royaume elle devait être

gardée par des gentilshommes hongrois. La noblesse était très-mécontente

des nouvelles institutions de l'empereur qui, comme je l'ai dit plus haut,

lui avaient fait beaucoup de tort sans faire de bien aux paysans. Ceux-ci

souffraient plus de la conscription militaire nouvellement introduite en Hongrie

que de toute leur servitude, et étaient disposés à suivre toutes les impres-

sions que leur donneraient leurs seigneurs. Telle était en Hongrie la dispo-

sition des esprits. L'orage fomenté par le cabinet prussien, habile en ce

genre de politique "), fut au moment d'éclater, et l'on peut affirmer qu'a-

*) Le machiavélisme et l'immoralité ont de tous temps été l'apanage des cabinets,

mais celui de Prusse les a pris depuis quelque temps d'une manière plus particulière

pour base de sa conduite et malheureusement les autres semblent vouloir l'imiter.
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lors les droits de la maison d'Autriche se seraient rédnits en Hongrie à

ce que sont ceux du roi de Pologne. Presque toutes les provinces autri-

chiennes avaient alors une tendance plus ou moins grande à la révolte. La

fermentation commençait à devenir inquiétante en Bohême, la noblesse et le

clergé regardaient l'occasion favorable pour recouvrer ce qu'ils avaient perdu,

et ils disposaient du peuple en Galicie; il s'établissait des liaisons entre

les principaux seigneurs du pays et le parti dominant en Pologne, lequel

était tout dévoué à la cour de Berlin. Ces provinces regrettaient le temps

où elles faisaient partie de la république de Pologne et se flattaient de pou-

voir se réunir à leur ancienne patrie. La Styrie, la Carinthie, le Milanais

n'étaient pas non plus exempts de troubles, et la crise devenait de jour

en jour plus inquiétante. Ce fut dans ces circonstances que l'empereur

fut atteint de la maladie dont il mourut. Les nouvelles fâcheuses, qu'il re-

cevait sans cesse de toutes les parties de son empire, ne contribuaient

pas peu à aggraver ses maux. Si parfois il en recevait d'agréables, comme

le fut celle de la prise de Belgrade, on apercevait dans son état un mieux

réel jusqu'à ce que quelques nouvelles affligeantes en détruisissent l'heureux

effet. A tous les maux intérieurs se joignit encore la crainte d'une guerre

étrangère; le roi de Prusse crut que le moment était venu de procurer

aux Turcs une paix avantageuse, et menaça d'une invasion. Ce fut alors

que Joseph rappela toute son énergie: quoique malade, il déploya cette

infatigable activité dont il avait donné tant de preuves. 11 transporta comm.e

avec une baguette magique cent mille hommes, l'éhte de son armée, des

bords de la Save et du Danube aux frontières de la Silésie; le reste de

ses troupes fut complété et augmenté, les magasins, l'artillerie préparés et

l'armée approvisionnée de tout ce qui lui était nécessaire. 11 est vrai

que c'était un dernier effort, que l'argent manquait aussi bien que

les hommes et que la révolte était au moment d'éclater partout.

L'état de l'empereur empirait chaque jour, et ce malheureux prince

eut encore la douleur de voir la princesse sa nièce, l'épouse de

l'archiduc François, enlevée à la fleur de son âge d'une suite de cou-

ches. Par cette mort il vit détruire le système qu'il avait voulu établir d'une

alliance durable avec la Russie, dont une des bases était l'existence de

cette princesse, sa soeur ayant épousé le Grand-Duc de Russie. Enfin la

prise de Bruxelles et la perte des Pays-Bas lui porta le dernier coup. 11

vit arriver sa fin avec un courage digne d'un meilleur sort. Son médecin

Brambilla lui ayant annoncé, ainsi qu'il le lui avait ordonné, qu'il était

sans espérance; il lui fit un présent et une pension; il écrivit à son frère,

et reçut la mort en chrétien et en homme, le 17. Ainsi finit l'enipereui'
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Joseph aussi à plaindre qu'à blâmer, car il souffrit plus que tout autre

du mal qu'il ne voulut jamais faire. Jamais prince ne mourut plus à temps:

deux mois plus tard, la monarchie autrichienne eut peut-être été dissoute;

jamais aussi un prince ne laissa de plus mauvaises affaires à son successeur.

Nous allons voir quelle conduite tint Léopold dans des circonstances si

difficiles. Lorsque l'état de l'empereur Joseph ne présenta plus aucun espoir

de rétablissement, on expédia un courrier à son frère Léopold, appelé par

le droit de sa naissance à la succession de tous ses états héréditaires.

Un second courrier, arrivé deux jours après, lui apprit la mort de son

frère. Son premier soin se tourna alors vers les Pays-Bas dont l'état plus

critique (jue celui de ses autres provinces devait en effet attirer d'abord

son attention. Il leur écrivit une lettre, dans laquelle en blâmant, peut-

être trop ouvertement, les changements que son frère avait voulu intro-

duire, il leur faisait les propositions les plus avantageuses, et telles qu'il

leur était impossible d'en souhaiter jamais de meilleures. Ces avantages

offerts par un prince de qui on n'avait aucune raison de soupçonner la

bonne foi, furent pourtant rejetés par les états qui aimèrent mieux s'expo-

ser à tous les malheurs qui les ont écrasés depuis, que de perdre une

portion de l'autorité qu'ils s'étaient arrogée, en se soumettant à leur légi-

time souverain. Ils se déclarèrent par là rebehes et se mirent dans le

cas que Léopold, en les soumettant par la force, les traita ensuite en pays

conquis. Ce prince, après avoir fait, de Florence, ce qu'il croyait propre à

rétabhr le calme dans ces malheureuses provinces, se mit en route pour

Vienne où bien d'autres affaires l'attendaient.

L'empereur Joseph, comme on l'a vu, avait pris toutes les mesures,

pour que s'il eût été attaqué par les Prussiens, ses états eussent été à

couvert d'une invasion, mais le manque d'argent, sur lequel ses ennemis

comptaient, est un grand obstacle à pouvoir continuer la guerre avec vi-

gueur. En effet, il y avait à peine 12 ou 15 millions dans le trésor à

l'époque de l'avènement de Léopold à la couronne. Ce prince, dont l'éco-

nomie en Toscane avait été extrême, apporta en espèces près de deux cent

millions *) qui rétablirent dans toutes les caisses une abondance qu'on n'y

avait pas vue depuis longtemps. Par là, le roi put bientôt après, malgré la

nouvelle guerre qu'on était au moment d'entreprendre, ôter l'impôt que

*) Il avait en Toscane 12 millions de rentes; ayant réformé les troupes, n'ayant

aucune espèce de dépense il était impossible qu'il dépensât au delà de 4 millions

par an, et il en avait régné 22. Ces économies étaient destinées à procurer des

établissements à sa nombreuse famille.
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rempereiir avait mis sur les terres, Sous le nom de taxe de guerre,

ce qui prévint infiniment l'esprit des peuples en laveur de leur nouveau

souverain. Cependant pour éviter, s'il en était encore temps, les mal-

heurs de la guerre, il avait envoyé le baron de Spielmann, en qui il

avait beaucoup de confiance, pour tenter tous les moyens de rétablir la

paix. Ce fut dans ces circonstances que mourut le feld-maréclial Laudon,

et quand le roi n'aurait pas été décidé à de grands sacrifices, la mort de

ce héros aurait été faite pour l'y déterminer. Laudon valait à lui seul une

armée, et l'armée se croyait sûre de la victoire quand elle l'avait pour

chef. Il mourut le 14 juillet 1790 dans le bourg de Neutitschein en

Moravie, emportant avec lui l'amour de tous les individus de son armée

et l'admiration des militaires de toute l'Europe. Heureusement alors, les

conditions de la paix étaient à peu près réglées dans une convention tenue

à Reichenbach en Silésie; sans cela la nouvelle de cette mort eût peut-

être engagé les Prussiens à hausser leurs prétentions. Au reste, ils ob-

tinrent à peu près tout ce qu'ils désiraient, puisque Léopold s'engageait à

rendre toutes les conquêtes faites précédemment sur les Turcs, et à con-

clure avec eux une paix particulière dont tous les articles ultérieurs de-

vaient être traités dans un congrès qui s'ouvrirait incessamment sous la

médiation de l'Angleterre, de la Prusse et de la Hollande. Cet accommo-

dement surprit extrêmement en Europe, et tous les gens accoutumés à

juger les choses superficiellement se déchaînèrent contre Léopold qui, assu-

raient-ils, n'aurait jamais dû conclure une paix qu'ils appelaient honteuse ').

Pour moi, qui ai été dans le cas de connaître à fond l'état de la monar-

chie autrichienne à cette époque, je ne puis m'empêcher d'admirer la sa-

gesse de Léopold qui a préféré l'avantage solide de rétablir le calme et la

prospérité dans les états qu'il a reçus de ses pères, à la gloire frivole

d'ajouter à la liste de ses possessions déjà trop étendues le nom de quel-

ques provinces à moitié désertes. Elles ne lui auraient procuré qu'uu agran-

dissement au moins inutile, s'il les eût conservées au prix d'une guerre san-

glante, d'un succès au moins douteux, et qui, en achevant de ruiner son

pays de fond en comble, de l'épuiser entièrement d'hommes, lui aurait irré-

vocablement fait perdre ses belles provinces des Pays-Bas. Je ne conçois

pas comment il y a eu des gens assez aveuglés pour ne pas être frappés

*) La seule chose, qu'on pût blâmer, ce fut les expressions dont on souffrit

que la cour de Berlin se servit; mais pour cela il fallait employer un autre hom-

me que Spielmann, lequel ne sent ni ne comprend, et dont les vues et les lumières

sont dans une égale proportion avec son âme et sa naissance.
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de ces vérités. Il se trouve cependant de ces gens en assez grand nombre,

même à Vienne, où les raisons que je viens d'exposer devraient pourtant

frapper plus que partout ailleurs. Parmi les personnes que cet accommode-

ment inattendu a singulièrement déconcertées, on peut mettre à la tête les

chefs du parti qui voulait remuer en Hongrie. Ceux-ci qui avaient une

grande influence dans la diète, que Léopold avait convoquée à son avène-

ment au trône, l'avaient excitée à faire au nouveau souverain des deman-

des à la fois si extraordinaires et si ridicules que tous les esprits en fu-

rent révoltés, et que, malgré les dangers qui l'environnaient, il les rejeta

avec fermeté. C'est ce que les mécontents désiraient, parce que, comptant

sur la guerre et sur l'appui des Prussiens, ils auraient pris acte de ce

refus, pour tâcher d'opérer une scission; mais la sagesse de Léopold pré-

vint le malheur en hâtant son accommodement avec la Prusse. Les Hon-

grois qui ne croyaient pas qu'une affaire de cette importance pût être si

promptement conclue, et qui ne furent point informés du moment où elle

fut sur le point de l'être, n'eurent pas le temps de changer leurs proposi-

tions et au lieu d'obtenir des avantages qui ne leur auraient pas été re-

fusés s'ils les eussent demandés, ils s'en tinrent opiniâtrement à leurs pre-

mières conditions; mais quel fut leur étonnement, quand abandonnés des

Prussiens, qui n'avaient plus besoin d'eux, ils se virent à la merci de

l'empereur qui commençait à être dégagé d'une grande partie de ses

embarras. En etïet, ce prince dont on ne peut assez louer la sagesse dans

ses commencements, avait déjà su se concilier l'affection de ses sujets, en con-

voquant dans les différentes provinces les états supprimés pas son prédécesseur,

rétablissant une partie des ecclésiastiques dans leurs biens et leurs dignités, en

rendant aux propriétaires une grande partie des droits anéantis sous le règne

précédent, opération qui, malgré ce qu'en ont dit nos folliculaires ignorants,

a plu autant aux vassaux qu'aux seigneurs, en un mot, en faisant cesser

la plupart des sujets de plainte qu'on avait contre l'ancien gouvernement.

Malgré les avantages que donnait à Léopold et la certitude de la paix

et ces dispositions favorables à son égard, il ne s'en prévalut pas pour

écraser la Hongrie, comme un prince ambitieux n'aurait peut-être pas

manqué de le faire; sûr d'être accepté avec transport, il proposa à la diète

de rétablir les choses dans l'état où elles étaient sous le règne de Marie

-

Thérèse. Des acclamations accueillirent ces offres généreuses, les mécon-

tents se turent, ou leurs voix furent étouffées, et Léopold a eu la mo-

dération *) de ne faire apercevoir à aucun d'eux le moindre sigue de

'') Je dis modération, peut-être aurais-je dû dire faiblesse.
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mécontentement. Les seigneurs recouvrèrent leurs anciens droits, les pré-

lats leurs abbayes, les paysans, qui n'avaient rien gagné à leur nouvel

état, reprirent l'ancien sans peine, et toute Ja Hongrie retentit des louan-

ges de Léopold. Ce prince promit de se faire couronner, ce qui

excita une nouvelle joie, et l'époque de ce couronnement fut fixée aus-

sitôt après celui de Francfort. De toutes les provinces de son vaste empire,

il ne restait plus à pacifier que les Pays-Bas. L'opiniâtreté invincible des

états, ne put lasser la modération de l'empereur, il ne confondit pas avec

le vœu des peuples la révolte soutenue de ceux qui avaient usurpé l'auto-

rité, et avant de faire marcher les troupes destinées à soumettre ces pro-

vinces par la force, il voulut tenter encore un moyen de leur faire ouvrii"

les yeux, s'il était possible. 11 leur écrivit donc pour leur proposer encore

de rétablir les choses sur le pied où elles étaient du temps de l'impératrice

sa mère, rendant aux états leur autorité légitime, réintégrant le grand

conseil de Brabant et promettant une amnistie pour tous ceux qui avaient

eu part aux troubles ou qui avaient porté les armes contre lui. Il les

avertissait en même temps que leur soumission seule suspendrait la marche

des troupes, et que s'ils refusaient, ils seraient seuls responsables des

malheurs que leur obstination allait entraîner. Qui croirait que ces coupables

états persistèrent encore dans leur aveuglement? C'est cependant ce qu'ils

firent, et ils provoquèrent encore le courroux de leur légitime souverain

par toutes sortes d'insultes. Les troupes arrivèrent enfin, l'armée patriotique

se dissipa devant elles comme les nuages devant le soleil, et leur vue seule

suffit pour soumettre le pays.

L'empereur avait sûrement le droit de le traiter en pays conquis;

cependant non-seulement ses troupes y observèrent la plus exacte discipline,

mais même il exécuta de point en point les propositions qu'il avait faites

avant de les faire partir, comme si elles eussent été acceptées de bon gré;

tant de modération et de bonté si elle n'eut pas son plein effet dans ces

provinces, où des intrigants de tous les partis et de tous les pays agitent

encore les esprits, réussit au moins à gagner les cœurs de tous les autres

habitants de la monarchie, qui, plus laissés à eux-mêmes, sentirent tout le

prix d'avoir pour maître un souverain aussi bienfaisant. On peut juger, par

l'exposé que l'on vient de lire, de l'état de la monarchie autrichienne à la

mort de Joseph et de celui où il se trouve aujourd'hui, du tribut d'éloges

qui est incontestablement dû à la sagesse de l'empereur qui, en moins d'un

an, a su, sans secousse violente et avec le secours presque seul de la négociation,

réparer les erreurs de son frère, et sortir avec gloire de la crise dangereuse,

où il lui avait laissé ses états. Je crois cependant, que sans être accusé
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(riiii penchant top grand pour la critique, ou peut faire à Léopold deux

jeproclies fondes. Le premier et le plus important, sans doute, c'est de

négliger l'armée, véritable base de la monarchie autrichienne "'); entourée

comme elle l'est d'ennemis puissants et ayant des armées nombreuses et

disciplinées, l'un des soins les plus importants du monarque doit être de

ne rien laisser dégénérer dans la sienne, d'y entretenir la discipline dans

toute sa vigueur, d'en encourager tous les individus et surtout de ne pas

les dégoûter, en affectant pour le métier qu'ils font une insouciance totale,

peut-être même quelque chose de plus; c'est cette inconséquence que tous

les militaires reprochent avec raison à l'empereur. Je sais que son goût ne

peut être tourné de ce côté, mais la réflexion et la nécessité doivent le

déterminer à y plier son caractère afin que le relâchement, qui s'est déjà

introduit dans différentes parties, ne s'étende pas davantage; je suis persuadé

qu'aussitôt qu'il sera débarrassé des soins les plus pressants, il s'attachera

à réparer le mal qu'il pourrait déjà avoir fait et qui est bien loin d'être

aussi grand que ^certaines personnes voudraient le faire croire. Le tort que

l'on reproche encore à l'empereur et qui peut n'être pas aussi fondé, c'est

de ne pas accorder assez de confiance au prince de Kaunitz, l'homme qui

certainement a rendu le plus de services à la maison d'Autriche. Le prince

de Kaunitz a toujours joué dans la politique le même rôle que le maréchal

Laudon dans le militaire, et on les regardait avec raison comme les deux

colonnes de l'empire autrichien. Les manies et les ridicules 'de cet homme

célèbre sont une suite du système qu'il avait adopté de faire plier devant

lui toute la fierté de la noblesse autrichienne, et en cela il a bien réussi.

Ces travers ne peuvent jamais être une raison de retirer sa confiance à un

homme qui a conclu le traité de Versailles, dont la maison d'Autriche ne

s'est par mal trouvée et qui, sur chacune des opérations de l'empereur

Joseph, lui a toujours donné des conseils que l'événement justifia. Malgré

son âge, le prince Kaunitz a toute sa tête, et cette tête est la mieux faite

et la mieux organisée possible. Ce qui me fait croire que ce qu'on m'a

(lit du peu de crédit, dont il jouissait auprès de l'empereur, est faux, c'est

l'excellente conduite que ce prince tient depuis qu'il est sur le trône, con-

duite qui, j'aime à le penser, a été un peu dirigée par le prince Kaunitz.

Quoiqu'il en soit de la vérité de ces deux reproches, ils ne sont pas de

nature à diminuer l'estime- que la sagesse de Léopold ne peut manquer

d'inspirer. La suite de son règne prouvera si ce jugement est vrai.

*) Ce reproche a acquis depuis encore plus de poids et cette insouciance est,

aussi bien que la paix, la cause de la haine que toute l'armée avait vouée à Léopold.
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J'étais arrivé le 27 à Vienne; mon projet était d'y rester jusque deux

ou trois jours avant le couronnement de Hongrie qui devait avoir lieu à

Presbourg le 15 de novembre, et d'aller y passer quatre ou cinq jours

pour y assister aux fêtes qui doivent précéder et suivre le couronnement.

Je devais ensuite revenir à Vienne, d'où, après un fort petit séjour, je

m'acheminerais vers la France, où je voulais être rendu dans les premiers

jours de décembre; tel était mon projet; mais pendant que j'arrangeais

ainsi ma marche, mon étoile m'en préparait une toute opposée; j'étais sans

le savoir au moment d'entreprendre le plus grand voyage que j'eusse encore

fait, et je touchais à l'époque qui vraisemblablement décide de l'emploi du

reste de ma vie. J'avais toujours eu un extrême désir de faire la guerre.

J'étais las de porter toujours un uniforme sans avoir jamais reçu un coup

de fusil. Lorsqu'en 1788, je tentai en vain de servir dans l'armée de

l'empereur, des raisons, qu'il est inutile de rapporter pour ne pas réveiller

des regrets infructueux, m'empêchèrent daller à l'armée russe où j'aurais

été reçu à cette époque. Depuis, d'autres occupations m'avaient distrait de cette

idée que d'ailleurs je n'aurais pas pu exécuter plus qu'auparavant, et je

l'avais absolument abandonnée, lorsque dînant chez le prince de Ligne, le

mercredi 10 septembre, on annonça un officier ") venant de l'armée russe

en courrier; il apporta des lettres au prince de Ligne père, et pendant

qu'il les lisait, cet officier nous raconta les opérations ultérieures de l'armée,

il nous assura qu'elle allait mettre le siège devant la forteresse d'Ismaël;

il ajouta, comme par un pressentiment, que ce siège serait sûrement très-

vif, que le pacha, qui commandait dans la place, était un homme coura-

geux, qui, à la tête d'une garnison nombreuse, attendrait l'assaut qui ne

pouvait manquer d'être très-chaud. Il n'est pas inutile de dire que cet

homme tirait de sa tête toutes ces savantes conjectures; car lorsqu'il était

parti de Bender, à peine était-il question de faire une tentative sur Ismaël.

Quoiqu'il en soit de son récit imaginaire, la réalité que nous lui attribuions

alluma notre imagination, et le prince Charles de Ligne, aussi ardent que

bon militaire, fut le premier qui énonça le désir qu'il avait d'aller assister

à ce siège. Aussitôt j'assurai que je voulais être de la partie, et j'appuyai

ce que je disais par un engagement dont la formule énergique fut aussitôt

acceptée par le prince Charles de Ligne. Alors il ne fut plus question que

d'exécuter le plus promptement possible ce qui venait d'être décidé si vite;

le temps pressait, et le moindre retard pouvait nous faire perdre le fruit

"') Un certain Cateschi, Italien, comte, brocanteur, intrigant en un mot

aventurier de l'espèce de ceux qui réussissent en Russie.
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d'un voyage de cinq cents lieues à travers un pays désert, voyage entre-

pris au milieu de l'hiver, presque sans bagages, sans voiture et sans ar-

gent *). Je m'occupai sans relâche des préparatifs indispensables, afin que

nous pussions partir aussitôt que le prince Charles arriverait de Presbourg^

où il avait été obligé de se rendre pour obtenir la permission de partir,

que l'empereur, qui y était alors, lui accorda sans peine. 11 revint en effet

le jeudi à neuf heures du soir, et à deux heures du matin, le vendredi

12, nous étions en chemin pour Ismaël. On ne manqua pas de discourir

beaucoup à Vienne sur ce départ précipité. Tous les gens de poids, toutes

les têtes froides, accoutumés à envisager en tout sens le parti qu'ils pren-

nent, et à ne rien donner à la fortune, blâmèrent ouvertement notre réso-

lution, et la légèreté française joua un grand rôle dans leur critique. Nous

nous embarrassâmes peu de ces discours, bien sûrs que le succès, que nous

nous flattions d'obtenir, ferait changer de langage tous les indifférents et

que nos amis ne nous en estimeraient pas moins, soit que nous réussissions

ou non.

Nous partîmes donc, pleins de joie et d'espoir, la nuit du jeudi au

vendredi 12 novembre, dirigeant notre route sur Lemberg en Galicie. Nous

avions à traverser une partie de l'Autriche, la Moravie, la Silésie et les

provinces polonaises, acquises lors du traité de partage et connues sous le

nom de Galicie. Après avoir passé tous les ponts du Danube, on fait six

postes dans un pays superbe, très-fertile, très-bien cultivé et couvert de

nombreux villages fort bien bâtis. On entre en Moravie à Nikolsbourg. Cette

province que l'on traverse dans toute son étendue, est extrêmement abon-

dante en toutes sortes de productions. Les habitants en sont industrieux,

et les draps, qui se fabriquent à Iglau et à Znaim, ont beaucoup de ré-

putation et de débit. La langue qu'on y parle, la même que celle de la

Bohême, est un dialecte de l'esclavon; c'est la même langue, à quelque

différence près, que celle que l'on parle en Pologne, en Russie et jusqu'aux

frontières de la Chine, c'est-à-dire dans une étendue de deux mille lieues.

En sachant l'esclavon, l'allemand et le français, il n'est aucun pays de

l'Europe dont en deux mois on ne puisse parler la langue. Nous passâmes

par Brunn, jolie ville capitale de la Moravie, et par Olmiitz dont les forti-

fications en font une place très-importante. Elle fut assiégée en 1758 par

le roi de Prusse qui fut obligé d'en lever le siège après que le maréchal

*) Nous avions un 3-e compagnon, le comte de Lang'eron, quî retournait à l'armée,

et avec qui nous fîmes route et nous vécûmes pendant le siège à notre très -grande

satisfaction.
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Laudon lui eut enlevé un immense convoi qui lui était absolument néces-

saire pour faire subsister son armée. La retraite que fit le roi après ce

désordre, lorsque, obligé de regagner Koniggràtz et Jaromir en Bohême

pour rentrer en Silésie par les défilés de Macliod, il fit, sans être entamé,

une marche rétrograde de plus de trente lieues devant un ennemi entre-

prenant, est une des plus belles opérations militaires de ce genre. Olmiitz

est au reste une ville agréable, bien bâtie, peuplée et dans une fort jolie

situation. De là à Teschen, on entre dans un pays montagneux, mais fertile

et fort peuplé; ces montagnes sont la chute des monts Carpathes, et forment

leur liaison avec les montagnes des Géants qui séparent ensuite la Bohême

de la Silésie et de la Saxe. Teschen est la capitale du duché de ce nom

qui faisait autrefois partie de la Silésie, et qiii tient encore à la petite

portion de cette province qui est demeurée à la maison d'Autriche. Cette

petite ville est connue en Europe par le traité qui y fut conclu en 1779

entre la Prusse et l'Autriche et qui mit fin à la guerre de la succession

de Bavière. C'est à trois postes de Teschen, entre Bielitz et Kenty, que l'on

passe la petite rivière qui séparait autrefois les états de la maison d'Au-

triche de ceux de la Pologne. En arrivant à Kenty, on s'aperçoit qu'on est

chez un autre peuple; une manière de bâtir différente, des maisons de bois,

toutes ayant une espèce de portique, soutenu sur des piliers de bois, un

habillement différent, des têtes rasées et des moustaches, tout vous annonce

que vous n'êtes plus en Allemagne et que vous vous avancez vers l'orient.

Cette route est celle de Cracovie et Varsovie jusqu'à Wadovice où on la

quitte pour prendre celle de Léopold ou Lemberg; elle suit à droite les

possessions autrichiennes dans toute leur longueur qui est de près de deux

cents heues de France, depuis Biehtz jusqu'au delà de Czernowitz. Il est

vrai que ce pays ne forme qu'une langue de terre dont la largeur est peu

considérable, surtout eu égard à sa très-grande longueur. Il a cependant

procuré à l'empereur un accroissement de population de plus de deux mil-

lions d'âmes répandus sur un sol très-fertile et assez bien cultivé, quoi-

que susceptible encore de beaucoup d'améliorations. Nous laissâmes à Tarnow

une de nos voitures qui bien que très-légère, nous retardait encore; nous

nous relayâmes alternativement dans des calèches de poste qui, dans ce

pays, sont de vraies charrettes où Fou n'est à l'abri de rien, pas même

des cahots qui s'y font sentir d'une manière très-désagréable en ce qu'il

n'y a aucune espèce de ressorts. Nous allâmes de cette manière jusqu'à

Lemberg, capitale de toute la Galicie et le siège de l'administration. Elle

est comme les autres grandes villes de Pologne un mélange de beaux bâ-

timents et de cabanes. Depuis qu'elle a passé sous la domination autri-
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cliieiîiie elle s'est fort embellie et on l'a pavée, ce qui est un très-grand

luxe dans les villes polonaises, où communément on enfonce dans la boue

jusqu'à mi-jambe. La crainte d'arriver trop tard à l'armée nous fit passer

par-dessus tous les inconvénients de n'avoir plus ni voitures, ni bagages;

nous ne prîmes avec nous que l'indispensable nécessaire, et laissant notre

seule et unique voiture, qui devait venir nous joindre comme elle pourrait, avec

une partie de nos gens, nous nous mîmes en chemin en charrette de poste,

par un froid très-vif, n'emmenant avec nous qu'un laquais pour deux. La

chaussée qui, sans être bonne, est passable de Vienne àLemberg, dans un

espace de deux cent douze lieues, finit à cette dernière ville, et, de là à

Czernowitz, qui en est encore à 80 lieues, le chemin est le plus détes-

table que j'aie encore fait. La manière dont nous voyagions ne le rendait

pas plus supportable, et le très-grand froid, joint à un terrain très-endurci

par la gelée, augmentait encore tous les inconvénients de cette route. Il y

avait déjà cinq nuits que nous ne nous étions couchés, et nous étions à

peine à moitié chemin; il nous restait encore la partie de la route la plus

difficile. Dans cette position désagréable il ne nous arriva pas de nous

décourager un moment, et je puis assurer, que même versés dans un fossé

plein de neige, au milieu de la nuit, l'idée d'être fâchés d'être partis de

Arienne ne nous est pas venue.

Nous avancions pourtant à force de peines, et après avoir passé le

Dniester à Galitch, nous nous restaurâmes par un fort bon dîner pris dans

la petite ville de Stanislaw chez un traiteur que je recommanderai à tous

ceux qui feront la même route. La poste de Zniatim est encore une dé-

pendance de la Galicie; mais peu après on entre dans le pays que l'em-

pereur Joseph a enlevé aux Turcs. C'est cette très-petite province que l'on

nomme Bukovine; presque tous les anciens habitants s'en sont retirés, et

ils ont été remplacés par des émigrants venus de différentes parties de

l'Allemagne, de manière que Czernowitz est une véritable colonie allemande

entre la Pologne et la Moldavie. C'est ici que finit véritablement l'Europe,

car les mœurs et les usages des provinces que nous allons parcourir ont

beaucoup plus de ressemblance avec ceux de l'Asie. De Czernowitz à Kho-

tim il n'y a que dix lieues, et dans toute autre circonstance, j'aurais été

tenté d'aller voir cette forteresse, l'une des barrières de l'empire ottoman,

mais le temps ne nous le permettait pas; il fallait faire une diligence ex-

trême, et aussitôt après avoir soupe nous nous remîmes en route; à deux

lieues de Czernowitz, on rencontra la limite des deux états où est établi

le bureau des douanes, et ensuite on entre en Moldavie. Cette partie jus-

qu'à la seconde poste est fort couverte de beaux bois; dans les intervalles
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on rencontre çà et là quelques terres cultivées, mais en petit nombre. L'on

change de chevaux au bourg de la Hertza, où l'on ne trouve déjà plus

aucune trace de nos usages. La construction des maisons, des meubles, des

habillements, la langue, tout est changé. On parle en Moldavie un langage

connu sous le nom de Ungiia franca. Dans toutes les provinces otto-

manes, le costume des femmes est l'habit grec, et celui des hommes le

même que chez les Turcs, à l'exception qu'ils ne portent pas le turban qui est

remplacé par un bonnet de fourrure assez semblable au bonnet polonais.

11 y a dans chaque bourg ou village un chef qu'on nomme capHan-is-

praumik; celui de la Hertza, chez qui je passai un jour à mon retour, est,

ainsi que presque tous les habitants de ces contrées, on ne peut plus

hospitalier. Il nous reçut sur un grand sopha qui est le meuble usité dans

ce pays, et c'est, grâce à la quantité de coussins dont il est accompagné,

le siège le plus commode. Il nous donna à dîner du pilaw, ragoût oriental,

au riz avec une poule, qui est ordinairement très-bon, et il n'oublia rien

pour nous bien régaler, pas même une pipe et d'excellent tabac, ce qui

est dans ce pays de première nécessité. Cet homme, qui me parut avoir

un sens très-droit, parlait passablement italien, ce qui me donna la faci-

lité de causer avec lui. On rencontre dans nos contrées policées peu de

gens faisant l'hospitalité d'une manière plus désintéressée. De la Hertza on

va à Dourougoy, autre bourg, autour duquel on aperçoit quelques maisons

soignées. Ce sont les habitations des boyards, ou gens plus considérables

du pays. Elles sont toutes bâties de la même manière, les toits sont très-

plats, elles sont isolées au milieu d'une espèce de jardin lors même qu'el-

les sont situées dans les villes; toutes ont un péristyle sous lequel on

peut prendre le frais assis sur des carreaux que l'on place sur des bancs,

ou sophas de pierre disposés à cet effet. Je m'arrêtai quelques moments à

Dourougoy chez un homme qui nous donna du lait, et nous prêta obligeam-

ment sa maison pour y prendre notre repas avec des provisions que nous

avions apportées. Notre hôte était un Grec de Salonique venu depuis long-

temps dans ce pays à la suite d'un hospodar, je ne sais lequel. La Porte,

dont la Moldavie est une province tributaire, envoie pour la gouverner un

prince grec qui porte le titre d'hospodar. Cellii-ci, une fois son tribut payé,

jouit d'un pouvoir illimité, mais il n'ose en abuser de peur que les plaintes

portées contre lui à Constantinople, n'engagent le (irand-Seigneur à lui

envoyer demander sa tête. L'autorité qu'il exerce, est, comme on le voit,

très-précaire. Ses revenus consistent en une capitation assez légère que

ses sujets sont obligés de lui payer. C'est pour recueiUir ces deniers et

pour veiller à rendre la justice, que sont établis ces capitaines-isprawnik,

10
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dont j'ai parlé. Quoique les impôts soient peu considérables, ils composent

cependant un assez gros revenu à l'hospodar qui a, du reste, peu de dé-

penses à faire. Les soldats de sa garde, composée d'Arnautes, ou Grecs de

Dalmatie, sont payés par la Porte, et il ne peut d'ailleurs entretenir des

troupes; bien plus aucun Moldave de quelque état qu'il soit, ne peut porter

aucune arme. Il est vrai qu'en temps de paix, aucun Turc armé, ne peut

entrer ni en Moldavie ni en A^alachie, province gouvernée par le même

régime; il faut en excepter cependant les capigi-baclii ou officiers chargés

de l'exécution des volontés du Grand-Seigneur. Depuis la guerre, les Russes

ont occupé toute la Moldavie, et, malgré la conformité de religion, ils sont

bien loin de sympathiser avec les gens du pays qui regrettent le gouver-

nement turc, et soupirent après le moment où ils se trouveront comme

avant la guerre. Quelque mal qu'on puisse dire et avec raison du despo-

tisme turc, une remarque très-singulière, mais qui s'est faite partout, c'est

que non-seulement les musulmans, mais même les sujets de la Porte, ne

peuvent s'accoutumer à vivre sous un autre gouvernement quelqu'avantage

qu'on leur fasse pour les retenir. Je ne chercherai pas à expliquer cette

bizarrerie, je me contente de la rapporter; elle est faite pour étonner

et peut donner matière à bien des réflexions. Cette digression m'a un peu

écarté de ma route dont je me hâte de reprendre la description. De Dou-

rougoy on va à Bautuschan, assez jolie petite ville et après Jassy l'une des

plus considérables de la Moldavie. Il y a de jolies maisons de boyards,

et l'aspect en est assez riant; elle est à peu près à moitié chemin de Czer-

nowitz à Jassy, à 25 lieues de l'une et de l'autre. Nous ne nous y arrêta-^

mes que pour y changer de chevaux et nous en partîmes tout de suite.

Le pays devient de plus en plus désert, quelques traces très-rares de cul-

ture et très peu d'habitations. Nous arrivâmes à Jassy '') le samedi 20,

après neuf jours et dix nuits du voyage le plus rude et en même temps

le plus rapide. Comme je ne passai cette fois que 24 heures à Jassy, et

qu'à mon retour j'y restai six jours, je remets à parler de cette jolie ville

lorsque j'y reviendrai. Nous nous arrêtâmes le temps nécessaire afin de

nous restaurer et nous reposer un peu, et pour donner la facilité au comte

de Langeron qui partait devant et portait nos lettres au prince Potemkin,

de gagner un peu d'avance. Le prince de Ligne m'avait donné une lettre

pour le prince Potemkin avec qui il est extrêmement lié depuis le séjour

qu'il a fait à l'armée russe. D'ailleurs venant avec le prince Charles, j'é-

*) Après avoir passé à Larg'a, où s'est donnée, la guerre deinière, la bataille

de ce nom gagnée par le maréchal Roumianzovv.
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tais à peu près sûr d'être bien reçu; sans cela une arrivée aussi brusque

aurait pu ne pas avoir un grand succès; mais les motifs que je viens

d'énoncer me donnant une pleine confiance, je me remis en route le 21

pour me rendre à Bender où était le quartier-général. Le pays jusqu'à

quelques lieues de cette dernière ville est à peu près comme avant Jassy.

On passe le Pruth sur un pont de bateaux, et peu après on grimpe une

montagne "") couverte de beaux bois, mais d'une raideur et d'une longueur

désespérantes pour les voyageurs pressés. Il y a encore quelques habita-

tions et quelque culture jusqu'à sept on huit lieues de Bender où l'on entre

dans des déserts qui s'étendent jusqu'à la mer Noire et au Danube. Ces

déserts forment ce qu'on appelle la Bessarabie, jadis habitée par les Tar-

tares nogais, aujourd'hui presque entièrement dépourvue d'habitants et^

incidte. J'arrivais à Bender le 22, vers les cinq heures après-midi; j'allai

descendre chez le comte Roger de Damas assez connu par sa bonne con-

duite et ses succès dans ce pays. Je ne pourrai jamais assez me louer de

lui à tous les égards, mais surtout à cause des conseils qu'il n'a cessé

de me donner de la manière la plus franche, la plus amicale, conseils

auxquels je dois les avantages et les agréments dont j'ai joui dans ce

pays. J'eus en descendant de voiture l'alarme la plus vive: j'apprends par

le valet de chambre de Damas que la campagne est finie, et qu'il part à

l'instant pour la France. Que l'on juge de notre désespoir, et qu'on

imagine la situation la plus pénible où l'on puisse se trouver; ou n'aura

encore qu'une faible idée de la nôtre. Le comte de Damas survint au

milieu de nos tristes réflexions, et confirma encore par son récit et l'inu-

tihté de notre voyage et par conséquent notre désespoir; cependant un

rayon d'espérance vint nous tirer de ce découragement. Il nous dit, qu'à

l'instant, on venait de l'informer qu'il était possible que l'on fît une tentative

sur Ismaël. Cette lueur d'espoir toute faible qu'elle était nous rendit mi

peu de calme et de courage, et nous nous disposâmes à nous rendre chez

le prince Potemkiu qui était informé de notre arrivée.

Le prince Potemkiu occupait à Bender la maison du pacha. Nous

entrâmes à travers un portique et une salle qui était remplie d'officiers de

tous grades qui ne sont admis eu sa présence qu'à de certaines' heures.

Nous fûmes introduits sur-le-champ. Dix jours et dix nuits de voyage,

une fatigue horrible, un pays désert et inculte, ne m'avaient pas préparé

*) c'est au pied de cette montagne qu'est mort sur la bruyère, où il s'était

fait descendre de sa voiture, le prince Potemkiu, dont la mort a été aussi extra-

ordinaire que le fut toute sou existence.
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au spectacle qui frappa mes yeux en entrant dans le salon du prince: un

divan d'étoffe d'or sous un superbe baldaquin, cinq femmes charmantes

mises avec tout le goût et la recherche possibles; une sixième, vêtue avec

toute la magnificence du costume grec, couchée sur des coussins à la ma-

nière orientale. Le prince Potemkin assis seul auprès d'elle '). Cinquanta

officiers de tous grades debout, garnissant le fond de la salle qui était

éclairée par un très-grand nombre de bougies. Tel fut le spectacle dont

j'aperçus les détails quand mes yeux, éblouis par l'ensemble de ce qui les

frappait, me firent peu à peu reconnaître ce qui était autour de moi.

Le prince Potemkin me reçut d'une manière très-distinguée, mais avec

une réserve froide et conforme à son caractère qui, malgré sa toute-puis-

sance, est extrêmement timide. Je n'eus pas besoin de me faire violence

pour imiter cette réserve, et très-occupé d'observer ce qui m'entourait, je

me perdis dans la foule.

Le prince Potemkin, dont le pouvoir, surtout à l'armée, ne connaît

point de bornes, est un de ces hommes extraordinaires aussi difficiles à

définir que rares à rencontrer, mélange étonnant de grandeur et de faiblesse,

de ridicule et de génie. Il prouve cependant par la position où il s'est

élevé et oii il se maintient, que la somme de ses grandes qualités surpasse

de beaucoup celle de ses défauts. Le prince Potemkin possède, tant au

moral qu'au physique, beaucoup de cette supériorité qui imprime le respect

et captive l'obéissance. Sans avoir jamais voyagé et sans presque jamais

lire **), il réunit des connaissances très-étendues dans tous les genres;

semblable à l'abeille qui, à l'aide des fleurs dont elle recueille les sucs,

compose une substance exquise, il pompe les connaissances des gens qu'il

rencontre, et sa mémoire le servant à souhait, il s'approprie sans peine ce

que les autres hommes ne se procurent qu'à force de peines et de tra-

vaux. Rien de plus piquant que sa conversation lorsque le caprice du mo-

ment le porte à se livrer à la société, car il a cela de commun avec pres-

que tous les hommes parvenus au faîte des grandeurs d'être esclave de

son caprice et de suivre aveuglément l'impression du moment. L'habitude

de l'autorité, la certitude de maîtriser tout jusqu'à l'opinion, surtout dans

un pays où elle est presque sans force, fait que ce que l'on nomme dans

*) Il était vêtu d'une espèce de pelisse fort large, assez semblable à une

robe de cbambre; c'est le vêtement qu'il affectionne le plus, et souvent il n'a que

celui-là parce qu'alors il peut être quasi nu.

**) On peut dire de lui que s'il ne lit pas les livres au moins il lit les

hommes.
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un antre pays le respect humain, n'a aucune influence sur sa conduite. Ce-

pendant son penchant naturel le portant plus vers le bien que vers le mal,

et son âme étant fortement pénétrée de l'amour de la gloire, ce n'est que

dans les détails de sa vie privée, ou lorsqu'il est maîtrisé par une passion

violente, que l'on peut remarquer des exemples de cette inconséquence.

Presque toutes ses actions publiques portent l'empreinte de la noblesse et

de la grandeur. Je ne sais si ses talents militaires sont aussi étendus que

ses succès à la guerre pouvaient le faire croire *); mais je suis convaincu,

(jue s'il en était besoin, il en déploierait de plus grands que ceux qu'on peut

attendre de lui, qui n'a jamais porté les armes que contre un ennemi avec

lequel il faut plus de hardiesse que de science. La position, où le prince

Potemkin se trouve à l'égard de. l'empire russe, surpasse tout ce que l'i-

magination peut se figurer de plus absolu. Rien n'est impossible à sa puis-

sance, il commande aujourd'hui depuis le mont Caucase jusqu'au Danube

et il partage encore avec l'Impératrice le reste du gouvernement de l'em-

pire. Ses richesses sont immenses, et sa sage prévoyance, lui faisant aper-

cevoir de loin des circonstances qui pouvaient lui devenir peu favorables,

l'a engagé à se procurer en Pologne un étabhssement qui pût le mettre à

l'abri de tous les événements. Il y a acheté des terres qui lui rapportent

de quatre à cinq millions de francs de revenus. Maintenant cette ressource

lui est presque inutile puisqu'il prend à sa volonté dans toutes les caisses

de l'empire. Son luxe et sa magnificence à l'armée forment un contraste

vraiment bizarre avec la stérilité des pays où il fait la guerre. Plusieurs

tables nombreuses et magnitiquement servies, une foule de valets de tous

étages, des comédiens, des danseurs, un orchestre, tout ce qui peut servir

au plaisir d'une capitale accompagne le prince Potemkin au raiheu des

camps et du tumulte des armes'. Rien ne paraît impossible à cet homme

extraordinaire, et la crainte de n'être pas cru,, peut seule empêcher de

rapporter les choses inconcevables en tout genre qu'opère un simple signe

de sa volonté. Je pourrai dans la suite de cette narration en citer quel-

ques exemples qui donneront une idée du reste.

Je passai à Bender trois jours pendant lesquels je dînai et soupai

habituellement chez le prince Potemkin. Pendant cet espace de temps

l'expédition d'ismaël devint chaque jour de plus en plus vraisemblable. Le

prince qui prenait un grand intérêt au prince Charles, et qui commençait

*) Le prince Potemkin est ennemi de la tactique et de la science en fait de

militaire; il a inspiré la même opinion à presque toute l'armée, ce qui peut avoir

de très-grands inconvénients.
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à s'accoutumer à moi, nous promit de nous expédier le plus tôt possible

et de nous adresser au général Ribas qui dans la supposition où l'on était

alors, devait seul conduire l'expédition. Ce n'était, disait-on encore, qu'une

tentative qu'on devait abandonner, si après quelques canonnades les Turcs

ne se rendaient pas. Malgré le peu d'intérêt que présentait une expédition

de cette nature, surtout achetée par un voyage aussi long, je ne sais

quelle satisfaction intérieure et dont je ne pouvais m'expliquer la cause,

m'annonçait par l'empressement que j'avais à partir pour l'armée, que nous

devions y trouver quelque chose de plus intéressant. Des raisons politiques

et peut-être plus que tout, l'envie de ne pas quitter la princesse Dolgo-

rouki, dont il était fort épris, empêchèrent le prince Potemkin de s'y rendre

lui-même. Nous fûmes expédiés le 25 au soir et nous partîmes le 26 de

grand matin; ne pouvant aller directement à Ismaëï dont l'investissement du

côté de terre n'était par encore fait, nous fûmes obligés de nous diriger

vers l'embouchure du Danube et de passer par Kilia dont les Russes se

sont emparés au commencement de novembre. Le pays que l'on parcourt

ofifre peu d'intérêt, c'est un vaste désert où l'on ne trouve aucune trace

d'habitation, excepté cependant le château de Tatar-Bunar, ancienne de-

meure des khans des Tartares qui possédaient ce pays. Les postes ne sont

servies que par des cosaques du Don, peuple libre et guerrier qui compose

les troupes légères des armées russes, et qui surpassent dans ce genre de

service celles de toutes les autres armées de l'Europe. A Tatar-Bunar

on quitte la route directe d'Ismaël pour prendre celle de Kilia et l'on se

rapproche de la mer Noire que l'on aperçoit distinctement après avoir fait

quelques lieues. Nous arrivâmes le 27 au soir chez le heutenant-général

Samoïlow '') qui campait sous Kilia. Il nous reçut avec toute la politesse

et toute l'obligeance qu'un général russe ne manque jamais de témoigner

à des gens recommandés
.
par le prince Potemkin. Il nous donna à coucher

dans une de ses tentes. Je dois dire en passant que rien n'est plus re-

cherché que la manière dont campent les Russes, depuis le soldat jusqu'aux

officiers généraux- cette commodité est due à la quantité de chevaux qui

sont attachés à chaque régiment même d'infanterie, ce qui donne la fa-

cilité de transporter avec soi beaucoup de bagages. Les tentes des sol-

dats sont plus grandes et d'une toile plus forte que les nôtres. Ils y sont

plus à leur aise et plus à couvert de l'intempérie des saisons. 11 en est

*) Le lieuteuant-général Samoïlow est neveu du prince Potemkin, ce qui a

fait pleuvoir sur sa tête des grâces de toute espèce: il vient d'être nommé ambas-

sadeur extraordinaire à Constantinople; c'est, du reste, un homme fort médiocre.
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(le même de celles des ofliciers subalternes, et quant aux officiers supé-

rieurs, presque tous ont des tentes de feutre avec portes et fenêtres, et on

les chauffe comme une chambre, soit avec un poêle, soit avec de l'esprit-

de-vin. De plus, pour peu qu'ils fassent de séjour dans un camp, ils ont

l'habitude de creuser et de faire des habitations souterraines *) dans les-

quelles on pratique des cheminées et qui, à l'humidité près, sont aussi com-

modes que des maisons.

Le corps du général Samoïlow, consistant en quatre à cinq mille

hommes, occupait le même terrain sur lequel il était campé lors du

siège de la ville. Ce camp est à quinze cents toises du faubourg qu^

les Turcs avaient brûlé, et ils défendirent le retranchement qui l'envi-

ronnait dans toute son étendue et qui n'est composé que d'un fossé peu

profond avec un assez mauvais parapet. Ce retranchement fut emporté,

l'épée à la main, et l'on vit à cette attaque l'exemple d'une de ces

terreurs paniques qui ne sont que trop fréquentes dans les attaques de

nuit. Les Tiucs, qui ne s'attendaient pas à être attaqués, n'avaient pas

garni le bord du retranchement, et les Russes arrivés jusqu'au bord du

fossé sans avoir essuyé un coup de fusil, auraient pu s'en emparer sans

perdre un seul homme; mais les premiers rangs ayant tiré, sans que personne

en eût donné l'ordre, toute la colonne commença un feu qu'il n'y eut aucun

moyen d'empêcher '''')
et qui dura jusqu'à ce que toutes les cartouches

eurent été épuisées; beaucoup de Russes périrent victimes de leurs propres

camarades qui, dans la confusion et l'obscurité tiraient sur leurs compatriotes

qu'ils prenaient pour les Turcs. Ceux-ci accoururent aussi au bruit de cette

fusillade, et cette nuit aurait été fatale aux armes russes si le feu une

fois fini, faute de poudre, on n'était parvenu à rétablir l'ordre et à engager

les soldats à attaquer à la baïonnette, moyen infaillible contre les Turcs
"'"'').

Leurs retranchements une fois emportés, il ne restait plus qu'à se loger

derrière les masures pour commencer une attaque en fonne contre le corps

*) On les appelle zemllanka.

**) C'est ce qu'on n'eut pas vu jadis, lorsque les ressorts de la discipline

n'étaient par relâchés comme ils le sont aujourd'hui. La faute est au prince Po-

temkin qui, pour se faire aimer du soldat, a diminué l'autorité de l'officier et

donne toujours tort à celui-ci quand un soldat vient se plaindre. Depuis la mort du

prince la discipline se rétablit et dans peu elle se remettra à peu de choses près

comme elle était auparavant.

***) Le général de Damas contribua beaucoup au succès de cette attaque, où

tout le monde avait perdu la tête, par sa présence d'esprit et son sang-froid.



1 52

(le la place; mais un malentendu faillit tout perdre une seconde fois.

Plusieurs voix s'écrièrent que les portes de la ville étaient ouvertes et que

l'on pouvait par là s'en emparer; alors les troupes se précipitèrent hors

du faubourg et furent reçues dans l'esplanade qui le séparait de la ville,

par un feu de canon à mitraille qui fit périr beaucoup de monde. Trois

fois elles furent repoussées, et trois fois, leurrées par le même espoir, elles

revinrent à la charge, quoiqu'il n'y eût ni apparence, ni possibilité de suc-

cès. Ce fut à cette dernière attaque que le général Miller, qui commandait

en chef, fut tué d'un coup de fusil dans la poitrine en venant chercher les

troupes qu'il voulait empêcher d'aller inutilement à la boucherie.

Après cette première affaire, on ouvrit la tranchée, on établit deux

batteries de brèche, et il ne se passa rien d'extraordinaire jusqu'à la red-

dition de la place qui eut heu quatorze jours après. Kiha n'est défendue

que par une fortification à l'antique, mais que l'on avait terrassée dans

l'intérieur, et qui était précédée d'un fossé large et profond. Deux mille

janissaires commandés par un pacha à deux queues y obtinrent tous les

honneurs de la guerre et firent grossir la garnison d'ismaël. Peut-être

eût-on mieux fait de stipuler dans la capitulation qu'ils ne se rendraient

pas dans cette place, ce qui eût empêché d'avoir à les vaincre une seconde

fois. Nous dînâmes à Kilia chez le général Goudowich qui commandait

tout le corps qui y était resté. Il nous fit donner des chevaux. Nous pas-

sâmes un large bras du Danube, et nous entrâmes dans une île très-grande

qui se prolonge jusqu'au delà d'ismaël- elle est absolument déserte et cou-

verte de roseaux très-élevés qui présentent l'aspect d'une forêt. Nous pas-

sâmes la nuit au camp du général-major Arseniew qui, à la tête de trois

bataillons, devait étabhr des batteries sur l'île pour battre la ville de ce

côté- son cirps était composé de chasseurs, mais au lieu d'avoir de l'ar-

tillerie de siège, il n'avait que des pièces de 12. Il était encore à près

de trois lieues de l'endroit où il devait construire ces batteries. Le lende-

main 29 nous nous y rendîmes en côtoyant le Danube que nous remontions

à bord de la flottille du général-major de Ribas; ce fut dans cette course

que nous approchâmes davantage de la vihe; j'aperçus pour la première fois

et très-distinctement à l'aide d'une lunette plusieurs troupes de Turcs très-

bien habillés qui garnissaient le haut des remparts; je les observai assez

longtemps avec intérêt et la curiosité que devait naturellement m'inspirer

un peuple si différent de ceux que j'avais vus jusqu'alors.

La forteresse d'ismaël est située sur la rive gauche d'un des bras

principaux du Danube, à vingt lieues de l'embouchure de ce fleuve dans

la mer Noire. Elle est grande, bâtie en amphithéâtre et décorée de trois
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mosquées avec leurs minarets; elle présente de la rive opposée un spec-

tacle fort agréable. Cette ville forme un demi-cercle dont le Danube est le

diamètre; elle peut avoir deux lieues de circonférence du côté de la terre,

et le cours du fleuve, entre ses murs, est à peu près de 800 toises. Elle

fut prise durant la dernière guerre; mais ce n'était alors qu'un méchant

village défendu seulement par de faibles retranchements. Les Turcs qui

depuis ont senti l'importance de cette position et qui ont compris combien

il était intéressant pour eux d'avoir sur le Danube une forteresse qui pût

servir de place d'armes, soit pour porter la guerre en Moldavie, ou pour

servir de retraite à une armée battue, l'ont fait fortifier durant la paix et

eu ont beaucoup étendu l'enceinte "). Ce fut un ingénieur français, M. De-

latitte, qui fut chargé de diriger ces travaux; il dessina un profil très-

bien entendu et qui suit avec art les inégalités du terrain.

M. Delafitte fut rappelé avant d'avoir pu mettre la dernière main

à son ouvrage qui ne consiste aujourd'hui que dans un rempart très -élevé,

formé d'une terre très-compacte semblable plutôt à du tuf, avec un large

et profond fossé. Ce talus de l'escarpe et de la contrescarpe est extrême-

ment rapide- on voit par là, que les avantages d'un pareil genre de

fortifications sont préférables à ceux d'un revêtement en pierre, puis-

({u'il est impossible d'y faire brèche. M. Delafitte se proposait de

fraiser et palissader ce rempart à la manière européenne, mais l'ingé-

nieur turc qui lui succéda et qui n'était qu'un bostangi bachi ou chef des

jardiniers du sérail, n'ayant aucune idée des fortifications et trouvant de

très-grands magasins de palissades, ne crut pouvoir mieux faire que de

les planter au milieu du parapet au lieu de les incliner sur le bord exté-

rieur, ce qui aurait rendu l'escalade presque impossible. On peut attribuer

le succès de l'entreprise à cette ignorance du constructeur musulman, comme

on le verra par le récit de l'assaut.

Du côté du Danube, il n'y avait, à notre arrivée devant la place,

d'autre défense que quelques batteries en petit nombre, et l'entrée du fleuve

était flanquée par une très-grande redoute en forme de bastion. Cette re-

doute, bâtie en granit, prenait des revers sur le cours du Danube et en

défendait le passage; elle tenait au corps de la place, duquel cependant

elle était séparée, étant presque entièrement fermée à la gorge. A l'autre

extrémité, un cavalier fort élevé, mais non revêtu servait au même usage.

L'intervalle entre ces deux ouvrages qui, comme je l'ai dit plus haut, est

'') Ils l'appellent dans leur langue la forteresse de la grande année.
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de près de 800 toises, était, comme on le voit, fort mal défendu *); les

Turcs qui ne s'attendaient point à voir une flottille russe dans le Danube,

avaient regardé ce fleuve comme un rempart plus que suffisant, mais pen-

dant le siège, ils travaillèrent avec un zèle infatigable et construisirent de

l'un à l'autre de ces deux points une ligne de communication qui, flan-

quée de quatre-vingt-dix pièces de canon en batterie, rendit l'abordage

extrêmement difficile. Il résulta de là, que si l'on eût donné l'assaut le

jour de l'arrivée des troupes devant la ville, on eiit éprouvé moins de ré-

sistance, et on eût perdu moins de monde qu'au bout de 24 jours de

siège ''''). Cette description m'a paru nécessaire pour l'intelligence des opé-

rations. Je passerai maintenant au journal du siège. J'ai dit déjà que l'en-

treprise que l'on formait sur Ismaël n'était qu'une tentative; on ne pouvait

avoir l'idée de faire un siège en forme dans une saison où tant d'obstacles

imprévus pouvaient arrêter la marche des opérations. On n'avait pas même

d'artillerie de siège, et la difficulté d'avoir des espions parmi les Turcs

laissait dans une ignorance entière sur le nombre de la garnison. Les pré-

somptions s'étendaient depuis quinze jusqu'à quarante mille hommes. 11 y

avait d'ailleurs peu d'intelligence entre les chefs qui étaient indépendants

chacun dans sa partie. Le général Ribas, commandant la flottille, n'avait

point d'ordre à recevoir du général qui commanda les troupes de terre jus-

qu'à l'arrivée du comte Souvorow. Tel était l'état des choses lorsque nous

arrivâmes à bord de la flottille. Nous fûmes reçus par le général Ribas

qui, comme je l'ai dit, commandait les forces navales de l'Impératrice dans

le Danube. Cette flottille, consistant en bâtiments qui ne sont connus -que

dans ces parages, était composée de près de cent vingt voiles; les plus gros

bâtiments portaient 16 canons. Ils sont connus sous le nom de brigantins.

Ce qui faisait la force de cette flotte, est ce qu'on appelle des lan-

çons; ce sont des bâtiments à voiles et à rames qui réunissent à l'avantage

de tirer fort peu d'eau, celui de porter des canons d'un très-gros cahbre

et des obus de 120 livres de balles qui jettent des boulets et des bombes

inflammables **"). Le reste de la flotte consiste en une infinité de bâti-

ments légers, comme prames, chaloupes, canonnières, doubles chaloupes

etc. Environ quatre mille hommes étaient embarqués sur cette flottille,

qui sortie des ports de Crimée, avait forcé l'embouchure du Danube, défen-

*) On pouvait pourtant regarder comme une défense les 35 ou 40 bâtiments

turcs qui bordaient le rivage.

**) C'était l'avis du général Ribas, comme on le verra bientôt.

***) En allemand Hundkugel, mot que les Russes ont adopté.
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due par plusieurs batteries dont elle s'était emparée; et chassant devant

elle les bâtiments turcs qui n'avaient fait qu'une faible résistance, elle

s'était avancée jusqu'à quinze cents toises de la ville, position où elle se

trouvait à notre arrivée. Une partie de cette flotte, remontée par un autre

bras et ayant fait le tour de l'île, occupait la partie inférieure du Danube

située au-dessous de la ville; celle-ci était composée de bâtiments montés

par des cosaques zaporogues ''), espèce d'hommes dont l'existence singu-

lière n'a de ressemblance avec aucun autre peuple. C'est une association

d'un grand nombre d'individus de différentes nations, Russes, Polonais, co-

saques du Don, Turcs qui se réunissent pour vivre en commun en obser-

vant certaines règles, et se soumettant à des chefs qu'ils se sont choisis.

Ils n'ont point de femmes, ni d'habitation permanente: ils vivent dans

les roseaux sur les bords de la mer Noire, et subsistent de rapines et de

piraterie.

L'Impératrice a essayé de leur donner des terres et d'en faire des

sujets utiles, mais jusqu'à présent ces étabUssements n'ont pas prospéré.

Ces hommes, d'après le genre de vie qu'ils mènent et qui n'est pas propre

à adoucir leurs mœurs, se livrent dès qu'ils en trouvent l'occasion à tous

les excès de la cruauté et de la barbarie la plus féroce. Ce genre de

prouesse est le seul par lequel ils se soient illustrés et leur courage

contre des ennemis qui se défendent ne répond point à leur ardeur à

poursuivre ceux qui fuient. Il faut bien se garder de confondre ces barbares

qui usurpent le nom de cosaques avec les véritables cosaques du Don, dont

j'ai parlé plus haut, et qui sont aussi utiles à l'armée qu'ils préservent de

toute surprise, par leur vigilance, que redoutables à l'ennemi par leur intré-

pidité.

A notre arrivée à bord de la flottille, nous fûmes témoins d'un petit

engagement entre une division de lançons et deux petits bâtiments aux

ordres du lieutenant - colonel de Ribas, frère du général, et les vaisseaux

turcs qui s'étaient avancés pour les attaquer. Ces derniers après un feu

assez vif, furent obligés de se retirer avec perte sous le canon de la place.

Le 30, toute la flottille s'avança à la distance d'à peu près 900 toises de

la ville et s'y stationna. Les Turcs firent toute la joiu'née un feu assez

vif, mais sans effet; ce fut alors que les troupes de terre s'approchèrent

de la forteresse. Elles formèrent dès lors deux corps très-distincts: l'un,

aux ordres des généraux Goudowich et Paul Potemkin, était composé des

troupes qui étaient dans Kilia, et vint camper à une bonne lieue de la

'') On les appelle aussi zaporoviens, mais moins communément.
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ville; l'autre, aux ordres du général-major Koutousow, resta encore à la

distance de près de quatre lieues. Il vint un troisième corps aux ordres du gé-

néral Samoïlovy^ formé des troupes qui campaient sous Kilia; il occupa

l'espace qui séparait les deux premiers. Ces différents corps se rapprochè-

rent successivement, mais l'investissement ne fut jamais bien exact, et cet

inconvénient eût pu être funeste avec un ennemi plus entreprenant

que les Turcs, surtout vu la très-nombreuse garnison qui était dans

la place. Toutes ces troupes formaient un total de près de vingt

mille hommes, outre 7 à 8 mille cosaques réguliers qu'on ne compte

presque jamais dans les armées russes. Ils y sont cependant au moins

aussi utiles que les troupes réglées, et ils réunissent à leurs autres

avantages, celui de ne presque rien coûter à l'état, puisque pour 40 roubles

qu'on leur donne chaque année, ils s'équipent eux et leur cheval qu'ils

entretiennent de même sans frais. On voit qu'il est difficile d'avoir de

la cavalerie moins chère. Il est vrai que leur habillement n'est ni riche,

ni élégant: une espèce d'habit assez semblable aux vêtements polonais,

une culotte très-large et une paire de bottes, composent avec un bonnet

rond de fourrure presque toute leur garde-robe. Leurs armes consistent en

une paire de pistolets qu'ils portent dans leur ceinture, un sabre et une

lance de douze pieds de long. Ils ont la tête rasée, à l'exception d'une

tresse de cheveux qui part du sommet de la tête et qui descend souvent

jusqu'à la chute des reins. Leurs chefs portent la barbe à la manière des

Turcs, ils montent des chevaux d'une très-petite taille, mais pleins de

nerf et de vigueur et avec lesquels ils font des courses prodigieuses.

Ces hommes vraiment curieux à observer sont doués d'une intelhgence

extraordinaire. Sans avoir aucune connaissance de la boussole, ni du mé-

ridien, ni d'aucune partie de l'astronomie, ils trouvent leur chemin dans les

déserts par la simple observation des étoiles, et avec ce seul secours, ils

ne s'égarent presque jamais. Avec de pareilles troupes légères, il est impos-

sible qu'une armée soit jamais surprise. Dans la guerre de campagne ils

occupent toujours un grand espace en avant de l'armée, et leurs postes se

soutiennent toujours par échelons pour pouvoir donner et recevoir des nou-

velles. Dans la guerre de siège, ils ne sont pas moins utiles pour n'être

jamais surpris par la sortie de l'ennemi. Ils n'ont besoin, ni du mot d'ordre

ni de la parole, et une manière de siffler qui n'est qu'à eux leur suffit

pour se reconnaître. Mais le genre de guerre dans lequel ils excellent,

c'est lorsqu'il s'agit de brûler, ou de dévaster un pays soit pour nuire à

l'ennemi, soit pour l'empêcher de subsister. La Prusse se souvient encore

des maux que les cosaques lui firent dans la guerre de sept ans, et les
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autres troupes légères, même les Hougrois, n'approchent pas de la perfection des

cosaques, même pris individuellement dans l'art de ruiner et de détruire "").

Le 30 au soir fut le jour destiné à la construction des batteries de

l'fle qui devaient foudroyer la place et qui ne pouvaient manquer de lui

faire beaucoup de mal, puisque cette ville étant bâtie en amphithéâtre,

presque aucun coup ne pouvait être perdu. On se flattait que cette canon-

nade, soutenue de celle des bâtiments de la flottille, inspirerait aux Turcs

assez de terreur pour les engager à se rendre. On avait encore pour but

de tâcher de détruire les bâtiments turcs qui, au nombre de vingt-cinq à

trente lançons, garnissaient le rivage et lui servaient de défense. On com-

manda cinq cents hommes destinés à la construction de la batterie, six

cents autres devaient soutenir les travailleurs en cas de descente de la

part des Turcs. Le tout était commandé par le brigadier Markow, et la ré-

serve était aux ordres du comte de Damas. A la droite où commandait le

général-major Arseniew, on prit les mêmes mesures pour la construction

d'une batterie semblable '"). A la nuit tombante, nous nous mîmes en

marche pour le terrain qui avait été reconnu précédemment; il était à

près de cent cinquante toises du bastion de pierre dont j'ai parlé. L'ou-

vrage commença avec un peu de confusion, les travailleurs ignoraient ce

qu'ils avaient à faire, et il y eut de la lenteur dans l'exécution; ce qui

me frappa surtout, fut que, malgré la défense expresse, tout le monde

parlait, criait, et le bruit que nous faisions ne pouvait manquer d'être en-

tendu par les Turcs qui cependant laissèrent achever l'ouvrage sans tirer

un coup de canon. Cette négligence provient, à ce qu'il me semble,

du profond mépris que les Russes ont toujours eu pour les Turcs. Ils

regarderaient comme indigue d'eux de prendre contre les Turcs les précau-

tions que la prudence ordonne à la guerre, et ce sentiment de leur supé-

riorité aussi répandu parmi les officiers que parmi les soldats, est la

cause de la perte inutile de bien des hommes qu'un peu plus de pré-

caution et de prudence épargnerait à l'état. Les officiers qui condui-

saient la construction de cette batterie, n'étaient pas des ingénieurs, quoi-

*) Il y a pourtant un grand inconvénient à ces dévastations: c'est qu'elles

empêchent l'armée de subsister dans le pays où elle fait la guerre. Cette raison

seule a empêché les armées russes de prendre jamais leur quartier d'hiver en Prusse;

bien qu'ils s'avançassent jusqu'aux portes de Berlin, ils étaient obligés de retour-

ner en Livonie.

**) Je ne parle pas d'une troisième qu'on construisit à l'embouchure de la petite

rivière, et qui était si ridiculement loin qu'elle ne pouvait avoir aucun effet, et

qu'on l'abandonna,
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qu'il y en eût à l'armée, on ne les employa pas, je ne sais pourquoi,

c'était les officiers des différents corps qui, ayant servi dans l'artillerie,

devaient avoir des connaissances suffisantes; mais l'impatience du briga-

dier Markow qui commandait en chef, et qui aussi imbu qu'un autre

des préjugés de sa nation, croyait qu'un ouvrage quelconque serait assez

bon contre les Turcs, ne leur permit pas de donner à leur ouvrage toute

la perfection dont il eût été susceptible. Vers les trois heures du matin,

l'on trouva la batterie assez avancée pour y amener les canons *):

c'étaient des pièces de 48 tirées des vaisseaux et montées sur des affûts

marins. On les connaît en Russie sous le nom de licorne. Elles ne sont

pas destinées à tirer de but en blanc, car étant fort courtes, on ne peut

s'en servir que par élévation. On voit que cette artillerie ne pouvait pas

battre en brèche avec succès une énorme redoute très-solidement construite

en granit. D'ailleurs l'éloignement de cent cinquante toises, était déjà con-

sidérable, et comme on négligea de garnir la batterie de plates-formes on

ne pouvait pas se flatter de tirer avec une certaine justesse; mais on

comptait plus sur la terreur que devait inspirer aux Turcs la destruction

et l'incendie de leurs habitations, que sur le dommage que cette artillerie

pouvait causer aux fortifications. La batterie étant ainsi achevée, on

attendit le moment où devait s'ouvrir la canonnade; c'était à la pointe

du jour que la flottille devait s'approcher de la ville, et que l'artillerie de

terre aussi bien que celle des vaisseaux devaient commencer à la fou-

droyer. Vers les six heures, on lança deux brûlots qui étaient destinés à

incendier les vaisseaux turcs; mais soit qu'ils fussent lancés de trop loin,

ou par quelqu'autre raison, ils brûlèrent tout seuls et ne communiquèrent

le feu à aucun autre bâtiment. Vers les sept heures, toute la flottille

s'avança, et une demi-heure après la canonnade commença. La division

de la flottille qui composait l'avant-garde, se laissant aller au courant du

fleuve, vint se placer avec une bravoure héroïque entre nos batteries et

la ville, et se maintint sous un feu épouvantable de mitraille et de mous-

queterie six heures entières dans cette effroyable position **).

*) Au total, cette batterie était aussi mal construite que possible; le parapet

n'était par assez élevé, et les embrasures étaient surtout d'une largeur à y faire

passer un chariot, mais tout cela est dit-on assez bon contre des Turcs, et avec

ce charmant principe on vous fait tuer deux ou trois mille hommes de plus qu'il

ne faut comme à Otchakow et à Ismaël.

**) L'avant-garde de la flottille avait été confiée au prince Charles de Ligne

qui montra dans cette affaire, où il courut les plus grands dangers, autant de

présence d'esprit que de valeur.



159

Le feu des Turcs fut servi avec une très-grande activité, et à une

si petite distance les vaisseaux souffrirent beaucoup. L'un d'eux sauta à

nos yeux, spectacle effrayant et terrible, image la plus épouvantable de la

mort et de la destruction. Un autre lançon emporté par les courants,

dériva sur le bord turc et fut pris à nos yeux avec l'équipage composé

de 50 à 60 hommes. Les batteries de terre eurent aussi à souffrir, car

très-imparfaitement construites, elle n'offraient que très -peu d'abri contre

l'artillerie de l'ennemi. Les embrasures étaient prodigieusement larges, et le

terrain n'étant pas intérieurement suffisamment creusé pour peu qu'on se reculât

on était vu de la place jusqu'à la boucle du soulier. Les Turcs firent aussi

une grande perte: plusieurs de leurs vaisseaux furent consumés, d'autres

coulés à fond, et nous slimes depuis qu'ils avaient perdu beaucoup d'hom-

mes. De notre côté, il y eut quatre à cinq cents hommes tués ou blessés,

perte considérable vu le petit nombre de combattants qui agirent dans cette

journée.

Vers une heure, on donna à la flottille le signal de la retraite, et

c'est alors que ceux des bâtiments les plus avancés eurent beaucoup à

souffrir en repassant sous les batteries de la place *).

Les Turcs, dont le feu avait été un peu éteint par le nôtre, reprirent

courage et recommencèrent à foudroyer ces malheureux bâtiments qu'ils pas-

saient en revue, pour ainsi dire, et qui perdirent beaucoup de monde.

L'ardeur s'emparant tout à coup de leurs esprits, un certain nombre des

plus braves, s'embarqua dans des chaloupes, et vint faire une descente à

notre bord. Alors le comte de Damas reçut ordre de sortir de la batterie

à la tête de deux cents hommes pour repousser le petit nombre de Turcs

qui ne fit pas de résistance. A peine fûmes-nous sortis de la batterie, que nous

servîmes de point de mire à toute l'artillerie de la place. Le comte de Damas

fit disperser ses gens, ce qui évita une grande perte. Je ne fus point con-

tent des soldats russes dans cette occasion. Nous eûmes de la peine à

les faire avancer; à chaque instant ils se couchaient par terre, et souvent

on était obligé d'en venir aux coups pour les faire relever. Il est vrai

*) .Je ne dois pas omettre de dire qu'une division de la flottille montée par

des cosaques zaporogues, laquelle était au - dessous de la ville, voulant se réunir

an reste de la flotte, traversa tout l'espace embrassé pas les fortifications de la

place dans la longueiu- de 800 toises, sans s'embarrasser de la pluie de feu qu'ils

recevaient de toutes parts; dans cette course incroyable environ 150 mirent pied à

terre pour piller les maisons les plus voisines du rivage. Il est vrai que cette

témérité ne leur réussit pas, car ils y furent presque tous tués ainsi qu'ils auraient

dû s'y attendre.
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que nous étions sous une pluie de balles et de boulets qui labouraient la

terre autour de nous. Les Turcs ne nous attendirent pas, et malgré notre

contenance peu imposante, ils se rembarquèrent promptement. Nous fûmes

accompagnés à notre retour dans la batterie par le même feu qui nous avait

salués à notre sortie, et nos gens prouvaient par leurs génuflexions fi'équen-

tes qu'ils ne s'y accoutumaient pas. Je puis d'autant plus dire la vérité

sur ces hommes, que le régiment dont ils étaient, se couvrit de gloire à

l'assaut qui fut un peu plus long et plus chaud que cette petite affaire.

Cette journée qui au total fut assez vive, fut mon premier pas dans la

carrière des armes. Je m'examinai très-soigneusement pendant tout le

temps que dura le feu, et je me trouvai dans des dispositions conformes au

dessein où j'étais avant, et où je me trouvai confirmé de suivre la carrière

militaire.

Après cette première tentative dont le succès, comme on le voit par

le récit de cette action, fut au moins douteux '), le général Ribas qui

voyait que ce ne serait pas par des canonnades que l'on déciderait les

Turcs à se rendre, conçut le projet de faire incontinent donner l'assaut, et

d'emporter la place de vive force- mais comme il n'avait pas sous ses

ordres un nombre de troupes suffisant pour une action qui devait être

aussi vive, il communiqua son dessein aux généraux Goudowich et Paul

Potemkin, en leur demandant de lui donner une partie de leurs forces et

de l'appuyer par une diversion du côté de terre. Ceux-ci, effrayés du dan-

ger d'une entreprise aussi décisive, jaloux peut-être de la gloire qu'en

retirerait le général Ribas, et prétextant l'impossibilité d'en espérer le

succès, s'y refusèrent opiniâtrement. Il eut beau leur représenter la faci-

lité que donnait la flottille pour transporter à terre un grand nombre de

troupes du côté qui offrait moins de résistance, l'inconvénient qu'il pouvait

y avoir à laisser aux Turcs le temps de fortifier les endroits qui ne l'é-

taient pas encore, les généraux ne se rendirent point à ces raisons, et il

fut décidé, qu'après avoir sommé les Turcs de se rendre, formalité dont on

ne pouvait pas attendre un grand succès, ou construirait encore quelques

batteries pour seconder l'effet des premières, et l'on verrait si cette

augmentation de feu contre la place, déciderait les Turcs à céder. En con-

séquence de cette résolution qui ne nous promettait pas une grande acti-

vité, on commença la nuit du premier au second jour une troisième batterie

qui plus rapprochée du bord du Danube, devait faire plus d'effet sur les

*) Nous fûmes fort surpris d'apprendre peu de temps après, que ce combat

était une victoire: ce fut un miracle dû au rédacteur des relations,
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maisons et les bâtiments. On en construisit plusieurs autres les nuits

suivantes, et le 12 septembre il y avait plus de 80 pièces de canon en

batterie sur le bord du Danube. Tous les jours intermédiaires entre ces deux

épo(iues se passèrent en canonnades plus ou moins vives, soit des batte-

ries, soit des vaisseaux qui s'approchaient de la ville et y jetaient des bom-

bes. Les Turcs de leur côté ne restaient pas oisifs: ils travaillèrent sans

relâche à fortifier le bord du fleuve par des retranchements et des batte-

ries. Leur feu toujours servi avec activité, et leurs canonniers, *) dont

je ne sais pourquoi on est accoutumé à ne pas faire grand cas, éga-

laient ou surpassaient même en habileté les nôtres; ils excellaient surtout

dans le jet des bombes, art qui suppose plus d'intelligence qu'on ne leur

accorde ordinairement.

Nous passâmes tout ce temps, depuis le 30 au soir jusqu'au 12, dans

la batterie du brigadier Markow, à laquelle nous avions été attachés dès

le commencement. Les troupes qui la gardaient ne furent point relevées

penijant un si long espace de temps, et je dois dire à la louange des sol-

dats russes, qu'ils supportent a,vec un courage et une patience admi-

rables les fatigues auxquelles d'autres nations ne pouiTaient pas s'accoutu-

mer. Malgré les inconvénients d'un séjour aussi long dans un lieu, où,

exposés à toutes les intempéries de la saison qui était assez rigoureuse,

ils devaient encore travailler toutes les nuits, soit à réparer les batteries,

soit à agrandir les communications, où ils avaient à peine quelques instants

de repos et de sommeil sur une terre humide et froide, non-seulement,

il ne leur échappa aucun murmure, mais même ils ne perdirent pas un

instant cette gaîté qui les caractérise """").

La nourriture, dont ils se contentaient au milieu de tant de fatigues, ne

paraîtrait pas non plus suffisante à d'autres soldats pour les en dédom-

mager. De la farine de gruau bouillie dans l'eau'") avec un peu de sel,

sans pain, ni viande, ni légumes, telle est la nourriture habituelle du sol-

dat, et ce qu'il a de remarquable, c'est que vivant d'une manière qui pa-

raît au premier coup d'œil aussi peu substantielle, ils soient au moins aussi

*) Il est inouï qu'avec d'aussi mauvais moyens, ils puissent tirer aussi juste;

leurs affûts sont détestables, les roues en sont fort basses et pleines et tout cela

est d'une telle pesanteur qu'il est presque impossible de changer jamais la di-

rection.

**) Il n'y a point en Europe de soldats aussi constamment gais que le soldat

russe. Il n'est pas rare de le voir chanter 5 ou 6 heures de suite sans la moindre

interruption.

***) Ils l'appellent du kascha.

11



162

forts et aussi vigoureux que le soldat autrichien, celui de toute l'Europe,

qui sans contredit est le mieux nourri. Cette sobriété n'est pas une des

qualités les moins précieuses des Russes, et ce n'est pas à tort, qu'en

réunissant à celle-là la bravoure et l'obéissance qu'ils possèdent à un de-

gré non moins éminent, on peut le regarder comme le meilleur soldat de

l'Europe. Un peu plus de choix dans les officiers subalternes et des gran-

des connaissances de la guerre dans les généraux, moins de passe-droits

et d'arbitraire dans l'avancement, élèveraient cette armée bien au-dessus

de celles qui ont acquis le plus de réputation dans ces derniers temps ').

L'un des grands reproches que l'on peut faire à l'armée russe c'est le

peu de soin que l'on prend eu général des hommes, négligence aussi bar-

bare qu'impohtique dans un pays dont la population est aussi faible par

rapport à sa grande étendue. Presque tout ce qui est blessé peut être re-

gardé comme mort par le défaut de chirurgiens et des remèdes, et les

malades ne sont pas traités d'une manière plus satisfaisante pour l'huma-

nité; et que l'on n'attribue pas ce fâcheux inconvénient à la stérihté çt à

l'éloignement des pays où l'on fait la guerre, puisque la quantité de che-

vaux qui, comme je l'ai dit, accompagne les troupes russes, donnerait les

facilités d'avoir des hôpitaux ambulants et de transporter les malades, et

qu'avec un peu de soin il serait facile de se procurer des bons chirur-

giens "*) qui, si cette partie était encouragée, ne tarderaient pas à former

des élèves; mais le peu de prix que l'on attache à la vie des hommes, et

l'insouciance totale qu'inspire la certitude de trouver facilement, par le

moyen de la conscription militaire, des hommes qui remplacent ceux qui

périssent, fait négliger tous les moyens qu'on emploie dans les pays plus

éclairés, pour conserver à l'état des sujets précieux et qui ne sont pas si

faciles à remplacer là, où l'obéissance est moins aveugle et le joug moins

appesanti. On frémit en pensant à l'horrible consommation d'hommes qui

se fait inutilement dans cette armée et l'humanité a souvent à souffrir du

*) L'on peut dire aussi que la cavalerie est tout à fait nulle; cela vient de

ce que chaque colonel regarde son régiment comme une terre dont il veut tirer le

plus d'argent possible, sans s'occuper de l'état où sera sa troupe, ni même du

complet en chevaux dont il met la nourriture dans sa poche; cet abus est peut-

être le plus difficile à déraciner car le général ou le ministre qui voudrait l'entre-

prendre sei-ait infailliblement culbuté par M. M. les colonels de cavalerie qui sont

pour la plupart des gens puissants à la cour.

**) Il y a toujours deux chirurgieas français, M. M. Mussot et Laudzemann qui

sont des gens de premier mérite,
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spectacle de maux qu'il serait facile de prévenir, et qui font périr plus

d'hommes que le fer de l'ennemi "").

Le séjour que nous fîmes dans cette batterie ne fut, comme on peut

le croire, ni agréable ni commode- cependant malgré les inconvénients mul-

tipliés d'un genre de vie aussi bizarre, tout ce qui m'environnait était si

nouveau pour moi, que ce temps ne me parut pas très-fâcheux à passer.

Tout est comparaison dans la vie de l'homme, et il n'est aucun genre de

vie auquel avec un peu de courage il ne se plie facilement. Nous n'avions

point de lit, mais nous dormions par terre, et un manteau remplaçait fa-

cilement le meilleur matelas. Le dîner qu'on nous apportait du vaisseau,

tout mauvais qu'il était, était accueilli avec une joie universelle, et le mo-

ment de son arrivée, était sans contredit le plus agréable de la journée.

Quoique nous fussions éloignés à peu près de cent cinquante toises

de la ville, nous distinguions parfaitement tout ce qui se passait et sui* les

remparts et sur la rive qui nous était opposée. Les différents mouvements

des Turcs, leurs occupations, leur travaux, rieu ne nous échappait. Sur les

deux portes situées du côté de la ville qui regardait le camp, il y avait

des kiosques assez semblables à ceux que l'on construit dans les jardins

anglais. C'est là, qu'assis sur des carreaux, les pachas et autres principaux

officiers de la garnison passaient la plus grande partie de la journée à

fumer en considérant la position des troupes et celle de la flottille. Rien

n'était capable de les déranger dans cette importante occupation, et leur

courage, ou plutôt leur impassibihté, était tel, que pendant les plus vives

canonnades, nous les voyions rester constamment dans ce poste, où sans

la moindre utihté, ils étaient exposés aux plus grands dangers. Le sultan

de la famille impériale, qui était dans la place avec ses six enfants, se

faisait remarquer par son intrépidité et par l'ardeur qu'il montrait à encou-

*) Il existe encore une grande cause de destruction dans l'armée russe: c'est

le peu de soin que l'on apporte au transport des recrues; il en faudrait beaucoup plus

qu'ailleurs dans un empire aussi immense; mais cette partie est entièrement négli-

gée. Les recrues fournies par les seigneurs sont réunies dans chaque gouvernement dans

un endroit indiqué, et livrées à la rapacité d'officiers subalternes, qui, considérant

cette commission comme un moyen de fortune, clierclieut à gagner par tous les

moyens possibles. Pour y parvenir, ils diminuent les rations, harassent leurs hom-

mes par des marches doubles etc.. d'autres, et ce sont les plus humains, souftreut

que le recrue, moyennant une petite rétribution, retourne dans son village, et le

font passer pour mort. Il résulte de tout cela qu'il n'arrive pas à l'armée le quart

des hommes qui ont été levés dans le pays. C'est à cela seul qu'il faut attribuer

la très-grande consommation d'hommes dans les armées russes, qui n'ont d'ailleurs

beaucoup souffert, ni par les maladies, ni par le feu de l'ennemi.
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rager les assiégés. Lorsque par la vivacité de notre feu, il arrivait que les

Turcs fuyaieut des batteries placées vis-à-vis des nôtres, on le voyait ar-

river à cheval, et sans s'occuper des coups de canon, qui labouraient le

rivage de tous côtés, il ranimait ses gens, et caracolant sur la plage, il

ramenait de gré ou de force les Turcs dans les batteries. Ce prince d'une

présence d'esprit et d'un courage héroïque, eut une fin malheureuse comme

nous le verrons plus loin. Cependant les succès que nous obtenions par la

vivacité de notre feu et la multitude de nos batteries, étaient de peu de

conséquence. Plusieurs fois, à la vérité, le feu prit dans différentes parties

de la ville, mais il était presque aussitôt éteint, et les Turcs ayant eu le

soin de creuser sur les remparts des demeures souterraines, où ils étaient

à l'abri des bombes et des boulets, le dommage qu'essuyaient leurs habi-

tations leur était presque indifférent, se fiant dans leur nombre et dans la

bonté de leur forteresse, ils regardaient nos travaux avec mépris, et sou-

vent ils venaient en grand nombre sur le rivage et nous défiaient avec

leurs sabres qu'ils agitaient en mille manières comme pour nous appeler au

combat. Il est cependant à remarquer, que malgré ces fanfaronnades et

leur nombreuse garnison, ils n'osèrent tenter ni sortie du côté de terre, ni

descente du nôtre *). Ce qui prouve qu'ils n'avaient pas grande envie d'en

venir à une affaire sérieuse. Le général Ribas, homme ambitieux et entre-

prenant, las de toutes ces lenteurs et ennuyé du peu de progrès que nous

faisions tenta une seconde fois de déterminer les généraux de terre à une

attaque de vive force. Il leur représenta les mêmes raisons qu'il leur avait

déjà données, mais il n'eut pas plus de succès cette fois que la première;

soit crainte personnelle, soit appréhension de trop se compromettre ils ne

voulurent jamais acquiescer à sa demande, et tout ce qu'il put obtenir d'eux

fut, qu'ils feraient avec leurs troupes le simulacre d'une tentative, et qu'ils

s'approcheraient de la place avec l'air de vouloir donner l'assaut; pendant ce temps,

une plus grande quantité de vaisseaux qu'à l'ordinaire devait s'avancer et

canonner plus vivement la place. Les batteries de terre devaient aussi re-

doubler leur feu. Si cette nouvelle tentative ne décidait pas les Turcs à se

rendre, on était déterminé à abandonner l'expédition. Les troupes de terre

devaient rentrer dans leurs quartiers, et la flottille, rembarquant ses troupes

et ses canons, devait remonter le Danube vers Galatz. Le général Sou-

vorow, campé à Burlat peu éloigné de Galatz, n'attendait que l'arrivée du

*) Excepté ceUe dont j'ai parlé, et nue autre qu'ils firent deux jours après

au nombre de 4 à 5 cents vers la batterie du général Arseniew, qui les repoussa

et perdit peu de monde.
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général Ribas pour attaquer Braliilow, ville turque très-bien fortifiée, située

à une très-petite distance du Danube; tel était le projet ultérieur des géné-

raux; en conséquence, le 11 au matin, le feu recommença de toutes les

batteries avec une vivacité extrême; une quantité considérable de chaloupes

canonnières et de lançons s'avança à une très-petite distance de la ville qui

de ce côté fut foudroyée avec la même vigueur. Les troupes de terre fi-

rent aussi le mouvement qui avait été projeté. Cette elîroyable canonnade,

où près de deux cents pièces de canon, y compris ceux des vaisseaux,

tirèrent continuellement sur la ville, ne fut interrompue que pendant quel-

ques heures de la nuit, et dura avec la même vivacité jusqu'au 12 au

soir *). Les Turcs répondirent vivement, cependant dans l'après-midi du 12,

plusieurs de leurs batteries furent abandonnées et une partie de leur feu

éteint. Ils étaient cependant bien loin de songer à se rendre; le pavillon

rouge flottait toujours sur la ville, et cette flamme chez eux ne s'arbore

que lorsqu'ils sont décidés à se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Tous

leurs remparts étaient garnis d'une immense quantité de petits drapeaux de

toutes couleurs.

Chacun de ces drapeaux appartient à une compagnie '*), et ils les

avaient plantés dans l'espoir d'intimider en présentant à nos yeux les

signes indicatifs de leur grand nombre. Us y réussirent en effet, et d'après

le projet formé, on commença à rembarquer les canons dans la nuit du 12

au 13; les troupes s'éloignèrent et les Turcs manifestèrent leur allégresse

et par des cris de joie et par de nouvelles fanfaronnades. Nous avions eu le

temps pendant notre séjour dans la batterie de nous accoutumer à leur

façon bruyante d'exprimer leurs différentes affections chaque soir à l'heure

de la prière qui se fait toujours au coucher du soleil. Des cris universels

partaient des différentes parties de leur ville, et continuaient pendant l'espace

d'une demi-heure. Une multitude de chiens, animaux qui abondent dans

toutes les villes turques, joignaient leurs hurlements à ceux de leurs maî-

tres, et les prolongeaient bien avant dans la nuit '"*). Â chaque petit événe-

ment, soit qu'il fût agréable ou malheureux, ils exprimaient par les mêmes

accents et les mêmes cris, ou leur allégresse, ou leur douleur. Le mot

Allah, qui signifie Dieu, est celui qu'ils répètent le plus souvent, soit dans

*) Ce fut ce jour que le dernier coup de canon tiré par les Turcs tua dans

la batterie de Markow, où nous étions, le comte Dubois-Milon, volontaire français, qui

eut le visage emporté et ne mourut que 8 jours après dans des douleurs horribles.

**) Qu'ils appellent baïrak, et le commandant baïraktar,

***} La multiplication des chiens provient chez les Turcs d'un principe de re-

ligion qui fait qu'ils ne les détruisent jamais.
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leurs prières soit dans leurs cris de combat, aussi bien que dans ceux de

joie et de douleur. Ils y mêlent aussi une multitude d'injures et d'expres-

sion de mépris contre les infidèles. Toute la nuit et la plus grande partie

de la journée qui suivit notre rembarquement ils nous importunèrent par

ces bruyants éclats et par les cris continuels dont ils ne cessèrent de faire

retentir tous les environs. L'impatience et l'ennui qu'ils nous causaient

étaient encore augmentés par le déplaisir que nous ressentions tous du mau-

vais succès de cette expédition et ceux-mêmes qui intérieurement n'étaient

pas très-affligés de se voir débarrassés de l'inquiétude que répand l'idée

d'un assaut parmi les gens peu déterminés, sûrs maintenant d'en être quit-

tes, se répandaient plus que les autres en plaintes et en doléances, et ils

ne pouvaient assez exprimer les regrets qu'ils avaient de manquer une si

belle occasion d'acquérir de la gloire.

Je m'étais rembarqué comme les autres dans la journée du 12; tout

était disposé pour notre départ, et déjà une partie de la flottille avait mis

à la voile dirigeant sa route vers Galatz. Le vaisseau, que montait le général

Ribas et sur lequel nous étions aussi, avait déjà une partie de ses voiles

dehors lorsque l'on annonça qu'un officier, dépêché par le prince Potemkin

en toute diligence, arrivait à l'instant même. Le général Ribas, qui avait

secrètement envoyé un courrier au prince pour lui porter le détail du projet

qu'il avait conçu d'emporter la ville de vive force, attendait avec impatience le

retour de ce courrier qu'il espérait devoir lui en apporter l'ordre; en effet

le prince Potemkin approuvait implicitement les vues du général Ribas, et

comptant sur le bonheur qui avait toujours accompagné ses armes, il

ordonnait non d'attaquer, mais de prendre la place. Cet ordre extraordi-

naire peint mieux que tout le caractère du prince Potemkin. Le général

Ribas ne put contenir la joie que lui causa cette nouvelle; il nous la com-

muniqua aussitôt, en même temps qu'il donna l'ordre à la partie de la

flottille qui montait le Danube, de rétrograder et au reste de ne faire

aucun mouvement. 11 nous apprit aussi que le même ordre devait avoir

été envoyé aux généraux de terre, qui par conséquent allaient se rap-

procher, et que le prince Potemkin écrivait au comte Souvorow, de

venir prendre aussitôt le commandement général de toutes les for-

ces russes rassemblées sous la forteresse d'Ismaël ""). Plusieurs

raisons contribuaient à la joie que ressentait le général Ribas de ces

différentes nouvelles. L'idée de servir avec un homme aussi entrepre-

nant et aussi constamment heureux que l'avait toujours été le général

*) Le même ordre apportait au général Goudowich le commandement des

forces russes dans le Kouban.
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Souvorow, la réflexion qu'il ne pouvait manquer de faire qu'ayant un

commandement aussi distinct, une grande partie de l'honneur du succès de

l'expédition devait nécessairement retomber sur lui, qui, comme je l'ai dit,

pouvait être regardé comme le véritable promoteur de l'entreprise '); tout

cela était bien fait pour remplir M. de Ribas d'espérance et de satisfac-

tion; mais le plaisir de l'emporter sur les généraux Goudowich et Paul

Potemkin qui, ainsi qu'on l'a vu, n'avaient jamais voulu entrer dans ses

vues, la joie secrète d'humilier des gens qui avaient contrarié tous ses

projets et ses idées, tous ces calculs, en un mot, de l'amour-propre et de

la vanité entraient aussi pour beaucoup dans l'extrême contentement qu'il

ressentait de cette nouvelle. Sans avoir les mêmes motifs que lui, nous

partageâmes bien sincèrement sa joie, et nous eûmes dès lors la presque

certitude d'un assaut qui, suivant la prédiction que nous en avait faite un

mois avant à Vienne l'officier russe qui vint chez M. le prince de

Ligne, ne pouvait manquer d'être très-vif et très-intéressant.

La joie que les Turcs avaient ressentie de notre départ, et qu'ils avaient

manifestée d'une manière si bruyante, fut, comme on le voit, de courte

durée. Dès le lendemain, on recommença à débarquer les canons et à

s'occuper des travaux nécessaires pour se remettre en possession des batte

ries que l'on n'avait cependant jamais abandonnées et dans lesquelles on

avait laissé suffisamment de monde pour empêcher que les Turcs ne vins-

sent les détruire et combler les travaux. Les Turcs, étonnés des mouve-

ments qu'ils voyaient faire, et surtout d'apercevoir le Danube toujours

couvert de vaisseaux, ne firent cependant qu'un feu modéré et qui eut très-

peu d'eifet. Les troupes de terre, suivant l'ordre qu'elles en avaient reçu

du prince Potemkin, s'étaient de nouveau rapprochées de la ville et avaient

repris leur ancien camp dans lequel les Turcs pendant leur absence avaient

fait plusieurs promenades. Je logeais pendant ce temps avec le prince

Charles de Ligue à bord d'une double chaloupe commandée par le cheva-

lier Lombard"''), officier de marine, distingué par sa valeur et connu par

les aventures extraordinaires qui lui sont arrivées à Constantinople, où il

fut mené prisonnier et enfermé aux bagnes, d'où il s'échappa presque mi-

raculeusement. Nous habitions dans un trou si étroit, que nous ne pouvions

*) Il ne se trompait pas dans les conjectures car il recueillit tout l'honneur

de l'expédition, et il fut comblé de grâces que l'on doit dire qu'il avait méritées.

'^*) C'était un homme extrêmement brave, mais qui avait le défaut assez rare

parmi les gens d'une valeur distinguée, d'être on ne saurait plus fanfaron. Il est

mort l'hiver d'ensuite d'une fièvre maligne jointe aux suites de l'épuisement qu'il

trouva dans les plaisirs goûtés dans les bras d'une fort jolie prisonnière turque.
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y être autrement que couchés, malgré l'incommodité d'une habitation

aussi resserrée, elle était infiniment préférable à la batterie, puisqu'au

moins on y était à couvert, avantage qui nous était entièrement refusé

dans la batterie

Nous restâmes ainsi dans l'inaction jusqu'à l'arrivée du comte Sou-

vorow qui, montant un cheval de cosaque suivant son usage, arriva sans

tente, ni équipage le 16 au soir.

L'arrivée du comte Souvorow produisit un grand effet parmi les trou-

pes. Ce général, que la victoire a toujours accompagné dans ses entrepri-

ses, et dont les succès furent aussi grands contre les confédérés en Po-

logne que contre les Turcs pendant cette guerre, inspirait aux soldats une

confiance infiniment utile dans les entreprises hasardeuses. La manière

d'être plus que simple, puisqu'il logeait sous une canonnière, et qu'il n'a-

vait pas même de chaises dans sa tente, son affabilité, sa bonhomie lui

conciliaient l'affection de tous les individus de son armée. Cet homme sin-

gulier qui ressemble plus à un chef de cosaques ou de Tartares, qu'au

général d'une armée européenne, est doué d'une intrépidité et d'une har-

diesse peu communes. Son courage, qui pourrait passer pour de la té-

mérité, lui fait négliger toutes les règles de la guerre. Ses succès,

fortifiant le préjugé commun à tous les Russes de l'inutihté des pré-

cautions et de la science contre les Turcs, augmentent encore son

insouciance totale pour tout ce qui compose l'art de la guerre. La ma-

nière de vivre, de s'habiller et de parler du comte Souvorow, est aussi

singuhère que ses opinions militaires. Il dîne entre sept et huit heures

du matin. Il mangeait dans sa tente assis par terre autour d'une

natte sur laquelle il prenait le plus détestable repas. L'après-midi,

un semblable repas lui servait de souper; il s'endormait ensuite pendant

quelques heures, passait une partie de la nuit à chanter, et à la

pointe du jour il sortait presque nu et se roulait sur l'herbe assurant que

cet exercice lui était nécessaire pour le préserver des rhumatismes. Il

n'avait point de chevaux à lui, et lorsqu'il voulait faire une reconnaissance,

il montait sur le premier cheval de cosaques qu'il rencontrait, il partait à

toutes jambes, il allait ainsi jusque sur le bord du fossé sans s'embarras-

ser ni des coups de canon ni du danger réel d'être pris. Sa manière de

s'exprimer dans toutes les langues est aussi singuhère que toute sa façon

d'être, ses phrases sont incohérentes, et s'il n'est pas insensé, il dit et

fait du moins tout ce qu'il faut pour le paraître; mais il est heureux et

cette qualité dont le cardinal Mazarin faisait tant de cas, est, à bon droit,

fort estimée de l'Impératrice et du prince Potemkiu. Sa très-grande dévo-
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tioii contribue beaucoup aussi à l'affection que les troupes ont toujours

eue pour lui. Les soldats russes ont encore, heui^usement pour eux et

leur Souverain, conservé beaucoup de cette dévotion peut-être superstitieuse,

mais qui double le courage des hommes. Ils ne manquent à aucun des

devoirs qui leur sont imposés par leur religion, et la persuasion, où ils

sont de mourir martyrs surtout dans la guerre des Turcs qu'ils regardent

comme une guerre de religion, augmente infiniment et leur ardeur et leur

intrépidité, heureux s'ils conservent encore longtemps cette qualité précieuse

dont leurs officiers commencent à être bien éloignés. Le moment de l'arri-

vée du comte Souvorow fut annoncé par une décharge générale des bat-

teries du camp et de la flotte. Il se concerta avec le général Ribas en

((ui il avait une grande confiance. Il le chargea de faire un projet d'atta-

que générale, ensuite il ordonna que la place fût resserrée, et que les

troupes s'en approchassent, ce qui fut promptement exécuté. Le corps aux

ordres du général-major Koutousow était placé à une distance si rappro-

chée, que les boulets de l'ennemi arrivaient jusque dans son camp *). On

s'occupa par ordre du général à faire une grande quantité de fascines et

à construire les échelles dont on avait besoin pour l'assaut qu'on projetait.

Cependant pour éviter, s'il était possible, une action aussi meurtrière, on

résolut de sommer encore une fois les Turcs de se rendre. On espérait

que la présence du général Souvorow, dont ils connaissaient la for-

tune et la hardiesse, leur inspirerait assez de terreur pour s'y déter-

miner. Il leur écrivit en conséquence une lettre, où en leur pro-

mettant tous les honneurs de la guerre et la capitulation que Bender

avait obtenue l'année d'avant, il les menaçait en même temps du traite-

ment le plus horrible s'ils persistaient à se défendre, et leur accordait

trois jours pour se déterminer. Cette lettre fut portée par un officier accom-

pagné de deux trompettes. Le moment où il s'approcha de la ville, nous

présenta un des plus beaux spectacles qu'on puisse s'imaginer. Il faisait

un temps très-serein, la plus grande partie des officiers étaient sortis pour

voir la manière dont le message serait accueilli, et s'étaient portés à une assez

grande distance eu avant du camp. Les Turcs de leur côté, voyant arriver

l'officier et les trompettes, étaient montés sur leurs remparts dont nous

apercevions toute l'étendue, et qui déjà décorés de ce grand nombre de

drapeaux dont j'ai parlé, présentaient encore à nos yeux le spectacle vrai-

*) Un boulet, qui ricochait daus le camp, arriva dans une tente où 14 offi-

ciers dînaient; il emporta les pieds des sept chaises sur lesquelles la moitié des

convives étaient assis, ils se trouvèrent le cul par terre sans avoir aucun mal, ce

qui excita une grande joie parmi toute la compagnie.
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ment pittoresque de cette multitude d'hommes magnifiquement habillés que

la curiosité avait attirés de toutes les parties de la ville.

Le lendemin 18 était destiné à la construction de cinq nouvelles bat-

teries; l'une d'elles devait être placée sur l'île dans l'endroit du rivage le

plus rapproché du Danube et qui n'était pas à plus de cent toises de la

ville. Le terrain avait été reconnu par le prince Charles de Ligne. Comme

il n'y avait pas dans l'armée russe d'officiers du génie d'un grade égal à

celui qu'il occupait dans l'armée autrichienne, et que d'ailleurs ses talents

militaires dans cette partie étaient connus,, le général Souvorow l'avait

prié de se charger de la conduite d'une partie de ces travaux, ce qu'il

accepta, non sans quelque répugnance, sachant bien que les Russes tou-

jours jaloux des étrangers feraient naître le plus de difficultés possibles

pour l'empêcher de réussir. Il en avait reconnu le terrain le 17 au

soir, jour où l'on avait sommé la place, et l'ouvrage devait commencer

le lendemain 18 à la chute du jour. Cet ouvrage était considérable,

chacune de ces batteries était destinée à contenir dix pièces de canon

avec une ligne de communication, qui allant de l'une à l'autre, se

prolongeait jusqu'au Danube. Elles devaient être faites de manière à

pouvoir être susceptibles d'une certaine défense en cas de sortie. On

commanda en conséquence cinq cents travailleurs pour chacune, avec

une réserve de quatre bataillons, de quatre escadrons de hussards et de

quatre cents cosaques tant à pied qu'à cheval, destinés à prévenir toute

surprise; ces batteries, composées de pièces de douze '') et éloignées d'à

peu près 120 toises de la place, étaient destinées à éteindre en partie le

feu des remparts, afin que les troupes éprouvassent moins de perte en al-

lant à l'assaut. Du côté opposé, deux semblables batteries devaient être

construites pour le même objet; mais les officiers chargés d'en conduire les

travaux eurent la précaution de les établir à une si grande distance de la

place que leur but fut entièrement manqué. De notre côté l'ouvrage qui

devait être commencé à l'entrée de la nuit, ne put l'être que vers les huit

heures et demie du soir ce qui, comme l'on voit, fit perdre trois heures.

11 y avait tant de mauvaise volonté de la part des chefs, que rien ne fut

prêt à temps. Le prince de Ligne, impatienté de tous ces retards, fut plu-

*) c'est une chose très-digne de remarque de voir un siège de cette nature

entrepris sans une pièce d'artillerie de 18 ou de 24. Des batteries garnies de li-

cornes avec des affûts marins ou des pièces de campagne. Il est vrai que l'effet de

ces batteries fut presque nul, et qu'on aurait donné l'assaut sans plus de danger et

même avec avantage le 29 septembre, au lieu du 22 octobre.
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sieurs fois au moment d'abandonner entièrement l'entreprise dont il s'était

chargé; la réflexion le retint cependant, et nous nous transportâmes sur le

terrain où il disposa les travaillem-s. Enfin après bien des malentendus,

l'ouvrage commença, non sans beaucoup de lenteur et de confusion. Les

quatre bataillons de réserve formant deux carrés furent placés à cent pas

en arrière du terrain destiné à chacune des batteries. Les quatre escadrons

de hussards étaient plus en arrière vers la gauche. Les cosaques formaient

en avant une chaîne de postes dont les plus avancés étaient au bord du

fossé de la place. Telle était la disposition; le bruit et la confusion furent

cette fois plus considérables encore que lors de la construction de la pre-

mière batterie à laquelle j'avais assisté, et comme nous étions à une plus

petite distance, qu'il faisait un clair de lune superbe, les Turcs ne pou-

vaient manquer de nous entendre et même de nous voir; ils restèrent ce-

pendant tranquilles, et sans donner aucun signe d'inquiétude, mais un

bruit d'un nouveau genre vint les tirer de ce profond assoupissement. Les

gabions et les fascines, destinés à la construction des batteries, devaient,

suivant la règle, être apportés en silence par des soldats, mais les officiers

trouvèrent plus simple et plus expéditif de les faire mettre sur des cha-

riots et de les faire transporter ainsi jusque sur le terrain du travail. Que

l'on se représente l'étonuement du prince de Ligne en entendant et voyant

arriver quatre-vingts chariots attelés de bœufs, dont le bruit se faisait

entendre à une lieue à la ronde. Il eut beau envoyer à plusieurs reprises,

leur ordonner de s'arrêter, ils avancèrent toujours. Cet excès d'imprudence

ne tarda pas à être puni, et un moment après il partit des remparts une

décharge générale dont l'etfet fut aussi subit que l'on puisse l'imaginer. A

l'instant même tous les travailleurs, soldats ou cosaques, jetèrent leurs

outils et ne songèrent qu'à s'eufuir chacun de leur côté. Nous eûmes grand

peine de les retenir à force de menaces et de coups; mais mie seconde

décharge et le grand nombre de boulets qui tombaient dans la batterie,

leur inspira de nouveau une telle terreur, qu'il fut impossible de songer à

continuer le travail. Les plus braves étaient ventre à terre, et cherchaient

un abri dans toutes les inégalités du terrain, les autres étaient en fuite,

et ne furent arrêtés que par la réserve et les hussards ""j qui eurent pen-

dant tout ce temps une contenance très-ferme. Après avoir tenté vainement

*) Ceci fait voir la différence des soldats n'ayant pas d'armes, et occupés

seulement à travailler, d'avec ceux qui dans les rangs sont sous la surveillance di-

recte des officiers et sous-officiers. Notre réserve était aussi exposée que les tra-

vailleurs; pas un liomme n'imagina de bouger, et il n'y eut pas moyen de con-

tenir les travailleurs.



1 72

près d'une deiui-lieure de ramener à l'ouvrage ces travailleurs dispersés, le

prince de Ligne, désespérant d'y réussir, et calculant d'ailleurs qu'il serait

impossible d'obtenir d'eux un zèle suffisant pour espérer d'achever avant le

jour un ouvrage déjà commencé trop tard, prit la résolution d'aller engager

le général Souvorow à donner les ordres nécessaires pour que l'ouvrage

qu'on ne pouvait continuer, fût tout à fait interrompu, quitte à le reprendre

le jour suivant. Ce parti, le seul qu'il y avait à prendre, était d'autant

plus raisonnable, que tout le monde, même parmi les officiers *), avait

perdu la tête, ce qui dans le cas d'une sortie que l'on pouvait prévoir,

nous eût infailliblement mis dans un grand embarras. Nous nous rendîmes

donc au plus vite à la tente du général Souvorow; mais nous eûmes beau

représenter que nous avions des ordres importants à lui demander; ses

aides-de-camp et ses officiers d'ordonnance ne voulurent jamais consentir

à l'éveiller, prétendant qu'il avait donné les ordres les plus positifs pour

que son sommeil ne fût troublé sous aucun prétexte. Il fallut donc avoir

recours au général Paul Potemkin **); celui-ci, après un moment de réfle-

xion, donna l'ordre plus facile à dicter qu'à faire exécuter, de ramener les

gens au travail par tous les moyens possibles et de le faire continuer à

quelque prix ce fût. Nous revînmes donc à la batterie, et par un effet

de ce bonheur qui jusque dans les plus petites occasions seconde les armes

russes, les Turcs, qui ne pouvaient manquer de s'être aperçus du succès

de leur canonnade, la finirent sans aucune raison, et préférant probable-

ment le sommeil aux avantages qu'ils eussent pu tirer de l'interruption

totale de notre ouvrage, ils ne tirèrent plus de toute la nuit un seul coup

de canon. Cette tranquillité inattendue donna la facilité de rétablir un peu

d'ordre. Instruits par l'expérience, les travailleurs reprirent l'ouvrage avec

vigueur, et à la pointe du jour, les batteries et la communication se trou-

vèrent sinon achevées, du moins assez avancées pour qu'on y fût suffi-

samment à couvert. Comme le feu ne devait commencer qu'à l'expiration

du terme donné aux Turcs par la sommation, on pouvait dans la nuit

*) J'en vis un qui s'était établi la face contre terre dans une espèce de petit

fossé où il ne remuait non plus qu'un morceau de bois. Après l'avoir déterminé à

se lever, ou voulut l'engager à retourner à la partie de travail qui lui était assi-

gnée, mais cet homme était absolument hébété par la peur, ne sachant pas s'il était

à Pétersbourg ou à Constantinople ou même s'il était encore en vie,

**) Il est à remarquer que celui-ci était venu visiter l'ouvrage peu de mo-

ment avant que la canonnade ne commençât, qu'il ne pouvait pas en être à cent

pas quand les premiers coups furent tirés, et qu'au lieu de revenir encourager les

travailleurs, il prit le galop pour retourner au camp.
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suivante achever ce qui restait à faire et perfectionner les travaux. On

s'attendait à la pointe du jour à quelque sortie, et l'on avait tout préparé

pour la bien recevoir, mais les Turcs se tinrent tranquilles et ne songèrent

point à venir attaquer un ouvrage dont ils auraient pu si facilement empê-

cher la construction en continuant seulement la canonnade. Ils la reprirent

seulement au jour, lorsque les travailleurs et la réserve se furent retirés

hors de la portée du canon, et qu'il ne fût resté qu'un bataillon dans

chaque batterie avec les artilleurs destinés au service des pièces. Ces trou-

pes eurent peu à souffrir: la grandeur des batteries et la ligne de com-

munication leur offrait un asile assuré contre le canon. Il y eut cependant

quelques hommes de tués, mais seulement par l'effet des bombes. Cet ou-

vrage, parfaitement situé et construit sur les meilleurs principes, fit beau-

coup d'honneur au prince de Ligne, d'autant plus, que pour l'achever il

avait été obligé de surmonter des obstacles de tous genres ').

Les deux jours qui suivirent furent employés par le général Ribas

qui, comme je l'ai dit, en avait été chargé, à faire les dispositions géné-

rales pour l'assaut qui devait avoir lieu le 22, si, comme on avait lieu

de le croire, les Turcs n'acceptaient pas la capitulation qui leur avait été

proposée. Ces dispositions furent ensuite portées au général Souvorow qui

les approuva et en fit lecture dans un conseil de guerre composé de tous

les officiers généraux. II accompagna cette lecture d'un discours très-pathé-

tique dans lequel il les exhorta à mettre de côté toute animosité et toute

prétention particulière, et à ne s'occuper que de l'intérêt général et de la

gloire de l'Impératrice. Le plan de l'attaque proposé par le général Ribas

et qui fut suivi, était conçu de manière que toutes les parties de la for-

teresse devaient être assaillies dans le même temps. Une canonnade

générale tant de la flottille que des batteries de terre et de celles de

l'île devait pendant 24 heures foudroyer la ville sans interruption.

Entre cinq et six heures du matin les troupes de terre, divisées en

six colonnes, devaient escalader les remparts. Trois autres colonnes,

composées en partie des troupes attachées à la flottille et de ceUes qui

seraient envoyées du camp, devaient s'embarquer sur des chaloupes,

des bateaux plats, des barques et autres petits bâtiments et soute-

nues par un certain nombre de lançons et de chaloupes canonniè-

res, descendre à trois pointes. Celles-ci devaient s'tmparer des batte-

*) La mauvaise volonté de tous les officiers en général, l'incapacité totale de

ceux qui lui avaient été donnés pour l'aider, le peu d'ordre des soldats et des tra-

vailleurs.
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rieS; passer les lignes de communication et se réunir en marchant

par leur droite et par leur gauche aux colonnes de terre qui devaient es-

calader le rempart, dont elles devaient s'emparer avec la défense expresse

de mettre le pied dans l'intérieur de la ville. Telle était la disposition gé-

nérale; elle fut approuvée par tous les officiers généraux qui composaient

le conseil de guerre, et le commandement des colonnes fut distribué aux

généraux - majors '") et brigadiers. Les lieutenants -généraux Samoïlow

et Paul Potemkin commandaient, le premier l'attaque de la gauche, le

deuxième celle de la droite. Le général Ribas avait sous ses ordres la

flottille et les trois colonnes qui devaient faire les descentes. Le 19 et

20 furent employés comme les jours précédents aux exercices et aux ma-

nœuvres destinés à apprendre aux troupes ce qu'elles avaient à faire le

jour de l'action ''").

Le 20 au matin arriva enfin la réponse des Turcs; elle était conçue

dans un style très-fier: ils expliquaient les raisons qui les déterminaient à

refuser la capitulation qu'on leur proposait, et terminaient en disant, que si

ou les attaquait avec la baïonnette, ils sauraient bien se défendre avec

leurs sabres et qu'ils espéraient qu'à l'aide de Dieu et du prophète ils

repousseraient victorieusement leurs ennemis. Cette lettre acheva d'éteindre

tout espoir d'obtenir la place autrement que par la force, et l'on ne songea

phis qu'à se préparer à l'assaut. Le comte de Damas était employé à la

colonne de la droite, et commandait deux bataillons qui devaient opérer

une descente particulière. Le prince de Ligne, quoique non attaché au ser-

vice de Russie, reçut cependant le commandement de deux bataillons de

chasseurs qui faisaient partie de la colonne aux ordres du brigadier Mar-

kow et devait opérer sa descente au pied du bastion de pierre. Ne voulant

pas quitter le prince de Ligne, je m'étais attaché comme volontaire à cette

colonne. Nous fîmes la surveille la répétition de cette descente pour éviter

autant que possible le désordre et la confusion inséparables d'une opération

*) l-re colonne de terre, général-major Lvow; 2-me colonne, général-major

Lascy; 3-nie colonne, général-major Meknop; 4-rae colonne de cosaques, brigadier

Orlow; 5-me colonne de cosaques, brigadier Platow; 6-me colonne, général-major

Koutouzow; lieutenant- généi-al Paul Potemkin et Samoïlow, commandant chacun trois

de ces colonnes; 2-me colonne de la flottille, brigadier Markovv; 2-me colonne bri-

gadier Tchépéga; 3-me colonne, général-major Arseniew. Général-majoi' Ribas, com-

mandant en chef.

**) Souvorow poussait l'exactitude de ces repétitions jusqu'à faire apprendre

aux recrues à donner le coup de baïonnette dans des fascines que l'on disposait

exprès.
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de cette nature lorsque l'on n'est pas instruit d'avance de ce que l'on a à

faire *).

Tout étant ainsi disposé, le 21 à la pointe du jour commença, comme

l'ordre en avait été donné, l'une des plus terribles canonnades dont l'his-

toire de la guerre fasse mention. Quarante pièces de canon du côté de

terre, cent sur l'île et au moins cent cinquante des différents bâtiments

de la flottille, firent pendant vingt -quatre heures un feu terrible et qui

n'eut aucune interruption. Les Turcs répondirent très-vivement, et le «Con-

stantin», le second brigantin de la flottille, qui portait 18 pièces de canon

de bronze, sauta en l'air vers les dix heures du matin sans qu'il fût pos-

sible de sauver personne de l'équipage. Il est vrai que la position que les

vaisseaux avaient prise, était extrêmement dangereuse: c'était la même où

ils se placèrent le jour où l'on fit la première attaque. Ils perdirent beau-

coup d'hommes et surtout un grand nombre d'offlciers. Les troupes de terre

ne furent point employées durant cette journée qui fut consacrée au repos

et à se préparer à l'assaut. Les Russes employèrent ce jour en actes de

religion et en pratiques de toutes espèces auxquelles ils ne manquent

guère la veille d'une action.

L'attaque, comme je l'ai dit, devait se faire sur neuf colonnes; cha-

cune de ces colonnes était à peu près de deux mille deux à trois cents

hommes, troupes réglées ou cosaques; deux colonnes n'étaient composées

que de ces derniers. Plusieurs bateaux de zaporogues faisaient l'avant-

garde des trois attaques qui devaient être faites par le Danube; mais ou

ne put parvenir à les faire débarquer que lorsque les troupes réglées leur

eurent frayé le chemin. Chacune des colonnes de terre était pourvue de

huit échelles où deux hommes pouvaient monter à la fois. En outre, il

y avait un nombre d'hommes commandés pour porter les fascines, lesquel-

les ne furent toutefois d'aucun usage à cause de la profondeur du fossé.

La cavalerie qui ne consistait qu'en un régiment de hussards, un de ca-

rabiniers et quelques milliers de cosaques à cheval, et dont une partie

même avait mis pied à terre, était destinée à servir de réserve en cas

qu'on fût repoussé. Cette cavalerie était en général médiocre. Les Russes

ayant l'habitude d'envoyer leurs chevaux au tabouu, c'est-à-dire dans les

pâtures, et ne leur donnant presque jamais de grains, ces animaux souffrent

beaucoup dans les campagnes d'hiver, où l'herbe devenue sèche, ne leur

procure plus qu'une très-mauvaise nomTiture. Le général Souvorow avait

*) Cette répétition se fit avec un désordre et une confusion qui nous donnè-

rent peu d'espérance pour la réalité du surlendemain.
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choisi pour s'y tenir pendant l'assaut, un kourgane *) espèce de petit tertre

isolé, dont on trouve beaucoup dans ces plaines, et cette élévation fort rap-

prochée de la place, lui donnait la facilité d'observer, sinon la totalité des

attaques, au moins la plus grande partie de celles qu'on pouvait embrasser

d'un seul coup d'œil. Trois raquettes ou fusées devaient être tirées à une

demi-heure de distance, et la dernière était le signal du départ de toutes

les colonnes. Celle-ci devait être tirée quelques minutes avant cinq heures

et demie précises. Le général Ribas, qui craignait avec raison le désordre

inséparable d'une attaque de nuit, avait en vain demandé dans le conseil

de guerre, qu'elle ne fût commencée qu'un quart d'heure avant le jour:

les généraux prétendirent qu'il valait mieux surprendre l'ennemi dans l'obs-

curité, et que la confusion qui se mettrait nécessairement parmi les Turcs,

diminuerait la résistance et faciliterait le succès des assaillants; en cela

l'expérience prouva que le général Ribas avait vu beaucoup plus juste

qu'eux.

Dans le récit que je vais faire de cette action mémorable, je rappor-

terai d'abord ce qui se passa à la colonne dont je faisais partie. Je re-

prendrai ensuite le détail de l'attaque de chacune des autres colonnes et je

terminerai par des réflexions générales sur cette étonnante expédition.

Après nous être préparés par quelques heures d'un bon sommeil aux

fatigues du lendemain, nous passâmes vers une heure du matin de

l'autre côté du Danube, et nous trouvâmes les troupes qui devaient com-

poser notre colonne à quelques cent toises au-dessus de la petite rivière

qui se jette dans le fleuve. EHe consistait en cinq bataillons d'infanterie

formant à peu près deux mille hommes eftectifs et trois cents cosaques

zaporogues destinés à faire notre avant-garde, mais qui ne remplirent

ce but en aucune façon, car ils restèrent derrière et ne voulurent

jamais débarquer. On fit embarquer les troupes sur des bateaux plats

et sur des chaloupes. L'embarquement se fit avec assez d'ordre, et

lorsqu'il fut terminé, nous voguâmes en nous faisant haler le long

du rivage jusqu'à la hauteur des batteries construites par le prince de

Ligne, oii nous attendîmes le dernier signal qui était l'apparition de la

*) On n'est par d'accord sui' l'origine et l'usage de ces tertres qu'on trouve

en grand nombre dans les steppes; les uns prétendent que ce sont d'anciens tom-

beaux des chefs tartares qiù parcouraient ce pays; mais il me semble qu'il s'en ren-

contre trop fréquemment pour leur supposer cette destination. J'adopte plus volon-

tiers l'opinion de ceux qui croient que les Tartares avaient coutume d'élever ces

monticules, lorsque s'avançant dans les déserts, ils voulaient se ménager des moyens

de retrouver leur chemin dans le i-etour.
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troisièiur raquette. Ces batteries étaient aussi le rendez-vous de la première

colonne de terre composée de deux mille hommes d'élite du régiment des

«renadiers de Fanagorie, dont le général Souvorow est chef. Cette colonne

devait agir de concert avec nous, et pendant que nous mettrions pied à

terre vis-à-vis la batterie, située à la gauche du bastion de pierre, elle

devait escalader le retranchement qui joignait ce bastion au Danube, et

chercher à s'emparer du bastion en le tournant par la gorge. Après le

signal donné, nous nous remîmes en marche de concert, et je puis dire

avec vérité que l'on ne peut se représenter, un spectacle à la fois plus

imposant et plus majestueux que celui dont nous ftimes alors les témoins.

La nuit était on ne peut plus obscure, un brouillard épais ne nous per-

mettait de distinguer autre chose que le feu de notre artillerie dont l'ho-

rizon était embrasé de tous côtés. Ce feu partant du milieu du Danube,

se réfléchissait dans les eaux et offrait un coup d'œil très - singulier. A

peine avions-nous parcouru Tespace de quelques toises au delà des batteries,

que les Turcs, qui n'avaient point tiré pendant toute la nuit, s'apercevant

de nos mouvements, commencèrent de leur côté un feu très-vif qui acheva

d'embraser tout l'horizon; mais ce fut bien autre chose, lorsque avancés

davantage, le feu de la mousqueterie, commença dans toute l'étendue du

rempart que nous apercevions. Ce fut alors que la place parut à nos yeux

comme un véritable volcan dont le feu sortait de toutes parts. Un cri

universel de «allah!)), qui se répétait tout autour de la ville, vint encore rendre

plus extraordinaire cet instant, dont il est impossible de se faire une idée.

Nos gens commencèrent machinalement à pousser leurs cris de guerre;

mais sachant qu'il n'est bon qu'à mettre le désordre et la confusion, nous

employâmes tous les moyens possibles pour le faire finir, et nous eûmes

le bonheur d'y réussir. Nous avancions cependant toujours au travers de ce

feu épouvantable et de ces cris continuels qui ont quelque chose d'impo-

sant pour ceux qui n'y sont pas accoutumés. Les décharges de mousque-

terie étaient si multipliées et se succédaient si rapidement, que je ne puis

pas dire avoir jamais vu à l'exercice un feu de file aussi nourri et aussi

soutenu.

Nos rameurs, effrayés sans doute, commençaient à se relâcher; plu-

sieur bateaux nous devançaient, et la crainte que ces gens ne nous lais-

sassent précéder par les autres, et que leur timidité ne cause notre des-

honneur, engagea le prince de Ligne à quitter l'arrière de notre bateau,

liù il était resté jusqu'alors pour se porter à l'avant et obliger les rameurs

à faire leur devoir; nous les y forçâmes en effet et quelques coups de

rames nous approchèrent du rivage, où l'on ne pouvait aborder que par un

12
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endroit fort étroit, la plage étant d'aillenrs embarrassée par des bâtiments

turcs coulés à fond. En nous approchant de cette ouverture, le prince de

Ligne qui se tenait à l'extrémité du bateau pour pouvoir sauter à terre,

reçut dans la partie inférieure du genou un coup de feu qui heureuse-

ment ne brisa pas l'os. La balle ne fit qu'une blessure très-légère mais

la contusion fut violente, et sans le secours de son ordonnance, qui de con-

cert avec moi le soutint à propos, il serait tombé sur le coup. Il se re-

mit presque aussitôt, et ne perdant rien de son ardeur et de son courage, il

sauta à terre au travers d'une grêle de balles et de mitraille qui partaient

du bastion de pierre dont nous n'étions pas à plus de vingt pas. Nous

fîmes descendre promptement les quarante chasseurs qui montaient notre

bateau, et nous restâmes quelques minutes à terre avant que les bateaux

qui portaient le reste de notre troupe eussent pu arriver. Les Turcs aban-

donnèrent, aussitôt qu'ils s'aperçurent de l'arrivée des troupes, la batterie

située à gauche du bastion de pierre et s'enfermèrent dans celui-ci. Certes,

ce fut un grand bonheur pour nous, et si l'obscurité ne les eût pas empêchés

de découvrir notre petit nombre, ils nous auraient infailliblement rejetés

dans le Danube, où probablement nous nous serions tous noyés, puisque les

bateaux qui nous amenaient n'avaient rien de plus pressé que de s'éloigner

hors de la portée du feu de l'ennemi. Quoiqu'il en soit, notre position n'é-

tait guère plus favorable, puisque nous étions sous le feu le plus terrible

qu'on puisse imaginer, et qu'il y avait grande apparence qu'en y restant une

demi-heure nous serions tous tués jusqu'au dernier. En conséquence, lors-

que ce qui composait les deux bataillons fut débarqué, ce qui demanda quel-

ques instants, on les fit mettre en bataille, et ce mouvement se fit avec

plus d'ordre que l'on avait lieu d'en attendre de la situation où nous nous

trouvions. Nous nous portâmes alors vers la droite, tant pour nous rap-

procher de la batterie dont nous avions ordre de nous emparer, que pour

tâcher d'établir notre communication avec le reste de notre colonne qui

était débarquée plus bas. Pendant ce temps, la colonne, qui était composée

de grenadiers de Fanagorie, escaladait le retranchement et la palissade,

non sans une grande perte que lui causait aussi bien qu'à nous le feu du

bastion de pierre. Nous ne leur fûmes pas inutiles dans cette opération, et

notre présence et notre secours encouragèrent beaucoup les grenadiers qui,

après être entrés dans la ville, se joignirent immédiatement à nous. Nous

souffrions cependant beaucoup, et je puis dire, que pendant le temps que

nous restâmes dans cette position, ou que nous marchâmes vers la droite,

nous eûmes au delà de la moitié des officiers de nos deux bataifions tués

ou blessés; moi-même je l'échappai belle, car un coup de fusil parti du
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bastion, perça mon bonnet, et la balle passa entre ma tête et le fond du

bonnet. Les hommes tombaient de tous côtés, et le rivage était déjà jon-

ché de morts. Le brigadier Markow qui commandait la totalité de la colonne,

vint à nous en ce moment, comme il vit que le prince de Ligne, dont le

genou et la cuisse étaient prodigieusement enflés, ne pouvait plus se sou-

tenir qu'à l'aide de deux hommes et qu'il lui était presque impossible de

marcher dans un terrain fangeux où l'on enfonçait jusqu'à la cheville, il

l'engagea par tous les moyens possibles à se rembarquer et à retourner à

bord du vaisseau du général Ribas; j'appuyai ces raisons aussi vivement

qu'il me fut possible, et au même instant le brigadier Markow reçut un

coup de fusil qui lui fracassa le pied; alors je m'occupai de chercher une

chaloupe pour transporter ces messieui's, et quoiqu'il y eût un moment

avant assez de barques pour mener à terre deux mille deux cents hom-

mes, j'eus bien de la peine à trouver une chaloupe suffisante pour en

transporter trois; après y avoir réussi, le prince de Ligne, le brigadier

Markow, un lieutenant-colonel, un major de chasseurs aussi blessés s'y

embarquèrent pour retourner à bord de la flottille. Le prince de Ligne

désespéré que sa blessure le mît hors d'état de rester jusqu'à la fin de

cette action, où il se promettait d'acquérir beaucoup d'honneur, versait des

larmes de douleur et de colère; moi-même je me trouvai dans une des

situations les plus pénibles de ma vie. Je m'étais réuni à Charles de

Ligne bien sûr que je ferais avec lui tout ce qu'il y aurait de mieux, et

maintenant je me trouvais par l'effet de cette maudite blessure isolé au

milieu de gens, dont je n'entendais pas la langue et dans la situation la

plus désagréable à tous les égards. Cette réflexion m'accabla un moment,

je me remis cependant bientôt, et nous ne tardâmes pas à être tirés du

poste désagréable où nous nous trouvions, car un officier attaché au régiment

de grenadiers, qui faisait la seconde partie de notre colonne, vint à

nous pour nous engager à venir soutenir son corps qui s'était avancé, et

était au moment d'être accablé par l'ennemi. Nous nous y portâmes

en efî"et, et après avoir passé la communication et le retranchement,

nous nous engageâmes entre des masures où il fut difficile de tenir

l'ordre que nous avions conservé jusqu'alors. N'apercevant plus celui qui

avait pris le commandement du corps dont je faisais partie, et ignorant où

je devais porter mes pas, je m'aperçus que du côté, où en m'orientant un

peu, je croyais que devait être situé le rempart, on faisait un feu assez

vif que je crus être celui de la seconde colonne de terre commandée par

le général-major Lascy, je me dirigeai immédiatement de ce côté, et appe-

lant ceux des chasseurs qui étaient autour de moi en assez grand nombre.
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nous ne tuiiics pas longtemps sans nous trouver au pied du talus intérieur

du rempart sur lequel j'aperçus nos gens dont j'entendais déjà les

cris depuis quelques moments. Je ne m'étais pas trompé dans mon calcul,

c'était en elïet la colonne du général Lascy, qui à l'instant parvenait au

sommet du rempart qu'elle achevait d'escalader. Les Turcs, de derrière les

traverses et les flancs du bastion voisin, faisaient sur elle un feu très-vif

de canon et de mousqueterie. Je gravis avec les gens qui m'avaient suivi

le talus intérieur du rempart, et ce fut dans cet instant que je reconnus

combien l'ignorance qu'avait fait voir le constructeur turc dans la manière

de planter les palissades était importante pour nous, car comme elles étaient

placées au milieu du parapet, il y avait de chaque côté neuf à dix pieds

sur lesquels on pouvait marcher, et les soldats après être montés, avaient

pu se ranger commodément sur l'espace extérieur et enjamber ensuite les

palissades qui ne s'élevaient que d'à peu près deux pieds au-dessus du

niveau de la terre. Je rencontrai bientôt le général Lascy lui-même, et ce

fut une véritable satisfaction pour moi de me réunir à un officier géné-

ral aussi distingué et qui dans cette action montra qu'il n'avait pas usurpé

sa réputation.

Malgré la défense expresse qui leur en avait été faite, malgré les peines

que les officiers prenaient pour les en empêcher, les soldats avaient commencé

à tirer; il ne fut possible de faire cesser ce feu que lorsque toutes les

cartouches eurent été brûlées, et comme l'espace que nous occupions était

fort étroit, ceux qui étaient derrière, ou tiraient en l'air, alors leur feu

ne pouvait faire aucun tort à l'ennemi, ou leurs coups de fusil, tirés plus

horizontalement, nuisaient moins aux Turcs qu'à leurs camarades. Je

n'hésiterai pas de dire qu'il y en eut beaucoup de tués de cette manière,

de façon que ceux qui étaient en avant avaient autant à craindre des

balles russes que de celles des Turcs. Je remarquerai à cette occasion que

dans toutes ces attaques de vive force qui presque toujours doivent être

décidées par la baïonnette, il vaudrait mieux pour assurer le succès et mé-

nager les hommes, ne donner à chacun d'eux que quatre ou au plus six

coups à tirer; car il est bien prouvé que cette tiraillerie sans ordre, ne

nuit point à l'ennemi, et établissant dans votre troupe beaucoup de dé-

sordre et de confusion, empêche les soldats d'entendre la voix de leurs offi-

ciers, et les rend plus susceptibles de ces craintes et de ces terreurs pa-

ni(|ues qui sont si funestes surtout contre les Turcs.

Ce feu continuel, et qui occupait tout entier nos soldats, faisait que

nous avancions très-lentement, et que les Turcs à couvert derrière leurs

traverses tiraient avec avantage et nous faisaient essuyer beaucoup de
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pertes. En vain le général Lascy et tous les officiers, qui firent tous très-

bien leur devoir, employaient-ils les prières et les menaces ponr détermi-

ner les soldats à cesser de tirer et à marcher en avant, ils n'y réussirent

que bien iaiblenient et jusqu'à ce que leurs cartouches furent presque en-

tièrement épuisées; ils ne se servirent de leurs baïonnettes que contre les

Turcs qui, par un excès de [)ravoure, venaient en petit nombre se préci-

piter parmi nous et y trouvèrent une mort certaine. Le rempart était par-

tout couvert de traverses qui se renouvelaient à peu près tous les cinquante

pas; lorsqu'à force de peine nous les en avions chassés de l'une à coups de

baïonnette, ils se réfugiaient promptement derrière la suivante, recommençaient

à tirer et nous répétâmes ce manège jusqu'au grand bastion. Chacune de leurs

batteries nous coûtaient les mêmes peines à emporter. La première, où nous

entrâmes, fut celle située au-dessus de la porte de Kilia, où l'un des kios-

ques dont j'ai parlé était établi *); elle était composée de six pièces de

canon, dont quelques-unes du plus fort calibre, d'autres du plus faible, car

les Turcs ne s'embarrassent pas si une pièce de 48 se trouve à côté d'une

pièce de 6, et ils tirent indifféremment avec l'une ou l'autre de ces pièces

sur un même objet. Peu après avoir dépassé cette batterie, il se répandit parmi

nos gens un effroi qui pensa nous devenir funeste; quelques-uns de ceux qui

étaient les plus avancés, étant sautés dans une traverse et y ayant perdu

la vie, la terreur se répandit parmi ceux qui les suivaient, et ils se mi-

rent tous à reculer au moins cinquante pas, en criant « Tovrqiw) et portant

sur^ leur visage l'empreinte de l'effroi et du désespoir. 11 était facile de

voir que pour le moment les têtes étaient perdues, et que si en effet les

Turcs se fussent aperçus de cette reculade, ils n'auraient pas manqué

d'en profiter. Alors il est vraisemblable que peu d'entre nous eussent

échappé, rien n'étant si redoutable que les Turcs dès que l'on commence

à tourner le dos; mais heureusement ils ne découvrirent pas notre mouve-

ment rétrograde, et nos gens, voyant qu'ils n'étaient pas suivis, eurent

honte de leur frayeur. Alors ils s'encouragèrent les uns les autres, ils

remarchèrent en avant, et mirent dans ce mouvement une vigueur qui nous

rendit bientôt maîtres de ce bastion dout la traverse nous défendait l'entrée

Comme alors nos cartouches commençaient à être épuisées, que le courage

de nos gens augmentait en raison des obstacles qu'ils surmontaient et que

celui des Turcs s'abattait dans une proportion semblable, le succès deve-

nait à chaque instant plus probable, nous étions cependant loin d'en

*) .Je fus si satisfait en entrant dans cette batterie, que je tirai ma bourse

et en donnai la plus grande partie aux soldats qui ni'en\ironnaient.
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être assurés, mais nous nous avancions pourtant, en combattant pres-

que toujours à l'arme blanche, et nous commencions tous à être

fatigués de l'incertitude, où nous étions après plus de six heures de

combat. Naturellement nous aurions dû être tirés plus tôt d'inquié-

tude; mais la colonne commandée par le général-major Meknop, avait trouvé

beaucoup plus de résistance pour monter que celle du général Lascy *),

et quoique l'espace qu'elle eût à parcourir pour se réunir à cette dernière

fût beaucoup moindre que celui que nous avions parcouru jusqu'alors, le

temps qu'il avait perdu par l'opposition qu'elle avait rencontrée dans l'es-

calade, avait été cause de tout ce retard; au lieu de nous épargner la

moitié du chemin en venant se réunir à nous, il nous avait fallu le faire

presque en totalité, puisque l'endroit où nous nous rejoignîmes n'était pas

à plus de cent toises de celui où son attaque avait eu lieu. Peu avant la

fin du combat, j'eus encore le bonheur d'éviter une blessure de la manière

la plus heureuse. Un coup de fusil m'atteignit au genou et perça ma cu-

lotte sans me blesser. Quelque temps après, j'eus la certitude de ne plus

courir de danger de cette espèce, car en approchant du bastion, nous éprou-

vâmes de nouveau une résistance très-vigoureuse, mais au même instant

un cri général de «hourra», qui veut dire victoire, et de «vive Catherine 11»,

se répéta de toutes parts; au même instant les Turcs lâchèrent pied; et nous

entrâmes dans le bastion avec la violence d'un torrent qui rompt ses di-

gues et inonde le pays. C'était dans ce bastion qu'était le seraskir ou

commandant des troupes; sa tente verte y était établie, et l'intérieur était

rempli d'habitations souterraines destinées à loger une partie de la garni-

son. Il s'y trouvait aussi un assez grand nombre de femmes. Le seraskir

était un homme d'un grand courage. Un officier de marine. Anglais de

nation, ayant voulu le faire prisonnier, il lui tira un coup de pistolet dont

il mourut le lendemain et il fut à l'instant percé de 15 à 16 coups de

baïonnettes. « 11 y avait au moins dans ce bastion trois mille Turcs dont

aucun n'échappa, quoiqu'ils fussent au moins en aussi grand nombre que

ceux qui les attaquaient, l'idée ne leur vint pas de se défendre, soit que

se voyant pris de tous côtés, ils crussent toute résistance inutile, soit que

leur courage étant abattu par un combat aussi long, ils imaginassent que

leur moment était venu; et lorsque cette opinion s'empare d'eux, ils atten-

dent la mort avec une résignation sans exemple.

*) Celle-ci dut à Charles de n'avoir perdu presque personne dans l'escalade,

car l'ordre était qu'elle devait planter ses échelles au milieu de la courtine, où elle

eût été écrasée. Sur la représentation du prince Charles, le général Lascy prit sur

lui de monter sur la face du bastion où il essuya très-peu de perte.
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Je n'essayerai |ias de peindre Thorrenr dont tous mes sens furent

glacés pendant les trois heures qui suivirent ce moment. L'image de la mort

et de la désolation se présentaient de tous côtés à mes yeux. Le soldat

furieux, n'écoutant plus la voix de ses olliciers, ne respirait que le carnage,

altéré de sang, tout lui était indifférent; les cris des femmes, les plaintes

des enfants, rien n'était capable de les attendrir. Je ne fatiguerai pas la

sensibilité de ceux qui liront ce récit par les détails effroyables des hor-

reurs dont nous fumes témoins. Jamais, je l'espère, un spectacle aussi

épouvantable ne se présentera à mes yeux; mais je ne puis m'empêcher

pour servir d'adoucissement au souvenir de tant de malheurs, de raconter

le bonheur que j'eus de sauver la vie à une jeune fille de dix ans, dont

l'innocence et la candeur formaient un contraste bien frappant avec la rage

de tout ce qui m'environnait. En arrivant sur le bastion, oii le combat cessa

et où commença le carnage, j'aperçus un groupe de quatre femmes égor-

gées, entre lesquelles cet enfaut d'une figure charmante cherchait un

asile contre la fureur de deux cosaques qui étaient sur le point de la

massacrer. Ce spectacle attira aussitôt mes regards, et je n'hésitai pas,

comme on peut le croire, à prendre entre mes bras cette infortunée que

ces barbares voulurent y poursuivre encore. J'eus bien de la peine à me

retenir et à ne pas percer ces misérables du sabre que je tenais à la

main. Je me contentai cependant de les éloigner, non sans leur prodiguer

les coups et les injures qu'ils méritaient, et j'eus le plaisir d'apercevoir que

ma petite prisonnière n'avait d'autre mal qu'une coupure légère que lui

avait fait au visage le même fer qui probablement avait percé sa mère.

Je découvris en même temps qu'uue petite médaille d'or, qui pendait à sou

cou avec une chaîne de même métal, représentait l'image du roi de France,

et dont je ne pus douter par la légende qui l'environnait. Cette dernière

circonstance acheva de m'attacher entièrement à elle; et comme elle vit,

par le soin que je prenais à la préserver de tous dangers, que je ne

voulais lui faire aucun mal elle s'accoutuma bientôt à moi. Nous conti-

nuâmes ainsi à marcher le long du rempart, et j'eus encore fréquemment

l'occasion de la préserver d'un grand nombre de dangers; car la rage du

soldat poursuivait les Turcs jusque dans les bras des officiers. Ignorant si

l'action était entièrement finie, et ne voulant pas comme ou le croit rester

en arrière, je m'avançai toujours au milieu du carnage et des morts dont

la terre était jonchée de tous côtés. Les soldats n'étaient distraits de leur

fureur que par l'ardeur du butin, et ils trouvaient abondamment de quoi

la satisfaire; jamais une ville renfermant autant de richesses n'était tombée

entre les mains des Russes. La quantité de gens considérables qu'elle ren-
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fermait, la réunion des garnisons et des habitants des villes prises par

capitulation, telle était la cause de cette grande richesse. Les chevaux

surtout y étaient en très-grand nombre et d'une extrême beauté; plusieurs,

sortis des haras d'Egypte et appartenant au sultan, étaient de la plus

grande valeur. Il y en avait à peu près 18 cents dont les écuries souter-

raines étaient aussi situées sur les remparts et qui effrayés par le bruit

qu'ils entendaient, étaient sortis de leur demeure et caracolaient de tous

côtés. Il est impossible de se faire une idée de l'horreur et même de la

bizarrerie des spectacles que nous avions devant les yeux. La plupart des

soldats chargés de butin ayant revêtu les robes et les vêtements des

Turcs et devenus presque méconnaissables sous ce déguisement, les mal-

heureux qui échappaient à la boucherie courant à demi nus de tous côtés

et cherchant un asile contre la fureur du soldat, les chevaux hennissant,

galopant autour des remparts, les hurlements d'une multitude de chiens, se

mêlant aux gémissements des mourants et aux cris des vainqueurs, la terre

couverte d'effets précieux, une quantité de tentes de toutes couleurs, tous ces

objets aussi différents les uns des autres offraient aux yeux des contrastes

dont les effets ne peuvent s'imaginer. Il est presque aussi difficile

de rendre les différents mouvements dont l'âme se trouve agitée dans

une semblable situation. L'horreur qu'inspire la désolation qui vous en-

vironne, l'étonnement qui résulte de la vue d'objets tous nouveaux,

et s'il faut le dire aussi, le plaisir secret d'être échappé à tant

de dangers, tout cela fait naître une multitude de sensations qui se

succèdent avec une rapidité incroyable. Le soin, que j'avais à prendre

continuellement pour sauver ma petite prisonnière de tous les dangers qui

la menaçaient, m'occupait aussi d'une manière très-active; mais j'eus bien-

tôt une distraction infiniment agréable à toutes ces idées, car sur le bastion

qui est à peu près le centre de la place, j'eus le plaisir d'apercevoir le comte

de Damas qui, entré dans la ville par le côté opposé au nôtre, avait fait

sur les remparts, de ce côté, la même manœuvre que nous avions faite

du nôtre. Que l'on se peigne le plaisir de retrouver un ami de l'existence

duquel on a heu de douter et que l'on revoit sain et sauf après une

absence aussi inquiétante. La joie, que l'on a réciproquement à s'embrasser

en pareille circonstance, ne peut se comparer à aucune autre. Après nous

être assurés, lui du sort du prince Charles et moi du comte de Laugeron

(jui l'avait accompagné, nous errâmes encore pendant quelque temps sur

les remjiarts dans l'intention d'être bien sûrs qu'il ne restait plus de com-

bats à livrer. Je commençais à être excédé du spectacle continuel de

morts et de- inouraiils ((ui nous environnaient. 11 ne se passait presque



185

aucune minute que nous ne vissions tomber autour de nous des malheureux

égorgés de la manière la plus affreuse et la plus révoltante. Je sentais

que bientôt la ibrce allait me manquer pour soutenir la vue de toutes ces

horreurs, et n'ayant plus lieu de douter du succès complet de l'assaut,

puisque nous avions vu entrer par l'une des portes des détachements nom-

breux de cavalerie qui prenaient possession des principales rues, je me

séparai du comte de Damas, qui retourna se réunir à son général, et

moi je repris de mon côté le chemin du rivage en suivant les remparts

par où nous étions venus. Le nombre des morts était infiniment accru,

et souvent je fus obligé de franchir plusieurs cadavres en tenant dans mes

bras ma petite à qui je voulais éviter l'horreur de fouler aux pieds les

corps de ses compatriotes. Je pus juger aussi le nombre d'hommes que

nous avions perdus, et il me parut avoir été fort considérable. En me rap-

prochant du bastion de pierre, je m'aperçus que cet ouvrage que je croyais

avoir été pris depuis longtemps, ne se trouvait pas encore au pouvoir des

Russes; en effet, la colonne, qui avait été chargée de le tourner et de le

prendre par la gorge, n'avait pu y réussir, puisqu'ainsi que je l'ai dit

plus haut, il formait une véritable redoute dont l'entrée très-étroite et pres-

que fermée, était encore barricadée et défendue par deux pièces de canon.

Près de miUe Turcs y étaient renfermés et cherchaient à y obtenir une

espèce de capitulation. Dès qu'ils aperçurent la petite hlle que je menais

avec moi, ils la réclamèrent à grands cris, car appréhendant qu'elle fût

massacrée, ils cherchaient à la réunir à eux pour la faire comprendre

dans leur capitulation. Je fus obligé de céder à leurs instances et à celles

de l'officier qui parlementait avec eux; ce ne fut pas sans de grandes difficultés

et sans une promesse expresse de la part de cet officier de me la faire

rendre aussitôt que les Turcs auraient mis bas les armes. Je me séparai

donc de cet enfant qui m'était déjà devenu très-cher, et même à présent,

je ne puis penser à ce moment sans amertume, puisque malgré toutes les

recherches et les peines que je me donnai pour la retrouve^-, il me fut

impossible d'y réussir, et je n'ai que trop sujet de craindre qu'elle n'ait

péri malheureusement.

Les Turcs qui s'étaient renfermés dans le bastion avaient à leur tête

le pacha à trois queues qui commandait dans la place toutes les forces

ottomanes. C'était un vieillard qui réunissait au suprême degré toutes les

qualités distinctives du caractère turc. Il était sorti de son asile sur la

parole du colonel Ribas qui était chargé de faire la capitulation, et ayant

fait étendre par terre quelques tapis, assis sur les ruines de sa forteresse

au milieu des cadavres de ses compatriotes massacrés, il fumait avec au-
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tant de tranquillité qu'il aurait pu le faire dans son sérail. Les principaux

officiers qui l'environnaient ne donnaient aucun signe de douleur et la

même impassibilité se peignait sur leurs visages. Il fut convenu que ces

mille Turcs se rendraient à discrétion et auraient la vie sauve à condition

qu'ils déposeraient toutes leurs armes. Ils sortirent un moment après et ces

braves gens, qui n'avaient pas été vaincus, furent réduits à mettr-e

à nos pieds le fer qu'ils avaient si bien employé contre nous. La

plupart de ceux, qui jusqu'alors avaient si courageusement supporté

leur infortune, ne tinrent pas à ce dernier degré d'humiliation; des lar-

mes de colère s'échappaient de leurs yeux, et plusieurs cherchaient à

briser leurs armes plutôt que de les remettre en notre pouvoir. Ces gens,

ainsi que presque tous ceux qui défendaient la ville, étaient parfaitement

bien armés, ils avaient tous un fusil, une paire de pistolets à la ceinture,

un sabre, un poignard et souvent un couteau *); mais ils n'ont point de

baïonnettes à leurs fusils, et cette différence entre eux et les Russes est

une des principales causes de leurs îréquentes défaites. Les préjugés des

Turcs et leur attachement à leurs anciens usages les empêchent de pro-

fiter de l'expérience pour se mettre autant qu'ils le pourraient au niveau

de leurs ennemis.

Le pacha fut le seul à qui il fut permis de garder son sabre. Il dé-

fila à cheval à la tête des autres prisonniers, et passa devant le régiment

des grenadiers de Ribas, qui, réduit à moitié, et n'ayant plus que son état-

major et un seul officier, était à peu près avec deux cents chasseurs, les

seules troupes qui ne fussent pas débandées. Les Turcs furent escortés par

les chasseurs et quelques cavaliers et conduits au camp où ils restèrent

jusqu'au moment où ils furent menés à Bender.

Un nombre de Turcs beaucoup plus considérable venait de se rendre

de la même manière dans le kon, grand espace fermé qui environne ordi-

nairement les mosquées. Ils y étaient au nombre de sept à huit mille, et

certes ce firt un grand bonheur que leur courage abattu ne leur permit

pas de sentir leurs forces; car s'ils fussent sortis de leur retraite, ils au-

raient exterminé tout ce qu'il y avait de Russes dans la ville, ou répan-

dus de tous côtés sans ordre. Ils ne s'occupaient qu'à piller; mais le gé-

néral Ribas qui parlementait avec eux leur en imposa tellement par la

contenance flère qu'il affecta, qu'ils crurent qu'il avait en réserve des forces

suffisantes pour les détruire s'ils n'acceptaient pas les conditions qu'il leur

proposait. Parmi eux était un des fils du sultan, le seul de tous ces princes

") Toutes ces armes sont de la meiUeure trempe.
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qui échappa au massacre; c'était un jeune homme de seize à dix-sept ans,

d'une figure agréable, mais qui parut totalement insensible aux malheurs

qui accablaient son pays et sa famille. Son père avait fait pendant l'assaut

tout ce qu'on peut attendre d'un homme de son courage. Lorsqu'il vit que

les Russes pénétraient de toutes parts dans la place, sans s'arrêter à dé-

fendre un seul point, il se rendit à un endroit de la ville où plusieurs

rues aboutissaient, et là faisant jouer continuellement une musique guer-

rière, il rassembla tous ceux de ses gens qui arrivaient de toutes les par-

ties du rempart. Lorsqu'il se vit à la tête d'un certain nombre, il marcha

en avant dans le dessein d'attaquer les Russes au moment où ils se ré-

pandraient dans la ville pour piller. Ce projet était bien conçu, il prouvait

un liomme de tête et surtout d'un grand sang-froid. Il eut même un com-

mencement de succès, car rencontrant à l'entrée d'une des rues quelques

cosaques zaporogues, il leur coupa la tête de sa main, et s'empara de

deux petits canons qu'ils menaient avec eux; mais malheureusement pour

lui, il y avait encore quelques troupes en ordre qui l'aperçurent à peine

qu'ils marchèrent droit à lui à la baïonnette, et malgré un courage héroï-

que il succomba et fut jeté à bas de son cheval de plusieurs coups dont

il mourut. Ses cinq enfants et toute la troupe qu'il avait rassemblée fu-

rent massacrés sans qu'il en échappât un seul. On ne peut donner trop

de regrets à la mémoire de ce prince malheureux autant que brave, et

qui joignait à une valeur héroïque une générosité rare panni les guerriers

de sa nation, car les prisonniers qui avaient été faits sur nous pendant le

siège avaient éprouvé de sa part les traitements les plus humains. Ainsi

finit cet assaut mémorable, où dans une seule journée trente mille huit

cent soixante et tant de Turcs perdirent la vie. Dans ce nombre qui fait

frémir l'humanité, on peut compter au moins deux mille femmes ou en-

fants. Du côté des Russes, deux cents officiers et quatre mille hommes

furent tués sur la place. A peu près cinq mille tant officiers que soldats

furent blessés. Toutes les colonnes éprouvèrent à peu près une perte égale,

à l'exception de trois qui soufî'rirent infiniment plus que les autres. Ce fu-

rent d'abord les deux colonnes de cosaques réguliers aux ordres des bri-

gadiers Oriow et Platow, la dernière surtout, qui par la marche qu'on lui

avait ordomié de suivre devait naturellement être fort maltraitée, ayant à

escalader le rempart au centre d'une courtine, et dans un endroit où le

fossé était extrêmement profond; malgré les obstacles qui devaient néces-

sairement résulter d'une attaque semblable, ces braves cosaques sautèrent

courageusement dans le fossé et plantèrent leurs échelles; mais ne pou-

vant résister au feu terrible qui partait des deux flancs voisins, ils furent
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après plusieurs tentatives obligés de plier, laissant dans le fossé une grande

quantité de morts. Les Turcs enivrés de ce succès, descendirent par les

échelles qui devaient servir aux cosaques à escalader le rempart, et pour-

suivirent ces derniers jusqu'à un bon quart de lieue de la ville. Les cosa-

ques s'étaient ralliés à cette distance sous la protection du régiment d'in-

fanterie de Polotsky qui dans cette occasion lit des merveilles. A l'aide de

ce brave régiment, ils poursuivirent à leur tour les Turcs dont un bien

petit nombre revit le haut du rempart; ils l'escaladèrent de nouveau et

eurent cette fois plus de succès que la première.

Je ne dois pas omettre à cette occasion de rapporter le trait de cou-

rage de l'aumônier du régiment de Polotsky; ce brave homme, voyant que

presque tous les ofhciers avaient perdu la vie, et que le régiment dépourvu

de chefs était au moment de plier, se mit lui-même à la tête, et tenant

d'une main le crucifix et son sabre de l'autre il adressa aux soldats un

discours fort court, dans lequel, avec l'éloquence pathétique d'un guerrier

religieux, il leur promit la couronne de martyr s'ils marchaient en avant,

et leur fit craindre toutes les peines de l'enfer s'ils cédaient aux infidèles.

Cette harangue, faite dans un moment décisif et adressée à des hommes

simples, par celui à qui son caractère donnait plus de droit de parler

ainsi, eut tout le succès qu'on en pouvait attendre. Les soldats reprirent

un nouveau courage, et comme il montait à leur tête, ce prêtre reçut deux

coups de fusil qui atteignirent le crucifix sans le briser. En récompense

de sa valeur et de sa présence d'esprit, il obtint la permission d'attacher

la croix pectorale avec le ruban, de l'Ordre de St. -Georges.

Cette colonne avait ordre, aussitôt qu'elle serait entrée dans la ville,

de marcher en avant, de ne s'arrêter qu'au bord du Danube et de s'em-

parer des batteries qui bordaient le fleuve de ce côté; elle devait soutenir

aussi la gauche de la descente aux ordres du comte de Damas. Celui-ci,

après avoir mis pied à terre et avoir gravi l'escarpement qui se trouvait

vis-à-vis de lui, ne trouva point ce secours, et les batteries, dont la co-

lonne de cosaques devait s'emparer, ne furent jnmais prises. Les Turcs qui

les occupaient ayant retourné leurs canons, tiraient encore sur la ville

longtemps après qu'elle était en notre pouvoir. Le comte de Damas, après

avoir pris les batteries qu'il avait ordre d'occuper, et s'être rejoint au reste

des troupes (|ui formaient la colonne dont il faisait partie, continua à mar-

cher en combattant le long du rempart jusqu'à ce que nous nous rejoignî-

mes. Sa colonne essuya mm perte à peu près égale à la nôtre.

La cidonne aux ordres du général-major Koutousow fut sans contre-

dit \i\ jdiiis maltraitée après toutefois celle des cosaques.' 11 est vrai qu'on
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ne lu'iit. s;ms l'avoir vu, sr faire une idée de la hauteur du rempart

(ju'elle eut à escalader. Cette juraude hauteur etfraya tellemeut les voloutai-

res (jui devaient les premiers descendre dans le fossé, qu'au moment d'exé-

cuter ce uiouvement ils se retournèrent vers le général Koiitoiisow, qui

les suivait, et ils l'engagèrent à leur montrer le chemin. Celui-ci n'hésita

pas à les satisfaire, et passant à la tête, il ht trois fois le signe de la

croix, et exhortant ses soldats à en faire de même, il sauta dans le fossé.

Les Turcs hrent une résistance très-opiniâtre, et cette colonne perdit la

moitié de son monde.

Le corps qui devait exécuter la 3-e descente entre celle du général-

major Arseuiew et la nôtre, et qui était aux ordres du brigadier Tchépéga,

ne pouvait être regardé que comme une réserve, et n'entra dans la ville

que longtemps après les nôtres.

L'on voit par ce récit les détails des opérations de chaque colonne et

les obstacles qu'elles ont eu à vaincre pour réussir dans leurs entreprises

respectives. Ce succès fera à jamais honneur à la valeur, à la subordina-

tion et surtout à l'opiniâtreté invincible des troupes russes. Il est malheu-

reux que ce triomphe ait coûté autant de sang et qu'il ait été souillé par

un massacre dont l'histoire ne présente point d'exemples et qui exécuté, en

grande partie de sang-froid, était entièrement inutile; mais l'on se trompe-

rait si l'on s'en prenait de ces barbaries au caractère particulier des Rus-

ses. Je suis sans prévention à leur égard, et je crois fermement qu'il n'est

aucune troupe en Europe qui en pareille circonstance se fût conduite avec

plus de douceur et d'humanité. La nature des hommes ne comporte pas

dans la plupart d'entre eux le sang - froid nécessaire pour éteindre tout

sentiment de colère au moment où la résistance cesse, et pour ne

leur faire voir dans leurs ennemis vaincus, que des hommes à qui ils

n'ont le droit de faire aucun mal dès l'instant qu'ils ne se défendent plus.

J'ai vu la rage du soldat s'accroître en raison de la résistance qu'il ren-

contrait, et au moment où elle se termina tout à coup, cette fureur, était

portée à un si haut point que malgré la subordination qui règne parmi

les troupes russes, le prince Potemkin, l'Impératrice elle-même, n'auraient

pu malgré toute leur puissance sauver la vie à un Turc à qui les soldats

auraient voulu donner la mort. Il faut bien se garder de croire que les

lumières et la raison puissent faire davantage sur l'esprit des hommes de

la dernière classe, que la discipline et la subordination. Les cruautés des

Anglais dans la guerre d'Amérique et les barbaries de tous genres dont

nous ne sommes que trop fréquemment témoins en France depuis la ré-

volution, repoussent victorieusement cette opinion, et sont une preuve sans
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réplique, que les lumières ne pouvant jamais se répandre que d'une ma-

nière imparfaite parmi cette classe de peuple dont tous les moments doivent

être absorbés par le travail, loin d'adoucir ses mœurs et son caractère,

augmentent plutôt sa férocité, lorsqu'ayant rompu le frein d'une subordi-

nation exacte, il se trouve entièrement livré à lui-même. 11 résulte de ce

que je viens de dire, qu'autant pour l'intérêt de l'humanité, que pour celui

de la discipline, il est du devoir d'un général d'armée d'éviter toute action

qui par sa nature soustrait le soldat à l'obéissance de l'officier. L'exemple

des troupes russes vient à l'appui de ces propositions, car quoiqu'elles soient

encore les plus disciplinées de l'Europe, il est hors de doute qu'elles ont

perdu, depuis qu'elles sont obhgées d'en venir sans cesse à des actions de

vive force.

Il ne me reste plus pour achever le tableau de cette expédition, et

en donner une idée juste, que d'ajouter à ce que je viens de dire quel-

ques réflexions générales sur les causes principales qui ont contribué au

succès d'une entreprise aussi inconcevable sous tous les rapports. Ou a vu

par le détail des morts et des prisonniers que la garnison turque était de

plus de trente- six mille hommes effectifs. Avec des forces aussi considé-

rables, on ne peut assez s'étonner de leur presque totale inaction avant et

pendant le siège. Ils avaient un nombre assez considérable de bâtiments,

à l'aide desquels ils pouvaient transporter de l'autre côté du Danube sur

l'île un nombre de troupes suffisant pour disputer le terrain pied à pied

au très-faible corps russe qui s'y établit, par là ils auraient pu retarder

la construction des batteries, et gagner du temps, ce qui était pour eux un avan-

tage incalculable à cause de la saison où l'on se trouvait. En cas qu'ils

eussent été repoussés, ils avaient encore à prendre une précaution qu'ils

négligèrent entièrement, c'était de nettoyer la partie de l'île, qui avoisinait

le Danube, de ces grands roseaux dont j'ai parlé et qui les empêchaient

d'apercevoir rien de ce qui se passait de ce côté. Lorsque le siège eut été

commencé, il sembla que les portes de leur ville fussent des barrières

qu'ils n'osassent franchir, et malgré leur grand nombre, ils ne se montrè-

rent pas une seule fois hors de leurs remparts.

La disposition du camp des Russes leur offrit pendant un temps assez

considérable les moyens de l'attaquer avec avantage s'ils eussent eu un peu

plus d'activité. Les différents corps qui formaient l'investissement, n'étaient

pas assez à portée l'un de l'autre pour qu'il ne fût pas possible de percer

entre deux et de nuire beaucoup à l'un ou à l'autre avant qu'ils pussent

se secourir réciproquement; mais les Turcs n'eurent pas l'air de se douter

de toutes ces cirsonstances qui, je crois, leur furent parfaitement inconnues.
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On a vu qu'ils ne se montrèrent pas plus ardents à empêcher la construc-

tion des différentes batteries; leur paresse et leur insouciance totale à cet

égard sont entièrement inexcusables. Le succès de l'assaut ne fait pas plus

d'honneur à leurs talents militaires; s'ils eussent eu un peu plus de pré-

voyance, il est hors de doute que vingt-trois mille hommes ne fussent

jamais parvenus à en vaincre trente-six mille derrière des remparts tout

entiers. Tout l'art des Turcs se borna à garnir de monde leurs remparts;

mais il paraît qu'ils ne portèrent pas la prévoyance jusqu'à avoir dans un

des endroits vides que leur ville leur offrait de tous côtés un corps de ré-

serve destiné à attaquer les Russes au moment où ils se seraient débandés.

Il est certain que cette seule disposition eût suffi pour empêcher le succès

de l'entreprise. Ils montrèrent à la vérité, le plus grand courage; mais on

n'aperçut pas dans leur conduite la moindre apparence d'ordre, ni de subor-

dination, et sans ces deux qualités, la troisième est entièrement inutile. Il

n'est pas douteux que les Turcs ont une valeur individuelle intiniment su-

périeure à celle de toutes les nations de l'Europe; mais le défaut d'ordre

et d'obéissance à leurs chefs dans le combat les empêchera de profiter

jamais de tous leurs autres avantages. On peut juger d'après le succès

momentané qu'eut la manœuvre que fit le sultan, sans aucune disposition

préalable, de la réussite d'une attaque imprévue faite sur des gens déjà

fatigués du combat par un corps de réserve qui les eût attaqués avec toute

l'impétuosité des Turcs. Les Russes, de leur côté, eurent aussi à se repro-

cher des fautes qui auraient pu leur devenir funestes. On doit mettre au

premier rang cette négligence générale et ce mépris des Turcs si univer-

sellement répandus dans leur armée, que toutes les précautions indiquées

par l'art de la guerre, sont regardées par eux comme absolument inutiles.

Cette indifférence se manifeste de toutes manières, soit dans la construction

des batteries, dans celle des tranchées et des communications, dans les re-

connaissances, etc. Elle coûte toujours à l'état des hommes qui sont tués

inutilement, et que plus de soin et de précaution ne manqueraient pas de

conserver. A cette faute qui est commune à toutes les actions de guerre

des Russes, il s'en joignit de particulières à celle-ci. Si l'on eût suivi les

conseils du général Ribas, et qu'on eût attaqué la place d'emblée, on eût

épargné beaucoup de monde, parce que la ville était alors bien moins

défendue, et 24 jours de canonnade, ne laissèrent pas de consommer beau-

coup d'hommes de toutes les manières. La disposition du camp autour de

la ville offre aussi un vaste champ de critique; chacun des trois corps, qui

composait l'armée, était absolument en l'air, et pouvait être occupé si l'en-

nemi eût été un peu plus entreprenant. La manière dont l'assaut se donna,
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présentait aussi bien des inconvénients, et l'on peut dire que cette entre-

prise était môme téméraire; car il est certain que si elle n'eût pas réussi,

il n'y avait aucun salut à espérer pour l'armée qui aurait été entièrement

détruite. Je ne sais si le petit nombre de troupes qui composait cette ar-

mée permettait une disposition ditïerente de celle qui fut adoptée; mais

il me semble qu'il y avait quelque chose de plus que de la hardiesse à

risquer ainsi un grand corps d'armée pour une entreprise, dont le succès

était au moins douteux; cette réflexion, quoique le succès qui justifie tout,

ne soit pas d'accord avec elle, n'est pas moins solide à tous égards. Bien

des gens trouvent que la perte que l'on fit ne se trouvait pas suffisam-

ment compensée par les avantages que l'on retirait de cette conquête, mais

je ne suis point de leur avis; car malgré le malheur affreux de perdre

plus de la moitié de ses officiers et le tiers de ses soldats, il est impos-

sible de se refuser à croire, pohtiquement et militairement parlant, qu'ils

ne soient compensés avec avantage par la destruction totale d'une armée

de près de quarante mille hommes et la conquête d'une des clefs de l'empire

ottoman, la plus grande forteresse que possédassent alors les Turcs et qui,

outre trois cent quatre-vingts pièces de canon ''), contenait vingt-cinq à

trente bâtiments qui tombèrent aussi au pouvoir des Russes. Les munitions

de guerre étaient en abondance dans la ville, mais celles de bouche n'y

étaient pas en aussi grande quantité et j'ai ouï même assurer qu'il n'y

en avait que pour trois semaines. Il résulterait de là que si on eût pu at-

tendre ce temps, la place aurait été obligée de se rendre sans coup férir,

mais c'est ce qu'il était impossible de savoir. L'expérience était même

contre cette opinion, car dans toutes les villes prises d'assaut durant cette

guerre, on avait toujours remarqué que les approvisionnements étaient im-

menses. Le butin, comme je l'ai dit, fut prodigieux et les soldats s'enri-

chirent au delà de ce qu'il est possible de s'imaginer. Il n'était pas rare

d'en trouver possesseurs de plusieurs milliers de ducats; et la plus grande partie

de l'argent des officiers passa entre leurs mains par la vente qu'ils firent des ef-

fets qu'ils avaient pillés. Malgré la grande licence qui régna parmi les troupes

pendant cette journée, dès le soir même, tout était rentré daus l'ordre, et

cinq bataillons aux ordres du général-major Koutousow entrèrent dans la

ville pour y tenir garnison. Les prisonniers turcs furent conduits dans un

*) La plupart de ces canons étaient des pièces de 25, calibre pour lequel

les Turcs ont beaucoup de prédilection; leurs affûts étaient détestables, et l'on

ne peut s'étonner assez, comment avec d'aussi mauvais mcj^ens, ils parvenaient à

tirer aussi juste.
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espace situé à la droite du camp, où ils lurent cou liés à la garde des

cosaques. Ces malheureux, à demi-nus et dépouillés de presque tout ce qui

leur avait appartenu, curent iniiniment à soulfrir de toutes les manières,

et les mauvais traitements qu'ils essuyèrent ne font point du tout d'hon-

neur aux généraux russes qui devraient employer leur autorité à leur

adoucir autant qu'il serait possible les horreurs de la captivité. Ils restèrent

quatre à cinq jours dans le camp, et ils furent employés pendant ce temps

à enterrer les cadavres de leurs compatriotes; mais comme cette opération

devenait longue, et que l'on craignait la putréfaction de tant de corps

morts, on prit le parti de les jeter indistinctement dans le Danube. Les

prisonniers furent ensuite transportés à Bender; mais il en périt beaucoup

sur la route. Je puis certifier avec vérité, que quand nous partîmes d'Is-

maël, ignorant quel était le chemin de Bender, nous le trouvâmes pendant

l'espace d'au moins douze lieues par la quantité de cadavres dont il était

jonché. Les cosaques achevaient impitoyablement tous ceux qui, exténués

de besoin et de fatigue, retardaient la marche de la colonne qu'ils n'avaient

pas assez de force pour suivre. Ces détails horribles n'ont pas besoin de

rétlexions, ni de commentaires. Nous restâmes cinq jours à Ismaël après

l'assaut; nous vînmes nous établir dans une maison que l'on avait appro-

priée et qui, bien que dépourvue de tous meubles, nous parut infiniment

agréable après le temps que nous avions passé en plein air. Toutes ces

maisons étaient mauvaises et mal bâties, la pierre n'entrant pour rien dans

leur construction. Les rues étaient sales, et comme elles ne sont pas pa-

vées, on y enfonçait jusqu'à la cheville. Cette malpropreté est commune à

toutes les villes turques, ce qui doit en rendre l'habitation très-incom-

mode pendant l'hiver. Toutes ces maisous étaient percées en plusieurs en-

droits de coups de canon, et n'avaient pas été habitées pendant tout le siège.

Nous trouvâmes le pourtour des remparts couvert de ces demeures souter-

raines que les Russes appellent zemliankas et où on est à l'abri de la bombe

et des boulets. Les églises, que rentermait la ville, étaient au nombre de

trois; l'une d'elles, en forme de dôme, était d'une architecture assez agré-

able; mais elle n'avait pas été employée au culte depuis longtemps, et

nous les trouvâmes pleines des corps des malheureux qui, y ayant cherché

un asile, y avaient été égorgés. Le surlendemain de l'assaut, on chanta

Te Deum, et toute l'artillerie des batteries, des vaisseaux et de la ville, an-

nonça cette solennité par une triple décharge. Le général Soiivorow dîna

à bord du général Ribas à qui il ht beaucoup de compliments, lui attri-

buant, non sans raison, la plus grande partie de l'honneur de cette entre-
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prise. Les sautés ne furent point épargnées dans ce repas et chacune

d'elles était accompagnée d'une décharge de l'artillerie du vaisseau.

Plusieurs causes nous déterminèrent à prolonger notre séjour à

Ismaël; d'abord la blessure du prince de Ligne ne lui permettait pas de

se mettre en route avant que sa jambe ne fût un peu raffermie; ensuite

on annonçait chaque jour que le prince Potemkin allait arriver; et comme

notre projet était de faire quelque séjour dans l'endroit où se trouverait le

prince, il nous était plus agréable de l'attendre à Ismaël, pour prendre

ensuite directement la route de Jassy sans passer par Bender; mais con-

naissant combien sont variables les projets du prince Potemkin à qui il

est souvent arrivé d'avoir ses chevaux mis pendant quinze jours sans

pouvoir se décider à partir, voyant d'ailleurs que le jour de son arrivée

se reculait sans cesse, nous nous décidâmes à nous mettre en route le 30

après midi, et nous suivîmes alors la route qui mène droit à Bender.

Cette route est plus courte que celle que nous avions été obligés de prendre

en nous rendant à la flottille; cependant je l'estime encore à près de 70

lieues. Cette grande distance n'empêcha pas que l'on entendit bien distinc-

tement à Bender la grande canonnade qui précéda le moment de l'assaut,

et comme on était instruit que cet événement devait avoir lieu, à l'instant,

où l'on n'entendit plus le bruit du canon, on sut précisément que les

troupes entraient dans la ville. Qu'on se représente l'inquiétude et l'agitation

où l'on devait être à Bender et l'impatience que l'on devait avoir d'apprendre

l'issue d'une affaire aussi importante. Le prince Potemkin seul montra, au

milieu de l'inquiétude universelle, une tranquillité à toute épreuve. Plein

de conhance dans le succès d'une expédition dont il avait ordonné positi-

vement la réussite, il n'avait pris d'autres mesures que celle de faire

tenir des canonniers la mèche allumée auprès de leurs pièces, afin qu'à

l'arrivée du courrier, toute la ville de Bender et les environs apprissent

que la forteresse d'Ismaël était au pouvoir des Busses. Cette extrême con-

fiance, que la fortune a toujours couronnée, se trouve encore justifiée dans

cette circonstance, et au milieu de la, nuit on entendit une décharge de

toute l'artillerie de la ville qui remplit le quartier général d'une joie uni-

verselle. Il est vrai que cette satisfaction se trouva bientôt diminuée, lors-

qu'un second courrier, qui apportait des détails, fit connaître l'immense

perte qu'on avait faite surtout en officiers. Il y avait peu de personnes

qui n'eussent à regretter un protecteur, un parent ou un ami; et l'inquiétude

sur le sort des blessés se joignait encore aux l'egrets de ceux que l'on

avait perdus. Les deux chirurgiens français qui sont à l'armée russe de-

puis le commencement de la guerre, gens dont le mérite est au-dessus de
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tout éloge, ne se trouvèrent point au siège, et n'arrivèrent que quatre

jours après l'assaut. Ce fut cependant assez à temps pour sauver la vie

à une grande quantité de gens qui auraient infailliblement péri entre les

mains des chirurgiens russes, dont l'ignorance et la maladresse surpassent

tout ce qu'on peut dire de pis.

Nous arrivâmes, le comte de Damas et moi, le 1-er janvier 1791

pour dîner à Bender, où nous précédâmes de quelques heures le prince de

Ligne h qui nous voulions faire préparer des logements. La douleur, que

lui avait causé sa blessure pendant la route, l'avait forcé de s'arrêter dans

un village à quelques heues de cette ville pour y prendre du repos. Le

prince Potemkin nous reçut avec infiniment d'obligeance et de bonté. Quoi-

que ses chevaux fussent mis depuis plusieurs jours, son voyage n'était

rien moins que probable, et nous l'en dégoûtâmes tout à fait, en lui disant

combien était hideux le spectacle de cette malheureuse ville et de ses

environs. Il se détermina donc à retourner à Jassy où il devait passer

une partie de l'hiver avant que d'aller à Pétersbourg. Il partit en effet le

4 de grand matin, et nous le suivîmes le soir reprenant la même route

que nous avions faite six semaines avant. A douze lieues de Jassy, ennuyé

des lenteurs de notre voyage, je pris les devants et j'arrivai à cheval

dans cette ville le 6 au soir. En approchant de cette capitale de la Molda-

vie, je fus frappé d'une lueur qui semblait s'élever de la ville et dont

j'ignorais la cause; je m'aperçus en entrant que c'était une illumination eu

l'honneur du prince à qui l'on donnait une fête pour célébrer son arrivée.

J'ai annoncé que je donnerai une courte description de cette jolie viHe,

et je me hâte de remplir ma promesse.

La ville de Jassy, capitale de toute la Moldavie, est agréablement

située sur le revers de deux collines; elle est assez grande, fort peuplée

et très-vivante. Les rues sont larges et plus propres que celles de la plu-

part des villes de ces contrées; elles sont pavées de planches, et dans

celles qui sont habitées par les marchands, il y a des arcades fort commo-

des pour les gens de pied. La plupart de ces maisons sont bâties de bois

et d'un seul étage; mais celle des boyards, gens les plus considérables du

pays, sont construites en pierre. L'architecture en est aussi agréable que

la distribution commode. L'escalier est ordinairement en dehors et conduit

à un péristyle qui est extérieur et soutenu sur des colonnes. Une vaste

salle occupe toute la largeur du bâtiment, les deux extrémités sont garnies

de fenêtres auprès desquelles des sophas, ou pour me servir de l'expres-

sion du pays, des divans offrent le siège le plus commode; comme ces

fenêtres sont situées ordinairement l'une au nord et l'autre au midi, on
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choisit l'iiii des deux divans suivant la saison. Les autres appartements

n'ont guère d'autres meubles que ces soplias où les hommes et les fem-

mes passent la plus grande partie de leur temps étendus, les jambes

croisées à la manière des Turcs. Les femmes sont fort recherchées dans

leur parure; mais nos yeux, lorsqu'ils n'y sont pas accoutumés, trouvent

peu de charme à ce genre d'habillement qui ne marque point la taille et

qui donne à la femme, qui en est revêtue, une tournure lourde et peu

agréable. Le bonnet, garni de plumes ou de fleurs qu'elles mettent sur

leurs cheveux sans poudre, me paraît à tous égards de meilleur gotit. La

plupart de ces dames sont des Grecques de Constantinople, ou au moins

ont été dans cette ville; elles mettent autant de prétention à connaître

cette capitale que nos dames de province à avoir fait un voyage à Paris.

Quelques-unes parlent français et italien, et quoi(iue leiu' éducation ait été

peu soignée, il en est dont la conversation n'est pas désagréable. Ces deux

langues sont plus répandues parmi les hommes, et il n'est pas rare d'en

trouver à qui notre littérature n'est pas étrangère. En général, les boyards,

que j'ai vus et avec qui j'ai pu m'entretenir, m'ont paru très-éloignés de

l'état d'ignorance et de stupidité auquel les Russes affectent de faire croire

qu'ils sont réduits, pour justifier sans doute la hauteur et les mauvais

traitements qu'ils leur font essuyer et qu'ils ne semblent mériter en aucune

manière.

Le prince de Ligne, qui a résidé plusieurs mois parmi eux, où il

commandait un corps d'Autrichiens, en porte précisément le même jugement.

Les Moldaves ne parlent jamais du séjour qu'il lit parmi eux, qu'avec un

plaisir et des regrets très-vifs; ces sentiments font autant d'honneur à la

conduite qu'il a tenue, qu'ils en font peu à ceux qui l'ont remplacé. J'as-

sistai à plusieurs assemblées et à des bals qui furent donnés par les prin-

cipaux boyards; on n'y dansa que des danses du pays, ou des danses

grecques. Les premières ne sont composées que d'un grand cercle d'hom-

mes et de fenunes mêlés; les mouvements de la tête et des bras y jouent

un rôle aussi important que celui des pieds. Les airs sont peu agréables

et n'ont d'intéressant que leur originalité. Les danses grecques sont infini-

ment plus piquantes, et on y reconnaît distinctement celles que l'on voit

sur les bas-reliefs antiques. La manière de vivre des Moldaves est au

reste la même que celle des Turcs, à un peu plus d'activité près; leurs

mets et le goût pour le tabac et le café sont exactement les mêmes, et

cette conformité de mœurs et d'usages est très-digne de remarque entre

deux peuples dont la religion est si différente. Ils ont aussi bien que les

Turcs un besoin de propreté qui leur fait rechercher infiniment l'usage
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des bains. Ces bains sont totalement dilTérents de cenx dont nons nous

servons; ce sont plutôt des étuves dans lesquelles on reste le temps suf-

fisant pour que la sueur coule abondamment de tous les pores; alors on

vous lave avec de l'eau que l'on a soin de faire devenir moins chaude

par degrés, puis l'on vous étend sur un lit où vous êtes massé par des

hommes ou par des femmes à votre volonté; puis après vous avoir donné

une tasse de café et une pipe, on vous laisse vous livrer paisiblement au

sommeil doux et léger dont vous ne manquez jamais de jouir après un

bain semblable.

La ville de Jassy est très-commerçante. On y trouve en abondance

toutes les marchandises de l'orient, et le commerce qui se fait avec la

Pologne et l'Allemagne est aussi fort considérable. Avec lui régime moins

arbitraire et un peu plus d'encouragement de la part du gouvernement,

les provinces de Moldavie et de Yalachic deviendraient extrêmement pro-

ductives, car leur sol est fertile et pourrait aisément suffire à une popu-

lation quadruple de celle qu'elles ont aujourd'hui. Je ne serais point étonné,

qu'ainsi que le bruit s'en est généralement répandu eu Europe l'année

dernière, le prince Potemkiu n'ait eu l'idée de se faire céder ces deux

provinces, et d'eu composer une souveraineté indépendante^ que l'Impé-

ratrice lui aurait donnée pour lui et sa postérité; mais ce projet est au-

jourd'hui traité de chimère, et l'on sent que les puissances alliées des

Turcs ne consentiront jamais à un pareil arrangement qui au reste, à mon

avis, serait très-avantageux à ces deux provinces.

Nous restâmes à Jassy sept jours qui se passèrent en fêtes et di-

vertissements de toutes espèces. Le prince Potemkiu nous combla de mar-

(jues de bonté et d'intérêt. Je reconnus pendant ce séjour, la vérité de la

plupart des traits que j'ai indiqués, comme faisant la base de son carac-

tère. Le prince mit à nous retenir les instances les plus aimables, mais

l'état, où nous avions laissé la France, engageait le comte de Damas et

moi à nous rapprocher pour être à la portée d'en savoir des nouvelles, et

h^ désir de se rapprocher de son père pressait aussi le prince Charles de

hâter son départ. Nous le fixâmes donc irrévocablement au 14, et nous

exécutâmes ce projet le soir de ce jour, non sans avoir promis de reve-

nir faire la campagne prochaine, si nos aiîaires particulières, ou les cir-

constances où se trouverait notre pays, nous le permettaient. Notre retour

ne fut ni aussi rapide, ni aussi fatigant que l'avait été notre premier

voyage et nous arrivâmes à Arienne le 25 janvier, après 74 jours d'ab-

sence. Si l'ou calcule l'espace immense que nous avons parcouru et les

choses intéressantes en tous genres dont nous avons été témoins, ou ne
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trouvera paSj je pense, ce temps trop mal employé. Mais quand on saura

que l'Impératrice, qui prend pour base des récompenses qu'elle distribue

sa grandeur et sa générosité, plutôt que le mérite de ceux à qui elle en

accorde, a bien voulu donner au prince Charles de Ligne, l'ordre de St.

Georges de la 3-èmc classe, et à moi le même ordre de la 4-ème, avec luie

épée d'or, on conviendra sans doute qu'il est impossible de mettre plus à profit

que nous le fîmes les deux mois et demi que nous fûmes absents de Vienne.

6) Extrait du Procès-Verbal de l'Assemblée Nationale.

DU VINGT-SEPT JUILLET 1791.

Il a été fait lecture d'une lettre d'Armand Richelieu, qui, quoique

Français, est en ce moment au service de la Russie. Il demande un passe-

port pour aller remplir ses engagements; il promet de revenir aussitôt la

guerre finie, et il désire que les connaissances militaires qu'il y acquerra,

le mettent à portée de concourir un jour à la gloire de sa patrie.

L'Assemblée, en accordant ce passe-port, a ordonné que le motif en

serait exprimé dans son procès-verbal.

Collationné à l'original, par nous: président et secrétaires de l'As-

semblée Nationale.

Fait à Paris, le 1 août 1791.

Kamel Nogaret Alexandre Beauharuais

Président.

Delavigne. Benoît.

Lesterpt.

Mai 1792.

7) Mémoire

POUR ARMAND, EMMANUEL, SOPHIE, SEPTIMANIE, DUPLESSIS RICHELIEU.

En 1790, Richelieu, se trouvant sans emploi en France, par la sup-

pression du grade de major en second, (ju'il possédait dans les armées

françaises, et voulant acquérir de nouvelles connaissances dans l'art mili-

taire qu'il avait embrassé, prit du service dans les armées de l'Impéra-

trice de Russie, en guerre alors avec les Turcs.

Il était au siège d'Ismacl à la fin de la même année 1790, et a

été décoré de la croix de l'Ordre militaire de St-Gcorges en Russie.
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En 1791, il lit un voyage on France pour arranger les affaires de

la succession de son père.

Voulant retourner en Russie, il obtint le 1-er août de la même année

1791, un passe-port de l'Assemblée Nationale qui annonce qu'il est au

service de la Russie, que c'est pour aller remplir ses engagements et

acquérir de nouvelles comjaissances militaires qu'il demande ce passe-port.

Il est encore dans ce moment au service de la Russie avec le grade

de colonel et un régiment.

La femme Richelieu qui craint que l'on applique cà son mari la loi

du 9 février dernier, concernant les émigrés et que l'on mette ses biens

sous la main de la nation croit devoir recourir aux membres du Direc-

toire du département, juges en cette partie, par l'art. 12 de la loi du 30

mars dernier.

Les motifs de loi exposent dans son préambule «qu'il est instant d'as-

surer à la nation l'indemnité qui lui est due pour les frais extraordinaires

et d'en prendre les mesures nécessaires pour leur ôter les moyens de nuire

à la patrie».

11 est donc clair que le seul fait de l'absence n'est pas ce qui qua-

lifie l'émigré.

Richelieu est sorti de France en 1790, il est dans un pays éloigné

de 4 à 500 lieues de nos frontières, il y est en activité de service; il a

exposé ces faits à l'Assemblée nationale constituante au mois de juillet

1791, et l'Assemblée en lui accordant un passe-port dans un temps, où les

passages chez l'étranger étaient déjà difficiles et même suspects, a pré-

jugé qu'en aucun tenq^s, il ne pouvait être mis au rang des émigrés fran-

çais pour les causes exposées dans son passe-port. D'ailleurs l'art. 6 de

la loi du 8 avril dernier relative aux biens des émigrés atfranchit des

dispositions du décret, les biens des Français «qui ont été notoirement

connus avant leur départ pour s'être consacrés à quelques sciences, arts

ou métiers et ne s'être absentés que pour acquérir de nouvelles connais-

sances dans leur état».

La science, l'art militaire, les métiers s'acquièrent autant et plus qu'un

autre par les études et voyages chez les étrangers. Rorné comme il doit

l'être à une juste défense qui n'est pas moins recommandable, Richelieu était

notoirement connu avant son départ pour s'y être consacré puisqu'il était

major en second du régiment des hussards d'Estherhasy. Se trouvant sans

fonction par la suppression de ce grade, il ne s'est absenté que pour ac-

quérir de nouvelles connaissances dans cet état. L'exposé du passe-port du

1-er juillet 1791 porte textuellement ce motif.
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A la veille d'une rupture entre la Russie et la Pologne, ses enga-

gements en Russie, la décoration et le grade militaire qu'il a obtenus ne

lui permettaient pas de quitter.

Il est dans une classe tout à fait particulière; peu de Français sont

comme lui au service de cette puissance à 600 lieues des frontières de

France.

Si dans cette position les biens de Richelieu étaient mis en séquestre,

ne pourrait-on pas craindre les représailles pour les biens qui traiiquent

en Russie? Dans ce cas la balance ne serait pas à l'avantage delà France,

car il n'y a pas douze Français au service de la Russie, et il y a des

milliers de Français, spécialement des Parisiens, qui ont des établissements

très-importants en Russie qu'ils entretiennent par commis tandis qu'ils ont

en France le siège de leur domicile et de leur fortune Enfin Richelieu a

laissé en France son épouse qui n'en est jamais sortie. Il laisse des im-

meubles considérables en biens-fonds pour sûreté envers la nation. Dans

cette position, la femme Richelieu s'adresse aux membres du Directoire

du département à l'effet de déclarer que conformément à l'art. 6 de la

loi relative aux biens des émigrés donnée le 8 avril 1792, il n'est pas

sujet aux dispositions de la dite loi.

Elle joint au présent mémoire expédition du passe-port accordé à

son mari par l'Assemblée Nationale le °1 aoiit 1791 et le certificat du

chargé d'affaires de S. M. l'Impératrice de Russie signé: Rochechouart,

Richelieu: au-dessous est écrit: «le soussigné chargé d'aifciires de Sa Ma-

jesté Impériale de toutes les Russies auprès de la ci-devant cour de France,

après^ avoir pris communication du présent mémoire certifie la vérité

des faits qui y sont exposés, déclarant que je suis spécialement chai'gé

d'appuyer la réclamation de Richelieu, annoncée dans le présent mémoire».

Paris le 26 mai 1792. Signé, Novicoff, à côté est écrit: «enregistré

à Paris, le 5 juin 1792. Reçu deux hvres y compris le double droit».

Signé: Rléris.

«Collation des présentes a été faite par les notaires publiés au dé-

partement de la Seine, résidants à Paris, soussignés, ce jourd'hui 26 prai-

rial an cinq de l'ère républicaine, sur pareille copie dûment cerliiîée véri-

table, déposée pour minute à quatre maires aussi notaires à Paris le 4 juin

mil sept cent quatre-vingt douze, enregistrée le 5 du même mois; la dite

copie représentée aux dits notaires, et par eux à l'instant rendue».
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8) Plan pour l'organisation des colonies militaires françaises.

St-Pétersbourg, le 9 (20) décembre 1792.

1) Cet établissement doit être partagé en deux colonies militaires

dont chacnne sera formée par un régiment.

2) Chaque régiment aura dix compagnies et son état-major.

3) L'état-major sera composé ainsi:

1. Colonel.

2. Lieutenants-Colonels.

1. Premier-major.

2. Seconds-majors.

1. Quartier-maître.

3. Adjudants.

1. Maître des logis.

1. Aumônier.

4) L'état de cha(iue compagnie sera formé ainsi.

1. Capitaine.

1. Capitaine-lieutenant.

1. Lieutenant.

1. Sous-lieutenant.

1. Enseigne.

3. Sergents.

1. Quartier-maître.

6. Caporaux.

200. Mousquetaires gentilshommes.

100. Mousquetaires roturiers.

1. Prêtre.

NB. Dans chaque régiment il y aura un secrétaire et un auditeur Rus-

ses, attendu qu'il est indispensable que les officiers qui rempliront ces

deux places sachent la langue et les lois du i)ays.

5) Chaque colonie sera partagée en dix districts dont chacun sera

occupé par une compagnie avec ses officiers.

6) Chaque district sera composé de cinq villages.

7) Dans chaque village, il y aura un officier, deux sous- officiers, 40
mousquetaires gentilshommes et 20 roturiers.

8) Les états-majors des deux régiments formeront deux districts à
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part qui seront les chefs-lieux des deux colonies, et les centres de l'admi-

nistration.

9) La distribution des terres se fera dans cette proportion: clianue

mousquetaire roturier aura une portion de terre de trente arpents (îs^B

l'arpent russe qu'on nomme décmtma est de 80 toises géométriques de

longueur sur 30 de largeur). Cette portion de 30 arpents sera à jamais

indivisible.

10) Chaque mousquetaire gentilhomme et chaque sous-officier aura

deux de ces portions, savoir 60 arpents.

11) Chaque officier de compagnie ainsi que ceux de l'unterstab en

auront dix, savoir 300 arpents.

12) Chaque prêtre aura dix portions à la charge d'entretenir son

église.

13) Chacun des 6 officiers supérieurs en aura 20, savoir 600

arpents.

14) L'aumônier du régiment en aura 15, savoir 450 arpents à la

charge d'entretenir son église.

15) On assigne à chaque district 700 portions de terres, savoir

21,009 arpents.

16) Mais comme par la distribution ci-dessus on n'a disposé dans

les districts de Compagnie que de 580 portions et dans ceux de l'état-

major seulement de 185, il en résulte qu'il restera dans les premiers 120

portions et dans les seconds 525.

17) De ces dernières 525 portions 40 pourront être distribuées en

ferme par les gouvernements des deux chefs-lieux à dés colons, artisans,

manufacturiers ou autres dont l'existence sera utile ou nécessaire aux colo-

nies et qui naturellement doivent se trouver dans un chef-lieu.

18) En outre chaque colonie aura à sa disposition du terrain pour

4 nouveaux districts, savoir: 84 mille arpents pour y établir des colons

(jui tiendront leurs terres en fermes et le produit de ces fermes sera versé

dans les caisses respectives des deux colonies pour être employé ou en

secours, ou établissements utiles.

19) Le prix de ces fermes (jui devra être très-modi(|ue au commen-

cement pourra être augmenté tous les 4 ans d'aiirès une estimation d'ex-

perts et ne pourra jamais excéder le 10-e du revenu net.

20) Les colons ne pourront être dépoudlés de leurs fermes tant «lu'ils

payeront leurs redevances.

21) Les 120 portions (|ui resteront dans chaque district de compa-

gnie et les 125 qui resteront <lans chacun des deux districts d'état-major
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pouiToiit pour à présent être considérées comme des commîmes et seront

ensuite employées à l'usage qui sera indiqué ci-dessous.

22) Tout colon militaire, officier ou simple mons(iuetaire jouira du

revenu de sa terre sans payer aucune redevance, non- seulement tnnt (|u'il

restera an service, mais après même qn'il aura pris son conji,é.

23) Après sa mort sa veuve et ses enfants jouiront du même pri-

vilège pendant dix ans.

24) Si après ce terme aucun de ses enfants n'est en état de le rem-

placer dans le même grade, alors ses héritiers conserveront l'immunité pour

une terre correspondante au grade du nouveau chef de la famille et payeront

pour le surplus la redevance sur le pied des autres colons non militaires.

25) S'il ne reste que des femmes dans la famille après les dix ans

expirés, elles payeront la redevance pour toute la terre, et continueront de

jouir du revenu de la terre tant que vivra la veuve du défunt ou qu'il y

aura des filles de lui non mariées. Mais après la mort de la veuve et

rétablissement des filles le bien-fonds reviendra à la communauté.

26) Les 120 portions vacantes dans les colonies et les 125 des

chefs-lieux serviront pour former l'état des nouveaux militaires qui de-

vront remplacer les défunts ou les congédiés.

27) Tous les habitants d'un district seront sous l'inspection et la sur-

veillance du capitaine commandant de la compagnie qui devra faire rap-

port au régiment de tout ce qui s'y passe. Le colonel s'adressera poul-

ies atïaires civiles au gouvernement de la province et pour les militaires,

il fera rapport au commandant général. Le commandant général, dans toutes

les affaires qu'il ne pourra pas régler de sa propre autorité, s'adressera

au collège de guerre.

28) Chaque colonie pourra avoir un tribunal dans son chef-lieu oii

les affaires litigieuses pourront être jugées d'après les lois et les usages

de ces colonies et les arrêts de ces cours en cas d'appel aux tribunaux

russes auront force de jugement de première instance.

29) Pour ce qui regarde les affaires criminelles, les militaires seront

jugés d'après les lois militaires russes et la sentence sera envoyée avec

la procédure à la confirmation du collège de guerre, quant aux simples

colons on instruira leur procès dans les colonies et ou les enverra i>our

être jugés au gouvernement.

30) La cour se charge de faire bâtir successivement pour chaque

colon qui viendra s'établir pendant les premières 5 années une maison

propre et commode, en outre deux églises dans les deux chefs-lieux et des

chapelles dans chaque district.
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31) Tout colon militaire aura 1 rouble par arpent pour l'achat des

ustensiles et autres effets nécessaires pour l'économie domestique et rurale,

de sorte que chaque officier supérieur recevra 600 roubles, chaque of-

ficier de compagnie 300 et le mousquetaire roturier 30 roubles.

32) En outre chaque mousquetaire et sous-officier recevra deux ju-

ments, deux vaches et six brebis et les officiers en proportion. La cour

destine à cet effet 15 mille juments, 15 mille vaches et 40 mille brebis.

33) Les simples colons qui viendront, pendant les premières cinq

années, auront 12 roubles par tête pour leur établissement. 11 leur sera

permis ainsi qu'aux colons militaires d'établir toute sorte de fabriques et

manufactures et d'en débiter les produits dans l'intérieur de l'empire, sans

payer pour cela ni impots ni douane.

Les prêtres, que le plan général accorde à cet établissement, pourront

s'occuper à enseigner les premiers éléments à la jeunesse, en attendant

(|uc les colonies se trouvent en état d'entretenir des maîtres.

Pour copie conforme à l'original, approuvé par Sa Majesté Impéj'iale.

L'aide-de-cainp général, Platon de Zoubow.

St-Pétersboiu'g, le 9 (20) décembre 1792.

9) N t e.
,

St-Pétersbourg, le 9 (20) décembre 1792.

Le prince de Condé ayant écrit, en date du 29 octobre passé, à Sa

Majesté l'Impératrice pour lui exprimer le désir de la noblesse française

qui se trouve sous ses ordres de venir chercher un asile en Russie, et le

duc de Richelieu ayant présenté à Sa Majesté Impériale un mémoire dé-

taillé sur ce même sujet, l'Impératrice a vu avec sensibilité la con-

fiance avec laquelle la noblesse française avait recours à sa géné-

rosité et à sa bienfaisance. N'ayant jamais perdu de vue le cou-

rage avec lequel cette noblesse infortunée s'est sacrifiée pour son hon-

neur et pour la personne de son roi. Sa Majesté Impériale ne peut que

recevoir avec plaisir les vues qu'on lui expose pour la dédommager de

iant de pertes ou du moins pour la préserver d'un anéantissement total.

C'est avec de tels sentiments que l'Impératrice a pris en considération les

différentes idées exposées dans le mémoire du duc de Richelieu. Sans ces-

ser de faire des vœux pour le rétablissement de la monarchie française

et d'employer pour cet objet tous les moyens qui sont en son pouvoir, sans
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vouloir coniirmer les émigrés français dans le désespoir auquel ils pa-

raissent s'abandonner, Sa Majesté Impériale croit qu'il est de son huma-

nité d'adhérer à leurs désirs formellement exprimés dans la lettre du prince

de Condé de venir s'établir dans son empire. Elle accorde par conséquent

asile et hospitalité dans ses états à tous les Français émigrés qui vien-

dront en Russie sous les ordres de ce prince et elle consent à fixer leur

sort et leur donner un état honorable.

Sa Majesté Impériale pour mettre le prince de Condé à même de cal-

culer les avantages qu'Elle veut bien faire à ceux pour lesquels il s'in-

téresse à si juste titre, se fait un plaisir de lui communiquer ses inten-

tions à leur égard.

1) Sa Majesté l'Impératrice accorde aux émigrés français qui pas-

seront en Russie, sous les ordres du prince de Condé, une étendue de ter-

rain de 630 mille arpents sur les confins du gouvernement de la Tau-

ride et de celui de Catérinoslaw s'étendant sur les bords de la mer

d'Azow et remontant les deux rives de la Berda. Ce pays situé au 47-ème

degré de latitude jouit d'un climat sain et tempéré et d'un sol très-fertile.

Toutes les productions des pays méridionaux de l'Europe, à l'huile près,

peuvent y venir avec facilité et en abondance. Les côtes olïrent des baies

et des ports dont il sera aisé de tirer avantage. Les ports de la Crimée

et ceux d'Azow et de Taganrog situés à une petite distance de l'établis-

sement ainsi que l'embouchure du Don, offrent de grandes ressources pour

les approvisionnements et pour le commerce. Sa Majesté l'Impératrice au-

rait voulu adhérer au désir de la noblesse française et l'établir en Crimée;

mais il lui aurait été impossible de lui offrir dans cette province, déjà

partagée, un terrain libre d'une étendue suffisante pour former à tous un

établissement unique.

2) Les colons français qui viendront s'établir en Russie déclareront,

en entrant, la religion qu'ils veulent suivre et auront l'exercice libre et

public de leur culte.

3) Comme la plupart d'entre eux sont catholiques, les colonies auront

un évêque de ce rit et de leur nation qui sera suffragant de l'archevêque

catholique de Mohilow.

4) Ceux d'entre les colons que le prince de Condé assurera avoir été

gentilshommes en France jouiront pour eux et pour leur descendants des

droits de la noblesse russe.

5) Six mille hommes de ceux qui viendront en Russie sous les ordres

du prince de Coudé seront partagés par lui en deux régiments d'infanterie

égaux pour former deux colonies militaires d'après l'état ci-annexé.
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6) A^ii le grand nombre des officiers émigrés il est impossible qu'ils

soient reçus en Russie tous avec les grades qu'ils avaient au service du

roi de France. Sa Majesté l'Impératrice consentira à prendre à sou service

plusieurs des plus distingués par leurs connaissances et par leur mérite,

d'après les recommandations du prince de Condé et l'utilité dont ils pour-

raient être. Tous les autres seront placés dans les deux régiments qui dev-

ront former la colonie et ils seront reconnus dans les grades qu'ils y occu-

peront d'après l'état des deux régiments.

7) Les deux régiments formés d'après l'état ci-joint jouiront des mê-

mes droits et avantages des autres régiments d'infanterie de l'Impératrice

et devront suivre les lois militaires de l'empire.

8) Pendant les deux premières années qui suivront leur établisse-

ment, chaque individu recevra ses appointements d'après son grade ainsi

que des provisions de bouche et des fourrages sur le pied des autres trou-

pes d'infanterie de l'Impératrice. Après ces deux années ils ne recevront

plus ni provisions, ni fourrages et n'auront que la demi-paie en temps de

paix; mais lorsqu'ils seront commandés hors de chez eux, ils auront la paie

entière, les provisions et les fourrages.

9) Sa Majesté Impériale accorde à perpétuité aux Français émigrés

qui viendront s'établir dans les nouvelles colonies deux cents places de ca-

dets dans le corps des cadets de la mer Noire. Ils pourront y envoyer

immédiatement tous ceux de leurs enfants depuis 6 jusqu'à 12 ans dont

ils voudront confier l'éducation aux soins de Sa Majesté. Il est bon de

remarquer que d'après l'établissement de cette école, l'entretien des jeunes

gens qui y sont admis, depuis le jour de leur entrée jusqu'à celui de leur

sortie, est en entier à la charge de la couronne, et qu'à moins d'une in-

conduite qui n'est pas à prévoir ils sortent tous avec le rang d'officier

pour être employés sur la flotte.

10) Pour tous les avantages que Sa Majesté l'Impératrice accorde

aux colons français. Elle n'impose d'autres conditions que celle de porter

les armes sous ses drapeaux et d'être toujours prêts à marcher là où le

service de Sa Majesté pourra, l'exiger, à la suite des ordres qui leur se-

ront donnés.

11) Si avec le temps le nombre des émigrés augmentait considéra-

blement, il n'y aurait aucune difficulté à la formation d'autres régiments.

12) Les émigrés français se trouvant à présent abandonnés de tout

le monde (^t privés de toute ressource. Sa Majesté Impériale veut bien en

attendant se charger de jKmrvoir à leur subsistance.

13) Comme ils ne pourront pas à cause de la mauvaise saison, se
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mettre tout de suite en route et qu'il faudra attendre pour cela le prin-

temps, Sa, Majesté l'Impératrice a remarqué que du moment où ils auront

pris définitivement le parti de se transporter en Russie jusqu'à leur arri-

vée au rendez-vous qui leur sera fixé, il pourra y avoir un espace de

temps de 6 mois. D'après ce calcul et celui des sommes nécessaires à

l'entretien d'un corps de 6 mille hommes, porté à 120 mille livres par

mois dans le mémoire de M. de Richelieu, Sa Majesté l'Impératrice mettra

à la disposition du prince de Condé la somme de 60 mille ducats de Hol-

lande pour l'entretien de 6 mois et les frais de route de ce corps jusqu'au

rendez-vous qui leur sera fixé.

14) Ce rendez-vous sera la ville de Zaslaw eu Wolhynie. Les émigrés

pourront s'y rendre par pelotons, voyageant sans armes et observant la

plus sévère discipline.

15) Les ministres de l'Impératrice en Allemagne auront des ordres

de faciliter leur passage et de les assister de tous les moyens qui seront

à leur portée.

16) Arrivés en Pologne ils y trouveront uniformes, bottes, redingotes,

efiets de campement et tout ce qu'il faut pour être mis sur le pied des

autres troupes de l'Impératrice. Ils pourront s'y reposer pour se rétablir

des fatigues du premier voyage et se mettre en état d'entreprendre le se-

cond qui leur sera beaucoup plus aisé, n'ayant plus à passer que par des

pays ou occupés par les troupes de Sa Majesté, ou appartenant à son

empire.

17) Le prince de Condé sera le chef et le commandant général des

colonies. C'est lui qui organisera les régiments, donnera les ordres et les

dispositions nécessaires pour la route, présidera à rétablissement et le gou-

vernera au nom de l'Impératrice.

18) Assurément le prince de Condé rend justice à la grandeur d'âme

de l'Impératrice et à la noblesse de ses sentiments, en se reposant entiè-

rement sur Elle du soin de lui faire un sort et un accueil convenables à

son rang et à sa naissance. Les malheurs dont il est la victime ne ren-

dent ce prince que plus estimable aux yeux de l'Impératrice qui sait ap-

précier le vrai mérite et qui en recevant dans ses états le prince de Condé,

se félicite de l'acquisition qu'EUe fait et du pouvoir qu'Elle a de réparer

envers lui les injures du sort. En laissant toutes les mesures à prendre à

cet égard à l'époque où le prince de Condé sera arrivé en Russie, Sa

Ma;jesté Impériale se fait un plaisir de déclarer d'avance que le prince et

sa famille seront reçus dans ses états sur un pied qui les mettra au-des-

sus non- seulement de tous les sujets de l'Impératrice, mais encore de tous
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les étrangers au service de Russie de quelque naissance ou distinction

qu'ils soient.

Pour copie conforme à l'original, approuvé par Sa Majesté Impériale.

L'Aide-de-camp général Platon de Zoubow.

St.-Pétersbonrg-, le 9 (20) décembre 1792.

10) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski, ambassadeur

de Russie à Vienne.

Eug'iana, près Kowel, en Wolhynie, 18 (29) août 1793.

Je ne vous dirai pas, mon cher Ambassadeur, le plaisir que m'ont fait

vos deux lettres; j'ai voulu avoir la seconde pour répondre à la première.

Elle m'a été apportée par mon valet de chambre heureusement arrivé ces

jours-ci. Je n'avais pas besoin des nouvelles marques de votre amitié pour

être persuadé que je peux compter sur vous comme sur moi-même, et cette

assurance est une grande consolation pour moi. Ma situation en devenant

moins pénible sous bien des rapports n'en est pas moins embarrassante, et

je me trouve dans une position telle que, quelque parti que je prenne, je

ne peux que me ménager des regrets d'une manière ou de l'autre. La

lettre de Rivière aurait été bien propre à me monter la tête, si l'effroy-

able nouvelle des revers arrivés en Bretagne n'était venue, en me péné-

trant de douleur, faire changer absolument mes idées; mais une autre pro-

position qui m'a été faite par le prince de Condé est venue me jeter dans

un grand embarras. Ce prince, dans la lettre la plus aimable et la plus

touchante, m'annonce qu'il vient de demander pour moi au nouveau roi

le corps des chevaliers de la couronne, sans contredit le plus distingué

de sou armée; il y ajoute les instances les plus pressantes pour le venir

joindre. Quelque flatteuse que fût la perspective de me trouver à la tête

d'un aussi beau corps, surtout si le prince de Coudé devait agir comme il

me semblait que cela était le projet, elle ne m'a point fait oublier, mon

cher ami (souffrez que je vous donne ce nom), les engagements que j'ai

pris ici, engagements fondés maintenant sur les bienfaits que j'ai reçus de

Sa Majesté. Ainsi quoiqu'il m'en coûte beaucoup, je vous l'avoue, je n'ai

pas même demandé un congé formel pour m'absenter, afin de ne pas me

donner le vernis de l'ingratitude ou même de l'inconséquence. Cependant

pour tâcher d'accorder, s'il était jiossible, mes devoirs comme Français avec

mes engagements, j'ai écrit à M. de Lambert, homme fort droit, qui m'a

déjà rendu de très-bons services à Pétersbourg, et qui est en passe de
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m'en rendre encore, une lettre ostensible, où je lui dis nettement les pro-

jiositions que me fait le prince de Condé, et en protestant comme je le

dois et le pense de mon attachement et de ma reconnaissance pour les

bontés de Sa Majesté. Je le prie de tâcher de savoir les dispositions et

les ordres de l'Impératrice. J'ai fait partir cette lettre par un courrier qu'on

expédiait au moment même, et j'en attends la réponse avec impatience. Je

vous avoue qu'il m'est impossible de voir parfaitement en beau les affaires

de France. En envoyant au maréchal Roumianzow la lettre du comte son

tils, je lui ai écrit pour le pressentir là-dessus, et aussi sur une petite

course que, dans tous les cas, je serais bien aise de faire à Vienne cet

hiver. Je verrai ce qu'il me répondra. Sans tous ces embarras qui ne me

laissent pas un moment de repos, je serais assez agréablement ici. On me

veut généralement assez de bien. Le brigadier me comble d'honnêtetés et

d'attentions; a naimnaio .iiyiime roBopnTb h paayMi^Tb h yBtpen^ iito a

CKopo n ch Ma.ibii\nj ipy^OMt aobojilho ysHaio n cobcèmi. e,pa Bce no-

HUMaio, iiTO j[M cjiyjKÔbi naj^iejKHT'b. En voilà assez pour vous faire voir

que je n'ai pas perdu mon temps- encore six mois, je serai aussi au fait

que la plupart des étrangers qui sont au service.

Je vous avoue que je n'entends rien à la conduite du nouveau roi;

entre nous, le prince de Condé me mande qu'il le presse, depuis six se-

maines, de le venir joindre sans y pouvoir réussir. ((Apparemment», dit-il,

((que des raisons politiques que je ne connais pas le retiennent à Vérone».

Pour moi, je ne vois pas quelles peuvent être ces raisons politiques; il me

semble qu'il ne peut en exister, et, comme vous lé dites avec beaucoup de

vérité, c'est en France qu'il faut qu'il se fasse reconnaître; une fois re-

connu là, personne ne lui refusera cette reconnaissance tant désirée.

J'ai bien de la peine à croire, mon cher Ambassadeur, que tout cela

tourne bien, et je persiste à croire, ce que je sais depuis longtemps, que

par la force des choses, les Français auront un roi, mais que ce roi ne

sera pas de la maison de Bourbon. Malgré cette pensée, je désire de tout

mon cœur pouvoir achever cette guerre, et donner tout mou sang à une

cause à laquelle j'ai tant de raisons d'être dévoué.

Mille et mille tendresses, je vous prie, à Elisabeth: j'espère qu'à pré-

sent elle est tout à fait bien.

Langeron vous a donné des détails sur nos armées; les recrues nous

arrivent à force, et d'ici à 3 mois nous serons à peu près complets. Je

voudrais fort que le civil allât dans ces nouvelles provinces plutôt que lé

militaire; mais il s'en faut; il semble au contraire qu'on prenne à tâche

d'éloigner par tous les moyens possibles les malheureux habitants de ce pays.

11
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Adieu, mon cher Ambassadeur; je crois que la meilleure manière de

vous témoigner ma reconnaissance pour toute votre amitié, c'est de vous

assurer que mon tendre attachement ne finira qu'avec ma vie.

Je vous supplie de faire mettre bien exactement cette lettre à la

poste.

11) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski.

St-Pétersboiirg', ce 1-er (12) mai 1795.

Je vous dois la vérité, mou cher Ambassadeur, et je ne répondrais

pas à l'amitié et à la confmnce que vous m'avez témoignées, si je ne vous

rendais pas compte de ma manière d'être ici. Elle est pénible et désagréa-

ble à tous égards. Si l'on avait eu pour but de me dégoûter absolument, on

n'aurait pas pu s'y prendre autrement, et pour peu que cela dure on y
parviendra, car la pauvreté et le malheur se supportent, mais l'humilia-

tion ne se supporte jamais. Les premiers moments de mon arrivée m'a-

vaient fait croire que je serais sur le même pied qu'à l'ordinaire. M. de

Zoubow m'a reçu avec beaucoup d'amitié, même de confiance, m'a parlé

longtemps, a paru content de ma. conversation et des choses que je lui ai

dites. M. Estherhazy m'a marqué beaucoup d'embarras, et son déplaisir de

me voir arriver n'a pas même été trop bien dissimulé; je m'y attendais; il

avait trop de torts envers moi pour que cela pût être autrement; j'ai aiïecté

de ne lui pas eu parler, et d'être avec lui exactement comme toujours.

S. M., quand je lui ai été présenté au palais d'été, oii Elle est venue pour

l'audience des députés de Courlande, m'a fait la grâce de me parler, et

c'est Elle qui m'a appris la première la paix de la Prusse en m'en marquant

son étonnement et son mécontentement. J'ai cru d'après cela que je joui-

rais des faveurs qui m'avaient été accordées à mon dernier voyage; les

petites entrées étant une grâce qui, une fois accordée, ne pouvait jus-

qu'à présent plus être ôtée. J'en parlai au comte Estherhazy qui me dit

qu'il verrait, mais qui ne fit aucune démarche. Voyant qu'il ne voulait se

mêler de rien de ce qui me concernait, je m'adressai directement à M.

de Zoubow. Je lui dis qu'il se rappelait que j'avais joui de cette faveur;

et que je le priais de me dire si je pouvais continuer à me présenter

chez S. M. Jamais je n'ai vu d'homme aussi embarrassé pour si peu de

chose; il me répondit que S. M. était dans la plus grande retraite, et bal-

butia ensuite quelques mots que je ne compris pas. J'ajoutai alors que
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cela me suffisait, que loin de vouloir me fourrer, j'avais seulement voulu

ne pas paraître indifférent à une grâce dont Je sentais tout le prix, et dont

toutefois la privation m'était bien sensible. En effet, non-seulement je n'ai

plus été admis dans la petite société, mais même les ermitages et les

bals, où on prie presque toute la cour, et où au premier voyage de tous

ceux que j'ai faits ici, je ne manquais jamais d'être invité, je n'y ai pas

été admis non plus, et toutefois au palais taurique, où S. M. est à pre-

scrit, tous ceux qui venaient à la société du palais d'hiver y viennent, et

plusieurs autres encore qui ne sont pas reçus au palais d'hiver. Vous

voyez qu'il n'est pas possible d'éprouver une défaveur plus marquée: nombre

de personnes dans la ville m'ont demandé pourquoi je n'allais pas à la

Cour; je leur en ai dit tout simplement la raison, et elles en ont été on ne

saurait plus étonnées. M. de Markow, de qui j'ai on ne saurait plus à me

louer, m'a demandé ce que je désirais; je le lui ai dit, et je crois que

Langeron vous a mandé ce que c'était. Il en a parlé à M. de Zoubow, et

m'a conseillé de lui en dire aussi deux mots; ce que j'ai fait avant de lui

parler des entrées. Il m'a répondu que cela irait de soi-même et qu'il ne

nous retiendrait pas longtemps. Cependant depuis ce temps j'ai toujours

trouvé sa porte fermée, et je n'ai pu parvenir à le voir qu'à sa toilette du

matin, la cérémonie la plus indécente dont il soit possible de se faire idée.

On arrive à 10 heures pour attendre l'heure à laquelle il se frisera, ce

qui n'est jamais fixé; la seule fois que j'y ai été, j'ai attendu jusqu'à une

heure (ju'on nous a fait entrer. Il était assis vis-à-vis une table de toilette

et lisait des gazettes; nous l'avons tous salué, sans qu'il nous rendît le

salut. On lui a apporté des papiers à signer, et au bout de trois quarts

d'heure je me suis approché de lui; il m'a dit quelques mots, je lui ai

rappelé notre affaire dont M. de Markow avait eu la bonté de lui parler

le matin. Il ne m'a pas répondu un seul mot, et a appelé une autre per-

sonne. Peu accoutumé à cette manière, je gagnai la porte, et m'enfuis un

moment après, un peu honteux peut-être d'une impolitesse aussi grande.

Il demanda à Langeron oii j'étais, lui témoignant du regret de ce que j'é-

tais sorti sans lui parler; il lui demanda si nous étions expédiés au collège

de guerre. Langeron lui dit que non; il lui dit qu'aussitôt que nous le

serions il ferait notre affaire. Nous l'avons été le lendemain, et hier Lan-

geron est allé à cette toilette pour lui dire que nous étions expédiés; il

lui a répondu qu'il s'occuperait de nous un de ces jours. Vous voyez, mon

cher Ambassadeur, comme cela doit être prochain; si M. Estherhazy qui

le voit du matin au soir voulait le lui rappeler cela serait peut-être; mais

il ne faut pas compter sur lui. La Cour va aller à Zarskoë Celo, et c'est une
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affaire thiie. M. de Markow y met toute l'obligeance et la grâce possibles,

mais il me paraît que sou crédit sur l'autre est un peu diminué et ([u'il

n'en est pas content. C'est ce qu'il est fiicile de voir par les petits mots qui

lui échappent parfois le soir, en petit comité, chez la princesse Dolgorouki.

M. de Zoubow est d'un caractère méfiant et de soi-même et des autres;

il n'est pas méchant, mais d'une nonchalance et d'une paresse qui passe

toute imagination; maintenant que je vous ai mis au fait de ma situation,

je vous ferai part de mes projets.

Si d'ici à 3 semaines, on nous accorde ce que nous demandons, je

pars pour le régiment, j'y reste imperturbablement, et il sera difficile qu'on

ne me laisse pas, quand le brigadier, qui l'a aujourd'hui, deviendra géné-

ral, ce qui serait une chose sans exemple dans le militaire russe. Si au

contraire on persiste à ne pas le faire, alors, d'aujourd'hui en trois semai-

nes, je donne ma démission, car on ne peut pas servir avec 800 roubles,

et ces mille à 12 cents ducats m'étaient nécessaires pour me mettre un

peu en équipage et vivre jusqu'à ce que j'eusse reçu le régiment; alors

je mettrai ensemble le peu de ressources qui me restent, et j'ai calculé

qu'elles me suffiront pour vivre quelque part avec économie pendant 18

mois. Il serait bien malheureux si, d'ici à ce temps, ma femme et mes

sœurs ne m'avaient pas pu envoyer de quoi subsister, ou si mes amis ou

mon savoir-faire ne me procuraient pas quelque moyen de m'en procurer.

M. Estherhazy prétend que la manière dont on me traite est une façon de

faire voir aux Français qu'ils n'ont rien à espérer, et dégoûter tous ceux

tiui y sont, ainsi que ceux qui pourraient avoir envie d'y venir. Si cela

est, il est fâcheux de devoir servir d'exemple aux autres, et cela sans

l'avoir mérité autrement que parce que l'on est peut-être un peu plus en

évidence. La lettre de Thugut était on ne saurait plus pressante; l'ambas-

sadeur l'a fait valoir encore plus. M. de Zoubow n'a pas daigné nous eu

dire un seul mot. Vous sentez, mon cher Ambassadeur, combien il est dés-

agréable d'aller mendier ainsi son i»ain de porte en porte. J'aimerais mieux

le gagner comme cadet à la pointe de mou épée que de l'obtenir comme

colonel de cette manière. Aussi,* sans le reproche d'inconséquence (jue

j'aurais i)eut-être encouru, j'aurais déjà t(nit planté là. Mais je veux atten-

dre six ou sept semaines, après quoi je prendrai mon parti que rien ne

pourra faire change)-. .l'ai été aussi bien reçu par la ville que mal à la

Cour, et je ne puis assez me louer de ramitié et de rintérêt qu'on me témoigne.

Cette letlic vous sera remise par le comte de Quinsonnas qu'une ma-

ladie affreuse oblige d'aller prendre les eaux. C'est celui de tous les Fran-

çais contre lequel on a le plus crié avant de le connaître, car de sous-
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lieutenant, «lu'il était en France, on l'a l'ait colonel ici. Mais il s'est si

bien conduit de toutes manières, qu'il s'est lait universellement aimer. J'ai

des raisons particulières de lui être attaché, et je réclame pour lui vos

bontés et votre intérêt. Permettez que je le recommande aussi à l'Ambas-

sadrice. Quant à l'atfaire des Poliguac, il faudra absolument la renouer

pour qu'elle aille ainsi que je vous l'ai mandé dans ma dernière lettre.

Ce que M. Estherhazy l'ait et rien, c'est la même chose, car pour bien

dire, il ne fait rien du tout pour personne, que nuire aux autres, de peur

d'avoir des concurrents. Je suis bien sûr qu'il n'a pas peu contribué à

m'éloigner.

Mille pardons, mon cher Ambassadeur, de ce long et ennuyeux grif-

fonnage; il faut que je compte autant sur votre amitié pour oser vous

l'envoyer. Peut-être trois semaines après la réception de cette lettre me

verrez-vous arriver. J'en ai bien peur, et ce sera avec un sincère regret que

je quitterais un service auquel je comptais me consacrer entièrement. Dans

tous les cas, veuillez bien me conserver votre amitié, et comptez à jamais

sur ma vive reconnaissance et sur mon inviolable attachement.

R.

Youlez-vous bien faire tenir cette lettre au prince de Condé.

12) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski.

Pétersbourg, le 4 (15) juin 1795.

Langeron vous a mandé le succès de notre affaire; j'en suis ravi de

toutes manières, mon cher Ambassadeur; cela me rattache tout à fait à

votre pays que sans cela je me serais vu obligé de quitter. J'ai pris congé

de S. M. hier à Zarskoë Celo, et je l'ai remerciée; on m'a reçu à merveille,

dit les choses les plus obligeantes et gardé toute la journée ainsi que Lan-

geron. Aussi ai -je dit à M. de Markow que grâce à lui tout était pour le

mieux dans le meilleur des mondes possible. Je pars demain et prends la

route de Moscou, car de passer par la Russie Blanche on ne m'y rattra-

pera plus; il y a économie de temps et d'argent à passer par Moscou quoi-

qu'il y ait 200 werstes de plus. Nous passerons chez le maréchal, de là à

Kiew, et de là chacun au régiment. Donnez, je vous prie, un mot à mon valet

de chambre que je fais venir, et à qui je vous prie de faire remettre la

lettre ci-jointe qui est très-importante, vu qu'elle contient une lettre de

change.
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Adieu, mon cher Ambassadeur, mille choses à Elisabeth; le comte

Estherhazy ne veut rien faire pour les Polignac, et pourtant, je vous assure,

qu'il serait fort aisé de leur procurer, sinon ce qu'ils demandent, au moins

des étabhssements avantageux. J'en parlerai encore aujourd'hui à BI. de

Markow. Croyez, je vous prie, à ma reconnaissance et à mon inaltérable

attachement. ^^

S'il vous venait des lettres pour moi, veuillez bien les adresser tou-

jours à Brodi, poste restante.

13) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski.

Brodi, ce 17 (6) juiUet 1795-

Je suis enfin arrivé à peu près au terme de mon voyage, mon cher

Ambassadeur; vous savez que la fin de notre séjour a été beaucoup moins

fâcheuse que le commencement, et surtout le jour où nous lûmes à Zar-

skoë Celo. S. M. m'a prouvé, par la manière pleine de bontés dont elle m'a

particulièrement traité, que les dégoûts dont on m'a abreuvé ne venaient

pas d'Elle-même, mais bien de personnes malheureusement beaucoup trop

hors de ma portée. Maintenant me voilà au régiment; je vais tant travailler

et à la langue et au service, qu'avant peu, je serai au fait, et il ne me

reste plus que trois chances à courir. La 1-ère, que d'ici à 5 ou 6 mois

l'on me donne un régiment; celle-ci n'est guère probable. La 2 -de, que j'at-

tende tout naturellement que le brigadier Miklachefski devienne général-

major, et qu'alors j'aie le régiment, ce qui serait encore l'atfaire de 15

mois. La 3-ème, que, par un effet d'une malveillance ou particulière ou géné-

rale, on n'envoyât à cette époque un colonel plus jeune que moi recevoir

le régiment à mon nez et à ma barbe. Ceci serait, comme vous pouvez

croire, immédiatement suivi de ma retraite; mais j'espère beaucoup que les

choses n'en viendront pas là. J'attendrai patiemment la seconde chance, et

je me donnerai tant de peine, je tâcherai de faire dire tant de bien de

moi qu'on ne puisse avoir le moindre prétexte pour me traiter plus mal

qu'un autre. Voilà mon plan de conduite que je vous soumets, comme à

l'homme à qui je dois le plus de reconnaissance, car sans vous, sans votre

recommandation à M. de Markow, je ne sais ce que j(^ serais devenu, aussi

je vous assure que ce ne sera jamais pour moi un sentiuunit pénible. J'ap-

prends ici (lue l'Impératrice vient de faire quelque chose pour les Polignac.

Comment est-il possible que M. Estherhazy ou M. de Markow ne m'en aient rien
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dit. Si cela est un établissement sur le Dnieper, conseillez-leur fort de ne

pas se presser. Le comte de Clioiseuil d'Aillecourt (jui dans ce moment est

occupé de la même chose doit être l'hiver prochain à Vienne, pour voir

ses enfants et pourra leur donner tous les renseignements possibles. J'ai eu

le plaisir de voir, à Moscou, le comte Léon, que nous ne sommes pas assez

heureux pour avoir cette année à la division; il m'a témoigné une bonté

qui m'a prouvé qu'il était bien votre irère. Voulez-vous bien faire remettre

cette lettre à M. Elliot. Je suis venu ici pour prendre quelqu'arrangement

pour mes lettres. Le général Markow est à Doubno à 6 werstes d'ici. Lan-

geron à Loutzk à 9, et moi à Kovcl à 16. Ayez la bonté de faire adresser,

ici à Brodi toutes les lettres que vous pourriez avoir pour moi; mille et

mille choses, je vous prie, à Elisabeth. Comptez, mon cher Ambassadeur, sur

mon bien tendre et inviolable attachement.

J'oubliais de vous dire que le maréchal Roumianzov^, chez qui nous

avons été deux jours, nous a traités encore infiniment mieux que la der-

nière fois.

14) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski.

A Czayeziiice, ce 25 (13) octobre 1796.

Je vous ai écrit, mon cher Ambassadeur, pour vous faire part de toutes

les choses heureuses qui m'étaient arrivées; il était bien juste que, vous

devant tout ce que je puis jamais devenir dans ce pays-ci, je vous fisse

hommage de l'espèce de fortune que j'avais obtenue. Maintenant tout est

changé; la mort de l'Impératrice, qui annonçait à tout l'empire, et surtout

à l'armée, une face nouvelle, vient d'être suivie de celle du maréchal Rou-

mianzow, que j'ai apprise hier, et qui a eu lieu le 20. Cet événement m'a

frappé et affligé autant qu'il soit possible, et il me semble, par rapport à

moi, une suite de la fatahté qui me poursuit depuis longtemps, et qui ne

semblait s'être un moment calmée, que pour retomber ensuite plus fortement;

et d'ime manière plus sensible. Le maréchal avait tout fait pour moi, il

m'avait comblé de bontés, et m'aurait soutenu envers et contre tous; main-

tenant. Dieu sait ce que son régiment, ce que moi-même vais devenir. Au

reste, ce qui me regarde personnellement ne m'absorbe pas assez, pour que

je ne sois pas bien occupé des personnes qui m'intéressent. Je suis persuadé

ijue votre sort n'éprouvera aucun changement, et je le désire bien vivement;

ct'pendant dans une circonstance comme celle où nous nous trouvons, on
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peut tout craindre, et s'attendre à tout. Je ne serai donc parfaitement tran-

quille, que quand j'aurai su que vous êtes confirmé dans vos charges et

dignités, ce qui j'espère a déjà eu lieu. Ne me refusez pas, je vous en sup-

plie, la consolation de m'informer de ce qui vous est arrivé à cet égard,

et songez que s'il est peu de personnes qui aient plus de raisons que moi

de s'intéresser vivement à tout ce qui vous touche, il en est aussi fort peu

qui vous aient voué un attachement plus inviolable.

J'ai appris avec bien du chagrin, par nos nouvelles de Pétersbourg, que

le comte Markow avait perdu ses places; je souhaite fort que ce soit un

faux bruit, comme tant d'autres que l'on fait courir. Je lui suis attaché de

cœur et d'âme, et d'ailleurs je sais qu'il est fort lié avec vous. J'attendrai

de vos nouvelles avec bien de l'impatience. Comptez, mon cher Ambassadenr,

sur toute ma reconnaissance, et sur rattachement le plus tendre et le plus

vrai qui fût jamais.

15) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski.

Ce 14 (2) mars 1797.

D'après la lettre que vous avez eu la bonté de m'écrire, mon cher

comte, et dont il faut que je vous remercie pour la confiance que vous

m'avez marquée, j'imaginais que j'aurais bientôt le plaisir de vous voir

quoique an fond je ne le désirasse pas. Maintenant que je sais que votre

séjour à Vienne se prolonge, je veux m'en réjouir avec vous, et pour

vous-même et pour toute cette famille à laquelle vous êtes si nécessaire.

Je souhaite bien vivement que cette prolongation s'étende autant que vous

pouvez tous le désirer,et je crois que les affaires de l'Empereur ne s'en

trouveraient que mieux. Quant à moi, j'espère être bientôt tout à fait sous

la remise; vous avez su ce qui m'est arrivé; après un affront aussi public,

et aussi peu mérité, il n'y avait pas moyen de rester; aussi ai-je écrit

d'abord à Sa Majesté pour la supplier de m'accordcr mon congé, et en

attendant, pour éviter le voyage de Courlande où le régiment que je com-

mandais a eu ordre de se rendre, j'ai aggravé un peu l'état de ma santé

qui n'est vraiment pas trop bonne, et j'attends, sous ce prétexte, la réponse

que je dois recevoir d'ici à dix ou douze jours. J'ai eu malheureusement

l'assurance, que toute cette affaire n'était pas, comme plusieurs personnes
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voulaient me le faire croire, l'effet d'un malentendu, mais plutôt de pré-

ventions que quelquovs individus (je ne peux concevoir qui) ont données à

l'Empereur contre moi. Je vous avoue que toute cette histoire i^st une des

choses dans ma vie qui m'a fait le plus de peine, quoiciuc les personnes

qui me connaissent ne changeront pas, j'espère, d'opinion à mon égard;

cependant il est difficile qu'une disgrâce aussi complète, et qui ne tombe

que sur moi, seul de tous les Français qui se trouvent au service, ne soit

pas attribuée à une mauvaise conduite, tandis qu'au contraire je puis dire avec

vérité que, sous tous les rapports, je m'étais appliqué à la rendre exempte

du moindre reproche. Maintenant, que' les choses en sont venues à ce point,

je n'ai pas d'autre désir que d'être yBOJiem. le plus tôt possible, et j'espère

(jue l'Emperenr ne me refusera pas cette dernière grâce. Mes affaires et

des intérêts très-pressants exigent ma présence en Suisse, et je profiterai

de cette circonstance pour m'y rendre le plus tôt possible. J'aurai le plai-

sir de vous voir en passant à Vienne, où d'abord je m'arrêterai peu.

J'espère que je vous y retrouverai à mon retour, et que je serai alors,

au moins pour mes affaires pécuniaires, dans une meilleure situation qu'à

présent.

Je vous prie, mon cher Ambassadeur, de garder cela absolument pour

vous seul; malgré l'issue peu agréable qu'a l'établissement que je comptais

faire dans ce pays, je n'en conserverai pas moins précieusement le sou-

venir de tout ce que vous avez fait pour moi, et soyez bien persuadé que

ma l'econnaissance égalera toujours l'attachement bien tendre et bien vrai

que je vous ai voué pour la vie.

Mille et mille choses, je vous prie, à Elisabeth.

16) L'Empereur Alexandre au duc de Richeheu,

LIEUTENAXT-GÉNÉRAL AD SERVICE DE RUSSIE, A VIENNE.

Saint-Pétersbourg, ce 27 juin 1802.

Mon cher Duc.

Ayant un moment à moi, je l'emploie à vous réftondre et vous dire,

mon cher, combien j'ai été sensible à tout ce que vous me dites dans

votre lettre.

Vous conuaissez mes sentiments et mon estime pour vous et vous
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pouvez juger par là combien je serais content de vous voir à Pétersbourg

et de vous savoir au service de la Russie auquel vous pouvez être si

utile.

Recevez les assurances de mon sincère attachement.

Alexandre,

17) Le duc de Richelieu à madame de Richelieu.

Vienne, ce 26 juiUet 1802.

Je ne veux pas laisser passer une occasion sûre qui se présente sans

vous écrire. C'est M. de Caulaincourt, qui revient de Russie et qui retourne

en France, qui veut bien se charger de cette lettre. Il m'a beaucoup parlé

de mes affaires, et m'a témoigné intérêt pour moi, et chagrin et étonne-

raent de ce qu'eUes ne sont pas terminées. L'Empereur, auprès duquel il

avait été envoyé, lui a, m'a-t-il dit, souvent parlé de mes afifaires avec

un intérêt marqué, et chaque fois il n'a pas manqué d'en écrire. Il m'a

ajouté qu'il ne fallait pas regarder le procès comme perdu, et que quelque

cause momentanée avait sans doute déterminé le Premier Consul à tenir à

des conditions, que, d'après la manière dont il a vu qu'on était pour moi

en Russie, il m'approuvait très-fort de ne pas avoir acceptées II m'a promis

de parler de mon affaire, en rendant compte de sa mission, sans compter

sur le succès. Je crois qu'il pourra m'ètre utile, en rafraîchissant le sou-

venir et l'intérêt qu'on pourrait avoir pour moi.

Je compte, dans les premiers jours de septembre, me mettre en route

pour Pétersbourg. Je soigne ici ma santé, je suis les remèdes que m'a

prescrit Frank, le plus fameux médecin de Vienne, et j'ai commencé le lait

de chèvre depuis quatre jours- il me semble que je me porte un peu mieux

<iu'à Paris, quoique pourtant pas bien encore. Je souffre toujours de la

jambe droite, mais avec moins de continuité.

J'espère ({u'Armandine se trouvera bien du repos dont elle jouit à pré-

sent, et qu'elle mènera ses couches à bien. Croyez que vous m'avez inspiré

loutes un intérêt (|ui ne saurait s'affaiblir par l'absence, et dont je suis

décidé à vous donner des pi'euves, quelque chose qui en puisse ultérieure-

ment arriver. Je n'oublierai jnmais la délicatesse que vous avez mise dans

votre conduite à mon égard, tous les droits que vous aviez sur moi en
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sont augmentés, et les sacritices que je serai dans le cas de faire perdront

bien de leur amertume puisque vous en serez l'objet. Je ne vous cacherai

pourtant pas que je redoute le moment de mon arrivée à Pétersbourg, et

de mon entrevue avec l'Empereur. Cette explication est si embarrassante,

que je désire ardemment qu'il vienne au-devant de moi, dans ce que je

dois lui dire. J'ai prié le comte Razoumowski, qui est ambassadeur ici,

d'écrire ma situation en détail au comte Kotchoubey, premier membre des

affaires étrangères, qui est son ami, et en même temps celui de l'Empe-

reur; par ce moyen il sera informé d'avance des circonstances impérieuses

où je me trouve et peut-être m'épargnera-t-il l'embarras de lui articuler

ce que je désirerais faire. Dans tous les cas, j'espère que vous me tiendrez

au courant de tout ce qui concerne nos affaires. Je partirai d'ici, si rien

ne change, du 4 au 8 de septembre; par conséquent, au delà du 25

d'août, il faut m'écrire à Pétersbourg.

Mille et mille tendresses à Armandine, et à la baronne. J'espère que

ses affaires s'arrangeront comme elle le peut désirer.

Adieu, comptez sur moi, et soyez assurée de mon bien tendre et inal-

térable attachement.

L'abbé Labdan est bien heureux; il quitte son petit prince, garde ses

appointements de 5,500 en pension; la reine lui a fait en outre de très-

beaux présents et donné 200 louis. Il compte se fixer ici; il vous offre

ses hommages.

18) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

3 août 1802.

Je n'ai que le temps de vous dire un mot, par un courrier dont j'ap-

prends le départ à l'instant. Je suis toujours ici attendant cette réponse de

Russie qui n'arrive point, à mon grand étonnement. J'ai récrit il y a quel-

que temps, et, si je ne reçois point de réponse par un courrier qu'on attend

à tout moment de Pétersbourg, j'y renonce absolument, et j'irai faire une

visite à M. d'Egmont qui a perdu sa femme, et qui à son âge et dans sa

position, aura besoin de quelque consolation. Rose m'a mandé que la per-

mission qu'elle espérait obtenir ne sera pas si prochaine qu'elle l'avait cru.

Vous avez beau dire, il faut que ce soit quelque chose de particulier pour

moi, car ce M. de Vincent, général autrichien, dont nous avons lu la pré-

sentation dans les gazettes, et tant d'autres, sont nés Français tout comme
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moi, et cependant sont entrés avec des passe-ports. Ce serait tout ce que

j'aurais désiré. Car enfin mon but serait de vous voir; le désir de re-

trouver quelque chose de mes biens n'est que secondaire, et si je pouvais

obtenir le premier, je renoncerais sans peine au second. Je vais voir si le

courrier veut se charger du mouchoir que j'ai promis à Armandine, et (jui

est prêt depuis longtemps. J'espère que la campagne, et le régime auront

fait du bien à Simphcie; mandez-moi, je vous prie, de ses nouvelles et

des vôtres. Le comte de Butfaron et M. de Bentzel vous disent un million

de choses et moi je vous embrasse bien tendrement; que devient donc Ga-

brielle? J'ai déjà parlé de vous au nouvel ambassadeur le comte Philippe

Cobenzl. Je vous écrirai par lui.

Je reçois, dans l'instant, une réponse de l'Empereur, de sa main tout

du long, et la plus aimable du monde. Je pars pour Pétersbourg d'ici à

4 jours, écrivez-moi là par M. de Kalitchew.

J'écrirai à Rose par la poste avant de partir.

19) Le duc de Richelieu à la marquise de Jumilhac.

Vienne, le 14 août 1802.

En dépit de la paresse, il faut que je vous écrive un petit mot, car

au milieu de votre grand château et de vos occupations rurales, conju-

gales, etc. vous pourriez bien m'oublier, si je ne vous faisais pas ressou-

venir de moi. Comme je ne sais pas votre adresse j'envoie cette lettre à

votre tante qui vous la fera passer. J'espère que vous êtes contente, et

que vous serez heureuse; c'est un vœu que je fais souvent et toujours

du fond de mon cœur. De plus, on dit que vous êtes grosse, et je m'en

réjouis pour vous et pour Jumilhac; il me pleuvra des neveux, car on

nous écrit qu'Armandine est grosse à nous faire espérer (ju'elle en pondra

deux à la fois. S'ils ressemblent tous à M-mes leurs mères, nous ne nous

plaindrons pas de la quantité. Je suis extrêmement content d'Ernest, et

j'aurais été très-fâché d'en être réduit pour tout compagnon à mon cousin

en ac, un des êtres les phis ridicules, et les plus dépourvus de tact que

j'aie rencontrés; il me fait suer le sang, quand je le mène(|uelque part.

Je compte partir dans 3 semaines pour Pétersbourg. Je m'y suis fait pré-

céder par une longue lettre où j'ai détaillé ma position, de façon qu'il est

à espérer (jue l'Empereur viendra au-devant de moi, dans ce (|ue je dé-

sire; cela serait d'autant plus heureux (ju'il m'épargnerait l'embarras de
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(lire à un prince qui vous a comblé de bontés, qu'on voudrait le planter

là. J'attendrai ici la réponse à cette lettre, qui nie tracera la marche que

j'aurai à suivre. Vous pouvez toujours, si vous voulez, m'écrire un mot et

l'adresser à Pétersbourg. Mandez-moi comment vous vous trouvez, si vous

ne vous ennuyez pas trop, et si vous reviendrez pour l'hiver à Paris.

Casimir est venu passer une semaine avec moi, et est leparti ce matin;

il m'a bien chargé de vous dire mille choses; il est toujours aussi bon,

aussi simple, et aussi attaché à moi qu'il l'était. Je suis ici dans les

drogues, les bains, etc. et je me trouve beaucoup mieux qu'à Paris. J'es-

père que ma santé se remettra tout à fait. Adieu, chère petite sœur,

mille et mille choses à Jumilhac; dites-lui de me conserver un peu de

souvenir et d'amitié; <iuant à la vôtre, j'y compte bien, et j'espère que

vous êtes sûre aussi de mon bien tendre attachement.

Ernest veut vous dire un mot lui-même.

Je veux vous assurer moi-même, ma chère cousine, de tous les sen-

timents tendres que je ne cesserai jamais d'avoir pour vous, et vous de-

mander de me conserver l'intérêt et l'amitié que vous avez toujours bien

voulu me témoigner. Je suis très-content de mon voyage, très-heureux

avec votre Irère qui a mille bontés pour moi; l'amitié si ancienne et si

vraie qui m'attache à vous et à votre sœur est un lien bien précieux que

je dois ajouter à ceux de la reconnaissance que j'ai vouée à M. de Ri-

chelieu. Parlez un peu de moi à votre mari, et à votre enfant lorsqu'il

sera venu.

20) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

Pétersbourg, ce 3 (1.5) septembre 1802.

Je vous ai déjà écrit par BI. Markow, mais comme cette lettre doit

aller par un courrier, et que peut-être il n'en partira pas de sitôt, j'ai

voulu tout simplement vous écrire par la poste, sous le couvert de M. de

Kalitchew. J'ai fait exactement ici tout ce que vous m'aviez prescrit, et

aussi vite que possible. L'Empereur m'a reçu avec sa bonté ordinaire, est

entré dans le détail de mes affaires, et m'a offert de lui-même de parler

à Duroc. Non-seulement il l'a fait, mais il lui a envoyé la veille de son

départ un de ses adjudants pour lui recommander spécialement de récla-

mer pour moi. Le vice-chancelier lui a parlé avec beaucoup de chaleur

aussi, et moi, je lui ai demandé de se charger de mon affaire avec con-
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liance et franchise; il me l'a promis, et m'a dit qu'il vous verrait à son

arrivée à Paris, pour concerter ce qu'il y aura à faire. Je vous prie de

le guetter; il doit être à Paris vers les premiers jours de novembre. Je

vous avoue que je compte plus sur ce qu'il fera, en étant spécialement

chargé par l'Empereui-, que sur ce que M. de larkow pourra obtenir.

D'ailleurs, il m'a paru très-obligeant. Voici cependant une lettre pour le

comte de Markow, afin de vous mettre en rapport avec lui. J'ai toujours

eu extrêmement à m'en louer, et il m'a rendu autrefois ici les plus

grands services. Vous pouvez donc lui dire que j'en conserve une grande

reconnaissance. Je compte partir samedi 7 (19) pour Vienne où je vous

prie de m'écrire sur-le-champ, pour que je puisse être au fait de ce que

votre extrême amitié, dont je suis aussi touché qu'il est possible, aura pu

faire pour moi. J'oubliais de vous dire qu'il s'est ghssé dans la lettre du

prince Kourakin au comte Markow une phrase que je n'ai pu faire chan-

ger, le paquet étant déjà parti. Vous n'aurez pas de peine à comprendre

combien cette phrase est déplacée, combien elle doit me répugner, et com-

bien même il serait dangereux d'en faire usage. Il faut donc absolument

prier M. de Markow de ne pas toucher cette corde-là, et je l'en prie dans

la lettre ci-jointe, et le lui ai maiidé plus clairement dans celle qui lui

doit être expédiée par courrier. Voici un mot pour Rose; expliquez-lui

tout ce que j'ai fait ici. Maxence est à Moscou avec les 2;ardes; je n'ai

pas pu le voir. Mille choses à (jabrielle, remerciez-la bien de sa lettre,

je lui répondrai de Vienne, ainsi qu'à mes sœurs. Quel plaisir si je puis

jamais vous embrasser. Adieu vous êtes une bien bonne mère, qu'il fau-

drait aimer quand on n'y serait pas disposé; jugez pour moi qui en ai

contracté depuis si longtemps la douce habitude.

Je suis au service, mais j'ai un congé pour mes affaires; eu vérité,

si elles ne vont pas maintenant, je ne sais plus qu'y faire.

21) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

Pétersbourg, le 8 novembre 1802.

J'ai une occasion sûre dont je veux profiter pour vous écrire, chère

et bonne mère; ne croyez pas que la paresse me maîtrise comme autrefois.

J'en suis bien revenu je vous assure, je voudrais être guéri de tous mes

petits maux aussi radicalement (jue de celui-là. Je suis ici depuis trois se-

maines; j'y ai été reçu par rEmpereur avec sa bonté, et j'ose dire son
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amitié ordinaire; il m'a comblé, on me laissant nne pleine liberté sur ce

(|uc j'avais à l'aire; il m'a cependant proposé plusieurs places agréables et

avantageuses, où je pourrais lui rendre de bons services; quelqu'un qui

est comme lui, m'a assuré aussi que, si j'acceptais, il me ferait du bien,

or dans ce cas ce bien est pour vous, par moitié avec ma iemme jus-

qu'à ce que vous ayez pu taire valoir vos droits sur ce qui me reste de

biens en France. Dans cette position, en pesant d'un côté l'incertitude de

toutes les promesses de M. de Talleyrand, et la possibilité (ju'il en soit

comme de la radiation du 11 brumaire, en môme temps, la probabilité

qu'en filant le temps, on puisse avec un peu de patience et une conduite

noble et décente se trouver, en n'étant pas mis sur la fatale liste, en

état de recouvrer tout naturellement le peu de biens qui ne sera pas vendu,

de l'autre la solidité des avantages que l'on me propose ici, et auxquels

j'espère que vous participerez, je suis fort tenté d'accepter, d'autant plus

qu'une de ces places me mettrait en relation directe avec la France, au

commerce de laquelle je pourrais rendre des services, et, par ce moyen,

me procurer une défaveur auprès du gouvernement. Ce n'est qu'avec crainte

que je vous fais ces propositions, car je ne voudrais surtout pas que vous

souffrissiez d'aucune résolution que je pourrais prendre; mais il me semble

que raisonnablement parlant, indépendamment d'aucun sentiment quelconque,

je puis et je dois accepter ce qu'on m'offre ici, puisque les risques que je

cours ne sont pas en proportion avec les avantages que l'on me fait. J'y

réfléchirai encore, et je prendrai mon parti; il faut cependant que mes

sœurs fassent leurs partages, sans songer à moi, et les fassent les meil-

leurs possibles pour elles. J'espère toujours qu'elles ne perdront rien à ceci,

et je me flatte aussi de prendre des mesures pour que vous n'y perdiez

pas non plus. Ce que je perdrai bien évidemment, au moins pendant quel-

que temps, c'est le plaisir d'être avec vous; mon Dieu, pourquoi faut-il

que le retour eu France, soit accompagné de tant de choses péuibleS; aux-

quelles, j'avoue, qu'on se fait par l'habitude, mais qui reprennent, à une

certaine distance, la couleur repoussante qui leur est naturelle. Je sens que

pour être sûr de s'y fixer, il n'aurait pas fallu en sortir. Espérons que

toutes ces formalités s'adouciront, et que le moment n'est pas éloigné où,

toutes les dénominations d'émigrés étant oubliées et effacées, on pourra aller

et venir sans difficulté^ et rentrer tout naturellement dans le peu de biens

qui ne seront pas encore vendus. J'imagine qu'à présent, Armandiue est

accouchée; j'attends avec empressement à savoir l'issue de ses couches, et

j'espère que Maxence m'apportera bientôt toutes ces nouvelles. Simplicie suivra

bientôt, ce qui vous rendra garde-malade pour presque tout l'hiver. Adieu.
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Embrassez pour moi ces chères petites, que j'aime bien teudrement.

Je suis bien tiraillé, bien atiecté en sens différent, et bien souvent dans la

journée, je vous assure; tout n'est pas plaisir dans ce monde, il s'en faut,

je vous embrasse.

22) Le duc de Richelieu à la marquise de Jumilhac.

Pétersbourg, ce 15 novembre 1802.

J'ai reçu votre petite lettre avec bien du plaisir, ma chère Simplicie;

j'étais un peu piqué contre vous de ce que vous n'aviez pas répondu à

celle que je vous ai écrite dans votre Limousin ou Périgord, car je crains

de vous faire tort. Enfin, ma chère amie, il me paraît que vous êtes bien

heureuse, et j'écris à votre mari, pour l'en remercier. Croyez que je prends

une part bien vive au succès d'une union que j'ai contribué à former.

J'espère que votre ménage sera notre point de consolation, puisqu'hélas il

faut renoncer à voir Armandine heureuse; plaise à Dieu qu'elle soit seule-

ment tranquille, c'est ce dont je n'ose môme me flatter; je la crois accou-

chée maintenant, vous lui aurez rendu des soins, qu'elle vous rendra à

son tour au mois de février, car il faut espérer qu'on ne l'emmènera pas

en Languedoc avant vos couches. Max qui m'a apporté vos lettres a été

interrogé à outrance par moi; il est venu en 20 jours; je voudrais bien

qu'il y eût tous les mois un courrier comme lui, cela adoucirait bien les

chagrins de l'absence. Vous n'avez pas d'idée de l'ennui de traîner après soi

un bavard de cousin comme celui dont je me suis chargé, pour mes pé-

chés; il joint à un manque absolu de tact, la plus grande satisfaction de

sa petite personne, de façon que j'ai beau faire, je ne puis le rendre pas-

sable, car il prend en pitié les conseils que je lui donne et reste intime-

ment convaincu que c'est moi qui ai tort, et qu'il n'y a que lui qui ait

raison. Ernest est très-bien et sera encore mieux, quand ses idées seront

arrêtées, et que l'éducation féminine (pardonnez l'expression), sera un peu

elî'acée. Je crois qu'il commence à être enfin ilus à son aise avec moi;

il veut absolument entrer au service, mais je veux auparavant qu'il ait

l'agrément du gouvernement français afin (ju'on ne dise i»as ({ue je suis

venu à Paris débaucher des jeunes gens, pour les amener ici. Nous ver-

rons comme l'on répondra; le général Hédouville s'est chargé de cette

affaire. Il prend aussi beaucoup d'intérêt aux miennes, et j'espère qu'il me

servira bien. L'Empereur m'a reçu encore mieux que je m'y serais attendu;
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il ni^a permis de le voir souvent^ et familièrement, ce dont je profite avec

plaisir, non parce qu'il est l'Empereur, mais parce que c'est un homme

aimable et attachant, comme j'en ai peu connus. Pour ne vous pas accabler

de lettres toutes à la fois, j'écrirai incessamment à Armandine, qui en a

déjà eu une de moi depuis que je suis ici.

Adieu, ma chère petite sœur, ménagez-vous bien et soyez heureuse,

c'est le vœu le plus cher de mon cœur.

23) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

Pétersboiirg, oe 24 février (8 mars) 1803.

J'ai reçu par Messin votre lettre du mois de septembre, et presque en

même temps celle de Montpellier. J'avais bien besoin d'être rassuré sur

la santé d'Armandine sur laquelle j'avais de bien vives inquiétudes, quoi

qu'elles fussent un peu calmées par M. de Quinsonnas; il était néces-

saire que je reçusse directement quelque chose de positif, et je vous re-

mercie bien de l'avoir fait. Pauvre Armandine! Vous savez comme je

l'aime, et que mon sentiment pour elle est à l'abri de l'absence et de

l'éloignement; jugez de ce que j'ai souffert en vous sachant à Montpellier

avec Simphcie; je ne pouvais croire que vous ayez fait ce voyage sans des

raisons bien graves, et j'étais vraiment dans un état de souffrance que

vous concevrez facilement. Dieu soit loué que vous ayez songé à moi, et

votre lettre est venue bien à point pour m'en tirer. Je vois que cette

pauvre sœur est un peu mieux de santé, et plus tranquille dans son mé-

nage; si M. de M. voulait enfin être bien pour elle, je lui pardonnerais de

bon cœur toutes ses chicanes et son obstination dans nos affaires d'intérêt;

quoi qu'il en puisse arriver, j'espère que vous me rendez la justice de croire

que ces tristes aftaires n'apporteront jamais le moindre refroidissement

dans le sentiment que je vous ai voué ainsi qu'à mes sœurs. J'espère

qu'enfin les propositions que je fais, par ce courrier, seront acceptées par

M. de M., car quant à Jum: il se conduit avec une loyauté et une déli-

catesse dont je lui sais le plus grand gré, et dont je vous prie de lui

faire de ma part les plus tendres remerciements.

Venons maintenant aux infamies dont vous avez été l'objet, dans

cette belle production de M. Faur. Vous pouvez penser que je l'ai ressenti

autant que vous, et que je suis disposé à me prêter à toutes les dé-

marches par lesquelles vous voudriez repousser ces atroces calomnies; je

15
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Vous en laisse absolument juge, et je vous autorise formellement à prendre,

en mon nom, toutes les mesures qui vous paraîtront convenables, vous

promettant de n'en désavouer aucune; employez -y M. de Ségur ou tout

autre, j'en suis absolument d'accord, et j'approuverai tout ce que vous

ferez pour vous tranquilliser. Je suis bien piqué des éloges que fait de

moi un homme souillé d'une aussi noire ingratitude.

Je suis fâché que vous ne m'ayez pas écrit directement à Pétersbourg,

ainsi que je croyais vous l'avoir mandé, j'aurais eu vos lettres bien plus

tôt. J'y suis venu passer quelques semaines, et j'y ai été de nouveau

comblé des mariiues de bonté de l'Empereur, dont la confiance, et j'ose dire

l'amitié, m'attachent sans cesse par de nouveaux liens. Je retourne après-

demain dans mon Odessa qu'il a comblé de bienfaits, et qui, si des événe-

ments inattendus ne s'y opposent pas, lui devra une brillante existence.

Je vous prie de m'y donner de vos nouvelles et de celles d'Armandine,

en adressant toujours chez le baron de Boesner à Brody. J'espère que

vous aurez reçu le schall que je vous ai envoyé au mois de décembre.

Il est infiniment moins beau que celui qui a malheureusement été perdu.

Adieu, chère mère, croyez qu'en tout temps et en toute occasion, ma

plus tendre amitié vous est acquise pour la vie. Max. qui écrit sur ma

table ajoute quelques lignes à cette lettre, il est si prodigieusement grandi

qu'il a 5 pieds 4 pouces et demi; il est d'ailleurs singulièrement changé

de tout point à son avantage, et tout aussi bon sujet, aimé généralement.

Je profite. Madame, de l'occasion que M. de B. veut bien me pro-

poser pour me rappeler à votre souvenir. Les bontés dont vous m'avez

comblé sont toujours présentes à ma pensée et je m'en regarderais comme

indigne si je pouvais les oublier. J'ai appris que vous êtes à Montpellier;

je ne sais si les amusements que peut vous off'rir cette ville peuvent vous

distraire. Vous avez été malade et vous devriez avoir plus de soin de

votre santé. Pardonnez, Madame, au zèle qui m'anime, mais vous m'y avez

autorisé. Je me regarderai comme bien heureux si vous voulez me faire

l'honneur de m'écrire. J'ai reçu de vous une lettre, du mois de septembre,

de l'année passée; je désirerais qu'elles soient plus fréquentes, vous ne sau-

riez croire quel plaisir elles me font. J'ai écrit. Madame, à votre fille

aînée. Je vous prie de me rappeler au souvenir de votre fille cadette, ainsi

(ju'à celui de son mari. M. de R. me comble toujours de ses bontés. Je

me regarderai comme trop heureux si vous voulez continuer les vôtres à

votre très-humble serviteur,

Maxence.
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24) Le duc de Richelieu à madame de IVIontcalm.

Pétersbourg, le 14 (26) février 1803.

Me voilà doue rayé; je tiens ce papier si longtemps, et si souvent

sollicité, et maintenant accordé, sans autre condition que de demander au

Premier Consul l'autorisation de continuer de servir ici. Voyez ce que c'est

({u'un peu de constance, on vient à bout de tout.

Dans ce moment l'Empereur me comble de bontés, j'ose dire même

d'amitié et de bienfaits réels; il m'a donné près de 10 mille francs en

arrivant, une terre de près de 12 mille livres de rente, qui m'en donnera

24 l'année 1807. Maintenant il vient de me donner encore 17 mille

francs, pour le voyage que je vais faire à la mer Noire. Je veux au moins

mériter ces bontés en lui rendant quelques services; la commission qu'il

m'a donnée me met précisément dans le cas de faire quelque bien dans un

assez court espace de temps; mettez-vous à ma place, puis-je le planter

là dans le moment où il compte sur moi pour une chose qui lui tient à

cœur? Il se trouve heureusement, que cette place me donne des rapports

avec la France, dont le gouvernement tient à ouvrir le commerce avec la

partie qui m'est confiée. Quehe circonstance plus heureuse pour m'acquit-

ter envers l'Empereur, mériter des ménagements du gouvernement fran-

çais et donner le temps à mes aflaires de France de s'arranger, ce qui

peut se faire tout aussi bien sans moi qu'avec moi. Pour tout cela, je

compte sur deux ans, après lesquels je veux demander un congé pour

aller vous voir, et agir ensuite suivant les circonstances...

25) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle -mère.

A Pétersboiu-g, ce 26 février 1803, nouveau style.

Je serais bien tenté de vous accuser de paresse, chère mère, mais je

craindrais que vous ne rétorquiez l'argument contre moi et je ne veux pas

m'y exposer. Je vous ai écrit cinq fois depuis que je suis ici, mais comme

c'a toujours été par des occasions, je crains fort que mes lettres n'aient
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dix autres, à un courrier du Premier Consul, parti d'ici le 29 novembre, et

qui a dû être à Paris vers le 14 de décembre; n'ayant reçu de réponse

d'aucune des onze personnes à qui j'avais écrit, quoiqu'une de mes lettres

en contînt une de change dont on aurait dû au moins m'accuser la récep-

tion, j'ai conclu avec un vrai chagrin que le paquet adressé à M. Bertin

a été perdu. Quoi qu'il en soit, je tiens enfin cette radiation si désirée, c'est

celle qui avait été accordée le 11 brumaire Le général Hédouville qui

me témoigne la plus grande obligeance et qui a mis dans toute cette

aflfaire un zèle extrême m'a apporté lui-même et la radiation et la lettre

du grand juge qui lui annonce que pour continuer mon service ici, il faut

que je demande l'autorisation du Premier Consul. Ceci est tout à fait différent

de ce qu'on avait dit jusqu'à présent, mais la chose s'explique par un

changement général de système et de conduite à l'égard de l'Empereur,

lequel se fait remarquer jusque dans les plus petites choses. Au reste

cette remarque est pour vous seule, et je vous prie de n'en parler à per-

sonne. D'après le conseil de M. d'Hédouville, j'écris donc au Premier Con-

sul pour lui demander cette autorisation qu'il n'est pas à supposer qu'on

refuse puisqu'on indique de la demander; en même temps, j'envoie l'acte de

soumission et un plein pouvoir pour traiter de toutes mes affaires; je charge

ma femme de ce dernier article, comme la plus intéressée. Quelque désir

que j'eusse d'aller vous retrouver dans ce moment-ci, la reconnaissance que

je dois à l'Empereur m'en empêche; il m'a comblé de bontés, et de bien-

faits. Je veux au moins les mériter par quelques services. La commission

qu'il m'a donnée sur la mer Noire est de nature à ce que je puisse y

faire quelque bien, et cela dans un espace de temps assez court. Je vais

partir incessamment pour m'y rendre, et je suis persuadé que mon absence

dans ce moment-ci ne sera pas désavantageuse à mes intérêts. Au con-

traire, il vaut beaucoup mieux que mes affaires soient traitées avec les

créanciers par des personnes tierces, que si elles l'étaient par moi. D'ail-

leurs pendant les deux ans que je resterai encore absent, je n'aurai nul-

lement besoin de la France, ayant ici, avec mes appointements, plus de 36

mille livres de rente, ce qui me suffira du reste pour bien vivre. Pendant

ce temps, on pourra employer ce que j'aurai de bien là -bas à faire des

opérations avantageuses avec les créanciers, et sur toutes choses à vous

donner ce qui vous revient. Vous ne sauriez croire à quel point cet évé-

nement me met à l'aise, et quel poids il ni'ôte de dessus le cœur. Quoi-

que par les arrangements que j'avais pris, j'eusse essayé de vous dédom-

mager en partie de ce que je vous faisais perdre, cependant comme tout
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cela tenait à ma vie, ji^ n'étais pas sans une grande inquiétnde: d'ailleurs

les difficultés et les embarras pour la fortune de mes sœurs subsistaient

en leur entier, et je vous assure que la plus grande partie de la joimiée

se passait en reproches, que je me faisais à moi-même, et en regrets du

parti que j'avais pris. Dieu soit loué que cette bienheureuse radiation est

venue terminer mes peines et mes chagrins. Vous savez quel est mon dé-

sir. J'espère que vous voudrez bien contribuer à vaincre sur cet objet les

préjugés et l'obstination des gens d'affaires. Au reste, je m'en rapporte en-

tièrement à votre zèle^ pour tirer le meilleur parti de la situation où je

me trouve, pour tâcher d'avoir les bois, peut-être aussi la restitution des

fruits depuis l'époque de la radiation jusqu'à présent; en un mot, vous saurez

mieux que moi ce qu'il faudra faire, et je m'en rapporte à vous. J'espère

que la sauté d'Armandine est tout à fait bonne; vous allez avoir une autre

couche, si même ce n'est pas déjà fait. Celle-ci sera plus heureuse que

l'autre, au moins je le désire. Faites mon comphment, je vous prie, à Sim-

plicie et à Jumilhac. Au moment où vous recevrez cette lettre, elle sera

sûrement accouchée; tâchez donc de m'en informer promptement, quoiqu'au

reste l'avis soit un peu tardif. La lettre, par laquelle vous m'annonciez

les couches d'Armandine, et que m'a apportée cet abbé que vous m'annon-

ciez, a mis 3 mois en route, grâce à tous les détours et les retards de

cet honnête ecclésiastique, qui est un bien mauvais courrier; la poste ne

met que 22 jours à présent. J'enrage quand je vois les gazettes d'une

aussi fraîche date, et que je reçois des lettres aussi anciennes. Je confie

celle-ci à un jeune homme des bureaux de M. de Talleyrand qui est venu

ici en courrier, et qui retourne eu France. J'espère qu'il sera plus exact

que celui du Premier Consul. J'ignore encore le jour de son départ, mais je

vous écrirai encore un mot au moment où je l'apprendrai.

Le courrier a tardé quelques jours, et ce retard m'a fait recevoir vos

lettres qui m'ont fait le plus grand plaisir. Je vois que vous aviez reçu

les miennes, mais vous mettez beaucoup trop de valeur à ce qui n'était de

ma part que le devoir le plus strict, qu'à la vérité je remplissais sans

aucune violence. Vous allez rentrer dans vos droits, mais si vous tardiez

à toucher, et qu'il y eût des embarras ou des retards, qui en pourraient

mettre dans votre existence, j'attends comme un bon procédé de votre part

auquel je vous assure que je serai bien sensible, que vous m'en informe-

rez et j'y suppléerai sur-le-champ, à titre d'avance, que vous me rem-

bourserez, quand vous le pourrez. J'envoie toutes les procurations que l'on

me demande; faites parvenir immédiatement le paquet ci-joint à Courteilles

d'une manière prompte et sûre, pas par la poste. J'avais i»ensé à envoyer
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uu blanc seing pour la promesse de iidélité à la constitiitiou, mais j'ai vu

qu'on m'envoyait une procuration ad hoc; par conséquent ce blanc seing est

inutile. Je suis charmé de ce que vous me mandez du bon visage d'Arman-

dine. J'espère que ce lait qui la tourmente ne sera qu'un mal momentané.

Simplicie doit être accouchée à présent; je leur envoie des bagatelles que

je les prie de porter à cause de moi, si ce n'est pas trop laid. Dites à

la baronne que son Maxence grandit d'une manière inouïe, ce qui lui cause

des faiblesses et quelques incommodités dont la moins fâcheuse est de man-

ger comme quatre.

Le médecin que j'ai consulté pour lui n'en est pas inquiet.

Ses appointements viennent d'être augmentés d'à peu près 100 écus;

mais cependant j'opine toujours pour que, s'il est possible, on lui donne 500

roubles. L'abbé Nicole s'en occupe, et je vous réponds qu'il eu profitera.

Je pars mardi 27 février, écrivez-moi à Vienne chez la princesse Lichnow-

sky, née comtesse de Thun. Je recevrai vos lettres à peu près aussi vite

qu'ici. Adieu, Adieu.

26) Le duc de Richelieu au marquis de Maisonfort.

Odessa, le 15 jumet 1805.

Excusez, Monsieur le Marquis, si je n'ai pas répondu plus tôt à la

lettre que vous avez eu la bonté de m'écrire, mais j'étais en voyage dans

le petit pays qui m'est confié, et j'ai fait dans cette course 2,200 werstes;

c'est la seconde promenade de cette espèce que je fais depuis mon retour

de Pétersbourg, et il m'en reste encore une semblable pour le mois pro-

chain. On ne peut pas dire que ce soit un métier de paresseux que celui

que nous faisons. Le prince Dolgorouky est arrivé ici pendant mon absence,

et est sorti de la quarantaine avant-hier; son père est venu se réunir à

lui, et ce moment était vraiment attendrissant.

Vous aurez vu le prince Pierre, qui m'a mandé qu'il allait faire une

apparition à Pétersbourg. Je me flatte qu'il décidera enfin votre affaire, qui

pour les gens qui prennent intérêt à vous, traîne beaucoup trop longtemps.

J'ai bien de l'impatience entre autres, de la savoir terminée suivant vos désirs.

Veuillez bien m'écrire deux mots, si vous avez de bonnes nouvelles;

je mérite cette petite attention de votre part par le vif désir que j'ai que

la chose ait heu.

Comment vous traite le quinze, et comment gouvernez-vous les plai-
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sirs de la société? Dites, je vous prie, mille choses pour moi à Laval, et

aux personnes qui voudront bien se rappeler de moi. Odessa va mieux que

jamais; Dieu veuille que les nuages, qui obscurcissent l'horizon politique, ne

viennent pas mettre un ternie à cette prospérité; l'influence maligne de

l'étoile corse se fera sentir jusque sur les bords de la mer Noire.

Conservez-moi un peu de souvenir et d'amitié, et croyez au sincère

et inviolable attachement avec lequel je serai toute jna vie

Votre très-humble et très-obéissant serviteur,

Richeheu.

27) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

Je vous dois plusieurs réponses, chère mère, et j'avoue que vous avez

bien à vous plaindre de moi, mais la difficulté des communications, et la

nécessité absolue de faire faire aux lettres le détour de Pétersbourg, m'a

absolument dégoûté de l'écriture, jusqu'à présent, où les communications

redevenues libres, j'en profite pour vous assurer que tout coupable que je

suis, du côté de la paresse, je ne saurais jamais l'être par oubli, ou par

indifférence, vis-à-vis de vous à qui j'ai tant de raisons d'être si tendre-

ment attaché. J'espère que vous n'avez pas cru sérieusement que de misé-

rables affaires d'argent pouvaient jamais refroidir mon amitié pour mes

sœurs- aussitôt que j'ai su qu'on les tourmentait j'ai ordonné qu'on finît

tout suivant leurs désirs, et en vérité je n'y ai aucun mérite, car le plai-

sir que pourrait me faire quelque argent de plus, en supposant qu'il arrivât

jusqu'à moi, ce qui est fort douteux, n'équivaut assurément pas au chagrin

que je ressentirais de faire de la peine à mes sœurs. J'avoue que j'ai eu

grand tort de ne pas vous écrire cela tout de suite, mais qui sait si la

lettre vous serait parvenue. J'en ai reçu une de Rose, des premiers jours

de septembre, et directement. Je ne sais comment elle a pu passer. Elle

m'a donné de vos nouvelles de toutes; Armandine avait été passer quelque

temps à Courteilles, et Simplicie à La Marche, chez M. de Dracy. Il me

semble que cette pauvre Simpl. n'est guère heureuse du côté de la fortune.

Son mari ne la rétabli^i pas, dans le métier qu'il a repris, après une lacune

de 20 ans, au même pumt où il l'avait quitté. Je sais par expérience qu'on

ne s'enrichit guère à ce métier. J'ai un bien grand désir de me rapprocher

de vous, et si nous sommes enfin tranquihes, je me flatte (jue je pourrai

en profiter, pour vous aller voir, ne fût-ce que pour quelques mois. C'est

un plaisir qu'on ne peut pas trouver extraordinaire que je désire de tout
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mon cœur. Au reste, je n'ai aucun sujet d'être mécontent ici; au contraire

à présent qu'on a redressé un petit tort qu'on m'avait fait, je n'ai lieu que

d'être fort satisfait de ma situation. Le genre d'activité que j'ai me con-

vient parfaitement, et à moins d'événement extraordinaire, que je ne suis

pas le maître de prévenir, j'établirai mon nom d'une manière solide sur les

bords de la mer Noire. Mais tout cela ne doit pas me priver pour toujours

du bonheur de voir les personnes que j'aime, et il ne tiendra pas à moi

que je ne m'en rapproche dans l'année qui va s'écouler. J'aurais bien du

plaisir à vous voir dans votre petite campagne. On dit que vous vous y
plaisez extrêmement, et que vous l'habitez presque continuellement. Vous

ne seriez pas fâchée de m'y voir, n'est-ce pas? Et moi je serais bien heu-

reux de m'y trouver au miheu de vous. Puisse ce voeu se réahser bien-

tôt, en attendant pensez un peu à moi et croyez à ma bien tendre et

inviolable amitié.

28) Le duc de Richelieu au comte Razoumowski.

Odessa, ce 19 (31) janvier 1806.

Il est bien aimable à vous, mon cher Comte, d'avoir pensé à moi dans

ce moment de désastres et de conflagration générale; tout éloigné que j'en

étais, je vous proteste que je les ai ressentis aussi vivement que ceux qui

étaient présents, et j'ai maudit du fond de mon cœur ma mauvaise étoile

qui m'avait fait naître dans ce temps de honte et d'humihation universelle.

Ce que vous me dites, je l'ai deviné, et ma manière d'envisager ces évé-

nements est exactement conforme à la vôtre; il semble que chacun ait fait

de son mieux pour mettre N. sur le trône du monde. Les lettres, que je

reçois de Pétersbourg, confirment ce que vous me mandez des dispositions

au moment du départ. Je crois fort à l'ineptie, nullement aux trahisons,

et quant au premier défaut, on n'a malheureusement pas en fait de mili-

taire de reproche à se faire. Je ne doute pas que la réflexion, le refroi-

dissement causé par le temps et l'éloignement, et surtout le bon esprit de

l'Empereur ne le ramène à un rapprochement qui seul peut encore tenir en-

semble les débris de l'Europe, pour pouvoir en reconstruire l'édifice, s'il se

présentait des circonstances plus favorables, car pour le moment, tout est

dit. Personne plus que vous n'est en mesure de ramener à une manière

de voir plus raisonnable, et je suis sûr que vous ne vous y épargnerez

pas; mais entre nous soit dit, je ne crois pas que Meerfeld y réussisse,
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bien, au contraire. Je suis pourtant tâché de n'être pas à Pétersbourg quand

il y viendra, pour lui rendre tous les services qui dépendront de moi.

Mais n'ayant pas cessé de courir depuis un an, je n'ai pas demandé à

faire encore un aussi long voyage, et je crois qu'on n'a pas encore eu le

temps de songer aux atîaires de l'intérieur pour lesquelles on aurait pu peut-

être m'appeler. Mes regrets, de ce que l'Empereur, par une délicatesse dont

je dois lui savoir gré, mais qui m'a paru pourtant exagérée, n'a pas voulu

se servir de moi dans cette guerre, durent encore malgré l'événement; il

me semble qu'un mot dit à propos aurait pu changer la face des choses,

et ce mot, j'étais en mesure de le dire. Enfin, la Providence a ordonné

que les choses fussent ainsi, et ce n'est pas un petit individu comme moi,

qui eût fait varier ses décrets.

Je vous adresse cette lettre à Vienne; quel sentiment pénible n'aurez-

vous pas éprouvé en y rentrant. Je voudrais pourtant y être avec vous,

car j'ai beau faire, mes plus cliers sentiments sont toujours là.

J'écris à Chi'istiane; on dit que Thérèse est à Prague, pour ses atîai-

res; puissent-elles finir à son contentement, et ne lui pas laisser de re-

grets! Vous seriez bien aimable, si vous vouliez parfois me donner de vos

nouvelles; ni le temps, ni l'absence n'eff'aceront jamais les tendres senti-

ments d'amitié et de reconnaissance que je vous ai voués pour la vie.

R.

29) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Odessa, octobre 1806.

Je viens de recevoir l'ordre de Votre Majesté Impériale par M. le

maréchal prince Pro. de remettre à M. le marquis de T. le commandement

des troupes de Crimée dont la défense lui est désormais confiée. Votre

Majesté Impériale daignera se rappeler que l'année dernière, sur mes ins-

tances de m'employer à l'armée de Moldavie, vous m'assurâtes, Sire, que

j'étais nécessaii'e à la défense de la Crimée et en général des côtes de

la mer Noire. Je me résignai aux ordres de Votre Majesté Impériale et

j'étais loin d'imaginer alors que j'étais réservé à l'humiliation de voir pas-

ser le commandement des troupes qui sont sous mes ordres depuis 5 ans,

et la défense du pays qui m'est confié, entre les mains d'un autre, et cela

au moment où il est possible de croire que les troupes peuvent être em-

ployées contre l'ennemi.
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La Crimée est le point important dn pays^ le seul qui puisse être

exposé à une attaque sérieuse et j'y avais un régiment de dragons, deux

régiments de cosaques, une compagnie d'A. à cheval et 15 bataillons; la

défense de cette presqu'île se trouve liée avec les mesures de police et

d'administration intérieure à cause de la nature des habitants; au contraire

elle n'a aucun rapport avec la marine, qui ne pouvant faire sortir l'escadre

à cause de sa faiblesse, est obligée d'attendre dans le port l'attaque de

l'ennemi, que les troupes de terre seules sont chargées de repousser. Il

est donc impossible d'attribuer la disposition qui vient d'avoir lieu à aucun

autre motif qu'au peu de confiance que Votre Majesté place en moi, pour

le moment du danger. Ce sentiment est bien douloureux, Sire, mais il est

fondé, et il va être général chez tous les habitants de ce pays, auquel je ne

puis être utile, du moment qu'on peut croire que j'ai perdu vos bontés.

J'ignore, Sire, comment j'ai pu mériter cet affreux malheur, mais je

me trouve. Sire, dans la position la plus humihante où un homme d'hon-

neur puisse se trouver. Cet honneur est le seul héritage qui me soit resté

de mes pères. Gouverneur militaire sans commander un seul soldat dans

celui de mes gouvernements, qui est le seul exposé, réduit à quelques ba-

taillons de garnison pour couvrir à peu près 100 werstes du côté que per-

sonne n'attaquera, il ne me reste qu'à mettre aux pieds de A^otre Majesté

Impériale la profonde douleur dont je suis pénétré, et de la supplier de me

rendre le commandement qui appartient au poste que j'occupe, ou bien de me

permettre de m'éloigner des heux qui ne me retraceraient que l'humiliation

de n'y être plus rien, après y avoir commandé en chef. La démarche

que je suis contraint de faire auprès de Votre Majesté me déchh-e le cœur.

Dévoué à votre personne par l'attachement le plus vrai, vous ayant con-

sacré mon existence, plus par le sentiment que vos qualités personnelles

m'ont inspiré, que par tout autre motif, il m'en coûte un horrible effort

pour songer seulement à me séparer de vous. Mais je serais indigne des

bontés dont vous m'avez comblé si je n'obéissais pas à la voix de l'hon-

neur, seul héritage qui me reste de mes pères...

30) L'Empereur Alexandre au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, 12 novembre 1806.

Monsieur le lieutenant-général duc de Richelieu. J'ai été bien fâché

d'apprendre par la lettre que j'ai reçue de vous, que vous avez pu con-
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cevoir quelque doute sur la conliance et l'estime que je vous accorde de-

puis si longtemps. Loin de vous les ôter, c'est par une suite de ces sen-

timents, qu'en vous chargeant du commandement d'une division disloquée

dans les provinces de la mer Noire, j'ai eu en même temps l'idée, que si

la guerre venait à éclater avec la Porte, personne ne pouvait être mieux

chargé que vous de la tâche très-importante de défendre les côtes, qui

alors seront immanquablement exposées.

Telle a été votre destination, et vous voyez qu'elle est aussi hono-

rable que peut l'être toute autre destination militaire.

Si la guerre a lieu, votre poste devient très-important. Si au con-

traire les choses s'arrangent, vous sentirez facilement qu'il devient indif-

férent pour vous de suivre l'armée en Moldavie, tandis que le service au-

rait pu souffrir, par l'absence que vous feriez du poste qui vous est confié.

J'ai voulu, Monsieur le duc de Richelieu, entrer dans tous ces détails

avec vous, pour vous donner une nouvelle preuve du cas que je fais de

vous, ainsi que de ma bienveillance particulière.

Alexandre.

31) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

Pétersbourg, 9 décembre 1806.

Je suis aujourd'hui, Monsieur le Duc, comme toujours, dans le cas de

répondre à plusieurs de vos lettres. Exact à vous servir en toutes choses,

je ne le suis nullement dans ma correspondance avec vous et vous ne m'en

saurez pas mauvais gré, sachant que ce n'est pas faute d'envie de cultiver des

relations auxquelles j'attache infiniment de prix. J'ai porté, aussitôt que je

l'ai reçue, votre lettre à l'Empereur, qui a été, comme vous l'avez vu, peiné

de voir que vous avez pu vous imaginer qu'il n'avait plus pour vous la

même confiance. Je puis vous assurer, qu'il vous l'accorde toujours au même

degré et sans réserve. Il vous a écrit, ce qu'il m'a très-positivement arti-

culé dans deux conversations que j'ai eues avec lui à votre sujet. Il vous

emploiera certainement, si nous avons la guerre avec la Turquie, ce que,

par parenthèse, je ne crois pas et ce dont, par parenthèse aussi, je ne suis

jias fâché. Je pense entièrement comme vous qu'il faut pousser notre pointe



236

jusqu'au Danube puisquo nous avons franchi le Dniester, mais je voudrais

que tout cela ne servît que de moyens ou d'acheminement pour la paix

avec les Français. Je suis encore de l'avis que vous énoncez dans votre

dernière, que cet événement serait sans doute celui que l'on devrait le plus

désirer, vu les tristes résultats des efforts que la Prusse a faits, de ses

sottises, etc., etc.. Cependant, cela n'entre pas du tout dans les vues de

l'Empereur qui paraît très-décidé à pousser la guerre avec vigueur. Je

désire, comme vous pensez bien, que cela réussisse; mais j'avoue, que je

n'ose pas trop me livrer à cet espoir. 11 faut s'attendre, indépendamment

des grands moyens de Bonaparte, à beaucoup de machinations de la part

des Polonais et même à des diversions très-efficaces de leur part. Nous

nous armons jusqu'aux dents. Indépendamment de l'armée de ligne, 600
mille hommes de milice vont être organisés, comme vous le verrez par le

manifeste que je vous envoie; mais tout cela sera-t-il efficace contre Bona-

parte, c'est ce que nous ne manquerons pas d'apprendre sous peu de temps.

S'il fallait juger des choses par les exemples ordinaires, certes, je porte-

rais un jugement favorable sur nos etîorts; mais ce diable, que l'enfer a

vomi sur la terre, suit dans tout ce qu'il fait une marche si extraordinaire,

est si heureux et si infernal, que l'on n'ose en vérité s'arrêter sur

aucune probabilité qui lui est contraire. Je suis curieux de connaître votre

opinion sur cette milice, et puisque vous êtes chargé de mettre en train

son organisation dans vos gouvernements, il faut que je m'entretienne un

peu sur son sujet avec vous. Je dois d'abord vous prévenir, que je suis

d'opinion que vous pouvez vous dispenser de vous rendre vous-même dans

les villes de gouvernements, si vos affaires ou votre santé ne vous permet-

tent pas de le faire. Vous pourriez en charger les gouverneurs, en les sty-

lant bien sur ce qu'ils auront à faire. Une chose, dont il faudrait bien

<|u'ils se gardent, c'est de ne pas remuer les mihciens. 11 faut se borner

à en faire des cadres, sauf à réunir ces masses lorsque le danger le re-

(luerra. Cette mesure, ainsi organisée, n'aura pas à mon avis des inconvé-

nients; tandis que la réunion d'une foule aussi considérable de monde en-

traînerait des désordres et porterait sans aucune nécessité sensiblement sur

l'agriculture. Telle est ma façon de penser en particulier, La mesure doit

être rendue la moins onéreuse possible pour le pays. S'il faut ménager

l'ellet, on y réussira également en réunissant sur quelques points tout ce

monde, ou bien en le laissant à la campagne. On n'y fera pas attention

dans l'étranger. On verra le manifeste, les chefs de la milice et son orga-

nisation. On saura (|ue tout le monde est [ïïèi et cela suftira. Une chose

sur larjucUe je vous prie encore de lixer votre attention, c'est le choix
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des commandants de la milice. Il faudrait faire entendre à la noblesse,

qu'il y va de sa tranquillité peut-être. Si elle a le soin de faire de bons

choix parmi ses membres, la province ne courra aucun risque; si au con-

traire, ces places tombent au rebut de cette classe, il pourra arriver mille

abus, dont les individus, tout comme la province, pourront souffrir. Que

l'on persuade donc à tout ce qu'il y a mieux de servir, et que ceux qui

seront engagés à servir se persuadent que leur service ne pourra pas être

de longue durée. J'en viens maintenant à nos affaires au sujet des autres

objets de vos lettres.

M. Mertvago vient de m'adresser une lettre à l'Empereur pour lui de-

mander son congé. Vous en trouverez une copie ci -jointe. Je l'ai présentée

à l'Empereur, en lui témoignant et mes regrets de voir que M. Mertvago

ait pris ce parti-là, et l'envie que j'aurais eue qu'il restât. L'Empereur m'a

ordonné de lui écrire à ce sujet et surtout de vous marquer que vous

cherchiez à lui faire changer d'avis. L'Empereur veut absolument s'en

rapporter à vous à ce sujet, soit pour le faire rester, ou pour lui donner

sa démission, au cas que vous trouviez que sa santé exige effectivement

qu'il quitte la Tauride. Vous pourrez au reste lui persuader que cela n'est

pas un moment propice pour s'en aller, mais qu'aussitôt la guerre finie nous

nous en irons, s'il le veut, ensemble. De plus, M. M. a été comblé de bon-

tés par l'Empereur. Il a reçu et arende, et place de gouverneur et

traitement presque double des autres gouverneurs, et cordon. Quel effet

doit donc produire sur l'Empereur une pareille demande? Décidez donc. Mon-

sieur le Duc, et s'il faut que M. M. quitte, indiquez - moi l'individu que

vous voudrez lui donner pour successeur.

Je vous réponds d'office sur les Tartares de la Crimée et votre désir

de vous débarrasser de la partie civile, pendant votre absence. Vous pou-

vez, sans aucun inconvénient, ne vous mêler des affaires de vos gouver-

nements qu'autant que vous en aurez envie. Je crois qu'il faudra seule-

ment ne pas vous dessaisir entièrement des affaires du gouvernement civil,

afin que ces messieurs aient toujours la certitude qu'ils sont sous votre

férule.

Vous me parlez de nos colons, mais puisque vous êtes vraisemblable-

ment dans ce moment-ci en Bessarabie et peut-être en Moldavie, ne pour-

riez-vous pas ménager avec le général Michelson les choses de manière,

que, sans dire gare, ni faire semblant de rien, il puisse nous arriver de

l'autre rive du Danube des Grecs et des Bulgares. L'occasion est unique et

vous pourriez faciliter, moyennant des charrois moldaves et vala([ues ces

émigrations. Pensez, je vous prie, un peu à cette partie-là, et parlez -en, si
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Pendant qu'il a été ici, je lui ai beaucoup parlé de vous.

Muller et Eouvier commencent à m'ennuyer furieusement. Je vous

ai écrit à leur sujet et j'attendrai votre réponse, pour prendre un parti

sm- ce qui les regarde. Ils ont tort l'un et l'autre, mais surtout Muller qui

au lieu de s'occuper de ses engagements avec le gouvernement s'est amusé

à en prendre de nouveaux avec un particulier, dont il a dit pis que pendre

à tout le monde.

Je ne saurais finir cette lettre, mon cher Duc, sans vous exprimer

mes vifs regrets sur le dérangement de votre santé. J'espère que ces mau-

dits crachements de sang n'auront pas de suite, et je vous exhorte du

fond de mon âme à vous ménager. Prenez surtout bien garde à ces mau-

dites fièvres de Moldavie. Elles viennent de nous donner un exemple bien

triste de leur malignité. Le prince Pierre Dolgorouky, a peine arrivé de

Jassy, a succombé au bout de sept jours de maladie. Il est mort hier au

soir- sans avoir jamais eu aucune liaison particuhère avec lui, je le re-

grette sincèrement. Il aurait fait un sujet distingué, d'ici à quelques années,

après qu'il aurait jeté sa gourme et réfléchi sur les sottises qu'il peut

avoir faites.

Ménagez-vous donc, mon cher Duc, pour rendre encore des services

à votre nouvelle patrie et pour faire plaisir à vos amis. J'espère que vous

m'admettez depuis longtemps dans leur nombre et que vous êtes bien per-

suadé de l'attachement véritable que je vous ai voué.

Kotchoubey.

P. S. Nous n'avons pas encore de nouvelles de l'arrivée du marquis

Karomsky à l'armée de Beningsen.

Il était au quartier-général du général Bouxhoewden le 29 novembre.

Il a dû arriver à Pultusk le 2 ou le 3 décembre. Les Français ont passé

suivant toutes les apparences la Yistule à Prague, mais pas en force. Il

paraît qu'ils sont gênés par les subsistances. Beningsen a conduit sa be-

sogne à merveille.
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32) L'Empereur Alexandre au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 14 janvier 1807.

Monsieur le Duc.

Mon ministre des Affaires Etrangères, le général Budberg, m'ayant

donné connaissance de la lettre que vous lui avez adressée, le 18 dé-

cembre dernier, j'ai voulu vous exprimer moi-même la satisfaction que j'ai

ressentie en voyant le succès présumable de la négociation que vous avez

été chargé d'entamer avec Kelesli-Bey, par l'entremise de Tayar. Indépen-

damment de ce motif qui m'a engagé à vous adresser la présente, j'en

ai un autre non moins intéressant pour moi, parce qu'il vous regarde per-

sonnellement.

J'ai reçu précédemment des nouvelles assez inquiétantes sur l'état de

votre santé. Votre lettre du 18 décembre étant écrite de votre main, j'ai

eu lieu de me rassurer à cet égard, et je n'ai pas voulu vous cacher le

plaisir que j'ai eu à faire cette observation, par une suite des sentiments

que vous m'inspirez, sous le double rapport d'homme de mérite et de ser-

viteur zélé et sincèrement attaché au bien de l'état.

Je suis, Monsieur le Duc,

Votre bien affectionné

Alexandre.

33) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbonrg, le 18 janvier 1807.

Peu de lettres, Monsieur le Duc, m'ont fait autant de peine, que celle

par laquelle vous m'annonciez le triste état de votre santé. L'Empereur

à qui j'en ai rendu tout aussitôt compte, y a pris le plus grand intérêt.

Toutes vos connaissances, les gens qui ne vous connaissent que de répu-

tation, tout le monde, en un mot, a témoigné autant d'intérêt sur votre

maladie que de crainte que vous n'y succombiez. J'ai rempli la tâche que

vous m'avez imposée et en portant à l'Empereur le rescrit que vous re-

cevrez aujourd'hui, je lui ai dit, que je n'en ai jamais écrit, qui m'ait

autant affecté et que j'étais bien peiné qu'il fut dans le cas de le signer.

Le marquis de Traversey, comme vous l'avez désiré, vous remplace par
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driez service, si pour le bien des affaires, vous vouliez bien me mettre en

relation plus particulière avec lui. Je voudrais aussi que vous lui donniez

quelques directions sur les objets les plus importants de votre administra-

tion. Je m'imagine qu'il ne voudra avoir rien à faire avec le civil et qu'il

se bornera à avoir sur les gouvernements l'influence qui peut être néces-

saire pour la masse de différents objets qui lui sont confiés, mais j'espère

toutefois, qu'il retournera bientôt à sa première place et s'y bornera. Le

général Fenshaw, qui est ici depuis hier, m'a apporté quelque chose de

satisfaisant sur votre santé, et l'amiral Tchitchagow que j'ai vu aujour-

d'hui m'a dit que le marquis venait de lui marquer aussi que vous alliez

mieux. Je me flatte donc, qu'après avoir, donné quelques mois à votre santé,

vous pourrez reprendre le timon des affaires. Les médecins à qui j'ai parlé

et entre autres Rogerson, qui connaît si bien le pays, pensent que vous

devriez changer pour quelque temps de place. Rogerson m'a cité l'exemple

du prince Potemkin, qui ayant eu une fièvre des plus opiniâtres et dont

il avait manqué de mourir à Kherson, n'a pu être guéri qu'en se faisant

transporter à Tchernigow. Si vous vouhez suivre cet avis et changer au

plus tôt de place, vous pourriez, mon cher Duc, aller à Kiew ou à Poltava.

Je vous offre de tout mon cœur une maison de campagne près de cette

dernière ville. Vous y trouveriez tout ce dont vous pourriez avoir besoin

et jamais, certainement, je ne pourrai faire un meilleur usage de ma pro-

priété; mais quelque part que vous alhez, il faut absolument vous munir

d'un bon médecin, parce que vous n'en trouverez nulle part, même de mé-

diocre. Je ne m'imagine pas, que vous voudrez dans les circonstances pré-

sentes aller hors du pays. Il me semble que l'on ne peut guère y songer

et d'ailleurs où iriez -vous? Est ce à Vienne, mais indépendamment de l'air

vif de cette ville, qui ne convient point à votre poitrine, la conduite de

cette cure est jusques à présent si incertaine, que je ne vous aurais pas

conseillé pour, bien des raisons, de tourner vos pas vers l'Autriche.

Vous saurez déjà à l'heure qu'il est, la triste nouvelle de la mort de

M-me Razoumowsky. Cette perte m'a été bien sensible; liés depuis tant

d'années d'une amitié à toute épreuve, je la regretterai tant que je

vivrai. Le comte Razoumowsky m'a écrit deux fois depuis la mort de sa

femme; il paraît être profondément affligé. On avait d'abord dit que la

princesse Christiane était aussi malade; mais le comte R. qui me parle

d'elle dans sa dernière lettre ne me dit rien de cette maladie et je dois

dès lors supposer qu'il n'en est rien.

Donnez-moi, mon cher Duc, de vos nouvelles, ou si cela peut vous
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fatiguer, chargez le prince Mestcliersky de le faire. Je voudrais être bien exac-

tement informé de tout ce qui concerne votre santé. Je me flatte que

vous ne manquerez pas de faire venir Kantemir et de lui donner de bon-

nes directions sur nos colonies. Je serais bien fâché que toutes les bon-

nes choses, que vous avez faites, n'aillent pas bien. A propos de colonies,

j'ai parlé à l'Empereur des facilités que pourrait nous procurer le géné-

ral Michelson, pour avoir des colons Bulgares, et il m'a permis de lui en

écrire. Pour alléger, autant qu'il est possible, le marquis de Traversey, je

me propose, pour ce qui regarde les colonies, de ne m'adresser à lui que

pour des objets que Kantemir ne pourra pas terminer lui-même.

Il faut, avant de finir, que je vous dise deux mots de nos affaires

outre le Niémen et la Vistule. Elles paraissent bien aller. Le maréchal

Kamensky, décidément fou, a manqué de les faire aller au diable. La ba-

taille gagnée à Pultusk a fait, sans aucune espèce de doute, beaucoup de

mal aux Français. Ils ne sont plus venus nous attaquer depuis. L'armée

confiée à Beningsen doit prendre l'offensive. Le mouvement qu'elle a fait

vers Konigsberg a sauvé cette ville, dont l'occupation aurait procuré aux

Français les plus grands moyens de subsistance. On avait dit que Ney

devait être renforcé par des troupes que Bonaparte faisait arriver sans

délai, et dès lors le plan était fait d'attaquer les Français le 10 de ce

mois; mais un courrier, arrivé hier du 11, a annoncé que les Français se

retirent. J'en suis pour compte et, comme un ignorant peut-être, bien fâché.

Il me semble qu'en se retirant, les Français augmentent leurs moyens;

tandis que nous, nous diminuons peut-être les nôtres. Il est cependant

vrai, que notre armée est mieux approvisionnée aujourd'hui qu'elle s'est

rapprochée de Konigsberg. Quoi qu'il en soit, il paraît que Bonaparte est

dans une position assez embarrassante- mais peut-on trop s'y fier? Son

bonhem^, et ses grands talents militaires lui feront peut-être trouver de

nouvelles ressources, et ajouteront encore un nouveau fleuron à sa gloire.

J'avoue que cette idée me travaille tellement que je n'aurais rien désiré

autant que de voir la paix.

Adieu, mon cher Duc, Dieu veuille que vous vous portiez bien.

Je suis votre très-dévoué

Kotchoubey.

ie
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34) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pêtersbourg, le 2 février 1807.

L'intérêt que vous m'avez toujours vu prendre, Monsieur le Duc, à

tout ce qui vous concerne, l'estime et l'attachement que je vous ai voués,

vous feront concevoir facilement le plaisir que j'ai dû éprouver en recevant

votre lettre du 6 janvier, qui, quoique écrite d'une main étrangère, m'a

tiré de bien grandes inquiétudes, et m'a donné des espérances, qui je me

tlatte sont bien fondées, que vous pourrez reprendre le commandement. Je

me suis hâté de rendre compte à l'Empereur du contenu de cette lettre.

S. M. en a éprouvé une satisfaction réelle et Elle m'a autorisé de vous

écrire l'office que vous recevrez aujourd'hui. L'idée de l'Empereur est que

vous repreniez votre commandement et l'administration des provinces qui

vous sont confiées, quand votre santé vous le permettra. 11 s'en remet à cet

égard absolument à votre zèle et est persuadé que si vous n'entrez pas

dès cette heure en fonction, cela ne sera que faute de pouvoir le faire.

Arrangez -vous, mon cher Duc, en conséquence, mais ne négligez pas de

grâce votre santé. Quelque envie que j'aie de reprendre de nouveau mes

relations d'affaires avec vous, quelque bien que j'attende de votre rentrée

en fonction pour le service, je ne saurais assez vous recommander de vous

ménager et de ne rien perdre de vue de ce côté-là. Quant au marquis de

Traversey, connaissant vos liaisons avec lui, je ne doute pas que vous ne

vous arrangiez facilement avec lui et qu'il ne trouve tout simple que

l'Empereur désire que vous ne profitiez pas de la permission qu'il vous a

accordée de quitter votre poste.

Je vous envoie, par ce même courrier, la représentation que M. Mert-

vago nous a faite, de former des régiments tartares en Crimée et le petit

mémoire que nous avons présenté à l'Empereur, le ministre de la guerre,

M. Fenshaw et moi. Accoutumé à vous parler avec pleine confiance, je

vous dirai qu'en rendant pleine justice au zèle de M. Mertvago, je suis

lâché de lui voir une imagination aussi fertile en projets. Il en fait à

chaque instant et souvent tels qu'il n'y a pas moyen de les aborder. Vous

garderez cette confidence pour vous seul, car il ne faudrait pas ralentir

son zèle. Il ferait seulement bien de vous confier avant ses vues et de

les faire ainsi passer par le creuset de votre sagacité. Ce projet de M,

Mertvago sera, je crois, d'une assez difficile exécution. Il voulait former

des régiments à la cosaque. L'Empereur les veut à l'instar du régiment
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tartare de Lithiiauie. La première organisatiou n'aurait certainement apporté

aucun fruit, parce que nous ne manquons point de troupes légères contre

les Français; la seconde s'accordera difficilement avec les mœurs et les

habitudes des Tartares de la Crimée. Vous verrez enlin ce qu'il y aura à

faire, et je pense, que si vous pouviez parvenir à former, ne serait-ce

qu'un régiment, mais régulier, vous feriez une chose agréable à l'Empe-

reur. Prenez seulement bien garde, que cette engeance ne ruine le pays, là

où elle se trouvera. D'un autre côté, si vous trouviez des difficultés insur-

montables dans l'exécution de ce projet, vous avez tous les moyens de le

mettre de côté sans aucun inconvénient pour vous, en exposant simplement

ces difficultés et l'impossibilité de porter les Tartares, dans leur état actuel,

à aucun service de cette natiu'e. Quant aux niirzas, l'idée d'en former une

compagnie n'est pas nouvelle et je pense, que, s'il y avait possibilité de-

l'exécuter, il en résulterait un avantage réel. Nous aurions ici une centaine

de jeunes gens des meilleures familles de la Crimée. Ils serviraient en

quelque manière d'otages et peu à peu se corrompraient dans la capitale.

S'il y avait de la difficulté d'eu recruter cent, on pourrait en prendre cin-

quante ou soixante, mais avec cela ne faudrait-il pas leur donner un cer-

tain nombre de valets tartares, car un mirza pourra-t-il consentir à avoir

lui-même soin de son cheval, etc..

Les observations que vous faites sur la milice sont très-justes, à

mon avis. Elle ne peut certainement pas être d'une bien grande utilité

contre l'ennemi; mais cette mesure n'a pu que produire un grand effet au

dehors et n'en a pas produit un moins efficace dans l'intérieur, en réveil-

lant le patriotisme de la noblesse et de tous les états. Je ne sais cepen-

dant pas, si à la longue, cette mesure ne paraîtra pas onéreuse au pays.

Il me semble que l'on aurait préféré partout une levée extraordinaire de

l'ecrues, avec l'obligation même de les armer et de les équiper aux frais

des propriétaires. On n'aime pas chez nous à avoir à faire avec les offi-

ciers du gouvernement, et si l'on réfléchit aux abus que ceux-ci se per-

mettent, on trouvera que l'on a grandement raison de vouloir, en payant

ou en donnant des hommes une fois, rester au moins tranquille chez soi

pendant huit ou dix mois. M. Mcrtvago nous a envoyé un autre courrier

avec la proposition d'organiser une milice en Crimée. Cet objet sera pré-

senté aujourd'hui ou demain à l'Empereur. S'il y a moyen de former cette

milice, je crois que la mesure ne sera pas mauvaise, surtout dans les cir-

constances actuelles. Je proposerai de vous renvoyer cette affaire, et je

vous expédierai le courrier de BL Mertvago.

En général, vous devriez, mon cher Duc, vous occuper des moyens de
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pourvoir à la défense de la Crimée. C'est un point sur lequel les Turcs

se porteront avant tout, si tant est qu'ils voudront tenter quelque chose.

Je n'ai pas encore à cet égard d'opinion fixe. Je suis plutôt porté à croire

qu'ils ne feront rien et que toutes les démarches qu'ils ont faites jusques

à présent ne sont que le résultat des insistances de Sehastiani, qu'ils ont

voulu tranquilliser en faisant mine d'agir sérieusement contre nous. Au

reste, si la Crimée est sauvée, je ne vois pas quel autre mal ils pourraient

nous faire, et ils sentiront dans peu les effets de notre puissance et de leur

faiblesse, si nous savons seulement employer contre eux les moyens conve-

nables. Je ne sais d'ailleurs s'il est bien certain que la Porte nous ait dé-

claré la guerre. Il n'y a jusques à présent aucun avis certain à cet égard.

Nous avons vu un firman que le général Michelson nous a envoyé et dans

lequel on dit pis que pendre de nous; mais quiconque est un peu instruit

des formes du Divan vous dira, qu'il ne lui coûte rien de dire des injures

même de ses amis chrétiens et, quant à moi, je pense que tant qu'il n'arri-

vera point d'avis officiel par Vienne, que la Porte nous a déclaré la guerre

par un hatti-chérif, avec émanation d'un fetfa du mufti, l'on ne sera pas

fondé de conclure que la Porte veuille nous faire la guerre. Vous avez

bien raison en parlant du général Meyendorff. Quoique vous le ménagiez

dans ce que vous en marquez, il est impossible de nier qu'il n'ait fait

de fières sottises. Il a perdu du temps et s'est ensuite compromis de gaieté

de cœur. Je crois que Miloradovitch a fait aussi le bravache à Bucarest

sans aucune nécessité.

Je ne vous dirai aujourd'hui rien de bien saillant de nos affaires mi-

litaires. On a su avant-hier que le général Essen avait eu un avantage

sur l'ennemi commandé parLannes et que, l'ayant repoussé, il avait passé

la Narow pour se rapprocher de l'armée de Beningsen. Bonaparte ayant

réuni toutes ses forces a pris, à ce que l'on dit, une position très-avanta-

geuse. Beningsen ne veut pas chercher le combat et veut même l'éviter,

ce qui est extrêmement approuvé par ceux qui s'y entendent. Bonaparte

doit être furieux et l'armée française se trouve dans le plus grand dénue-

ment. La désertion passe tout ce que l'on peut imaginer. La perte que nous

avons faite du général Anrep vous est déjà connue sans doute. Je le re-

grette bien sincèrement; c'était sans doute un de nos meilleurs généraux.

Nous sommes dans l'attente d'un moment à l'autre d'un courrier de Be-

ningsen. Il doit nous apporter des nouvelles bien intéressantes et peut-être

décisives.

Adieu, mon cher Duc, j'ai été interrompu au moins vingt fois depuis
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que j'ai' commencé cette lettre, ce qui, ajouté à un petit accès de goutte

que j'ai depuis deux jours, m'a donné beaucoup d'iiumeur.

Je vous écrirai, dans quelques jours, par un autre courrier de M. Mert-

vago, que je vous adresserai.

Adieu, portez-vous au moins mieux et apprenez-le moi bien vite. Je

suis votre très-dévoué.

Kotclioubey.

35) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, 10 février 1807.

Je vous écris, monsieur le Duc, aujourd'hui étendu sur une chaise

longue et souffrant beaucoup d'un accès de goutte; c'est pourquoi je vous

demande d'avance indulgence sur le peu d'ordre et de suite que vous trou-

verez peut-être dans ma lettre. Vous recevrez par le courrier de 1. Mert-

vago, que je vous envoie, les ordres de l'Empereur, relativement à la mi-

hce de la Crimée. Examinez maintenant bien, je vous prie, de quelle ma-

nière cette milice peut être organisée et s'il n'y aura pas des inconvé-

nients à l'organiser du tout. Vous savez ce que c'est que les Grecs, les

Albanais etc.. Vous savez aussi tout ce qu'ils ont fait, dans les temps

passés, en Crimée contre les Tartares etc.. Il faut donc prendre tout cela

en mûre considération et ne rien faire qu'à bonnes enseignes. J'avais mis

dans le rescrit, que vous choisirez le moment pour l'organisation de cette

milice, que vous y procéderez ou à présent ou à l'époque de l'entrée de

nouvelles troupes réglées en Crimée; mais l'Empereur a changé cette ré-

daction et l'a remplacée par celle qui se trouve actuellement dans le res-

crit, en me faisant dire que la Crimée n'aura jamais plus de troupes que ce

qui s'y trouve déjà dans ce moment-ci. Ne le voyant pas depuis une di-

zaine de jours, je n'ai pu lui demander d'explication sur une détermina-

tion, qui, à mon avis, serait des plus nuisibles; mais je n'ai pas manqué

de lui faire dire que la Crimée ne serait certainement pas en sûreté,

ni avec les milices de la Crimée, ni avec celles de la Petite Russie. J'ai

su depuis par M. Feushaw, ainsi que par d'autres personnes, qu'il a été

donné des ordres pour faire marcher des bataillons de garnison vers vos

gouvernements et vous devez même en être déjà informé. Tout cela serait,

selon moi bien insignifiant, si les Turcs étaient des gens comme tous les

autres, mais comme ils ne le sont pas, je crois en vérité qu'ils laisseront
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tranquilles et la Crimée et toutes nos côtes. Ils feront mal la guerre sur

le Danube et n'entreprendront jamais rien de conséquent autre part, guettant

comme je n'en doute pas, un moment favorable pour s'arranger. Ces dispo-

sitions seront surtout à l'ordre du jour à Constantinople, depuis les succès

du général Beningsen. Quoi qu'il en soit, je voudrais seulement que le gé-

néral lichelson ne restât pas inactif et qu'il usât de tous les moyens

qu'il peut trouver dans le pays qu'il occupe, et dans ceux qui peuvent

être puisés de l'autre côté du Danube, pour mettre la Porte dans les plus

grands embarras. Il doit, selon moi, trouver de quoi faire face par lui-même,

sans attendre pour ainsi dire aucune espèce d'insistance d'ici, où l'on est

trop occupé de la guerre avec les Français pour pouvoir songer à autre

chose.

Les opérations militaires vont très-bien. Beningsen a gagné une très-

belle bataille à Preusich-Eihlau près de Koenigsberg; mais cette bataille

n'a encore eu aucune suite bien marquée. Bonaparte après s'être retiré à

quelques milles est revenu, à ce que l'on dit, prendre sa position et nous nous

sommes un peu reculés pour nous remettre de nos fatigues et nous re-

monter en beaucoup de choses, dont nous manquions. Il paraît que l'armée

française a beaucoup souffert et que les soldats sont ennuyés de faire une

guerre aussi fatigante et qui ne leur rapporte rien. La désertion est ex-

trême. Une chose qui prouve, à mon avis, d'une manière irréfutable com-

bien l'armée de Bonaparte se trouve en mauvais état, c'est que depuis le

27 janvier jusqu'au 5 février, date des dernières nouvelles de l'armée, il

n'avait fait aucun mouvement. On m'a assuré même et je crois, bien entre

nous, que la chose est vraie, qu'il a demandé un armistice et que même il

est disposé à entrer en négociation. Je désire de tout mon cœur que l'on

profite de cet état de choses, car après tout, la paix est ce qu'il y a de

mieux pour nous. On assure aussi que la cour de Vienne se montre mieux

et je n'ai pas de peine à le croire. Je suis persuadé qu'elle se réglera sur

nos succès ou nos revers. Si nous continuons à avoir le dessus, elle se

prononcera sans peine pour nous; mais si nous avons le dessous elle ne

bougera pas. Les gardes partent, ainsi que la plus grande partie de la

garnison d'ici, mercredi prochain, 13 février. EHes se dirigeront vers la

Courlande. 11 s'agit aussi beaucoup du départ de l'Empereur. Il a déjà

fait partir ses équipages et quittera vraisemblablement lui-même la capi-

tale au carême. Dieu veuille (lue tout cela nous mène à bien et je l'espère;

l'armée, les généraux, les ofiiciers, tout le monde est animé du meilleur

esprit. Que l'on batte donc bien, encore une ou deux fois, les Français et

que l'on traite ensuite avec eux, sans Imr mettre trop le couteau sur la



247

gorge. C'est là ce que je désirerais, sans cependant avoir aucune espace

de donnée sur le parti «lue nous prendrons, ni sur les vues que peut avoir

notre cabinet.

Adieu, mon cher Duc; je suis trop faible et trop mal à mon aise

pour vous écrire davantage aujourd'hui. Je vous donnerai de mes nouvelles

aussitôt que je serai mieux. Je vous souhaite santé et contentement e(

suis de cœur et d'àme, tout à vous

Kotchoubey.

36) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 19 avril 1807.

Monsieur le Duc.

Je ne puis vous dire la satisfaction que j'éprouvai, Monsieur le Duc,

lorsque je reçus la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le

31 janvier, pour m'annoncer qui votre santé étant devenue meilleure, vous

ne vouliez pas profiter de la permission, que vous avait accordée Sa Ma-

jesté, de confier l'exercice de vos fonctions à M. le marquis de Traverse^,

afin de pouvoir veiller à votre santé. Mais lorsque j'étais au moment de

vous écrire pour me réjouir avec vous de votre rétabhssement, M. le comte

de Kotchoubey m'avertit que vous veniez de retomber si malade que vous

aviez été obligé de vous retirer à Tultchin; dans cette circonstance j'au-

rais regardé comme une indiscrétion de vous écrire et je me bornai à

m'informer ici, le plus souvent que je pouvais, et avec l'intérêt que je vous

dois. Monsieur le Duc, des nouvelles de votre santé, et j'ai appris avec

une joie indicible, dans le courant de cette semaine, par M. de AVenewiti-

now que vous étiez de rechef entièrement rétabli. Recevez, je vous prie,

mes compliments de félicitations à cette occasion, et les vœux bien sin-

cères que je fais pour que votre santé, redevenue bonne, se conserve ainsi.

Vous êtes trop utile à l'état, et j'aime trop ma patrie pour ne le pas

désirer bien sincèrement, sans compter l'amitié que je vous ai vouée.

A en croire le rapport d'une de mes douanes, que j'ai reçu ce matin,

vous profitez du recouvrement de vos forces pour guerroyer. Guerroyez je

vous prie. Monsieur le Duc, de manière à nous procurer la paix avec les

Turcs et à leur faire sentir que leur propre avantage exige que nous puis-

sions faire le commerce de la mer Noire et de la Méditerranée, sans em-
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pêchement. J'aime mieux que nos généraux le leur persuadent que les

Anglais.

L'Empereur a écrit à l'Impératrice sa mère, le 11, de Bartenstein, où

est le quartier général.

Sa Majesté lui a mandé qu'il avait passé deux jours à visiter les

avant-postes et qu'il en était de retour, qu'Elle était très-contente de

l'esprit de ses troupes et de l'ordre qui règne en son armée. Les Piéraon-

tais désertent Bonaparte pour lequel, ils montrent beaucoup d'éloignement

et passent de notre côté. On assure, mais cette version n'est pas de la

même lettre, mais se trouve dans la lettre d'un des généraux, que les

soldats français en sont réduits à manger du cheval.

Vous savez déjà le brillant succès que viennent d'obtenir les Suédois,

mais j'ai pensé, M. le Duc, qu'il se pouvait faire que vous n'eussiez pas

plus que nous de gazettes; je vous envoie celle de Kœnigsberg où se

trouve insérée la relation du chef des troupes suédoises, car il me semble

difficile de prendre pour une armée un aussi petit corps.

Puisque l'étoile de Bonaparte est devenue stationnaire, au heu de con-

server le cours de redoutable comète et dévastatrice telle qu'elle était au-

paravant, je conclus, Monsieur le Duc, que cette guerre va devenir la

guerre, passez-moi cette espèce de galimatias apparent, c'est-à-dire une

guerre ordinaire qui, à chance égale, sera cent fois plus ruineuse et plus

difficile à faire pour les Français que pour nous; ils finiront, je me flatte,

par se dégriser sur le compte du moderne Charlemagne, auquel très-po-

sitivement il manque un peu de la sagesse qui distinguait son devancier.

A ma cheminée, où je ne tiens plus que des monologues parce que

vous ne voulez pas y venir prendre place, j'ai fixé la durée de la guerre

qui se fait sur les bords de la Vistule, au cours de l'année prochaine.

Après la guerre, je me suis arrangé dans ma tête mille facihtés pour le

commerce, et la France et l'Espagne se jetant dans vos bras; même les

Anglais, depuis que sans nuire à leur commerce et même dans la ferme

intention d'augmenter nos relations commerciales avec ce peuple, nous avons

cependant un peu dérangé les habitudes de la factorerie anglaise, qui,

comme je le dis très-bien, n'est pas la nation anglaise, mais une espèce

de couvent ayant son prieur et faisant son commerce ou vivant sous une

règle particulière.

Je vous obéirai, Monsieur le Duc, je vais vous envoyer le projet

de votre compagnie d'assurance avec les deux ou trois signatures qui

y sont, mais puisque vous êtes à l'armée, je pense qu'il est plus pru-
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dent que je l'adresse à Odessa à M. Scalkovsky, eu lui prescrivant de le

garder jusqu'à votre retour.

En Angleterre, il s'opéra un changement dans le ministère. Le

lord Castelreagli a de nouveau les affaires étrangères. Le lord Melville est

rentré dans l'administration comme ministre de la marine; on croit que

tous seront remplacés. L'on suppose que le roi s'est blessé contre le mi-

nistère parce que l'on était revenu à vouloir tenir les promesses que M.

Pitt avait faites aux catholiques d'Irlande, sans le su du roi.

Les eaux de ce printemps ont fait chez nous partout beaucoup de

dégâts, le principal est celui de Riga puisque l'on évalue à deux ou trois

millions d'écus Albert, les diverses pertes que l'on a faites.

Le commerce de l'intérieur a eu cet hiver un mouvement assez sa-

tisfaisant et le commerce de l'extérieur, à en juger par quelques signes, se

prépare très-bien.

J'oublie, Monsieur le Duc, que vous avez bien autre chose à faire

que de lire de longues lettres; au moins veuillez convenir que l'abandon

avec lequel celle-ci est écrite fait foi de l'attachement inaltérable et de

la considération très-distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être. Mon-

sieur le Duc, votre très-humble et très-obéissant serviteur.

Le comte N. de Roumianzow.

Le pauvre Rézanow, arrivé d'Amérique à Irkoutsk, a succombé en

revenant ici; il est mort à Krasnoyarsk d'une fièvre chaude.

37) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

Saint-Pétersbourg, le 21 avril 1807.

C'était avant, ma maladie, c'est aujourd'hui des chagrins les plus

sensibles qui me soient arrivés, qui m'ont empêché. Monsieur le Duc, de

vous écrire depuis si longtemps. J'ai eu le malheur de perdre mon fils,

âgé de 3^{2 années, après une maladie cruelle et cela encore dix jours

après la délivrance de ma femme, qui a couru elle-même le plus grand

danger. C'était la plus rude épreuve à laquelle j'aie pu être mis; mais

me voilà rentré un peu dans mon assiette ordinaire et par conséquent en

état de vaquer à mes affaires. Vous ne prendrez pas d'abord, mon cher Duc,

pour un compliment si je vous dis, que j'ai éprouvé au milieu de mes

peines une joie bien réelle, en apprenant par votre lettre du 20 mars, votre

rétablissement; mais n'avez-vous pas repris trop tôt le commandement et
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n'avez-voiis pas déjà trop fait pour quelqu'un qui sort d'une maladie aussi

sérieuse? J'avoue, que je ne suis pas sans inquiétude à ce sujet, et si je

pouvais avoir quelque influence sur vos actions, je vous exhorterais à vous

ménager davantage et à faire moins à présent, pour faire plus par la suite,

car que serait-ce, si vous étiez encore réduit à l'inaction et cela à une

époque, où vos talents et votre zèle peuvent être d'une si grande utilité.

Cette époque, je la crois très-prochaine et je la redoute, tant d'après ce

que vous me dites de nos affaires de la Turquie, que par ce qui m'en est

revenu d'autre part et surtout par l'équipée des Anglais à Constantinople.

Il faut en vérité connaître bien peu les affaires de Turquie, et vous con-

viendrez que cela n'est pas une chose pardonnable, pour leurs voisins,

pour ne pas sentir que rien au monde ne peut être plus dangereux que

de leur permettre de prendre le dessus et de remonter leur courage abattu

par deux guerres heureuses. Il aurait fallu frapper d'emblée quelques grands

coups et la chose eût été possible, avec de très-petits moyens. Il aurait

fallu que les Anglais, qui avaient déjà tant fait que de mouiller de-

vant le sérail eussent sur-le-champ jeté quelques bombes. Le Divan

eiit d'abord été intimidé par les clameurs de la populace et la négo-

ciation de M. Arbuthnot, eût pu amener des résultats satisfaisants;

mais l'ambassadeur perdit un temps infini en pourparlers. On donna aux

Turcs tout celui qu'ils voulaient avoir pour s'armer et l'on dut après hon-

teusement s'en aller. Que l'on essaie maintenant de négocier; que Pozzo di

Borgo, que l'escadre de Seniavin et celle de l'amiral Duckworth se pré-

sentent de nouveau aux Dardanelles, tout cela ne produira plus rien. Le

gouvernement turc et tous les musulmans de Constantinople au moins sont

enhardis par ce premier succès et s'attendent déjà, ce qui est si naturel

à une nation barbare et présomptueuse, à en avoir de bien plus grands

encore. Je suis sûr que tout dormait à Constantinople, il y a trois mois;

personne ne voulait de la guerre, je suis persuadé, que maintenant tout

marche, que l'on s'agite dans tous les sens, que l'on fait venir des troupes

de tous les côtés, que l'on prépare la flotte, la flottille etc.. en un mot,

que la guerre est à l'ordre du jour. Or, représentez-vous, comme d'ailleurs

vous paraissez le sentir fort bien vous-même, si notre attitude, telle que

nous l'avons en Valachie, est suffisante pour s'opposer aux Turcs. Je vous

suis trop attaché pour ne pas vous donner en entier gain de cause, sur

l'idée que vous avez eue de décliner le commandement d'Ismaël. Je crois

que votre i)résence sera très-utile en Crimée, qui après tout est le point,

où les Turcs, suivant toutes les apparences, voudront tenter quehiue chose,

et il ne faudrait pas leur iiermettre de faire aucun mal à nos établisse-
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ideutiliés. D'ailleurs, quand vous n'auriez même pas un commandement

aussi important, que fcriez-vous avec des affaires aussi gâtées? Isniaël

aurait dû, depuis longtemps, nous appartenir; n'étant pas à nous, je délie

(ju'on l'ait maintenant à aussi bon marché.

J'abandonne maintenant cette partie là, comme ne pouvant guère bien

aller, pour vous parler un peu de l'Asie. Je crois que l'entreprise que vous

avez projetée, avec le marquis de Traversey, sur Anapa est une idée très-

heureuse et d'une facile exécution. Vous devriez encore, à vous deux, essayer

quelques expéditions sur les côtes d'Anatolie. Il me semble qu'il serait très-

facile de faire beaucoup de mal, même avec de très-petits moyens. Je ne

prétends pas dire que nous puissions prendre un pied ferme dans ces con-

trées-là avec le peu de troupes que nous avons; mais nous pourrions, je

crois, détruire facilement les chantiers à Sinope et à Samson, et jeter la

consternation sur toutes les côtes. Cela ferait une diversion assez impor-

tante, pour empêcher peut-être au moins qu'il ne vînt autant de troupes

asiatiques en Europe. De plus, vous pourriez peut-être aussi attirer en

Crimée beaucoup de chrétiens établis en Anatohe, qui à ce que l'on as-

sure, désirent seulement avoir une occasion pour s'en aller. Voyez un peu,

mon cher Duc, si ces idées sont bonnes à quelque chose; je suis persuadé

([ue celle-ci, ou d'autres mais que vous ferez bien; je vous avoue, (lue j'ai

souvent désiré, que vous ayez un commandement plus conséquent. Il ne

s'agit pas pour commander une armée d'avoir été bon partisan et la preuve

qu'il faut beaucoup pour être bon général, c'est qu'il y eu a si peu. On

m'a dit, sans que je puisse vous le garantir, que le prince Ipsilanty n'était

pas bien avec M. Michelson. Cela serait bien dommage, parce que ce hos-

podar a certainement beaucoup de moyens.

L'émigration des Tartares Nogais chez nous me paraît une chose très-

utile et, puisqu'ils ne sont pas nomades, il y aura, à mon avis, plus de fa-

cilité à les établir, parce que l'on pourra les fixer sur dilierents points, ce

qui sera pour tous les événements très-avantageux. Il me semble que cette

colonisation, ainsi que l'arrivée des Bulgares que vous attendiez, et les soins

qu'il faudra donner à l'établissement des Juifs nécessitent l'augmentation des

employés au comptoir de tutelle. Je crois, qu'il serait utile de charger spé-

cialement ces membres d'une partie séparée. C'est ainsi par exemple, qu'un

membre se chargerait des Bulgares, un autre des Taj-tares, un troisième des

Juifs etc.. De cette manière, il y aurait émulation et cela serait à qui

réussirait le mieux. Si vous approuvez cette idée, veuillez bien y donner

suite et faites une représentation en règle pour l'augmentation de l'état, et
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si VOUS n'aviez personne, à qui confier ces places, je tâcherai de vous

trouver ici quelques personnes, et peut-être même à vous procurer encore

quelques-un^ de nos jeunes gens de la Cour, puisque vous paraissez être

content de ceux qui se trouvent déjà auprès de vous. Quant aux terres

de Rostow, si inutilement données aux cosaques du Don, il ne faut pas

y songer pour l'établissement des Tartares. Je connais cette affaire à

tond. Les cosaques y tiennent infiniment, et cela n'est pas dans un mo-

ment où ils rendent avec leur chef des services aussi utiles à la guerre,

que l'on peut songer à leur ôter cette propriété, quelque mal acquise

qu'elle soit.

Je suis entièrement de votre avis sur les Tartares de la Crimée et

le général Fenshaw pourra vous l'attester. Cette affaire a été prise ici en-

tièrement sous un faux jour. Au lieu de l'envisager sous un point de vue

politique, on l'a traitée comme une spéculation militaire. Il ne s'agissait

au fond que de faire sortir les Tartares de la Crimée, car d'ailleurs que

peut signifier une augmentation d'une couple de milliers, même de bons sol-

dats, pour une armée où l'on compte plus de 600 mille hommes. J'ai

pris la liberté de faire cette remarque à l'Empereur, et je lui ai parlé plu-

sieurs fois dans ce sens-là. Il tenait toujours à cette idée du régiment li-

thuanien et ce n'est que la veille de son départ qu'il a consenti à se

relâcher un peu de ses premières dispositions. Vous arrangerez cette affaire,

comme vous le jugerez le plus convenable, car vous pouvez bien penser

qu'il ne s'agira que du bien de la chose, pourvu qu'il se fasse, et que le

mode ne doit rien signifier. La milice de la Crimée ne sera pas je crois

d'une grande utilité. Ce ramassis de Grecs n'a jamais rien fait qui vaille.

Quant à la milice du prince Prosorovsky je suis parfaitement d'accord avec

vous, qu'elle peut rendre de bons services contre les Turcs; aussi devez-

vous savoir, par le marquis de Traversey, que toute la milice sous les ordres

du prince Prosorovsky est mise en campagne. Un mal qui est irréparable,

c'est qu'elle n'a point d'armes et qu'il est impossible d'en trouver. C'est un

mal, qui a rejailli aussi à ce que l'on m'a assuré en Valachie. Le hospo-

dar aurait pu armer beaucoup de chrétiens; mais on manque . de fusils.

Nous ne sommes pas non plus bien riches en poudre de ce côté-là, au

moins le prince Prosorovsky se plaint-il que nos dépôts ne veuillent pas

lui en fournir. C'est un excellent vieillard que ce prince. Il met un zèle

et une suite à tout ce qu'il fait, qui pourraient faire honte à plusieurs de

nos généraux en activité. Il joint à cela beaucoup de connaissance des

affaires turques.

Le traitement que l'on a fait subir aux Turcs de Bender, etc.. est
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inconcevable. C'est encore mie gaucherie vis-à-vis un peuple asiatique,

beaucoup plus que si elle était faite avec une nation civilisée; mais quel

moyen puis-je avoir d'y parer?

L'Empereur étant absent, je ne peux pas lui soumettre cet objet;

l'envoyer là-bas, c'est une chose qui produirait difficilement quelque bien,

parce que l'on sera trop occupé de la guerre contre les Français, pour pen-

ser à toute autre chose. Je vais donc m'aboucher avec le ministre de la

guerre, pour savoir s'il n'y aurait pas moyen d'adoucir le sort de ces pau-

vres prisonniers autant que cela sera possible. C'est à lui que je me suis

adressé aussi pour l'argent que le prince Volkonsky ne veut pas vous en-

voyer. Comme il est absent et doit déjà être rendu à l'armée, je me suis

adressé à M. Viasmitinow. Je lui ai même arrangé deux extraits de vos

lettres et il m'a promis de faire droit à vos demaudes, après que le dépar-

tement des vivres, lui aura fourni des cnpaem. Ce département va à la

diable et est bien à l'unisson avec le peu d'ensemble, qui se trouve dans

notre organisation militaire. Je crois que le prince Volkonsky sera bientôt

mis de côté. Il est impossible qu'il puisse gérer une partie aussi consé-

quente; mais ira-t-elle beaucoup mieux sous son successeur, c'est ce que

le temps nous prouvera.

Je voudrais vous dire quelque chose de notre armée de la Vistule;

mais en vérité nous sommes si peu informés de ce qui s'y passe, que je

ne sais que vous marquer. Les deux armées restent dans une parfaite

inaction. La boue et les inondations empêchent, de part et d'autre, aucune

entreprise. Des lettres arrivées avant-hier, en date du 11 avril, portèrent

même, qu'il ne serait encore certainement question de rien pendant une

quinzaine. L'Empereur paraît être fort content de l'esprit qu'il a trouvé à

l'armée; les gardes sont arrivées et tout le monde est à la guerre.

A^ous connaissez ma profession de foi à cet égard, et en toute cons-

cience, je ne saurais en avoir une autre. S'il était question d'amener de

grands résuhats, s'il y avait des données un peu vraisemblables pour y

parvenir, si l'on se fût déjà entendu avec les Autrichiens, ce qui n'est

pas, si l'on eût convenu de toutes choses avec la Cour de Londres, à la

bonne heure; mais si par hasard la guerre n'était continuée que pour les

beaux yeux de la Prusse, j'avoue que cette idée me désolerait et je ne

veux pas m'y arrêter, parce que cette pensée seule, sans qu'elle ait le

moindre fondement, me fait venir, dans ce moment même, la chair de poule.

D'après tout ce que je vois, l'Autriche ne bougera pas. Merveldt assure, à

ce que l'on prétend, le contraire; mais s'il faut encore 5 ou 6 mois pour

s'entendre, alors cela sera pom* la prochaine campagne. Selon lui, Bonaparte
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sera sans doute réduit, si la Russie, une fois fermement décidée de lui faire

la guerre, fait encore quatre ou cinq campagnes. Je conçois, M. l'Ambas-

sadeur, que vous pouvez avoir beaucoup d'esprit, que ce que vous voulez

peut bien faire votre compte, tout comme aussi de ne voir l'Autriche en

lice qu'à la 3-e ou 4-e campagne, mais je doute que V. E. trouve en

Russie des dissidents, qui puissent s'imaginer que votre plan peut lui con-

venir. Je désire au moins, pour mon compte, qu'il soit dérangé et qu'une

paix honorable nous fasse bientôt reprendre notre position tranquille. M-me

Merveldt, que je vois fort souvent, et que, (bien entre nous soit dit) j'aime

beaucoup plus que son mari, me parle souvent de vous. Elle voulut tout

comme aussi le comte Sévérin, vous écrire aujourd'hui et si je reçois leurs

lettres, avant de fermer mon paquet, je l'insérerai ici.

Le roi de Suède fait des merveilles. Il se conduit avec une noblesse

bien rare. Sa garnison de Stralsund a poursuivi Mortier. Les Suédois étaient

au nombre de 5 mille. Les Français étaient forts de 7 mille hommes.

Les Suédois firent 1,200 prisonniers et déblayèrent toute la Poméranie

suédoise. Des magasins considérables tombèrent en leur pouvoir. Si ce roi

avait été sur le trône de Prusse, ou sur celui d'Autriche, il y a deux ans,

les choses eussent pu aller bien autrement.

En parlant politique, j'allais entièrement oublier que je voulais vous

marquer, que le général Apraxine a reçu depuis longtemps l'ordre de mar-

cher avec sa division vers les frontières de la Turquie, dès que cette di-

vision sera prête. Le général Essen, à ce que disent des lettres particulières

de l'armée, a eu la permission de soigner sa santé. Il paraît que l'on en

a été mécontent et qu'etfectivement, il ne s'est pas très-bien conduit.

Adieu, mon cher Duc, je suis elfrayé moi-même de la longueur de

ma lettre qu'un convalescent doit lire; mais j'ai voulu me dédommager du

temps que j'ai perdu sans vous donner signe de vie. Ecrivez-moi, je vous

prie bien souvent, et donnez-moi des nouveUes de tout ce qui se passe de

l'autre côte du Dniester. Je n'ai pas besoin de vous assurer, que je ne

ferai jamais aucun mauvais usage de tout ce que vous pourrez m'écrire,

et peut-être quelquefois serai-je assez heureux de tirer quelque bon parti

de vos informations. L'on peut toujours au moins désirer être bon à

quelque chose. Adieu, je fais les vœux les phis sincères pour votre santé

et vous supplie de ne jamais douter de l'attachement aussi vrai qu'inalté-

rable que je vous ai voué.

Kotchoubey,
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P. S. J'ai parlé avec M. BiiabiAiiiTHHOBL, des prisonniers turcs et

nous sommes convenus ffue vous auriez carte blanche de donner aux pa-

chas tout ce que vous jugerez à propos. Vous recevrez en conséquence une

lettre officielle de ma part ou de la sienne. Il m'a dit aussi qu'il écrirait

d'une manière très-forte à l'intendant de l'armée, pour l'argent que vous

réclamez.

Ne perdez pas. de grâce, de vue nos colonies des Bulgares, etc.. Il

faudrait profiter de notre présence en Moldavie et en Valacliie pour attra-

per au moins quelques milliers d'individus pour nos déserts. Vous devriez

faire encore une chose, c'est de forcer le gouvernement moldave de rendre

tous transfuges. Je crois que vous pourriez vous entendre avec le général

Michelson sur tout cela Le gouverneur de Podolie m'a écrit, que M. Ro-

dofinikin ne se prêtait pas beaucoup aux demandes qui lui ont été faites

à ce sujet.

Encore un mot; si jamais vous aviez quelque chose (fue vous vou-

driez faire parvenir à l'Empereur, marquez-le-moi dans des lettres à part,

pour que je puisse les envoyer directement à l'Empereur. Il m'est venu

dans l'idée que cela pourrait être utile et j'avoue que, si l'Empereur avait

été ici, je n'aurais pas manqué de faire usage de vos lettres pour l'utilité

de son service. A la distance où il se trouve, je ne peux lui envoyer des

lettres particulières, que je reçois des personnes qui ont assez de confiance

en moi, pour m'écrire sans réserve. Je désirerais donc, mon cher Duc, si

vous le jugez à propos, que vous sépariez dans vos lettres tout ce que

vous ne croirez pas être de nature à être communiqué.

P. S. Je suis éternel aujourd'hui. Voici le paquet ou l'enveloppé de

votre lettre eu date du 20 mars. Nous soupçonnons par le cachet qu'il a

été ouvert. Il paraît que cela ne peut avoir été qu'à Nicolayew. Tâchez,

s'il y a moyen, de vérifier le fait. Vous saurez à peu près si vous cachetez

assez mal vos lettres pour que le paquet en question ait été aussi mal

cacheté par vous; de plus vous pourrez savoir par le gouverneur ou le

marquis, s'il n'y a pas quelque soupçon sur ce petit manège du maître de

poste de Nicolayew. Si la chose se trouve vraie, j'en ferai un exemple.
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38) L'Empereur Alexandre à monsieur le lieutenant-général duc

de Richelieu.

Barteiistein, ce 31 mai 1807.

Mon général,

J'ai reçu avec un plaisir bien senti votre rapport du 7 d'avril, par

lequel vous me mandez votre rétablissement et la rentrée dans vos fonc-

tions.

Vous ne douterez pas, mon général, du vif intérêt que je prends à

la conservation de votre santé, car vous connaissez toute l'estime que je

vous porte et le prix que je mets à vos services.

Recevez-en le témoignage sincère, ainsi que celui de ma constante

affection.

Alexandre.

39) .Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

A Zarskoë-Selo, le 19 juin 1807.

Votre dernière lettre, mon cher Duc, en date du 1-er de ce mois, m'a

fait éprouver une bien vive douleur en renouvelant les appréhensions que

j'ai toujours eues sur votre santé. Vous voyez maintenant que j'ai eu bien

raison de vous engager à y donner, et plus de temps et plus de soins.

Si vous m'aviez écouté, vous n'eussiez pas encore repris la gestion des

affaires et un peu de repos et la belle saison auraient contribué imman-

quablement à un rétabUssement solide; mais puisque vous ne voulez pas

écouter les avis de vos amis, il ne leur reste qu'à faire des vœux pour

que toutes ces imprudences n'eussent pas de suite. Vous êtes encore à

temps de prendre des précautions et je crois que rien ne vous empêche-

rait de vous entendre de nouveau avec le marquis de Traversey, et lui re-

mettre jusques à l'automne votre commandement.

Les nouvelles que vous m'avez données sur la marche de nos af-

faires en Moldavie et en Valachie, ne sont pas de nature à donner des

dispositions couleur de rose. 11 est sûr, que quand on a un peu de bon

sens et que l'on connaît les Turcs, l'on ne conçoit pas, comment nous

avons pu si mal mener les choses. Je trouve que vous avez grandement
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raison, en redoutant les conséquences de notre stupidité. Il est certain que

nous nous sommes conduits comme si les Turcs nous avaient priés de nous

diriger de la sorte pour leur faire plaisir. Il n'y a pas de doute, que le

grand vizir, mené par des officiers français, ne puisse jouer de très-mau-

vais tours et que cela sera, lorsque les Turcs, déjà infatués de la gas-

connade anglaise à Constantinople, de nos échecs devant Ismaël et Guier-

giovo, et peut-être à Tlieure qu'il est, de l'évacuation de la Valachie, ap-

prendront encore et la prise de Dantzig et l'occupation de Konigsberg et

tous les autres succès des Français. Je vous avoue, que, après tout cela,

je n'aurais pas voulu me trouver ambassadeur de Russie près du sultan;

vous représentez-vous ce que j'aurais eu à souffrir de l'insolence de cette

canaille à laquelle naguère je faisais sentir sous Catherine, et même sous

Paul, que cela n'était que de la canaille. Enfin, voyons ce que nous en-

verra, comme on le dit vulgairement chez nous, le grand Dieu des

Russes. C'est en lui que je fonde toute mon espérance.

Vous saurez déjà, d'un autre côté, tout ce qui s'est passé sur la Vis-

tule. Beningsen après avoir perdu, suivant les uns, beaucoup de temps, et

n'ayant rien fait pour sauver Dantzig lorsque la chose était encore pos-

sible, eut deux actions très-brillantes, Tune à Guttstadt et l'autre à Heils-

berg. Le résultat de ces deux batailles, glorieuses sans doute pour nos

armes, n'eut d'ailleurs aucune autre conséquence majeure. Nous dûmes

toujours nous replier lorsque Bonaparte, attaquant sur tous les points, nous hvra

bataille à Friedland, le 2 de ce mois. Cette bataille meurtrière, perdue par

nous, l'ennemi avança en raison de la nécessité que nous trouvâmes de

nous replier.

Après cette malheureuse jom'uée, des négociations pour un armistice

doivent avoir été entamées par le prince Lobanow chargé de pleins pouvoirs

du général Beningsen, et par Berthier au nom de Bonaparte. Ces négo-

ciations doivent déjà être terminées par un armistice, qui à ce que l'on

dit, a été signé le 9. Je ne vous donne pas toutes ces nouvelles comme

bien positives, car parmi tant de choses extraordinaires qui se passent ici,

vous ne serez pas peu étonné d'apprendre que nous ne recevons presque

jamais aucune nouvelle officielle du quartier général- cependant des lettres

particulières, dignes de foi, annoncent cet acte, comme consommé, et je ne

puis, pour mon compte, le révoquer en doute. Puisse - t-il nous amener

ainsi une paix définitive, c'est ce qu'il y aurait de plus heureux pour

nous. Je conçois que l'amour-propre, la vanité de la nation et des chefs,

doivent être blessés; mais faut -il s'arrêter sur de pareilles considérations

lorsqu'il s'agit de jouer un aussi gros jeu. L'on blâme beaucoup Bening-

17
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sen, ou raccuse d'ineptie, de mauvaises dispositions, etc.. Beningsen d'un

autre côté, se plaint d'avoir eu une armée dénuée de tous moyens de sub-

sistance, de n'avoir pas eu de généraux et très-peu d'officiers instruits. Je

ne me déclare pas du tout pour champion de ce général, je ne lui ai

jamais supposé ni grands talents, ni grande fermeté de caractère; mais

d'un autre côté qu'y a-t-il à lui opposer, lorsque cet homme vous dit:

«L'armée française fourmille de grands généraux et je n'en ai pas du tout,

qui aient même de la médiocrité». Enfin, soit tout ce que vous voulez;

mais pourvu que nous ayons la paix.

Les Autrichiens n'ont jamais voulu bouger et les Anglais, qui pro-

mettent depuis si longtemps des troupes de débarquement en Poméranie,

n'ont pas envoyé jusqu'à présent un seul homme dans la Baltique. Avec de

tels éléments, avec des ministres tels que ceux qui dirigent la politique, et à

Vienne, et à Londres, et chez nous, comment ne pas désirer le retour de

la paix. Il faudrait, en vérité, ou être mauvais Eusse ou un idiot.

Je vous réponds aujourd'hui officiellement; mon cher Duc, au sujet

des prisonniers turcs. Arrangez tout cela comme vous l'entendrez au mieux,

sans vous embarrasser le moins du monde des ordres que l'on pourrait

vous donner d'ici. Faites ce que vous jugerez être le plus utile, prenez de

l'argent dans les nasmHun najiamu, et envoyez vos rapports ici, afin

que tous vos comptes puissent être liquidés. J'ai vu exprès M. Viasmiti-

now pour cette affaire-là, et je lui ai dit que je vous manderais ce que

vous venez d'entendre. Il m'a approuvé.

Je suis bien fâché de cette aiïaire de la ferme d'Odessa. J'ai traité

la chose à fond avec le comte Séverin Potocky. L'affaire est très-difficile

à arranger; cependant je fais travailler à un mémoire, que je compte pré-

senter à l'Empereur, en mettant sous ses yeux la supphque que vous lui

avez adressée. S'il y avait moyen de déjouer ce Ecl^peMOBi, moyennant

les 3ajiozu qu'il aura de la peine à trouver, je crois que c'est ce qu'il y
aurait de mieux, au reste, je vous prie de croire que je ferai de mon

mieux pour vous rendre service, et j'attendrai pour cela le retour de l'Em-

pereur, craignant que les papiers mis sous ses yeux par un autre, qui

ne serait point exactement informé de la véritable situation de cette af-

faire, pourraient l'exposer à quelque définition défavorable.

Je souhaite sincèrement que votre expédition de Trébizonde réussisse

et j'en ai bon augure, mais tâchez de ne pas perdre de temps, et tirez

le plus de chrétiens que vous pourrez de l'Anatolie, parce que, si les

affaires s'arrangent avec les Français, il n'y a pas de doute que la paix s'en

suivra aussi avec la Porte et alors vous n'aurez personne. Tâchez au nom de
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Dieu aussi, que les Turcs ne pensent point à faire des incursions sur nos Iron-

tières, si comme il n'y a pas de doute, ils en auront la facilité lorsque nous aban-

donnerons notre position devant Ismaël. Puisque déjà le mal de l'invasion de la

Valacliie est inévitable, il amènera vraisemblablement un bien pour nous, c'est

celui, que beaucoup de colons bulgares et moldaves viendront chez nous. Je crois

que personne, de bon gré, ne quittera la Moldavie et la Valachie pour ve-

nir dans nos steppes; mais une fois les barbes turques en vue, il n'y a

point de beauté de pays et de richesse qui tiennent pour un chrétien.

J'ai causé beaucoup avec le prince Mestchersky relativement aux arrange-

ment du comptoir de tutelle. Ce jeune homme m'a beaucoup plu; je suis

seulement fâché de ce que j'ai appris, indirectement, qu'il ne veuille rester

dans vos contrées que jusqu'au mois de septembre. Il pourra être difficile-

ment remplacé, et j'aurais voulu que vous lui persuadassiez de rester avec

madame son épouse auprès des colons.

Qu'est-ce qu'il faut faire de mieux en conscience et y a-t-il quelque

chose de plus triste au monde, que la charge de gentilhomme de la chambre

à la Cour?

Enfin, mon cher Duc, j'espère aussi que je pourrai bientôt m'éloi-

gner de la Cour, comme fonctionnaire public et que je pourrai vaquer, pen-

dant quelques années, librement à mes affaires et à ma santé.

Le retour de l'Empereur, si la paix a lieu, sera l'époque où j'insis-

terai de la manière la plus pressante, qu'il me permette de résigner ma

place, et comme il m'a promis de m'accorder cette grâce, je ne doute pas

que je ne l'obtienne.

J'espère, mon cher Duc, que dans ma retraite vous voudrez bien me

conserver toujours votre amitié, à laquelle j'ai tant de droits, par l'atta-

chement bien sincère que je vous ai voué pour la vie.

Kotchoubey.

P. S. Veuillez bien, Monsieur le Duc, faire parvenir l'incluse à M. le

marquis de Traversey.

40) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

Péterhoff, le 22 juillet 1807.

J'ai reçu, mon cher Duc, par la voie de M. le marquis de Traversey,

la lettre que vous m'avez écrite, je suppose après votre retour à Odessa,

car vous avez oublié d'y mettre la date. Elle m'a fait un bien grand
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plaisir, en m'apprenant que la fièvre vous avait quitté. Je désire bien sin-

cèrement qu'elle ne vous revienne jamais, et que vous puissiez continuer

à rendre les bons services que le pays, où vous vous trouvez, vous doit.

Vous aurez reçu, peu de temps après la nouvelle de l'armistice, celle dont

vous me parlez, celle de la paix. Il est certain que l'on ne saurait assez

regretter, que l'on n'ait pas songé à la faire plus tôt et que l'on n'eût vu

la nécessité de la faire qu'après une défaite qui, sans être complète, a fait

perdre la tête à bien du monde. Les conditions de cette paix sont encore

un mystère pour le public et pour moi. Le traité n'a pas été publié et

l'Empereur n'en a dit que par-ci par-là quelque chose; cependant les gens

qui l'approchent soutiennent que la paix est si avantageuse, que dix cam-

pagnes heureuses n'auraient pas pu la rendre meilleure. Quoi qu'il en soit,

et quelle que soit cette paix, il faut rendre grâces au ciel, que nous

l'ayons. Il était impossible de faire la guerre, comme nous la faisions. Rien

n'était prévu, rien n'était préparé, pénurie de généraux, aucun ensemble

dans les mesures, etc.. enfin, le pays se ruinait, en faisant les plus grands

sacrifices que la Russie ait jamais faits. Vous n'avez vu de tout cela qu'un

faible échantillon en Moldavie, mais vous pourriez, pour vous rapprocher

de la vérité, raisonner ainsi: si l'on n'a rien fait contre les Turcs, contre

ces bonnes gens que tout le monde peut battre, si l'on n'a profité ni

de leur faiblesse, ni de leurs divisions, ni de la révolution même qui a

fait descendre le sultan de son trône; si l'on a ruiné et dépouillé des pro-

vinces chrétiennes, qui dit-on devront nous revenir, à quoi devait-on s'at-

tendre en agissant contre un ennemi puissant et beaucoup plus habile que

nous? C'est le raisonnement qu'il faut faire et c'est celui que je me suis

toujours fait depuis quelque temps. Je n'ai pas cherché la gloire du pays.

Il y a pour les empires des circonstances, où il faut mettre tout cela de

côté et se croire heureux que les choses n'aient pas été plus mal. Je

désire sincèrement que le cours du Danube nous serve de frontière, mais

c'est un événement, qui, à ce que je crois, n'est pas du tout certain. Dans

tous les cas, il faut s'attendre à ce que nos anciennes relations avec la Porte

seront rétablies. Il existe à ce qu'il paraît de l'intimité entre notre Em-

pereur et Napoléon. Celui-ci a été aux petits soins et il n'y a sortes de

séductions dont il n'ait fait usage. Il a passé des six et sept heures

dans des promenades et conversations particulières. Dieu veuille que cela

tourne au profit de la Russie; mais je crains que l'astuce du nouvel em-

pereur-roi ne se soit exercée sur les choses les plus délicates, et alors

les conséquences peuvent être difficilement calculées; enfin soyons ou Turcs,

et croyons au destin, ou soyons bons chrétiens et résignons-nous; ce qui
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arrive dans notre cliétif monde est peut-être un châtiment du ciel, ({ue

nous avons mérité.

Je vous envoie, mon clier Duc, aujourd'hui la copie du rescrit que

l'Empereur a adressé au général Michelson, relativement à la Céml ycTb-

Jl,yHaiicKaîi. C'était la mesure la plus ridicule que l'on ait pu imaginer. Réunir

sur une frontière un ramassis de brigands, c'est une chose qui ne peut

pas s'expliquer; car si ce pays nous restait, il aurait fallu songer à avoir

sur le Danube des régiments de milices, nocejicHHtie hojikh, et de bons co-

saques du Don. Des régiments d'infanterie légère bien établis garderaient

celte frontière de la manière la plus siire, et seraient de la plus grande

utilité au pays. Vous connaissez l'organisation de la frontière mihtaire de

FAutriche dans le Banat; voilà, à mon avis, ce qu'il faudrait pour nos

frontières avec la Turquie, et M. Michelson devrait avoir honte d'avoir

proposé une aussi mauvaise mesui'e; j'espère que ce rescrit et les ordres

que vous avez donnés, mettront un terme à ce vagabondage.

Je suis touché, mon cher Duc, de tout ce que vous me dites au

sujet de mes projets de retraite. Mes circonstances sont telles que je suis

décidé de revenir à la charge, et cela dans très-peu de temps.

Je crains que l'on ne traîne à faire droit à ma demande; je redoute

surtout que l'Empereur ne m'adresse, en réponse à ma supplique, quelque

rescrit dans le gem'e de celui qui a été donné il y a trois jours à M.

Bii3bMHTHH0BT>. L'Empcreur lui a écrit qu'il ne pouvait pas lui donner de

congé parce que ses services étaient nécessaires à l'état et à Sa Majesté.

Or, sans avoir trop d'amour-propre, vous conviendrez que l'on peut

s'attendre à être traité au moins de pair avec le ministre de la guerre,

mais si cela m'arrive, j'insisterai à quitter le portefeuille. Je ne sais ce

qui pourrait au monde m'engager à le garder.

Je termine faute de temps, car nous sommes dans le cas d'aller à

la Cour à cause de la fête de St-Jean. Le général Savary est venu ici

avec une commission particuhère de Napoléon. Le choix de l'ambassadeur

pour Paris n'est pas encore fait, et il ne sera pas si facile, parce que

l'homme qui voudra s'en charger doit avoir une grande assurance dans sa

capacité.

Adieu, mon cher Duc, conservez-moi votre amitié et soyez assuré de

celle que je vous ai vouée pour la vie.

Kotchoubey.
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41) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 22 août 1807.

J'ai reçu hier au soir, mon cher Duc, votre lettre du 13 de ce mois,

et je profite d'un courrier, qui retourne à Caminick auprès du prince Pro-

sorovsky, pour vous répondre sans perdre de temps. Si tout le inonde voyait

aussi bien et jugeait aussi juste comme vous, je vous réponds que les

affaires iraient fort bien; mais cela n'étant point, je ne sais quels sont les

ordres que vous recevrez du ministre de la guerre, relativement à la dis-

location très-sage des troupes que vous lui proposez. Vous traitez l'objet eu

homme d'état. Vous voulez qu'il y ait des troupes dans nos provinces hmi-

trophes; mais autant seulement qu'il en faut. Vous voulez que ces troupes

ne ruinent pas le pays, parce que vous considérez que la conservation de

ces provinces peut être utile, pour ces troupes elles-mêmes. Vous voulez

enfin, qu'elles soient bien cantonnées, qu'il en meure moins, etc.... Toutes

ces parties exigent combinaisons et réflexions et il faut voir quel sera

l'usage qui en sera fait. Vous m'avez enfoncé le poignard dans le cœur,

en m'apprenant, par votre rapport au ministre de la guerre, l'évacuation pro-

bable de la Moldavie. J'espérais, après avoir vu le traité de Tilsit, que nous

serions au moins dédommagés sur la Turquie, mais si nous sommes même

frustrés de ce côté-là, j'avoue qu'alors je n'y comprendrai rien; au reste

a-t-on jamais vu un choix pareil à celui de M. JIamKapeBT>, pour un né-

gociateur. Vous connaissez l'homme, vous l'avez vu à l'armée du prince

Putemkin. Il a servi sous mes ordres, et je n'exagérerai pas en vous assu-

rant qu'il ne sait ni parler, ni lire, ni écrire; or c'est la personne qui re-

présente maintenant à peu près le prince Bezborodko; tandis que le général

Michelson représente le maréchal Roumianzow ou le prince Repnin!! Je ne

sais absolument rien de ce qui se fait chez nous en politique. Il paraît que

l'Empereur dirige exclusivement cette partie-là, lui-même, et que le général

Budbcrg influe même très- peu sur les actions de notre cabinet, au moins

est-ce l'opinion assez générale. Nous sommes maintenant dans un état de

crise. Vous saurez déjà que les Anglais ont paru devant Copenhague et

dcmandcut aux Danois la remise de leur flotte et de leurs forteresses en

Zélande, jusqu'à la paix de l'Angleterre avec la France. Les Danois veulent

résister. D'un autre côté, l'on veut supposer que les Anglais peuvent nous

soupçonner aussi d'avoir promis aux Français de icrmer nos ports à leurs

ennemis, et l'on conclut de là, que les Anglais après avoir fait leur coup
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à Copenhague, pourraient bien aussi faire une apparition devant Cronstadt.

Je ne puis supposer qu'ils en aient l'envie, car qu'y gagneraient-ils? Est-ce

trois ou quatre vaisseaux que nous avons à Cronstadt, est-ce quelques

chantiers insignifiants et quelques magasins vides, qu'ils pourraient brûler;

mais cela peut-il être mis en ligne de compte avec l'exaspération, que cela

produirait, avec les mesures violentes que l'on serait forcé de prendre contre

le commerce anglais, et leur but ne peut-il être suffisamment rempfi, si

tenant le Sund, ils parviennent à le fermer pour nous, en cas qu'ils en

voient la nécessité? Au reste, toutes les mesures sont prises ici pour la dé-

fense de Cronstadt et, dans quelques jours d'ici, l'on saura sans doute à

quoi s'en tenir.

Je vous écrirai incessamment, mon cher Duc, sur les divers objets

de service dont vous me parlez; mais je ne puis remettre de vous infor-

mer que j'ai l'espérance d'obtenir incessamment ma démission. J'ai supplié

l'Empereur, il y a à peu près un mois, de remplir la promesse très-gra-

cieuse qu'il m'avait donnée avant son départ. Il a daigné y souscrire et

avant-hier ayant pris la liberté de lui rappeler mes petits intérêts, il m'a

itérativement promis que j'aurai ma démission les premiers jours de sep-

tembre. Je fais en conséquence mes préparatifs de départ, voulant immé-

diatement après faire un voyage d'un mois en Ukraine, et faire les arran-

gements nécessaires pour la réception de ma famille, l'hiver prochain. Ma

santé dérangée et les fatigues d'une place où je n'étais plus bon à rien,

m'ont imposé la nécessité de la résigner, non, je vous l'avoue, sans quel-

que regret, parce que pendant quelque temps je m'étais flatté que je pour-

rais faire quelque bien et parce que je m'étais, en quelque manière, iden-

tifié avec quelques parties qui m'étaient confiées. Je n'ai pas besoin de

vous dire que celle que vous gérez m'avait plus spécialement attaché, de-

puis qu'elle est tombée entre vos mains, et que je cherchais à la choyer

comme une maîtresse. Je voyais que cela prenait si bien, que j'avais mis

tout mon amour-propre à vous seconder. Un autre regret bien sensible pour

moi, c'est celui de me séparer de plusieurs personnes très-respectables, qui

avaient des droits à ma confiance, auxquelles j'en avais inspiré à mon

tour et qui devront maintenant s'accoutumer à un nouvel intermédiaire. Je

vous place, mon cher Duc, à la tête. A^ous savez combien je vous suis

sincèrement attaché et je suis touché au delà de tout ce que je pourrai

vous exprimer, de tout ce que vous me marquez d'amical à ce sujet. Con-

naissant mon zèle pour le service, vous penserez facilement que cela ne

peut être que par des raisons bien valables que je me suis décidé à le

quitter. Le comte S. Potocky, qui a été témoin de mes forces épuisées
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pourra vous en rendre compte de bouche, puisque vous devez le voir

bientôt.

Adieu, mon cher Duc; si vous m'écrivez quelque chose, que vous vou-

driez seulement faire parvenir à ma connaissance, veuillez bien adresser

vos lettres à M. CnepancKitt. Elles me parviendront alors sûrement et ne

tomberont pas entre les mains de mon successeur, si sa nomination devait

bientôt avoir Meu. Je ne peux encore vous rien dire, qui il sera; l'on sup-

pose toutefois, assez généralement, que je serai remplacé par le prince Alexis

Kourakin. Je suis de cœur et d'âme votre bien dévoué

Kotchoubey.

42) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 2 septembre 1807.

Je vous ai écrit, mon cher Duc, il y a quelques jours. Je n'ai au-

jourd'hui que le temps de vous dire quelques mots par le retour de votre

courrier, qui, ayant eu son expédition de M. BasMnTHHOBT), n'attendait

que ma lettre pour partir. Le ministre de la guerre vous fait passer les

ordres de l'Empereur, relativement à la dislocation des troupes. Il paraît

que Sa Majesté, s'étant occupée Elle-même avec beaucoup d'attention de

cette partie-là. Elle désire que les ordres, qui vous parviendront à cet

égard, de qui de droit, soient exécutés, et c'est à quoi il faut vous apph-

quer. Il est à ce que je crois indubitable, que notre armée doit sortir de

la Moldavie et d'après cela, je vous conseille, mon cher Duc, de ne pas

négliger d'attirer chez nous le plus que vous pourrez des Bulgares, etc..

Quant à la possibilité, que ce superbe mais malheureux pays nous appar-

tienne un jour, il paraît que c'est une chance un peu éloignée et qu'elle

est dépendante de différentes circonstances, qui ne relèvent pas de nous

seuls.

Je suis encore dans la môme incertitude sur ce qui me regarde. On

n'a nommé personne pour^ me remplacer, mais l'on attend tous les jours le

prince Alexis Kourakin, qui, suivant toutes les apparences, aura mon dépar-

tement. Je ne l'ai jamais plus ardemment désiré; je crains cependant que

sa maladie ne le retienne, et alors il ne sera au moins plus question de

mon voyage en Ukraine jusqu'au premier traînage, ce qui par parenthèse,

me contrarie beaucoup. Je voudrais déjà être depuis longtemps livré à mes

affaires et au repos.
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Le jour de la St-Alexandre nous a donné deux maréchaux, le prince

Prosorovsky et le comte Goudovitch. Le premier a obtenu en même temps

le commandement de l'armée de Moldavie. Le comte Nicolas Roumianzow a

le portefeuille des affaires étrangères. Voilà nos événements les plus sail-

lants. On dit que le comte Nicolas déteste les Anglais, et le public suppose

que nous pourrions bien en venir à une rupture avec les Anglais. Si cela

pouvait arriver j'en serais au désespoir. Les Anglais certainement se con-

duisent mal, mais, mon cher Duc, il faut que nous restions tranquilles, et

veuille le Ciel nous éviter tout nouvel embarras, dont nous ne pourrons

sortir qu'avec préjudice.

Adieu, portez-vous bien, et ne doutez pas de mon très-sincère atta-

chement.

Kotchoubey.

43) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 8 septembre 1807.

Je ne vous écrirai, mon cher Duc, que quelques mots aujourd'hui

et cela pour vous prévenir, que M. Mertvago étant destiné à devenir chef

du département des vivres, vous aurez une place de gouverneur vacante.

Je n'ai voulu proposer aucun arrangement pour cette place, jusqu'à ce

que vous m'indiquiez vous-même la personne que vous croyez digne de

cet emploi.

Vous m'avez proposé une fois le vice-gouverneur de la Tauride. Avez-

vous encore la même idée ou désirez-vous que l'on nomme un autre? Voyez

ce qui sera le mieux pour le service et faites votre représentation en règle,

afin que, si elle ne me trouvait plus en place, la chose ne puisse point

manquer.

Adieu, mon cher Duc, je suis dans une position bien désagréable. Je

suis prêt à résigner ma place; mes papiers, mes affaires sont en ordre;

mais je n'entends rien encore de mon successeur.

Tout à vous

Kotchoubey.
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44) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 15 octobre 1807,

J'ai été mis en possession, mon cher Duc, presque à la fois de vos

lettres, dont l'une du 28 septembre et l'autre sans date. Je suis sensible-

ment touché de tout ce qu'elles contiennent d'amical pour moi. Quittant

ma place, il m'est bien doux d'emporter les regrets de quelques personnes

estimables, dont j'ai recherché l'amitié, et sous ce rapport, vous avez, mon

cher Duc, une place distinguée dans mes tablettes. Aussitôt vos ordres

reçus, je me suis mis en devoir de les exécuter et cette même estafette vous

annonçait l'envoi de 300 mille roubles pour les colons bulgares, serbes et

autres, qui nous sont arrivés ou qui nous viendront de la Moldavie, etc..

Je suis bien aise qu'une cochonnerie sans exemple, comme ce fameux armis-

tice de M. M. Meyendorff et Lachkarow, ait au moins procuré quelques milhers

de familles pour nos déserts. Je n'ai vu cette belle pièce diplomatique que

longtemps après sa confection, dans la gazette de Hambourg, et je n'ai

pas pu m'empêcher d'en dire mon opinion au comte Roumianzow. Il en a

bien senti les inconvénients et vous saurez déjà, depuis longtemps, que

cet acte inouï n'a pas été ratifié. Effectivement, de quelle manière doit-on

envisager cette transaction lorsque l'on sait, comme je l'ai appris moi-

même, par des relations particulières, que j'ai conservées à Constantiuople,

que l'empire ottoman est aux abois. Le trouble et les désordres vont crois-

sant. Le Grand Seigneur tremble dans son sérail et le grand vizir n'a-

vait peut-être pas au camp, à la fin du mois d'aoiit, 15 mille hommes.

Toute cette canaille se débandait et n'écoutait personne, et c'est au milieu

d'un tel ordre de choses que l'on signe l'armistice. J'ai dit au comte Rou-

mianzow, que c'était le moment ou jamais de tirer un grand parti de la

Turquie, si toutefois nous sommes sûrs que les Français veulent nous

les livrer, mais si cela n'est pas, comme on peut jusqu'à un certain point

le supposer, alors la question change et ma politique, fondée uniquement

sur les gazettes, se trouve déconcertée et je laisse au plus habile à déter-

miner ce qu'il y a à faire. Il paraît que notre vieux maréchal a assez bien

saisi toutes ces affaires. Indigné comme de raison de la conduite de Meyen-

dorff et de Lachkarow, il doit avoir écrit à rEmpcreur, qu'il n'évacue-

rait les deux principautés et les forteresses, qu'autant qu'il y serait forcé

par les armes ou par les ordres les ]]lus précis et les plus positifs de

Sa Majesté Impériale.
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Quoi qu'il en soit, je vous fais bien sincèrement mon compliment de

n'avoir pas les embarras de la dislocation des troupes en Crimée, etc.. Je

présume au moins que notre armée, restant de l'autre côté du Dniester,

il ne s'agira plus, pour le moment d'aucune nouvelle répartition; cependant

il faut vous attendre que cela aura lieu, dès qu'il y aui'a des troupes qui re-

passeront le Dniester.

Il paraît que la répartition, que vous avez reçue, a été faite par

l'Empereur lui-même, et tel est le système des complaisants, qui prévaut

aujourd'hui, qu'ils préféreraient plutôt faire mourir non-seulement deux mille

hommes, mais cent mille et faire dépenser cent millions, que de faii'e à

l'Empereur une représentation quelconque. Le désir de plaire est à Tordre

du jour, et, avec ce principe. Dieu sait quel mal ne sera pas fait à l'Empe-

reur et à l'état.

Vos doléances sur les passe-ports sont on ne peut pas plus fondées.

Il n'y a sorte de démarches que je n'aie faites, tant auprès de

l'Empereur, qu'auprès de Budberg, pour empêcher une mesure qui ne

pouvait jamais être utile et devait, dans tous les cas, faire le plus

grand mal. J'en ai écrit à Bartenstein et j'ai été vilipendé. J'en ai parlé

ici, et je n'ai pas été écouté. Si la paix se fait avec la Turquie, il fau-

drait absolument que vous obteniez quelque adoucissement dans la rigueur

de cette mesure. Vous pourriez, pour y parvenir, vous adresser au comte

Roumianzow, qui sous ce rapport-lk, voit assez juste et se décidera peut-

être à faire des représentations. Pour cela, comme pour les autres affai-

res, et surtout pour vous mettre en relation plus directe avec le nouveau

ministre, il serait à souhaiter que vous puissiez venir ici, et il m'eût été

bien aisé d'en obtenir la permission de l'Empereur, mais je n'ai pas pu

me décider à le faire d'emblée. J'ai pensé que nos circonstances actuelles

avec la Turquie pourraient peut-être exiger que vous restiez sur les heux;

j'ai pensé que vous pourriez être utile au prince Prosorovsky en vous ren-

dant auprès de lui; j'ai pensé enfin que je ne devais rien faire qu'à bon-

nes enseignes. Je me réglerai en conséquence, et si je vois un moment

opportun, je parlerai de vous appeler ici. En attendant, vous ne feriez pas

mal d'en écrire au comte Roumianzow. Vous pourriez lui marquer, que si

le service de l'Empereur sur les lieux n'exigeait pas que vous restiez à

Odessa, alors vous ne seriez pas fâché de venir à Pétersbourg, pour y

exposer différents objets relatifs au commerce, aux quarantaines, etc. etc.

A propos de quarantaine, vous ne pouvez pas vous imaginer toutes

les difficultés que j'ai rencontrées pour arranger définitivement cette partie

là. M. TchitchagoNY, s'appuyant du marquis de Traversey, m'a mis une
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quantité d'entraves et je les aurais passées bien volontiers, quelque difficulté

que j'aie trouvée à prendre différentes mesures, sans le concours du dépar-

tement de la marine, mais dernièrement M. Tchitchagow m'a annoncé qu'il

travaillait avec le ministre du commerce à rétablir le port de Balaclava

pour y faire aboutir une partie du commerce. Il prétend que la cherté à

Sébastopol est devenue excessive depuis qu'Odessa et Kafa seuls peuvent

admettre des vaisseaux, etc.. Cet arrangement sera absolument contraire

à tout ce qui a été fait jusqu'à présent. Le comte Roumianzow l'a senti lui-

même, et a signé plusieurs représentations à l'Empereur, par lesquelles

l'on établissait comme principe fondamental que l'on ne devait pas multi-

plier les quarantaines, etc., etc. Aujourd'hui tout se renverse, et principes,

et dépenses et peines de cinq années vont au fond de la mer. Tout cela

n'est pas bien consolant pour ceux, qui en travaillant ont cru bâtir sur un

fond solide.

Après vous avoir parlé, mon cher Duc, sur les affaires publiques,

je dois, par une suite de l'amitié que vous me témoignez, vous dire quel-

ques mots de moi-même. Un courrier du prince Kourakin nous a apporté

avant-hier la nouvelle qu'il devait partir le 6 ou le 7 octobre de Tcher-

nigow. 11 sera donc incessamment ici, et j'aurai, en conséquence, tout aussi-

tôt mon congé.

J'attendrai l'établissement du premier traînage, et alors je me rendrai seul

pour quatre à cinq semaines à Poltava. De là, je reviendrai à Pétersbourg

et j'y resterai jusques après les couches de ma femme. Nous irons ensuite,

suivant toutes les apparences, en pays étrangers, d'abord aux eaux de Carlsbad

et ensuite en Suisse, où à vue de pays, je m'établirai pour quelques années.

Je voulais dans le principe me fixer en Ukraine, mais toutes choses bien

considérées, je me suis déterminé à préférer un séjour à l'étranger. Voilà,

mon cher Duc, mes projets.

Je serai charmé de vous voir cet hiver, et, pour vous abréger le che-

min, je viendrai même vous chercher à Krementchoug; je me réserve de

m'entendre avec vous sur ce chapitre lorsque je pourrai au juste détermi-

ner l'époque de mon départ. En attendant, agréez les assurances de mon

bien sincère et inviolable attachement.

Kotchoubey.

P. S. L'on s'arme à force ici contre les Anglais, cependant il ne pa-

raît nullement qu'ils aient sérieusement l'envie d'en venir à une rupture avec

nous. Je présume, d'après mes combinaisons personnelles, que cela dépendra
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beaucoup de l'iuipulsiou que la France voudra donner. Sa position la met

un peu dans le cas de faire ce qu'elle veut.

45) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 17 novembre 1807.

Je vous expédie, mon cher Duc, une estafette aujourd'hui, pour vous

annoncer officiellement que l'Empereur vous autorise à venir ici. Il m'est

bien agréable de terminer, poiu' ainsi dire, mes relations d'aifaires avec

vous, en remplissant une chose que vous désiriez, car, suivant toutes les

apparences, je cesserai d'être ministre de l'intérieur dans le courant de la

semaine. Le prince Kourakin est ici, depuis quelques jours, et l'Empereur

lui a donné quelques jours pour prendre du repos et pour me mettre à

même de terminer quelques affaires. Je me fais une fête de vous revoir,

et comme le traînage ne s'établit guère avant le mois de janvier, je ne

désespère pas de vous voir à ma campagne. J'y serai pour la Noël et

compte y passer une quinzaine de jours. Vous ne ferez pas de détour en

passant par Poltava, car il ne faut pas songer à voyager par la Russie

Blanche. Cette province est abîmée et ne se. remettra certainement de

quelques années.

Je vous envoie, mon cher Duc, un projet de règlement pour la qua-

rantaine. Voyez ce qu'il faudra y changer et terminer cette besogne lorsque

vous serez ici, car sans cela elle pourra encore être remise aux calendes

grecques. Une partie essentielle manque à ce règlement, c'est le code

pénal de la quarantaine; mais je n'ai pas su l'aborder. Le baron Kampen-

hausen voulait y travailler, et s'il avait fait quelque chose, l'on pourrait

peut-être revoir ici le travail et faire ainsi un ouvrage complet. L'Empe-

reur n'a pas consenti à la création de deux compagnies pour chaque qua-

rantaine, mais il a mieux fait, il vous destine un bataillon exclusivement

chargé du service des quarantaines.

Le prince Mestchersky m'a remis votre lettre. Il est trop occupé de

son mariage, pour que je puisse encore lui parler des affaires, dont vous

l'avez chargé. Il n'a pas été possible, comme le comte Roumianzow vous

le marque sans doute, d'en faire un chambellan et je crois que l'Empe-

reur a eu raison de le refuser, mais il veut en faire un ministre. Dans

tous les cas, le prince Mestchersky ne retournera plus à Odessa, et je vous

en préviens, afin que vous puissiez enrôler quelqu'un à sa place.
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Adieu, mon cher Duc, je n'ai pas un seul instant à moi. J'arrange

mes papiers pour les rendre à mon successeur. L'idée seule que bientôt je

serai quitte de ma place m'a donné de la santé. La réalité doublera mes

forces et mon bonheur. •

Je serai, mon cher Duc, tant que je vivrai, votre très-dévoué.

Kotchoubey.

46) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 28 avril 1808.

J'ai attendu depuis longtemps, mon cher Duc, quelque occasion sûre

pour vous écrire. Le départ du prince Mestchersky m'en fournit une au-

jourd'hui, et j'en profite avec plaisir, tant pour vous donner de nos nou-

velles, que pour vous faire passer ci-joint un paquet, qui m'a été parti-

cuhèrement recommandé par M-me Merveldt. J'ai demandé à tout le monde

depuis que vous êtes parti, si vous écrivez quelque chose; mais, et le comte

Roumianzow et le prince Kourakin, m'ont assuré n'avoir encore rien reçu

de vous; l'ambassadrice est la seule personne qui ait su me dire ce que

vous alliez devenir. Je suis -charmé que vous fassiez le voya^-e de Mol-

davie. Je crois que vos avis ne sauraient y être, que de la plus grande

utilité; j'aurais voulu, comme je vous l'ai dit ici, que l'on se fût décidé à

pousser les hostilités avec force. C'est le seul moyen de porter les Turcs

à la paix, si tant est que l'on se décide ici à la faire, sans la partici-

pation des Français. Je ne crois cependant pas que cela soit jamais le cas,

et dès lors je conclus aussi que notre guerre avec la Porte durera encore

puisque cela n'est pas le temps encore pour Napoléon d'exécuter ses pro-

jets sur la Turquie. L'époque, où il pourra s'en occuper, paraît être plus

éloignée maintenant. Les affaires d'Espagne doivent l'occuper exclusivement

pour quelque temps. Je ne présume pas qu'il lui en coûtera beaucoup d'en

venir à bout. Cette insurrection a eu, à mon avis, tous les caractères de

la faiblesse. Poui* amener quelques résultats importants, il aurait fallu que

l'on en vienne à des résultats beaucoup plus signifiants et que, d'emblée, le

peuple espagnol eût fait quelque tentative énergique contre Murât et les

troupes françaises; mais il n'est plus temps, selon moi, de secouer le joug

des Français. Ils se renferment et dicteront la loi. Le comte Roumianzow

m'a dit, que le peuple espagnol avait attendu avec impatience l'entrée des

troupes françaises à Madrid et qu'il désirait que l'Empereur Napoléon ar-
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range les affaires d'Espagne. D'après de telles données du ministre des

affaires étrangères, il faut conclure que cette levée des Espagnols ne pro-

duira absolument rien.

Hier, nous avons célébré ici, avec beaucoup de solennité, la reddition

de Sweaborg. La place s'est rendue le jour convenu avec le commandant.

Plus de 7,000 hommes de garnison sont constitués prisonniers de guerre.

Nous avons acquis sept frégates, 100 chaloupes canonnières et plus de

1,200 canons.

On attend, à chaque instant, l'arrivée du général Kouovnizin avec les

détails de toute cette transaction. Je la considère comme infiniment heu-

reuse. Nous serons, selon toutes les apparences, assez tranquilles cet été;

je ne présume pas que les Anglais aient le temps de nous molester, pen-

dant la durée de cette campagne, ayant à faire dans la Zélande. C'est

là le point sur lequel ils doivent se porter et chercher à empêcher que

les Français ne puissent y pénétrer. Ils auront aussi à soutenir le roi de

Suède, dans les entreprises qu'il pourra faire contre la Norvège, et de cette

manière, les Anglais, à mon avis, ne nous feront pas grand mal militaire-

ment. Le mal consistera seulement dans l'interruption du commerce, et celui-

là se fera sans doute sentir assez généralement.

En bon Eusse, je voudrais, puisque nous avons la Finlande et que,

suivant toutes les apparences, nous aurons aussi la Yalachie et la Mol-

davie, que nous puissions faire au plus tôt la paix, laissant les Français

aux prises avec leurs antagonistes tant que cela leur plaira, si tant est,

qu'il est impossible de les réconcilier, comme cela paraît être le cas. La

prise de Sweaborg, et par conséquent la réunion totale de la Finlande sué-

doise, a décidé le voyage que l'Empereur se proposait de faire dans cette

province. On assure que S. M. partira à la fin de cette semaine. Elle

sera accompagnée, entre autres personnes, par les ministres de la guerre et

de la marine. Son absence durera, à ce que l'on suppose, près de trois

semaines. J'ai assisté au conseil, lors des discussions de l'affaire des fermes

d'eau-de-vie, dans vos gouvernements. Nous avons arrangé l'affaire de

notre mieux et de manière, à ce qu'il paraît, à concilier les intérêts de la

noblesse avec les vues du gouvernement. Votre régence de Kherson s'est

indignement conduite et je n'ai pas pu m'empêcher de dire à M...., qui

m'honore souvent de ses visites, que pour un homme d'esprit, il avait

composé un méchant papier pour la régence. Il m'a assuré, avec assez de

mahce, qu'il n'y avait eu aucune part, qu'il aurait sans doute mieux fait,

mais que d'autres fermiers s'en étaient mêlés et avaient, dit-il, gâté l'affaire.

J'ai proposé que vous présentiez en commun, avec les maréchaux de la
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noblesse, vos vues, sur la manière d'arranger la ferme à l'avenir, et vous

en recevrez l'ordre. J'ai dit même les questions qu'il fallait vous adresser,

et comme elles ont été approuvées, je m'imagine qu'elles vous seront adres-

sées dans les instructions que vous recevrez. Je crois que vous feriez

bien de vous occuper d'avance de tout cela et de présenter vos vues à

temps, pour que l'on puisse les revoir et statuer ici. Dans tout cela, ne

négligez pas, je vous prie, les intérêts des véritables propriétaires et met-

tez-nous à l'abri des chicanes du fermier.

Madame la Grande-Duchesse Catherine me demande chaque fois de

vos nouvelles, et me charge chaque fois de vous dire beaucoup de choses

de sa part. Elle paraît faire beaucoup de cas de vous. C'est une charmante

princesse, faite pour jouer un grand rôle, si jamais elle pouvait se trouver

sur un théâtre digne d'Elle.

Adieu, mon cher Duc, je suis impatient d'apprendre directement de

vos nouvelles. Ma femme se remet un peu. Il me tarde de la savoir ac-

couchée. Je n'attends que cet événement pour me mettre en route avec

elle et je me flatte toujours de pouvoir nous mettre en route, au plus tard

vers le 10 juin. Nous irons à Spa et en Piémont, et de là, à Paris. A pro-

pos de cette dernière ville, chargez-moi de vos commissions et si vous y
aviez quelques amis ou connaissances intimes, ne pourriez -vous pas me

donner quelques lettres d'introduction; outre que je serai bien aise de con-

naître des personnes avec lesquelles vous pouvez être lié, vous savez

combien il est souvent fort utile pour un étranger de faire de bonnes con-

naissances.

Le but de mon voyage en France, au reste, n'est pas celui de m'a-

muser, mais de voir de près les choses. Il y a apparence, qu'à 39 ans,

je ne pourrai pas renoncer à tout jamais aux affaires, et dès lors, il peut

m'être utile d'acquérir des notions un peu plus exactes que celles que

nous avons, et sur la France et sur ses fondataires.

Adieu, de cœur et d'âme tout à vous ^

Kotchoubey.

P. S. Je crois devoir vous prévenir d'être en garde, pour votre cor-

respondance par la poste. On croit généralement que les lettres, depuis

quelque temps, sont ouvertes. Je ne vous garantis toutefois pas que cela

soit vrai; mais tout le monde le pense. Cet avis dicté par l'amitié est

pour vous seul.
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47) Le duc de Richelieu au général Wiazmitinow, ministre de !a

guerre.

Ce 5 mai 1808.

Le géuéral Borozdin nia fait part, mon cher général, de la dépêche

qne vous lui avez adressée, avec la demande de faire sortir les chevaux

de la presqu'île. J'ai cru, avant de l'autoriser à l'exécuter, devoir m'entendre

avec vous sur les suites qu'elle doit avoir, l'impossibilité absolue de l'exé-

cution dans le temps prescrit, et la grande difliculté de pouvoir même en

venir à bout sans une ruine évidente pour les malheureux habitants. Vous

n'ignorez pas, mon cher général, que les Tartares de la montagne n'ont

exclusivement d'autre moyen de subsister que leurs chevaux, qui leur ser-

vent à tous leurs transports, que ceux de la plaine en tirent même la

plus grande partie de leurs ressources; s'ils en sont privés, quel horrible

résultat pour ces malheureux, et quel effet moral l'exécution de cette me-

sure aura-t-elle, en répandant parmi lés chrétiens la terreur la plus

grande, et aigrissant, non sans raison, les mahométans, qui, jusqu'à pré-

sent, ne nous ont donné aucune raison de les maltraiter. De plus, le nombre

même des chevaux rend cette translation très-difficile. Je sais qu'elle a

eu lieu dans la dernière guerre, et les suites atïreuses qu'elle a eues pour

le pays me sont aussi connues; mais au moins elle était possible, la steppe

entre la presqu'île, la mer d'Azof et le Dnieper étant alors inhabitée; main-

tenant, il y a 100 mille âmes, des troupeaux immenses, une quantité

de nouveaux établissements, où trouver la nourriture pour cette foule de

chevaux? Songez aussi aux abus inséparables d'une telle émigration, aux

vols, aux pillages. Vous verrez qu'il eu résultera la ruine immanquable des

habitants de la presqu'île, et de ceux des steppes de Pérékop et du Dnieper.

Nous tomberons donc dans un inconvénient plus grand, que celui que nous

voudrions éviter.

Je vous soumets ces réflexions, qui me paraissent être bien puis-

santes, et je me mets à vos genoux, pour vous supplier de ne pas exiger

de nous cette mesure qui ferait le malheur de ce pays.

11 vient d'arriver deux vaisseaux, en six jours, de Constantinople, vous

verrez que le danger n'est pas prochain, par leur déclaration que je joins

ici; avant qu'il le devienne, les troupes que vous attendez seront arrivées,

et alors la Crimée est à l'abri de toute insulte. Encore une fois, mou

cher général, au nom de l'amitié que vous m'avez toujours marquée,

veuillez m'accorder cette grâce, je vous en aurai une reconnaissance éter-

xs
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nelle. J'attendrai votre réponse avec impatience, et vous prie d'être persuadé

de l'attachement inviolable que je vous ai voué pour la vie.

48) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersboiirg, le 2 septembre 1808.

Monsieur le Duc.

Je profite du départ de votre courrier, pour vous annoncer qu'il a

plu à l'Empereur de me charger du ministère des affaires étrangères, jus-

qu'au rétablissement de M. de Budberg, qui, à cause de sa mauvaise santé,

avait demandé et obtenu un congé. Sa Majesté me conserve ma place de

ministre du commerce; ainsi, Monsieur le Duc, mes relations avec vous

vont augmenter au lieu de faiblir et rien ne me convient davantage.

L'Empereur a élevé à la dignité de maréchaux le prince Prosorovsky

et le comte de Ooudovitch. 11 ^ créé 5 lieutenants7généraux, il a accordé

la place de grand-échanson à mon frère Michel.

J'ai assez de besogne, particulièrement ces jours-ci; ce matin, je dois

travailler avec l'Empereur et, malgré cela, je n'ai pas voulu souffrir, M. le

Duc, que votre courrier parte sans vous porter de mes nouvelles et sans

vous assurer de tout le prix que j'attache à votre amitié et de toute la

considération très-distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur

le Duc, votre très-humble et très-obéissant serviteur.

Le comte Nicolas de Roumianzow.

49) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

Odessa, ce 11 (23) novembre 1808.

Je ne vous écris qu'un mot, chère mère, pour vous prier de vouloir

bien faire quelques frais pour un Russe qui doit être à présent à Paris,

et auquel j'écris par Armandine; c'est le comte Kotchoubey, ancien minis-

tre de l'intérieur, avec lequel j'étais intimement lié, et qui m'a rendu

bien des services, pendant cinq ans, que j'ai été en rapport continuel avec

lui. Il m'a paru désirer très-vivement de faire connaissance avec ma fa-

mille, et je vous saurai le plus grand gré de ce que vous voudrez bien

faire pour m'aider à m'acquitter envers lui; il a une femme très-aimable,
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douce, bonne, que je connais depuis son enfance. On prétendait même

alors que nous nous ressemblions beaucoup, soit dit sans me vanter. Enfin,

ce sont d'excellentes gens, dont vous serez très-contente. Quelque envie que

j'en eusse, je dois renoncer pour le moment au bonheur de me rapprocher

de vous. Je ne doute pas que la guerre ne recommence avec les Turcs,

et dans ce cas, ce n'est pas le moment de s'éloigner. Je ne suis destiné

qu'à y jouer un rôle bien subaUerne, aussi j'en suis très-affligé, par les

maux incalculables qui eu résultent pour les provinces que j'administre, et

parce que cette circonstance me prive du plaisir de vous voir, comme je

me l'étais proposé. Je reçois assez souvent des nouvelles de Max qui se

porte à merveille; j'imagine qu'à présent sa mère en a très-exactement,

au moins rien n'est plus facile, par les fréquents courriers qui vont et

viennent sans cesse. Je suis sûr que, si, les importantes affaires dont il est

chargé lui en laissent le temps, le comte Roumianzovv vous verra pen-

dant son séjour à Paris, car il m'a toujours parlé de vous avec le plus

grand intérêt.

J'ai appris, avec bien du chagrin, les tracasseries qu'on faisait à mes

sœurs, en mou nom. Je vous assure, ce que vous n'aurez pas de peine à

croire, que je n'y suis pour rien. J'ai écrit par le même courrier pour

tâcher de les faire finir, et j'espère qu'elles en seront quittes bientôt. Il

est bien triste, que tout en me disant que je dois m'attendre à ne rien

avoir du tout de ma fortune, on ne veuille pas laisser en repos moi et

les autres.

Adieu, chère mère, donnez-moi de vos nouvelles, et croyez a la ten-

dresse que je vous ai vouée pour la vie.

50) Le duc de Richelieu à la duchesse de Richelieu, sa belle-mère.

Odessa, ce 1 (13) décembre 1808.

Le comte Roumiauzow m'ayant donné de vos nouvelles, et m'ayant

marqué qu'il avait été vous voir, presque aussitôt son arrivée à Paris, je

m'empresse de le remercier de cette attention, et comme j'ignore s'il y
est encore je vous envoie cette lettre, vous priant de vouloir bien la lui

faire tenir où il sera, ce qu'il vous sera facile d'apprendre par l'ambassade

de Russie. J'ai beaucoup parlé de vous dernièrement à Tultchin, où j'avais

été passer de';x jours chez la comtesse Potocky, avec quelqu'un qui vous

avait vu cet t.J, M. d'Arragon; il m'a donné des nouvelles de la santé
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d'Armandiue qui m'ont fait bien plaisir, il prétend qu'on ne peut la recon-

naître, tant elle est changée à son avantage, et bien sous tous les rapports.

Je voudrais bien aller voir cela moi-même, et Dieu veuille que je puisse

exécuter bientôt ce projet, que je ne perds pas de vue, et qui me ren-

drait si heureux; je n'ai pas voulu aller à Pétersbourg cet hiver, pour avoir

plus de droits de demander à m'éloigner, aussitôt que les circonstances le

permettront. Mille choses tendres à mes sœurs, et à mon filleul. J'espère

que Simplicie est tout à fait bien. Que j'aurais de plaisir à vous embras-

ser; en attendant ne m'oubliez pas, et comptez à jamais sur toute ma
tendresse.

51) Notice sur Taganrog.

PAR LE DUC DE RICHELIEU.

15 décembre 1808-

Ion but, en résumant quelques faits relatifs au commerce de Tagan-

rog et de Cafifa, et à leur position respective par rapport à la Uussie, en

en tirant les conséquences, qui se présentent naturellement, est d'éclairer

le gouvernement sur un point qui, depuis quelque temps, a acquis de l'im-

portance, et sur lequel il semble que les parties intéressées ne sont point

encore d'accord. Une fausse mesure prise, pouvant porter un grand pré-

judice au commerce national, j'ai pensé qu'il était de mon devoir de mettre

sous les yeux du ministre, des faits qui parlent d'eux-mêmes, et qui, mieux

que tous les raisonnements, traceront la marche qu'il serait à désirer qu'on

suivît. Je n'ai pas besoin de dire que mon but, en écrivant ceci, ne peut

être que le bien général de l'empire et la prospérité des proviuces con-

fiées à mon administration. Une grande connaissance du pays, six ans

d'expériences, de réflexions, et de recherches sur les objets dont il va être

question, me donnent peut-être quelque droit d'émettre mon opinion avec

plus de franchise; mais dans tous les cas, le poste que j'occupe m'en im-

pose l'obligation.

La position de Taganrog est connue; le Don et les rivières qu'il

reçoit, d'autres communications par eau, et les transports faciles par terre,

mettent cette ville en relation avec le sud-est, et la mer d'Azof et la

mer Noire avec une partie de l'Asie, le midi, et l'est de l'Europe.

Au premier coup d'oeil, cette position paraît des plu;»e heureuses, et
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si l'on pense ensuite qu'elle fut du choix de Pierre le Grand, l'imagination

subjuguée par l'autorité de ce vaste génie n'ose pas soupçonner mieux.

Mais lorsque l'on est sur les lieux, qu'on les examine attentivement,

avec l'œil de l'observation et de l'expérience, lorsqu'on se transporte à

l'époque de l'établissement de Taganrog, et que l'on compare la situation,

et l'étendue de la Russie méridionale d'alors, avec celle d'à présent, lors-

qu'on réfléchit qu'elle comprend aujourd'hui toutes les côtes de la mer

d'Azof, la Crimée, et les côtes de la Bessarabie, jusqu'à l'embouchure

du Dniester, alors en admirant le génie du grand homme, qui sut pré-

voir et hâter les destinées des Russes, on voit cependant par la réflexion,

que son choix fut de nécessité, et l'on acquiert une preuve de plus que

les étabhssements, comme les institutions, même les plus sages, ne convien-

nent pas à tous les temps.

Pierre Premier ne pensait pas exclusivement au commerce, lorsqu'il

s'établit à Taganrog. Il avait probablement un autre but politique. Les

dimensions du port, qu'il y fit construire, prouvent qu'il ne le destinait pas

à des vaisseaux ordinaires de commerce, ou du moins qu'il ne prévoyait

pas la navigation des Européens dans ces mers. Jusqu'à la paix de Kai-

nardji, Taganrog ne recevait que des bateaux d'Anatohe et de Constan-

tinople. Ce ne fut que lorsque la mer Noire a été ouverte aux Euro-

péens que cette ville acquit quelque consistance, et compta parmi les places

de commerce. Depuis que la mer Noire et la mer d'Azof ont fixé plus

particulièrement les regards de l'Europe commerçante, elle a vu sur la

rade orageuse jusqu'à trois cents bâtiments, dans un été, y porter et

recevoir leur chargement.

Ce serait une grande erreur que de conclure de cette affluence en

faveur de Taganrog; elle prouve seulement que le commerce brave tous les

obstacles et atïronte tous les dangers, mais le temps prouvera qu'il sait

trouver enfin la route la plus convenable, et sans doute, il l'aurait déjà

prise, si les localités étaient mieux connues, des négociants nationaux sur-

tout, qui y sont le plus intéressés.

Lorsque le navigateur vient à Taganrog, il voit à regret la belle rade

de Caff'a lui offrir un asile commode et sûr dans toutes les saisons, sans

qu'il doive s'y arrêter; forcé au contraire d'aller chercher avec incertitude

et difficuhé, le détroit de Jenikalé, le passer la sonde à la main, au mi-

lieu de miUe dangers, pour entrer dans une mer très-resserrée, et arriver

enfin, à travers plusieurs bas-fonds, sur une rade, où il est obligé de jeter

l'ancre à 8, jusqu'à 15 werstes de terre. Forcé d'y rester au moins

un mois pour la quarantaine et le chargement, exposé à des vents fré-
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qiieiits et orageux qui chassent l'eau, et le laissent souvent à sec. Dans

quelques mois de l'année, que ce soit depuis le premier de mai, jusqu'au

30 octobre au plus, que cette mer est navigable, et dont les autres dan-

gers ne sont que trop démontrés par les naufrages fréquents qui y arri-

vent, on peut compter que sur 100 bâtiments ordinaires de commerce, qui

viennent à Taganrog, il en périt entre 5 et 6, ce qui fait neuf fois plus

que dans la Méditerranée, d'après la proportion établie "').

Le négociant voit avec douleur ses marchandises soumises à tant de

chances, arriver à peine sur cette rade, transbordées ensuite pour le dé-

chargement sur des allèges, qui, ne pouvant même aborder à terre, les dé-

posent à un quart de werste, jusqu'à une werste du rivage (suivant le

temps) sur des voitures, de manière que la marchandise, ayant souffert un

pénible et long voyage, passe et toujours à son détriment, par les mains

de deux équipages, et d'un voiturier, avant d'arriver dans celles du com-

missionnaire, qui souvent profite de ces motifs pour léser son commettant-

tandis que celui-ci attend un résultat toujours tardif et incertain, et se trouve

enfin obUgé, pour l'exportation surtout, de débourser un second capital très-

considérable, pour nohs et assurance, qu'il doit payer avant d'avoir pu

rien réahser de sa cargaison de retour.

Le Russe éclairé, qui considère la ville de Taganrog sous le rapport

politique et commercial, ne peut voir avec plaisir les étrangers entrer dans

une mer que la Russie pourrait posséder exclusivement, pénétrer avec leurs

vaisseaux jusque dans l'intérieur de l'empire, pour ainsi dire, et s'appro-

prier par ce moyen les bénéfices du transport qui, en économie politique,

sont reconnus pour le profit le plus net que puisse faire un état, profit

qui reviendrait naturellement aux nationaux, s'ils s'appropriaient, comme ils

le peuvent, le cabotage exclusif de cette mer. Il voit à regret le gouver-

nement renoncer aux avantages qu'il pourrait retirer, en particulier pour la

marine militaire, d'une pépinière de marins, entretenue aux frais du com-

merce étranger. Il voit avec crainte la santé publique compromise par la

facihté d'éluder les mesures de quarantaine sur les côtes de cette mer

impossibles à garder, quand on y emploierait toute la marine militaire de

la mer Noire. Il calcule enfin, que ce commerce, maintenant borné à six

*) En 1808, il est allé à Taganrog 133 bâtiments, parmi lesquels on peut

compter à peu près 33 bateaux, qui par leur construction ne courent aucusi risque

da s la mer d'Azof. Sur les 100 restants, 6 ont naufragé et deux ou trois souffert

de fortes avaries, sans compter 2 échoués à Kortez dont un sous mes yeux. On

sait que la proportion des naufrages dans la Méditerranée est d'un sur 18.
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mois de l'année, serait non interrompu, s'il était transporté à Caffa, et, à

une infinité d'avantages, ajouterait encore celui de faire revivre la Crimée,

une des plus intéressantes provinces de l'empire.

Le marchand russe est souvent forcé, à l'approche de l'arrière-

saison, de vendre ou acheter contre son gré, pour ne pas voir son capital

inactif jusqu'à l'année suivante. Mais il faut l'avouer, il supporte assez

patiemment un tel ordre de choses, conduit en général, par une routine

aveugle, il suit la route tracée, et content d'un médiocre bénéfice, quand

il le trouve, il devient sans y penser, et sans s'en apercevoir le facteur

presque passif du négociant étranger.

Tels sont, en général, les inconvénients que présente, dans la situation

actuelle des choses, l'établissement de Taganrog, et la navigation de la mer

d'Azof permise aux étrangers, je dirais presque encouragée; reste à exa-

miner quels moyens employer pour y remédier.

Il est prouvé que le point, où est étabh Taganrog, était unique lors-

qu'il fut choisi pour y faire un établissement de commerce. Il est prouvé

que lorsque un état peut, en soutenant la concurrence porter ses marchan-

dises sur le point le plus éloigné de sa frontière, et y recevoir celles des

étrang::s, il fait ce commerce avec le plus d'avantage possible, puisqu'il

vend au plus haut prix et achète au moindre '). La Russie, qui possède à

présent une plus grande étendue de côtes qu'autrefois, a donc le choix d'un

autre point que Taganrog. Elle doit donc fixer ce point de manière qu'en

offrant asile aux navigateurs et facilité aux commerçants, elle s'approprie

en soutenant la concurrence, le plus de bénéfice possible, et surtout celui

du transport, qui, je le répète, est toujours le plus net.

Or, le point, qui réunit toutes ces conditions pour le commerce main-

tenant établi à Taganrog, est assurément Caffa. Je ne m'arrêterai point à

détailler sa position généralement connue, je ne ferai pas valoir l'ancienne

splendeur de cette ville, qui prouve cependant en faveur du choix qu'on

devrait en faire, je passerai légèrement sur les avantages pohtiques qu'en

tirerait l'état^ avantages que j'ai déjà retracés ailleurs, pour m'arrêter à

démontrer arithmétiquement les avantages commerciaux. Durant les six

mois de navigation de l'année 1808, il est arrivé à Taganrog 133 bàti-

*) A cela il gagne au moins partie du transport de l'importation et expor-

tation. Les Anglais, qui en économie politique servent si souvent d'exemple, ont

attaché une si grande importance au fret des marchandises, qu'ils ne permettent

pas à un bâtiment étranger de se fréter d'un de leurs ports, pour un autre (acte

de navigation), et la France a adopté ce principe. Plusieurs écrivains croient qu'il

a eu la plus grande influence sur la prospérité de la marine anglaise.
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ral approximatif d'importation et d'exportation 887,815 pouds pesant, en

diverses marchandises, ou soit en comptant 3 pouds et demi pour un quin-

tal turc, de 44 aques, 253,661 quintaux turcs. Ces bâtiments ont

exporté 1.287,894 pouds pesant, ou soit: 367,969 quintaux; plus des

trois quarts des contrats de nolissement se font à Constantinople, pour entrée

et pour sortie.

Comme les cargaisons de retour donnent toujours entière portée aux

bâtiments, on paie le nolis en raison du poids qu'ils prennent au retour.

D'après le ternie moyen, ou peut fixer le prix commun du nolis pour entrée

et sortie à 4 piastres et demie le quintal exporté, ce qui, pour 367,969

quintaux, donne la somme de piastres, 1.665,86072, ou en calculant les

piastres à 70 copecks, cours de l'année, 1.166,101 roubles 35 cop.; d'après

le même état la valeur de l'importation s'élève à 2.901,519 roubles et

celle de l'exportation à 2.544,786 roubl. 68 cop; en tout à 5.446,306 roubl.

21 cop. A peu près les deux tiers de cette somme, ou soit 3.630.870 roubl.

80 cop. ont été en mer depuis le 1'" mai, jusqu'au 30 août, et d'après

les primes que prend la Chambre Impériale d'assurance à Odessa (plus

modérée que les Chambres étrangères) on peut calculer qu'ils ont été

assurés à la prime moyenne de 4^5 pour cent, ce qui fait pour primes

payées aux Chambres d'Odessa, ou à d'autres 167,020 roubl. 5 cop. Le

tiers restant de la valeur totale de l'importation et exportation, ou soit

1.805,425 roubl. 90 cop. a été en mer depuis le 31 août jusqu'au 30

octobre, et a été assuré d'après les mêmes bases à 117* pour cent, ce qui

donne pour primes payées à ce sujet 203,238 roubl. 65 cop. En tout il

a été dépensé pour fret et assurance 1.536,361 roubles. Cette somme a été

payée aux étrangers pour fret et primes d'assurances des marchandises,

importées et exportées de Taganrog, somme, qui naturellement est prélevée

sur les bénéfices qui résultent de ce commerce.

Mais si le commerce a toujours supporté proportionnellement, et sup-

porte encore ces frais de nolis et d'assurances, c'est une preuve qu'il a

des bénéfices assez grands pour le pouvoir, et que si les frais diminuaient de

la moitié, par exemple, il paierait en raison de cette diminution, une augmen-

tation sur le prix de la marchandise achetée, puisque par là, il n'altére-

rait pas les résultats.

Or les marchandises qu'on importe à Taganrog, et que l'on en exporte,

coûtent à peu près le double pour nolis et assurances, qu'elles ne coûte-

raient si on les importait, et expédiait de Calïa, et ceci n'est pas exagéré,

car tous les contrats de nolissement, faits en 1808, de Constantinople à
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Caffa, et vice-versa, sont aux environs de 100 paras. Les assurances de

même sont, en été, cà moitié de celles pour Taganrog, et au tiers dans l'ar-

rière -saison. Donc si ce commerce était établi à Caffa, au lieu de

1.536,361 roub. 5 cop., que les négociants ont payé en 1808 pom* nolis

et assurances, ils n'en auraient payé que la moitié, ou soit 768,181 roubl.

52V2 cop. et ils auraient pu faire refluer une somme égale de 768,181 roubl.

52V2 cop. sur les marchandises, en les surpayant d'une somme égale, ren-

dues à Caffa. Pour plus de clarté, je ne parle ici que de l'exportation. Il est

évident que pour l'importation c'est l'inverse, c'est-à-dire que le négociant étran-

ger ne paierait pas plus cher, mais qu'il viendrait à meilleur marché, ce

qui revient au même pour le négociant russe.

52) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, 5 mai 1809.

J'ai reçu, Monsieur le Duc, la lettre que vous m'avez fait l'honneur

de m'écrire par estafette. Je l'ai mise sous les yeux de l'Empereur, je Lui

ai présenté celle qui est à son adresse. J'ai parlé comme je le devais, j'ai

été écouté à souhait.

Sa Majesté m'a prévenu qu'il vous serait fait réponse; peut-être, Mon-

sieur le Duc, vous est-elle déjà envoyée. Yis-à-vis de moi S. M. s'est

bornée à cette assurance, à me montrer pour vous une bienveillance

extrême, et le désir bien prononcé de vous conserver à son service, dans

lequel vous Lui êtes si utile.

La guerre, qui ravage le globe et nuit à la prospérité de tous les

peuples, n'a pas paru assez générale au cabinet de Vienne. Loin de donner

une juste attention aux conseils, aux représentations que lui faisait notre

Empereur, il s'est fait puissance agressive et s'est chargé du soin d'atta-

quer l'empereur Napoléon et de diminuer sa puissance. Vous savez déjà, je

suppose, où cela conduit. L'armée de l'archiduc Charles a passé le Danube

pour se jeter, à ce qu'il paraît, dans la Bohême.

Vienne semble de nouveau réservé à voir dans ses murs dominer les

Français.

L'Impératrice d'Autriche et la famille impériale se sont, dit-on, déjà

retirées eu Hongrie.

L'Empereur, notre Maître, a retiré sa mission de Vienne, a rompu



282

ici toute commimication avec celle d'Autriche, qui, je suppose, ne tardera

pas à partir.

Quand les hommes, Monsieur le Duc, voudront-ils devenir plus sages?

Sentir que rien n'est si funeste que de livrer ceux qui administrent l'état

à l'influence des caquets d'une ville et sentir qu'il est fâcheux de substi-

tuer à la résolution mûre et discrète des cabinets, l'esprit léger et indiscret

ies salons?

Je vous prie. Monsieur le Duc, d'être bien convaincu de l'extrême

attachement que je vous ai voué et que je vous consacrerai toute ma vie;

il prête force à tous les sentiments de la considération très-distinguée,

que je vous dois.

53) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 14 juillet 1809.

Monsieur le Duc.

J'ai reçu les deux lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire;

je vous en fais bien mes remerciements. Elles m'ont fait plaisir, comme

preuves de la confiance que vous voulez bien mettre en moi; mais elles

m'ont affligé parce qu'elles font témoignage de la peine que vous res-

sentez.

Quittez, je vous prie. Monsieur le Duc, la direction d'esprit où vous

vous trouvez. Ne connaissez-vous pas l'afî'ection de l'Empereur pour vous?

N'avez-vous pas rendu à ce Monarque des services essentiels? Ne vous

doit-il pas la création d'une de ses meilleures provinces? Comment pouvez

-

vous douter de ses bontés? D'ailleurs, je vais vous fournir une nouvelle

preuve de sa confiance.

Avant que de lui parler de ce qui faisait le sujet le plus essentiel

de votre lettre, je lui ai tout de suite cité ce que vous m'avez fait l'hon-

neur de m'écrire, touchant l'ancien capitan-pacha. L'Empereur a donné une

attention particulière au bien que vous me dites de lui et qui, en effet,

doit inspirer confiance. Sa Majesté qui se persuade que ce transfuge ne

vous a pas trompé lorsqu'il vous a confié, que c'était par ordre de son

maître, qu'il avait cherché un asile en son empire, me charge. Monsieur

le Duc, de vous demander, s'il ne serait pas possible de tirer ce

parti de cette confidence que d'employer l'ex-capitan-pacha à préparer

la paix?

Si votre opinion n'est pas contraire à celle que nous nous faisons
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sur cet objet, vous pourriez, Monsieur le Duc^ dire au capitan-pacha, que,

vous étant adressé à moi, pour m'engager à solliciter l'agrément de Sa Ma-

jesté Impériale, afin qu'il pût se rendre à Pétersbourg, j'avais eu l'honneur de

vous écrire que je me faisais fort d'obtenir ce consentement et que je serai

charmé de lui procurer ici une existence agréable; mais que, par un plus

grand intérêt pour lui, connaissant son mérite et la juste faveur dans laquelle

il était auprès du sultan, et que je crois qu'il n'a pas perdue, je ne voulais

pas qu'il se présentât comme un simple transfuge aux pieds de l'Empereur,

qui lui venait demander asile et protection, que je désirais pouvoir le pré-

senter à Sa Majesté comme le sujet le plus fidèle au Grand Seigneur et

qui, victime des calamités de la guerre, était venu en Russie s'occuper à

la terminer et à resserrer, par les liens de la plus étroite amitié, son

maître et le mien. Que par conséquent vous l'invitiez, dès à cette heure,

de faire connaître au Grand Seigneur que Sa Majesté est encore très-disposée,

comme Elle l'a toujours été, à la paix, que loin de vouloir profiter des

troubles qui agitent Constantinople, Elle désire sincèrement à sa Hautesse

un règne paisible et plein de prospérité, qu'Elle ne fait nul doute, que rien

ne contribuera autant à raffermir le trône de Constantinople, à ramener

quelques provinces de l'Asie, qui sont soulevées, à l'obéissance qu'elles doi-

vent au Grand Seigneur et à dompter l'esprit de fermentation qui règne

surtout parmi les janissaires, qu'une paix prompte et conclue d'une manière

inattendue à cette époque, entre la Russie et la Porte, que c'était pour cela

qu'il fallait y travailler en secret et la préparer de manière à ce qu'elle

fût, aussitôt conclue que proposée, au maréchal prince de Prosorovsky. Que

Sa Majesté ne voulait que la paisible possession de la Moldavie et la Ya-

lachie, qu'Elle avait déjà conquises par ses armes; que ce serait une bien

grande erreur, et fâcheuse pour la Porte, que de se laisser aller à l'espoir

de les reconquérir, qu'elles étaient déjà à la Russie, que le consentement

de la Porte à les reconnaître comme provinces russes ne changeait rien

à leur état de choses et aurait pour la Porte ottomane ce bénéfice im-

mense, de la tirer tout de suite d'une guerre dont les suites ultérieures sont

incalculables, et de convertir la Russie, qui est dans ce moment un ennemi

si redoutable pour elle, en une puissance qui, pour son propre intérêt, veil-

lerait dorénavant à la conservation de l'empire turc. Que la meilleure

preuve que Sa Majesté pouvait donner, de ce qu'Elle ne songeait pas à la

destruction de l'empire ottoman et qu'Elle jugeait au contraire sa conserva-

tion au nombre des puissances comme très-avantageuse, c'est que, loin de

profiter des circonstances heureuses, où Sa Majesté se trouvait aujourd'hui,

Elle ne demandait pas mieux que de conclure la paix.
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Que la seconde condition essentielle, pour l'obtenir, était de traiter du

sort de la Servie qui ne consentira jamais à rentrer sous la domination

des Turcs, que Sa Majesté, fidèle à sa modération, à son envie de faire la

paix, ne voulait point ajouter la Servie au nombre de ses provinces, mais

verrait avec plaisir que, devenue déjà indépendante sous la protection de la

Russie, elle fût reconnue comme telle par le traité.

Qu'il était évident, par l'examen de ces deux articles, qui sont les plus

essentiels de la paix, et qui en seront comme la base, que Sa Majesté ne

demande aucun sacrifice nouveau à la Porte, mais simplement de recon-

naître, par la signature d'un traité, ce que les décrets de la Providence

ont déjà arrêté.

Vous vous étendrez beaucoup. Monsieur le Duc, sur le désir qu'a Sa

Majesté de savoir sa Hautesse heureuse et tranquille.

Vous direz que le capitan-pacha, puisqu'il est si dévoué à son maître,

peut assurer ce prince, que si quelque cabale ou quelque révolte le mettait

au péril de la vie et le nécessitait à fuir subitement sa capitale, il sei'ait

parfaitement le maître de prendre, pour cet asile momentané, l'empire

de Russie, que sa Hautesse y trouverait un ami dans la personne de

l'Empereur, qu'elle y serait reçAie avec tous les honneurs et l'hospi-

talité qu'un souverain est en droit de réclamer, qu'il serait toujours

le maître de sortir de Russie et de reprendre les trésors ou les richesses

qu'il pourrait y avoir apportés.

J'abandonne à vos talents, Monsieur le Duc, à tirer parti de cette

lettre, que je vous écris par ordre de Sa Majesté Impériale, et si vous

trouvez le capitan-pacha prêt à agir à .Constantinople, en ce sens, faciUtez-

lui en les moyens sur-le-champ et veuillez m'en instruire.

Il vous est peut-être réservé, Monsieur le Duc, de préparer la paix.

Je ne demande pas mieux que de vous voir acquérir ce titre de plus à la

bienveillance de l'Empereur.

Agréez, je vous prie, les assurances de la considération très-distinguée

avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur le Duc, votre très-humble et

très-obéissant serviteur.

Le comte de Roumianzow.
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54) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Le 3 octobre 1809.

Monsieur le Duc.

Je vous transmets un rescrit de l'Empereur qui vous met à même

de lever toutes les difficultés inextricables où vous avait jeté, quant au

commerce de la mer Noire, et l'édit, qui exige la vérification des papiers

des vaisseaux marchands, et la reprise de la guerre.

Il me semble, Monsieur le Duc, que je viens de vous rendre bon et

complet service. Ne croyez pas que c'était facile à faire et à arranger,

sans déranger beaucoup de choses. Enfin c'est terminé, je puis vous assu-

rer que je m'en suis fait une affaire principale, depuis mon retour de Fré-

derikshausen, où vous savez que j'ai parfaitement achevé la paix.

Hier, les plénipotentiaires de Suède ont fait chez moi l'échange des

ratifications; rien ne manque. La paix nous assure la possession de la

Finlande, de toutes les îles d'Aland et nous donne pour limite, la partie

du golfe Bothnique qui est au delà de ces îles et, sur terre ferme, le fleuve

de Tornéa et celui de Muouio jusqu'à la Norvège. Voilà, a ce qu'il me

semble, d'assez belles limites et une guerre bien terminée.

Vous vous rappelez tout ce qui se disait lorsqu'elle a commencé. Les

négociations de la paix, qui se traite sur les rives du Danube, durent

encore.

En Angleterre, le mauvais succès de tout ce qu'avait entrepris le mi-

nistère, l'a brouillé; le ministre des affaires étrangères et celui de la guerre

viennent de se battre en duel; Monsieur de Cauuing est blessé et veut quit-

ter; son antagoniste doit en faire autant.

J'ai été très-touché, Monsieur le Duc, de tout ce que vous me faites

l'honneur de me dire d'aimable dans votre lettre et surtout de la confiance

que je parais vous inspirer, eu tout ce qui vous concerne. En eôet, Mon-

sieur le Duc, personne ne vous considère et ne vous chérit mieux que je

ne le fais. Disposez de moi, je vous prie, en toute chose, et soyez bien

convaincu que rien de ce qui vous intéresse ne me sera jamais étranger.

Je désire et j'espère que nous ne tarderons pas à faire la paix avec

les Turcs. Quant aux Persans, ils demandent pour la seconde fois, et avec

instance, la permission d'envoyer ici des plénipotentiaires pour y traiter de

la paix.

J'ai beau leur expliquer que ce moyen est trop long et la retarde.
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l'héritier du trône, qui est Abbas Mirza, répond que de poser de nou-

velles limites aux deux empires est une trop grande affaire pour être trai-

tée, entre lui et Monsieur de Tormasow, qui commandent les deux armées.

Il faudra bien en venir à l'ambassade.

Je vous écris, Monsieur le Duc, avec quelque hâte; je m'aperçois

que le bout de la feuille sur laquelle j'écris cette lettre est déchirée, je

vous en fais mes excuses.

J'ai très-bon feu dans ma cheminée, venez vous chauffer et causer

avec moi. Peut-être cette conversation ne serait-elle pas dénuée d'intérêt.

Vous savez. Monsieur le Duc, qu'il m'est arrivé plus d'une fois de

faire à cet égard une main à fond avec vous.

Ecrivez-moi, je vous prie, et souvent. Mes réponses sont courtes, mais

il ne me semble pas qu'elles soient de nature à vous éloigner. Monsieur le

Duc, de cette amitié à laquelle j'attache tant de prix; recevez -en ici les

assurances et celles de la considération très-distinguée avec laquelle j'ai

l'honneur d'être, Monsieur le Duc,

de Votre Excellence,

le très-humble et très-obéissant serviteur.

Le comte de Roumianzow.

P. S. Je dois. Monsieur le Duc, vous prévenir que des rescrits, pa-

reils à celui que vous recevez, ont été adressés à Messieurs de Campen-

hausen et Klokatschew.

55) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 6 octobre 1809.

Votre éternel courrier, mon cher Duc, vous est à la fin rendu. Il est

venu me dire hier au soir, qu'il serait expédié aujourd'hui et j'apprends

indirectement qu'il vous porte de bonnes nouvelles, c'est-à-dire pleine et

entière confirmation des mesures, que vous avez si sagement prises, pour

le commerce d'Odessa, et que l'on suivra maintenant pour les autres ports

de la mer Noire. 11 eût été en effet très-extraordinaire, qu'on voulût assi-

miler le commerce et la navigation du Levant et surtout ceux des Grecs,

sujets de la Porte, aux mêmes règles, que l'on observe à l'égard des na-

tions européennes. Ces pauvres chrétiens sont plus ennemis des mahomé-

tans que nous autres, et jamais notre cabinet n'a séparé les intérêts de
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cette masse de population turque, des nôtres. D'ailleurs, en toute conscience,

le commerce, qui se fera entre Constantinople et nos ports, ne fera en \'é-

rité rien pour la 2;uerre. Un peu plus ou un peu moins d'importation de

nos denrées, dans un pays en anarchie, ne fera absolument rien, et en

connaissant un peu ce pays-là, on doit se convaincre qu'en le comparant

aux autres, on fera toujours de faux calculs. Il est bien heureux, que

vous soyez le gouverneur général de toutes ces contrées. Vous leur faites

un bien incalculable.

Je vous ai écrit, mon cher Duc, en dernier lieu par un courrier de

Madame Potocky. Depuis ce temps-là, il ne s'est rien passé de particulier

ici. Ismaël, qui devait tomber depuis longtemps, a valu au prince Bagra-

tion le cordon bleu. On s'attend tous les jours à recevoir aussi la nou-

velle de la capitulation de Sihstrie et peut-être de l'ouverture des négo-

ciations pour la paix. On croit qu'elle se fera infailliblement d'ici au mois

de janvier. Je pense, que cela dépendra absolument de plus ou de moins

de sottises des Turcs. S'ils évitent le combat, conseillés par les Anglais, les

Autrichiens ou les Français, car ceux-ci peuvent bien les diriger aussi,

alors il faudra faire encore une campagne, mais si le grand vizir est

battu, on ne peut pas calculer l'effet que cela pourra produire à Constan-

tinople, et la paix pourra s'en suivre sans coup férir.

La Perse demande aussi à négocier avec nous. Un armistice doit être

conclu par le général Tormasow et un ambassadeur persan doit se rendre

à St-Pétersbourg pour négocier la paix.

Mais quelque satisfaisants que puissent être ces événements, la paix

maritime seule pourra améhorer notre situation. Nous serons toujours tenus

à des frais immenses qui surpasseront de beaucoup nos moyens. Il faut

de l'économie et des impôts- or, quand on a une armée de 720 mille

hommes, il n'est guère possible d'épargner beaucoup, et quand les sujets

sont privés de commerce et de toute circulation, il n'est guère possible de

les imposer. Notre change va toujours plus mal. La paix avec la Suède

l'avait un peu remonté, mais cela n'était que l'affaire de quelques jours.

Il tombera encore, ainsi que la valeur de notre papier.

Notre partie faible, et qui nous menace de grands dangers, ce sont

nos finances. J'ai pris la liberté de le dire dernièrement à l'Empereur,

Beaucoup de nos messieurs en affaires ne partagent point ces inquiétudes.

Ils sont tranquilles, en raison de leurs convenances personnelles.

L'on continue à être ici assez peu instruit de l'état de la négociation

à Ahenbourg; l'on sait cependant que l'Autriche désire la paix et que la

dureté des conditions, qu'on lui impose, est la seule chose qui la retienne
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dans la conclusion du traité. Je tiens, d'assez bonne part, et que cela reste

absolument entre nous, que la France lui demande: Fiume et Trieste pour

le royaume d'Italie, et la Bohême avec une partie de la Galicie, pour le

grand-duc de Wurtemberg avec le titre de roi, tandis que les états de ce

prince serviraient de compensation pour le roi de Bavière, etc., etc.. A
ces conditions principales, l'empereur N... joint la demande de 200 millions

de florins et la présence des armées françaises dans les états autri-

chiens, jusqu'à la liquidation entière de cette somme. Cette dernière clause

effraie avec raison, plus que le reste, l'empereur François II, et l'on croit,

que sans cette demande, la paix serait déjà signée.

Je vois à cet arrangement, quelque mauvais qu'il soit, un seul côté

un peu favorable pour nous, c'est qu'il ne s'agit point du rétablissement

de la Pologne, ou plutôt de la réunion de la Galicie au duché de Varso-

vie. On suppose, que cela s'est fait par ménagement pour nous, et sans

doute, cela est très-utile à nos intérêts.

Je vous ai vidé, mon cher Duc, mon sac politique. Je ne vous ga-

rantis pas qu'il ait été bien fourni, mais je vous l'ai donné tel que je l'ai

reçu et je crois, au surplus, que l'empereur N. garde si bien son secret,

que, ni Caulaincourt, ni notre ministère n'y sont point initiés.

Mon ignorance vous paraîtra d'après cela encore bien plus excusable.

Nous nous attendons à de belles fêtes pour la paix de Suède. Il n'est

cependant pas, à ce qu'il paraît, décidé si elles auront lieu à présent ou

ensemble avec celles pour la paix de Turquie. Il paraît que toutes les ré-

jouissances seront réunies.

Adieu, mon cher Duc, répondez-moi, je vous prie, au sujet de M. Rose-

mansow, et engagez-le de grâce, à accepter mes propositions. Il me serait

bien agréable de commencer au printemps mes occupations agronomiques

avec un homme de ce mérite. Je n'en entends que du bien. Si vous crai-

gnez de manquer de gens pour les colonies, je vous réponds que moi, pour

mon compte, je pourrai vous fournir une ou deux personnes, dont vous se-

riez fort content.

Portez-vous bien et croyez à l'attachement bien sincère que je vous

ai voué pour toujours.

Kotchoubey.

P. S. Je vous ai marqué dans ma dernière que le comte Roumian-

zow m'avait fait sa conlidence d'un projet qu'on avait eu sur moi, pour

la négociation avec les Turcs. Il paraît que la chose est entièrement tom-

bée. On ne m'en a plus reparlé et je ne toucherai jamais moi-même cette
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corde, ni aucune autre, qui pourrait nie remettre en activité, -le ne la sol-

liciterai certainement jamais. Autant que je le devine, le prince Bagratiou

tâchera de taire la paix, avec des plénipotentiaires de son choix, M, Besac

à la tête. Celui-ci paraît s'être emparé entièrement de lui, pour les affaires

politiques et administratives.

Je vous écris, mon cher Duc, avec pleine contiance, et je ne crois

pas devoir vous demander, que tout cela reste absolument entre nous.

56) Le comte de Roumianzow au duc de Richeh'eu.

St-Pétersbourg, 25 octobre 1809.

Monsieur le Duc.

Après vous avoir iuformé. Monsieur le Duc, par ma dernière lettre de

notre traité de paix avec la Suède, il m'est bien agréable de vous faire

part, par la présente, que le traité de paix, entre la France et l'Autriche, a

été aussi signé à Vienne le 2 (14) de ce mois, et dont les ratifications

ont été échangées le 20.

Ce traité contient en substance ce qui suit:

La paix qui vient d'être conclue sera commune à tous les alliés de

la France; l'Autriche adhère au système prohibitif adopté vis-à-vis l'An-

gleterre et reconnaît tous les changements survenus ou qui pourraient sur-

venir eu Espagne, en Portugal et en Italie. Les pays de Salzbourg et de

Berchtesgaden et une partie de la haute Autriche feront désormais partie

de la confédération du Bhin; la ville et le gouvernemant de Trieste, la

Carniole, une partie de la Carinthie, la Croatie, Fiume, le littoral hon-

grois et ristrie autrichienne, avec leurs dépendances, seront réunis au

royaume d'Italie. Le Tyrol reste à la Bavière, et le traité de Vienne as-

sure aux Tyroliens une amnistie générale, pour la conduite qu'ils ont tenue

pendant cette guerre. Quant aux provinces ci-devant polonaises, apparte-

nant à l'Autriche, les changements qui y ont été faits se réduisent à peu

près à la cession, par l'Autriche, de la nouvelle Galicie, en y ajoutant le

cercle de Zamoske, au roi de Saxe, pour être réunis au duché de Varsovie

et à la cession, dans la partie la plus orientale de la nouvelle Galicie, d'un

territoire, renfermant une population de 400 mille âmes, à l'empire de Rus-

sie, ce territoire devant être détermiué à l'amiable entre les deux em-

pires. Tout le reste des possessions autrichiennes demeure en entier à

cette puissance et leur intégrité est garantie par la France.

19
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Dans la lettre, que l'empereur Napoléon avait écrite à cette occasion

à Notre Auguste Maître, il Lui dit que c'est uniquement pour complaire à

Sa Majesté Impériale, et par égard pour l'intérêt qu'Elle a toujours montré

pour la maison d'Autriche, qu'il Lui a accordé des conditions aussi mo-

dérées. Il y relève que c'est d'après ce même dessein qu'il laisse en la

possession de la maison d'Autriche l'ancienne Galicie qui est, comme vous

le savez. Monsieur le Duc, la plus considérable des deux, désirant par là

convaincre qu'il est bien éloigné de travailler à réunir ce qui, ci-devant

composait la Pologne, sous une seule domination.

Enfin, Monsieur le Duc, cette paix étant faite, voilà un grand orage

de calmé. La guerre entre la France et l'Autriche pouvait avoir des suites

funestes pour toute l'Europe, tout comme la paix entre elles peut amener

d"heureux résultats pour toutes les nations.

Il nous reste maintenant à désirer de faire la paix avec la Turquie

et la Perse, et peut-être parviendrons-nous à la faire à notre gré, et puis

de terminer la grande lutte avec l'Angleterre, afin de pouvoir célébrer la

paix universelle. C'est alors que toute l'attention et toute la sollicitude de

Notre Auguste Maître seront consacrées à faire prospérer le commerce, à

en multipher les avantages et les sources, et à dédommager par là, avec

usure, ses fidèles sujets des pertes que la guerre et la stagnation du com-

merce leur font essuyer.

C'est monsieur Karnéew, que j'ai gardé ici si longtemps, dont je me

sers pour vous expédier cette lettre, et je profite avec empressement de

l'occasion pour vous réitérer les assurances de tous les sentiments les plus

sincères que je vous ai voués, et de la considération très- distinguée avec

laquelle j'ai l'honneur d'être. Monsieur le Duc, de Votre Excellence,

Le comte de Roumiazow.

P. S. Quoique cette lettre, Monsieur le Duc, ait une forme officielle,

elle n'en est pas moins une de celles que l'amitié a établies entre nous. Je

n'ai pas pu vous écrire moi-même et de main propre, quelqu'envie que j'en

aie eu, parce que, en vérité, la marche rapide des événements ne me laisse

aucun temps à ma disposition.

Agréez, je vous prie. Monsieur le Duc, les assurances de mon bien

sincère attachement.
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57) Le duc de Richelieu à madame de Montcalm.

Odessa, le 1 (13) novembre 1809.

Savez-VOUS bieu, ma chère amie, que votre frère a couru grand risque

d'aller eu esclavage en Circassie. Il faut vous conter cette petite histoire,

assez piquante à présent qu'elle est passée. J'étais allé faire une tournée

mihtaire sur nos frontières du Kouban, et visité la forteresse d'Anapa, (re-

gardez un peu sur la carte où elle est située). Comme nos voisins de ce

côté, les Circassiens, n'ont pas trouvé bon que nous nous soyons emparés

de cette place, nous avons eu, tout l'été, maille à partir avec eux, et beau-

coup plus qu'à l'ordinaire. Comme cette petite guerre est importante et

coûte toujours du monde, j'ai voulu essayer de négocier avec eux. Nous

avons eu plusieurs conférences et ils paraissaient très-disposés à un arran-

gement pour lequel ils n'attendaient plus, disaient-ils, que la ratification de

leurs anciens; mais tout cela cachait la plus infâme trahison, car comme

je profitais de ce moment pour aller visiter les postes, ils me tendirent une

jolie petite embuscade de 500 hommes, cachés dans des bois et des ro-

seaux. Sans un cosaque, qui les découvrit à temps, je tombais au beau

milieu. Les 150 cosaques qui composaient mon escorte, réunis à ceux du

poste voisin, tombèrent si vigoureusement sur ces brigands, qu'ils les défi-

rent, en prirent un bon nombre et m'amenèrent à l'instant plusieurs pri-

sonniers, entre autres le chef de la bande, prince de la plus grande nais-

sance, de qui j'ai su tout le projet mignon de ces messieurs, qui était de

tailler eu pièces tout ce qui m'accompagnait, et de ne garder en vie que

moi seul, en m'emmenant dans les montagnes. Il y avait même un cheval

de main, préparé pour m'y conduire plus commodément. Il est tombé entre

nos mains, et je le garde. Tout cela s'est passé fort heureusement. Ce

sont de petits événements qui rompent l'uniformité d'un voyage. Vous pen-

sez bien que je la leur garde bonne, et que cette gentillesse ne leur pas-

sera pas ainsi. Cet hiver, quand la neige qui couvre leurs montagnes ne

leur permettra pas d'y retirer leurs femmes et leurs enfants, non plus que

leurs bestiaux, j'irai leur faire une visite, et prendre de tout cela le plus

que nous pourrons. Si vous voulez, je vous enverrai, par la première occa-

sion, une petite Circassienne, ou même un petit Circassien; c'est la plus

belle race que j'aie jamais vue.
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58) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, 14 février 1810.

Monsieur le Duc.

Je suis chargé de vous transmettre un rescrit de l'Empereur, que

vous trouverez sous ce pli; je désire Monsieur le Duc, qu'il vous arrive

encore à temps; il peut avoir le plus grand effet. Le contenu de cet ordre,

que vous donne Sa Majesté, vous prouvera que j'ai reçu la lettre que vous

m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 29 du mois passé, et que j'y ai donné

une sérieuse attention, étant parfaitement de votre avis.

Cette lettre, que je viens de vous citer. Monsieur le Duc, n'est pas la

seule dont j'ai à vous remercier. J'en ai reçu une ou deux précédemment,

et je vous dois des excuses de vous témoigner si tard combien j'ai trouvé

plaisir à les recevoir. Je peux citer quelque chose pour ma justification,

mais je suis sûr de la trouver plus favorable pour moi, en votre indulgente

amitié, que dans tous les beaux plaidoyers que je pourrais produire.

Un courrier du prince de Bagration m'a remis, ce matin, une dépêche

de Monsieur de Hubsch, en date du 26 janvier; elle était comme toutes

les précédentes à l'adresse du baron de Bloom, mais à cachet volant afin

que j'en prisse connaissance.

Demain j'expédie un courrier à M. de Tormasow et l'ambassadeur de

France profite de cette occasion pour renvoyer à M. Jeaiinin, le courrier

persan ou plutôt l'arménien, serviteur fidèle et zélé de la mission de France

qui, au risque de sa vie, est venu porter ici au duc de Vicence des dépêches

et la nouvelle de la triste situation, où se trouvait M. Jeannin.

Retournant en France, et se trouvant à Trébizonde, il y reçut la dé-

sapprobation formelle que l'empereur Napoléon donnait à toute sa mission

d'être sorti de Perse, l'ordre pour lui, Jeannin, de rebrousser chemin et de

présenter une lettre de l'empereur, son maître, à Babachau. C'est apparem-

ment. Monsieur le Duc, celle que l'on vous avait citée. M. Jeannin n'a

point été admis, on a refusé d'accepter la lettre de l'empereur, s'il fallait

l'admettre; tout ce que les plus vives instances de ce consul ont pu obte-

nir, c'est qu'il est parvenu à faire lecture de la copie qu'il en avait à

Abbas-Mirza, et, malgré le succès, il a été renvoyé à Erivan sans avoir

obtenu d'audience, à Erivan, où l'héritier du trône ne se trouve plus et

où il n'y a d'autre dignitaire que le général qui y commande la garnison.

Je sais, de source certaine, que M. Jeannin se désole de la situation
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OÙ il est; il attribue sa disgrâce et l'espèce de dégoût, que l'on vient de

donner à sa cour, à 100 mille francs distribués par l'ambassadeur anglais

uniquement à cet effet.

M. de Lajarre, qui avait accompagné le général de Gardana en Perse,

se trouve ici depuis très-longtemps; c'est un homme d'un mérite très-dis-

tingué; il a t'ait ce qu'il a pu pour éluder ou retarder l'ordre qu'il avait

également reçu de retourner en Perse; mais à l'arrivée de son affldé, le

courrier arménien que j'ai cité, et d'après toutes les lamentations de M.

Jeannin, il s'est décidé à essayer s'il ne sera pas mieux reçu; mais mal-

gré tout ce que je viens de vous communiquer, je vous prie d'être persuadé

que je prise beaucoup ce que vous m'avez fait l'honneur de me transmettre

et de m'écrire, sur à peu près le même sujet.

L'empereur Napoléon épouse l'archiduchesse, fille aînée de l'empereur

d'Autriche; c'est donc encore une archiduchesse que, au bout d'une san-

glante révolution, le destin ramène sur le trône, dont on en a préci-

pité une.

Cette nouvelle alliance peut offrir à l'Europe cet avantage, qu'eUe la

rassure sur la crainte où l'on était de voir la guerre, entre la France et

l'Autriche, se renouveler dans peu; elle aura sûrement d'autres grands ré-

sultats.

Je suis honteux, Monsieur le Duc, de vous envoyer ime lettre si

mal écrite; mais je n'ai pas le temps de la faire meilleure; il
' me tarde

de vous expédier le rescrit de Sa Majesté.

Donnez -moi, je vous prie, de vos nouvelles et souvent; personne n'est

plus digne de votre amitié que je ne le suis, par le prix infini que j'y

attache et personne ne la paye plus volontiers, ni par un plus sincère retour.

A cette assurance permettez que j'ajoute celle de la considération

très-distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur le Duc, de

Votre Excellence, le très-humble et très-obéissant serviteur.

Le comte de Roumianzow.

59) Le duc de Richelieu à lEmpereur Alexandre.

Sire.

Je viens de recevoir la lettre, dont Votre Majesté Impériale a daigné nvho-

norer; la confiance qu'elle veut bien me marquer me pénètre de reconnaissance,

et il est impossible de vous dire combien j'en suis touché. Vos ordres seront

exécutés de point en point, et personne au monde sur toute cette côte ne
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pourra jamais deviner que tous ces préparatifs ne sont qu'une démonstra-

tion. J'ai parlé en grande confidence de cette expédition à deux ou trois per-

sonnes, qui le diront de la même manière chacune à deux ou trois autres,

en sorte que le consul de France en sera informé, et ne manquera pas

de l'écrire à Constantinople, où la nouvelle parviendra de divers côtés. En

attendant je fais marcher des troupes en Crimée, et comme je me propo-

sais, depuis quelque temps, de relever les deux régiments de chasseurs,

qui sont sur la frontière du Kouban, par des bataillons des nouveaux régi-

ments, je profite de cette occasion, et je ferai marcher les chasseurs à

Sébastopol, comme pour les y embarquer; j'ai écrit à M. l'amiral

et je lui envoie un officier d'état-major pour avoir tous les renseignements,

et concerter l'embarquement. Quant aux bataillons de réserve de la 9 -me

division, je vais les faire mettre en marche tout doucement, en commen-

çant par le plus éloigné, car une fois qu'ils seront détournés de Nikolaiew

pour Kiew, notre comédie sera déjouée. Au sujet de ces bataillons, il est de mon

devoir de prévenir Votre Majesté Impériale, que plusieurs places resteront

absolument sans garnison, notamment Bender, Tiraspol, Akkermau, et surtout

Kinburn et Otchakow, qu'il serait nécessaire d'occuper au moins par un

bataillon, si nous n'avons pas la paix. Maintenant il me sera impossible de

rien détacher du Kouban, ni de la Crimée, où il y a aussi peu de monde

que possible; Odessa, à toute rigueur, peut être gardé par 3 bataillons,

mais c'est aussi tout ce qu'on peut y laisser de moins. Le régiment de

dragons qui est ici près, peut y venir en cas de besoin, mais ne peut être

d'un grand secours pour le service de garnison.

Je ferai mettre l'embargo pendant quelques jours, mais de manière

que la chose soit connue à Constantinople, avant que cette mesure soit

prise.

Permettez-moi, Sire, de vous faire mon compliment bien sincère sur

les bonnes dispositions du prince royal de Suède; il me semble (lue c'est

une des choses les plus essentielles, dans la lutte où vous êtes au moment

d'entrer, que d'être assuré de lui. Si quelque chose peut faire impression

sur les Turcs, c'est assurément ce qui vient de sa part; Dieu veuille qu'ils

entelident leurs véritables intérêts et qu'ils acceptent les conditions modérées

que Votre Majcisté leur propose. Si cet heureux événement avait lieu, je

n'aurais plus aucune inquiétude d'une rupture a,vec la France qui serait

peut-être plutôt à désirer qu'à craindre, et que probablement alors Nap.

ferait son possible pour éviter.

J'ai le plus grand désir d'aller, ne fût-ce que pour quelques jours, me

mettre aux pieds de Votre Majesté Impériale, et comme il me semble que
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cette démonstration ne peut durer que 15 jours ou 3 semaines, c'est-à-dire,

quand les bataillons de la 9-me division prendront la route de Kiew, il me

semble qu'à cette époque je pourrais m'éloigner sans inconvénient, en annon-

çant, toutefois, que je vais en courrier pour chercher les derniers ordres.

Je désirerais soumettre à Votre Majesté Impériale quelques idées sur

ces provinces et la supplier d'arrêter à leur égard un plan d'administra-

tion qui ne fût sujet à aucune variation. Si cependant vous trouviez quel-

que inconvénient à ce voyag-e, daignez me faire dire un mot et j'y renon-

cerai. Ce que vous avez la bonté de me dire au sujet de ce rescrit a

porté le baume de la consolation dans mon cœur. Votre estime et cette

bienveillance que vous m'avez toujours témoignée me sont plus précieuses

que tous les biens de la terre. Je me borne donc à vous supplier, Sire,

de n'ajouter foi aux rapports qui pourraient m'être désavantageux, qu'après

m'avoir demandé compte de ma conduite. Je n'ai assurément aucun sujet

de me plaindre des personnes qui vous entourent, mais je sais que leurs

subalternes ne me veulent pas de bien, pour des raisons qu'il me sera fa-

cile d'expliquer à Votre Majesté quand j'aurai le bonheur de la voir. En

attendant cet heureux moment, daignez...

P. S. Je dois à Votre Majesté une bien vive reconnaissance pour la

bonté qu'elle a eue de placer aux gardes mes aides-de-carap; ils seront bien

tristes quand ils verront que tout ceci n'est qu'une comédie; moi je le suis

déjà, et de tous les gens que je mystifie je puis dire que c'est moi qui

le suis davantage, par l'idée seule qu'une pareille expédition est faite pour

monter la tête la plus froide, et la mienne ne serait pas la dernière à

prendre feu eu pareil cas. Vous entendrez probablement parler de mon

indiscrétion, car plusieurs personnes sont déjà venues me parler avec effroi

de ce que la nouvelle était connue dans la ville.

60) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 19 février 1810.

Monsieui' le Duc.

Je suis bien loin d'être fatigué de vos lettres; vous ne pouvez pas,

Monsieur le Duc, me faire plus de plaisir que de m'écrire très-souvent.
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Je donne et comme chancelier et, comme quelqu'un que vous honorez de

votre amitié, une juste et grande attention à tout ce que vous me faites

l'honneur de m'écrire. Le rescrit de l'Empereur en fait foi. Sa Majesté a

été extrêmement satisfaite de ce que vous ayez pris sur vous, de défendre

l'exportation des grains, à cause de l'embarras oii cela va jeter Constan-

tinople. Elle venait de vous en donner l'ordre, mais vous n'avez pas pu

le recevoir encore et je vous en transmets ici la copie, (luoique je n'aie

aucun motif de douter qu'il ne vous parvienne.

Je vous fais. Monsieur le Duc, compliment sur la décoration de

l'ordre de St-Alexandre en diamants, que vous envoie Sa Majesté, et

pressé de vous expédier le courrier, je me borne en cette lettre à vous ré-

péter les assurances de mon attachement et de la considération très-dis-

tinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très-

humble et très-obéissant serviteur.

Le comte de Roumianzow.

61) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersbonrg, Je 20 février 1810.

J'ai reçu, mon cher Duc, votre bonne et aimable lettre du 29 jan-

vier, et je vais y répondre, point par point.

Les pièces, qui vous ont été envoyées de Constantinople, sont en effet

d'une nature assez singulière, ou plutôt sont plaisantes. Je présume, que

cela n'est pas sur elles, que l'on basera chez nous l'opinion, que l'on

n'aurait jamais dû perdre de vue, qu'il ne peut être de la politique de la

France, de nous vouloir du bien et de faciliter nos affaires. Un traité,

signé entre le gouvernement français et la Perse, peut indiquer sans doute

la malveillance du premier pour nous, mais ne sera jamais d'aucune utilité

pour les parties contractantes et ne pourra au fond jamais nous faire grand

mal. L'empereur Napoléon se moque du monde, quand il stipule pour ses

escadres qui doivent venir dans le golfe Persique, ou pour ses armées qu'il

veut envoyer aux Indes, ou pour les Afghans qu'il veut susciter contre les

Anglais dans cette partie de l'Asie. Ses flottes, quand même il lui reste-

rait encore des forces navales un peu signifiantes, ne pénétreront point dans

l'Inde, et son alhé le schah fera périr de faim ses armées, soit que les An-

glais les payent, ou qu'ils agissent par une politique jalouse et haineuse

Contre tous les giaours (infidèles). Ces traités, mon cher Duc, se font
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pour les Parisiens, qui sont les meilleures gens du monde pour croire à

tout ce qu'on leur dit. Je me rappelle à cette occasion, que M. de Talley-

rand en est positivement convenu avec moi, c'était justement au sujet de

l'ambassade de M. de Goiidanne. 11 m'en parlait et je lui dis, que cette

ambassade, tout comme les différentes insinuations faites contre nous à Cons-

tantinople, ne nous avaient jamais donné aucune inquiétude, parce que

nous connaissions trop bien les affaires asiatiques, et je lui expliquai nos

raisons, en les appuyant de faits. 11 ne put me faire aucune objection

solide et finit par me dire, que lui personnellement n'a jamais attaché au-

cune importance aux relations avec la Perse, et même avec les Turcs, et

qu'il y avait beaucoup de choses que l'on était obhgé de faire par des

considérations locales. Il ajouta: «D'après ce que vous me dites, M. le

comte, vous auriez bien ri, si vous pouviez voir tout ce qu'on nous a

écrit, pendant que vous étiez à Constantinople, sur les sommes immenses

que vous avez dépensées pour déjouer Descorchis, Vomina, etc.. Vous

pouvez bien vous imaginer, que nous ne sommes pas restés aussi sans

frais».

Ces stipulations avec la Perse ne feront donc, mon cher Duc, aucun

mal réel pour nous, et je présume que le schah, tout bête qu'il puisse être,

finira par s'ennuyer bientôt à attendre les effets efficaces de son alliance;

mais je trouve un bien grand mal pour nous dans la difficulté de termi-

ner cette malheureuse guerre de Perse, car du moment, où nous ne pren-

drons pas le parti de changer notre système politique pour cette partie de

l'Asie, système bien nuisible à nos intérêts et insoutenable à la

longue, je ne vois pas ce (jui pourrait porter les Persans à faire la paix.

Nous ne pourrons jamais agir avec de grandes forces contre eux, et si,

comme ils l'ont fait jusques à présent, ils continuent à défendre Erivan

et à nous harceler, nous ne prendrons jamais cette forteresse, et nous per-

drons tous les ans, par les maladies, la moitié de notre armée Je ne veux

pas être mauvais prophète, mais je crains que nous ne soyons forcés, comme

sous le règne de l'Impératrice Anne, d'abandonner ces pays malsains, qui,

à cette époque, nous avaient enlevé un monde prodigieux.

Je partage entièrement, mon cher Duc, votre opinion, qu'il ne sera

pas aussi facile de forcer les Turcs à la paix, par les armes, et qu'il faut

essayer de tous les moyens pour les y contraindre. Celui de défendre l'ex-

traction des blés de nos ports peut sans doute faire un grand effet; mais

il ne faudrait l'employer qu'à bonnes enseignes, c'est-à-dire ayant la cer-

titude positive, qu'il y a disette à Constantinople. Il ne taudrait pas pour

cela s'en rapporter aux notions qui pourront vous revenir du baron Hubsch.
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C'est lin homme absolument nul et en général assez mal informé. Il est

toujours soumis à plusieurs influences, soit par bêtise, soit par ses intérêts

de négociant. Il ne faudrait donc produire la défense que pour frapper un

grand coup, et c'est sur quoi l'on peut certainement s'en rapporter à votre

sagesse et à l'intérêt vraiment paternel, que vous prenez au pays, dont

l'administration vous est confiée.

J'en viens maintenant à la partie de votre lettre qui m'intéresse le

plus, c'est celle qui concerne vos affaires personnelles. Je vois, mon cher

Duc, que vous avez partagé l'erreur dans laquelle ont donné beaucoup de

gens ici et dans les provinces. On s'est imaginé que le nouveau Conseil

aurait lui-même, ou donnerait à ses membres, une assez grande influence.

Vous devez en être déjà désabusé à l'heure qu'il est, mais quoiqu'il en

soit en général, et de ma nullité en particulier, je crois que vous n'avez

besoin d'aucune influence pour obtenir plein et entier droit à vos deman-

des. Il faut seulement manifester vos désirs. Il est incontestable que le

gouvernement doit venir à votre secours; c'est donc sur le mode de faire

parvenir vos réclamations, et sur la nature de celles-ci, qu'il faut nous en-

tendre. 11 me semble que la marche la plus sûre à suivre, serait celle

d'adresser une lettre à l'Empereur, par l'entremise de M. Spéransky, qui

vous rend toute la justice qui vous est due. Si ce moyen ne vous conve-

nait pas, écrivez à M. Spéransky une lettre particulière; si enfin vous pou-

viez encore avoir quelque scrupule de parler, même à celui-ci, de vos inté-

rêts pécuniaires, écrivez-moi, mais de manière que je puisse faire voir votre

lettre à qui il appartient.

Quant à la nature de vos réclamations, il me semble que vous pour-

riez les présenter sous un double aspect; d'abord en sollicitant une somme

une fois payée, pour acquitter les dettes que vous avez dû fièrement con-

tracter, et en second lieu, en proposant que le gouvernement se chargeât

de votre arende. Je suis tellement convaincu de la justice de ces deux de-

mandes, que je ne saurais admettre pour elles, dans ma pensée, aucune

chance défavorable. En vous mettant ainsi sur la voie, que je crois la plus

favorable à vos vues, je fais, mon cher Duc, tout ce qui peut dépendre de

moi. Il m'était impossible de faire aucun usage de votre lettre, n'ayant

aucune part dans l'administration, ne me mêlant de rien, et n'ayant aucun

droit de m 'ingérer dans les affaires du gouvernement; une très-petite voix

an Conseil, c'est tout ce qui m'appartient.

Je suis bien fâché, que vous n'ayez pas voulu nous venir voir à Pé-

tersbourg. Hien ne m'anrait fait plus de plaisir; mais si vous nous tenez

rigueur, nous ne sommes pas moins ardents à désirer, ma femme et moi,
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à aller vous chercher dans vos belles contrées. J'en avais, il y a huit mois

la certitude; maintenant c'est un souhait bien analogue à mes pensées.

Adieu, mon cher Duc; faites d'une manière ou d'autre (lue nous ayons

la paix avec les musulmans. Elle n'a jamais été, ni plus nécessaire, ni

plus généralement désirée. J'ai reçu, il y a quelques jours, une lettre de

Pictet de Genève, qui se loue infiniment de vos bontés et de la protection

que vous accordez à son fils et à leur établissement. Il n'en dit pas au-

tant des princes Kourakiu. Il s'en plaint amèrement et avec grande raison.

L'ambassadeur s'est conduit, selon sa louable coutume, avec beaucoup de

sottise. De cœur et d'âme tout à vous
'

Kotchoubey.

P. S. Je rouvre, mon cher Duc, ma lettre pour vous faire compliment

sur les marques en diamants que l'on vous envoie. Je viens d'apprendre

cette nouvelle agréable ainsi que l'embargo que vous avez mis sur les

grains. Considérez tout ce que je vous ai dit à ce sujet comme non avenu.

Je n'ai pas eu le temps de refaire ma lettre, M. de Damas m'ayant an-

noncé que le courrier partirait dans quelques heures.

62) Le duc de Richelieu à madame de Montcalm.

Oflessa. 1 (13) mars 1810.

Je n'ai rien à vous mander d'intéressant quant à ce qui me regarde;

ma vie est toujours à peu près la même, un mélange de force occupa-

tions chez moi, et de voyages; je vous ai mandé l'anecdote assez piquante

qui m'était arrivée sur la frontière de la Circassie; je m'en vais au prin-

temps y faire une petite incursion pour châtier ces voisins inquiets. Cela

amuse, et coupe l'uniformité de la vie. Je voudrais pouvoir vous envoyer

quelque jolie Circassienne; vos dames de Paris, toutes piquantes qu'elles sont,

ne briUeraient pas auprès de ces beautés vraiment extraordinaires. Ne

croyez pas au reste, que je me sois pris une compagne parmi elles.

Je vous dirai en confiance que j'ai, depuis quelque temps, au travers

du cœur un attachement solide et raisonnable, qui m'a fait retrouver le

vieil homme. Ne dites mot de lui, car j'aime le mystère, même à 600 heues.

Je voudrais bien que ce ne fût pas de si loin que je vous tisse des

confidences
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63) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 8 mars 1810.

Monsieur le Duc.

Le marquis de Traversey, qui vient de me prévenir qu'il vous expé-

diait un courrier, m'a confié, Monsieur le Duc, la lettre qu'il avait reçAie

de vous, en date du 26 février. Je ne vous dissimule pas que je suis

jaloux du plaisir qu'il a eu à recevoir de vos nouvelles; pourquoi ne m'avez

vous pas traité aussi bien?

Cette lettre a été sous les yeux de Sa Majesté, Elle m'a ordonné

d'en envoyer sur-le-champ une copie au comte de Kamensky; elle contient

en effet des renseignements sur la disette qui règne à Constantinople, qu'il

est bon qu'il sache. Je me flatte que vous êtes déjà, Monsieur le Duc, en

possession des deux courriers, qu'à différentes dates, je vous ai expédiés

sur cet important sujet. Ce qui m'étonne, c'est que des lettres, que nous

avons reçues aujourd'hui, de la part de M. le prince de Bagration, ne don-

nent sur cela aucun renseignement quelconque.

Agréez, Monsieur le Duc, les assurances de mon bien sincère atta-

chement, et celui de la considération très-distinguée avec laquelle j'ai

l'honneur d'être, Monsieur le Duc, votre très-humble et très-obéissant ser-

viteur,

Le comte de Roumianzow.

64) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg. le 12 mars 1810.

Monsieur le Duc.

Le hasard me fit apprendre que celui, qui a apporté à la Cour des

oranges d'Odessa, y retourne ce matin et voyagera comme un trait. J'en

prolite, Monsieur le Duc, pour vous écrire et vous remercier d'une de vos

lettres, en date du 28 février, que mon courrier vient de me remettre.

Vous avez rendu un service important à l'état, en défendant la sortie des

grains; peut-être réduirons-nous Constantinople à demander la paix par

lamine.

Le mariage de l'empereur Napoléon avec une archiduchesse, qui re-
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jette les intérêts de l'Autriche dans ceux des deux Empereurs, n'est pas une

chance bien favorable pour la Porte; pour peu que les ministres soient

clairvoyants, ils doivent désirer de se débarrasser de la guerre qu'ils ont

avec nous, avant que nous y ayons des associés; le compte définitif serait

en ce cas plus difficile à solder, et plus onéreux pour l'empire ottoman.

Je vous prie, Monsieur le Duc, de calmer vos inquiétudes sur le

prétendu embargo des vaisseaux qui viendront chez vous. Je suis bien loin

de toute pensée qui, sans sauver l'état, ruinerait vos ports et leur com-

merce.

M. le comte de Saint-Priest a été élevé à la dignité de conseiller

d'état actuel; en cherchant à lui rendre ce service je ne vous dissimule

pas, Monsieur le Duc, que j'ai pensé aussi que c'était vous être agréable.

Donnez-moi, je vous prie, souvent de vos nouvelles, ne m'épargnez

aucune de celles qui peuvent vous arriver de Constantinople; il est temps

d'activer nos relations avec les Turcs, militaires ou autres. Je ne peux

me faire à la léthargie en laquelle cette partie était tombée. Je présume

beaucoup des talents et de la conception du comte de Kamensky.

L'Empereur veut que je vous envoie. Monsieur le Duc, une copie de la

lettre qui doit avoir été reçue à Odessa. J'obéis à ses ordres; vous la

trouverez ci-jointe, mais cette confidence est pour vous. Sa Majesté serait

curieuse d'avoir quelques renseignements sur la personne à laquelle cette

lettre a été écrite et, s'il était possible, sur la personne de qui elle vient.

Il paraît que c'est d'une femme et tout me porte à croire que c'est de

Paris.

M. de Tschernischew, que nous avions détaché porteur d'une lettre de

Sa Majesté pour l'empereur Napoléon, s'est acquitté de sa commission et

m'écrit que l'empereur Napoléon et ses ministres le comblent de prévenan-

ces et de bontés; qu'il n'a jamais été mieux reçu qu'il ne l'est aujourd'hui.

Agréez, Monsieur le Duc, les assurances du bien sincère atta-

chement que je vous ai voué, et que vous savez si bien inspirer, et per-

mettez que j'y ajoute la considération très-distinguée avec laquelle j'ai

l'honneur d'être. Monsieur le Duc, de Votre Excellence, le très-humble et

très -obéissant serviteur,

Le comte de Roumianzow.
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65) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbovirg, le 11 avril 1810.

Monsieur le Duc.

Le Marquis de Traversey, si je ne me trompe, m'a fait parvenir la

lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 25 du mois passé.

Je vous en fais mes remerciements et vous prie d'être persuadé que c'est

m'obliger beaucoup que de me donner souvent de vos nouvelles.

Je ne sais pas si le rescrit de l'Empereur, qui était accompagné des

marques en brillants de l'ordre de Saint-Alexandre, que j'ai eu l'honneur

de vous transmettre, en date du 19 février, vous est parvenu, et je vous

serai fort obligé de m'en accuser la réception.

Je ne suis pas étonné. Monsieur le Duc, de tous les bruits que Ton

cherche à répandre sur la malveillance, ou prétendue mauvaise disposition

de la cour de Vienne à notre égard; cela convient à ceux qui ne veulent

pas le bien de nos affaires. Cependant, nous n'avons qu'à nous louer de

la conduite de ce cabinet et j'éprouve, Monsieur le Duc, beaucoup de sa-

tisfaction à vous annoncer que, pas plus tard que ce matin, j'ai reçu les

ratifications de l'empereur François à l'acte de la cession qu'il nous avait

faite du cercle de Tarnopol et de quelques petites parties de trois autres cercles,

afin de satisfaire à l'article de la paix de Vienne qui concernait nos intérêts.

Quelle preuve plus complète pourrions-nous recevoir que la cour de

Vienne ne médite rien de fâcheux contre nous, car s'il était vrai qu'elle

se préparât à nous empêcher d'acquérir la Moldavie et la Valachie, elle

eût profité de la mort du prince de Galitzin qui avait retardé la convention

par laquelle elle devait nous céder 400 mille sujets et, soit sous un pré-

texte, soit sous un autre, eût retardé la marche de cette négociation. Eh

bien, elle vient de faire tout le contraire.

J'attends avec une juste curiosité l'arrivée du iils de M. de Hubsch

que celui-ci m'annonce; il sera je suppose à Pétersbourg dans dix ou 12

jours, et me donnera des renseignements sur l'état de Constantinople, et les

dispositions du ministère pour la paix.

J'attends également un courrier de Paris et un autre que l'empereur

Napoléon va envoyer à Sa Majesté et sur lequel il l'a prévenu; l'amitié

des deux Empereurs loin de s'être affaiblie est dans sa première force.

Agréez, Monsieur le Duc, les assurances de la considération très-
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distinguée et de rattachement avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Monsieur

le Duc, votre très-humble et très-obéissant serviteur.

Le comte de Roumianzow.

P. S. C'est le porte-enseigne, M. Samkow, que vous m'aviez dépêché,

Monsieur le Duc, comme courrier, que j'ai chargé du paquet où était le

rescrit de l'Empereur et les marques de l'ordre en brillants que j'ai cités

dans cette lettre-ci. 11 m'importe de savoir s'ils vous sont parvenus et

quand.

Veuillez de nouveau agréer ici l'expression de tout mon attachement.

66) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 24 avril 1810.

Monsieur le Duc.

Nous avons reçu des lettres de Constantiiiople qui constatent: 1" la

disette à un point qui y fait craindre un soulèvement, 2" que la nouvelle,

apportée par des navires qui retournaient d'Odessa (avec autre chose que

des blés) sur la défense d'en exporter, avait jeté cette capitale dans la

consternation à laquelle quelques jours après, l'espérance avait de rechef

succédé, puisque comme le mande M. de Hubsch, il venait d'entrer à Cons-

tantiuople deux navires, l'un sous pavillon autrichien, sorti de l'un de

nos ports de la mer Noire, et apportant par fraude des blés; que les esprits

étaient remontés, persuadés que le commerce de contrebande se ferait et

sauverait Constautinople.

11 faut bien que le besoin des grains y soit très-grand, puisque M.

de Latour-Maubourg vient de charger par courrier l'ambassadeur, d'obtenir

ici, qu'il soit au moins permis d'extraire de nos ports de quoi satisfaire

aux besoins des Français. M. l'ambassadeur m'en a parlé ce matin; mais

je me suis refusé à aucune exception, lui représentant combien il était aisé

à la Porte de sortir de cet embarras, en signant la paix.

Toutes ces lettres de Constautinople ont décidé, Monsieur le Duc, Sa

Majesté à renouveler la prohibition, et je vous en écris, par ce courrier, une

lettre officielle; je vous conjure de veiller beaucoup à ce que, sous aucun

prétexte, et par aucune voie, il ne puisse parvenir, de nos ports, des grains

à Constautinople.
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J'écris directement à Messieurs de Klokotschew et Batschmauow des

lettres pareilles à celle que j'ai l'iiomieur de vous écrire d'office. J'y ajoute

pour chacun d'eux une seconde lettre, dont je vous envoie copie.

Permettez, Monsieur le Duc, que je vous fasse ici hommage du ma-

nifeste et de l'acte par lequel nous venons de changer nos frontières du

côté de l'Autriche. Que je serai heureux, Monsieur le Duc, si dans le cou-

rant de cet été, j'avais à vous transmettre le traité de paix, fait et ratifié

avec les Tm*cs.

Je vous suis très-reconnaissant de vos deux aimables lettres, des 18

et 25 mars. Sa Majesté a très-bien accueilli celle qui était pom" Elle.

Ecrivez-moi, Monsieur le Duc, le plus souvent que vous pom'rez, ce sera

me faire un plaisir indicible; je vous considère et vous honore comme un

des meilleurs serviteurs de l'état, et, permettez que je le dise, je vous

chéris comme un ami.

Je vous expédie ce courrier en toute hâte, et il paraît, je ne veux

cependant pas achever sans vous le dire, qu'en Croatie les Français et les

Turcs en sont déjà aux mains, et que les derniers, jusqu'à présent, ont eu le

dessus.

Agréez, je vous prie, les assurances de la considération très-distinguée

avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur le Duc, de votre Excellence,

le très-humble et très-obéissant serviteur.

Le comte de Roumianzow.

67) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg. le 7 mai 1810.

Monsieur le Duc.

Le premier courrier qui part pour vos rives, et dont on m'annonce le

départ, va vous porter cette lettre. Monsieur le Duc, par laquelle je vous

remercie bien de celle que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 10

avril. Un esprit juste comme le vôtre vous fait sûrement apercevoir que

vous me devez confiance et correspondance; la première parce que je la justi-

fie par toute celle que je place moi-même, Monsieur le Duc, en vous, et qui

me fait vous parler avec un grand abandon, sur toutes sortes de sujets,

la seconde par le plaisir extrême que vous voyez ((ue je trouve à rece-

voir de vos lettres.

A qui peignez-vous le mérite et les services du comte Roger de Damas?



305

Je suis depuis longtemps un de ceux qui lui rendent très - bonne Justice;

je suis charmé de pouvoir lui être de quelque utilité, quelque légère que

soit cette circonstance, et puisqu'il ne s'en est pas présenté une meilleure.

Voici, Monsieur le Duc, le passeport que vous réclamez pour lui; à

côté de cette lettre, je vous en adresse une d'office, dont l'annexe vous

|)rouvera que j'ai mis, Monsieur le Duc, beaucoup d'empressement à vous

satisfaire, sur le sujet du capitaine Ragusain Yécarisch; quant au sieur

Losovich, nous sommes réduits depuis l'arrestation ou plutôt l'emprisonne-

ment de Cassini, dont on ne veut nous rendre aucun compte, sous ce pré-

texte qu'il est sujet italien, nous sommes, dis-je, résolus de n'employer

dans aucun des états soumis à l'empereur Napoléon, personne de ceux

qu'il peut considérer comme ses sujets. Voilà, Monsieur le Duc, ce qui m'em-

pêche de vous être agréable en la circonstance de M. Losovich, que j'aurais

trouvé plaisir à obhger; mais ne lui en expliquez pas le motif.

Il vous arrivera un M. Salis, si je ne me trompe, que quelques fa-

milles suisses vous décochent pour savoir si elles trouveraient avantage à

venir, réunies eu masse, former un établissement chez vous; de grâce, trai-

tez-le bien. Ce que notre ministre à Dresde m'en a mandé, me fait dé-

sirer le succès de ce projet.

Quoique vous n'ayez envoyé que peu de farine à Constantinople, cé-

dant aux instances de M. de Latour-Maubourg, cependant je ne veux pas

vous cacher que cela a fait de la peine à Sa Majesté; Elle attend des

résultats trop importants, pour le bien de son empire, de la défense d'ex-

porter des grains à Constantinople, pour ne pas vouloir que très-absolument

cet édit s'exécute en tonte sa rigueur. D'ailleurs vous savez déjà. Mon-

sieur le Duc, par une de mes lettres, que j'avais refusé ici, les instances

faites par M. le Duc de Vicence, au nom de M. de Latour-Maubourg.

Pour conter cette matière à fond, je dois ajouter que le fils de M.

de Hubsch, arrivé ici comme courrier, depuis deux jours, ayant parlé de

l'extrême disette, où était Constantinople, et de la joie qui s'y était répan-

due, la veille de son départ, parce que l'on y avait vu entrer un bâti-

ment arrivant de l'un de nos ports de la mer Noire, (il pense que c'est

d'Odessa, sans pouvoir l'affirmer) portant dix-huit mille kilos de blé, Sa

Majesté, dès qu'EUe eu a été instruite, m'a recommandé de vous en

informer et de vous inviter à vouloir prendre sur ce fait les renseigne-

ments les plus positifs. Duquel de nos ports ce bâtiment est-il sorti? Quel

en a été le chargeur? Quelle douane l'a souffert ou y a connivé, au mé-

pris de ses ordres? Et vous me ferez plaisir. Monsieur le Duc, de me mettre

dans le cas de pouvoir rendre ce compte à Sa Majesté.

^0
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Nous avons eu de bien bonnes nouvelles du général de Tormasow,

toute rimérétie est soumise de nouveau. Le roi Salomon qui avait arboré

l'étendard de la révolte est entre nos mains, et pour prix de sa félonie et

de sa haine, au lieu d'être notre captif, se trouve traité avec bonté à

Tiflis, où on l'a amené. J'ai lieu de croire que nous le verrons bientôt ici.

Le prince Constantin, son héritier, est venu à Tiflis se repentir et deman-

der l'oubli de sa conduite, avant la catastrophe du roi Salomon.

Il n'est pas impossible, que ces jours-ci, j'apprenne que la grande

ambassade perse s'est mise en route; le Persan qui devait vous arriver

n'ayant obtenu aucun moyen de la Porte, de s'acquitter de sa commission,

est retourné chez lui, à ce que me mande Monsieur de Hubsch.

Si je vous confie, Monsieur le Duc, qu'en achevant cette lettre, je

vais me mettre à écrire, parce qu'il part un courrier pour le prince Kou-

rakin, vous me saurez, je suis sûr, quelque gré, et vous m'accorderez quel-

que indulgence pour l'incorrection de cette lettre.

Agréez, je vous prie, les assurances de l'amitié que je vous ai vouée

pour toujours, et de la considération très- distinguée avec laquelle j'ai

l'honneur d'être, de votre Excellence, le très-humble et très-obéissant ser-

viteur.

Le comte de Roumianzow.

MEMOIRE SUE L'ADMINISTRATION D'ODESSA.

68) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Saint-Pétersbourg, le 10 mai 1810.

Sire.

Je m'empresse d'exécuter les ordres que Votre Majesté Impériale m'a

donnés hier, et de répondre à l'extrême bonté qu'elle m'a témoignée, en mettant

sous ses yeux un résumé des différentes représentations que j'ai adressées aux

ministres, pendant le séjour que je viens de faire ici. J'espère que vous ne

trouverez pas mauvais. Sire, que je le fasse précéder d'un tableau très-

court du pays que vous m'avez confié, et dont la prospérité fait toute ma

sollicitude.

Il n'y a pas encore 30 ans, que les pays formant la Nouvelle Rus-

sie étaient inhabités, au moins par des Russes, la Crimée seule avait une

population assez nombreuse, les contrées voisines étaient, ou désertes, ou
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habitées par quelques hordes de Tartares, et par les zaporogues, chez les-

quels la civilisatiou n'avait fait aucun progrès, mais qui même s'efîorçaient

de la détruire chez leurs voisins, par leurs incursions, et leurs briganda-

ges. La réunion successive de toutes ces provinces jusqu'au Dniester amena

un nouvel ordre de choses; non-seulement les gouvernements de la Petite

Russie et de Kharkow furent délivrés de la crainte des invasions et

des courses des Tartares, mais elles aperçurent, dans un avenir prochain,

tous les avantages qu'elles devaient attendre des débouchés par les ports

de la mer Noire; leur nombreuse population, trop resserrée alors, s'écoula

vers les fertiles plaines de la Nouvelle Russie, et la population russe de

celle-ci commença à s'étabhr sur des bases solides. Cette espèce de révo-

lution dans des pays, livrés depuis tant de siècles à la barbarie, produisit

un changement très-important dans la manière de faire la guerre aux

Turcs.

On se rappelle qu'autrefois, il était extrêmement difficile de faire tra-

verser aux armées russes les déserts qui les séparaient des provinces

ottomanes qu'elles voulaient attaquer, combien de fois même après des

succès brillants, furent-elles obligées de se retirer jusqu'en Petite Russie

pour y prendre des quartiers d'hiver; nulle ressource dans ces déserts, nul

abri pour les soldats, 700 werstes de steppes les séparaient de leurs enne-

mis. Mais lorsque leur courage et leur persévérance eurent réuni ces steppes

à l'empire, lorsqu'il s'y établit des villages et des villes, on n'éprouva

plus, pour porter la guerre au Danube, aucun de ces obstacles découra-

geants qui tant de fois avaient arrêté les armées;- elles trouvèrent dans la

Nouvelle Russie des ressources de tout genre; enfin, dans ces derniers

temps, non-seulement la Nouvelle Russie a fourni une grande partie des

vivres pour les troupes de Corfou, et pour les armées de Moldavie, mais

les moyens de transport ont été fournis par ses ports. C'est à Kherson, à

Taganrog, à Odessa, qu'on a trouvé les barques et les bâtiments suffisants

pour porter à l'armée, par le Danube, tout ce qui lui était nécessaire. Ce

changement total dans la face d'un pays, opéré depuis 30 ans, est un des

plus singuhers spectacles que nous offre l'époque extraordinaire où nous

vivons; excepté 200,000 Tartares des deux sexes qui habitaient autrefois

la Crimée, et à peu près 100,000 âmes qui se trouvaient anciennement

dans les cercles de Bachmut et de Rostow, le reste des habitants est venu

s'établir depuis fort peu de temps, et cependant la population de la Nou-

velle Russie monte dé;jà à un million et demi, car les naissances ont

passé 50,000 l'année 1810, Les revenus de la couronne sont très-con-

sidérables, les douanes seules et les sels de Crimée produisent plus de
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deux millions par an. La ferme de l'eaii-de-vie monte à

et cependant plusieurs villes et communautés jouissent du privilège de la

vente de l'eau-de-vie, ainsi que les propriétaires nobles, sur leurs terres.

J'ai appris qu'il avait été question de priver les uns et les autres de ces

privilèges, et je crois de mon devoir de prémunir Votre Majesté contre des

idées fiscales aussi nuisibles au véritable bien de son empire, qu'à celui

des communautés qu'on veut dépouiller. Quelque progrès qu'ait fait la Nou-

velle Russie, il s'en faut bien qu'elle soit arrivée au point de prospérité

dont elle est susceptible. L'établissement de nouveaux villages, le transport

de paysans n'a pas lieu sans des frais considérables, les revenus qu'on

tire de terres peuplées ainsi ne seront pas de bien longtemps proportionnés

aux capitaux qu'on y a employés. Le revenu seul de l'eau-de-vie dédom-

mage en quelque sorte des frais énormes de ces nouveaux établissements.

Il serait donc de la plus souveraine injustice de priver les propriétaires

d'un revenu qu'ils doivent à leur industrie, puisque, s'ils n'avaient pas peu-

plé cette terre déserte, il n'y aurait pas eu de buveurs; ce serait dégoûter

à jamais tous les établissements semblables qu'on pourrait faire, et cepen-

dant il reste encore bien de la place vide.

Je supplie Votre Majesté de ne jamais donner les mains à une spo-

liation qui serait aussi impolitique qu'injuste, ou au moins de ne pas pren-

dre un parti sans m'ordonner de présenter mes raisons. Je me souviens

encore avec attendrissement de l'appui que vous m'avez donné, il y a trois

ans, contre les usurpations du fermier. Vous avez recueilli alors un tribut

de reconnaissance de la part de la noblesse du pays. Ce que je viens de

dire des terres des gentilshommes s'applique aux villes et aux paysans

de la couronne; ceux-ci venant à leurs frais et établissant de nouveaux

villages, sans aucuns secours de la couronne, méritent bien quelques égards,

et on leur avait donné la vente de l'eau-de-vie qui leur procurait un petit

revenu avec lequel ils vaquaient aux dépenses inséparables d'une nou-

velle colonie.

Lorsque l'année 1807, on réunit tous les villages de la couronne à

la ferme générale, il fut stipulé que le revenu qu'ils percevaient précé-

demment serait mis en masse et placé au prikaze o^iu^ecnmeHHmo npu-

spihum pour être employé, soit en choses utiles, soit en secours dans les

cas extraordinaires, comme mauvaises récoltes, incendies, etc.. Cet arran-

gement était parfait, et il ne lui a manqué que d'être mis à exécution.

Les 80,000 roubles appartenant aux paysans ont été versés dans le tré-

sor, et les malheureux sont privés de cette ressource qui était importante

pour eux, 11 serait de la justice et de la bienfaisance de Votre Blajesté
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de faire rendre à ces pauvres gens ce (lui leur appartient; c'est le sujet

d'une des représentations que j'ai adressée à M. Gouriew. Quant aux villes

qui jouissent de la vente de l'eau-de-vie, encore pour un temps limité, il

n'est pas, pour le moment, question de les en priver, aussi je me borne à

prier Votre Majesté qu'il ne soit fait aucun changement à l'état où elles se

trouvent.

Il est d'autant plus important de ne pas priver la Nouvelle Russie

des avantages dont elle jouit, qu'on ne peut pas se dissimuler que depuis

quelques années sa prospérité a reçu de rudes atteintes, les passages con-

tinuels de troupes, de dépôts de prisonniers Turcs, les livraisons et d'hom-

mes et de chariots, enfin, plus que tout le reste, la privation du commerce,

qui, on peut le dire hardiment, avait le plus contribué à vivifier ces con-

trées, toutes ces causes ont non-seulement retardé, mais même fait faire

des pas rétrogrades à la civilisation de ce pays. J'ose espérer que depuis

hier soir l'un de ces obstacles sera levé. Votre Majesté a été touchée

des raisons que je lui ai présentées. Je n'aurais pas insisté comme je l'ai

fait, si je n'étais pas profondément pénétré de l'urgence et de la nécessité

indispensable de rouvrir les sources de la richesse nationale. La, liberté

que je sollicite aura la plus grande influence sur la prospérité de 15 gou-

vernements.

Daignez, Sire, prononcer et rendre à la vie des provinces, où votre

nom sera béni, depuis la cabane du pauvre jusque dans la maison des

plus riches habitants.

69) Note des représentations adressées par le lieutenant-général duo

de Richelieu aux différents ministères.

AU MINISTRE DES FINANCES ET DU COMMERCE.

1*^ SUR LA PROHIBITION DU TRANSIT.

A mon arrivée ici, j'appris avec le plus vif chagrin les mesures

prescrites par l'ulcase du 27 mars sur le transit; il défend de faire pas-

ser en transit les marchandises dont l'entrée est prohibée en Russie par

le tarif. Les circonstances extraordinaires, où se trouve le commerce ma-

ritime en Europe, avaient forcé de prendre la voie de la Russie pour faire

passer en Turquie les marchandises d'Europe, et réciproquement en Europe

celles du Levant; ce transit laissait dans l'empire des sommes qui auraient
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monté cette année à plus d'un million, payé en totalité par l'étranger. La

crainte de la contrebande a fait proscrire ce commerce, qui prive les sujets

russes des avantages qu'il leur procurait, et ruine ceux qui s'en étaient

occupés, puisque les marchandises commandées et même arrivées aux doua-

nes doivent être repassées. Il en résultera des banqueroutes énormes à

Odessa. J'ai demandé des modifications, si l'on ne pouvait pas révoquer

l'ukase; l'affaire est au Conseil. Je désirerais bien qu'elle pût être décidée

promptement.

2" SUR QUELQUES CHANGEMENTS A APPORTER AU TARIF.

Le tarif ne fixe dans la mer Noire que deux villes, où l'on puisse

apporter par mer des marchandises, Caffa et Odessa. La ville de Kozlovv,

qui sans jouir des avantages qui ont été accordés aux deux villes, citées

plus haut, s'était élevée à un assez grand degré de prospérité, se trouve

par là condamnée à mort; cependant elle était exclusivement en possession

de fournir le sel aux Asiatiques à cause des lacs salés qui l'entourent;

elle exportait aussi les nombreux produits des cantons qui l'avoisinent,

dont la population augmente chaque jour; si les étrangers ne peuvent rien

y apporter, ils n'y viendront plus et nos exportations diminueront d'autant.

Je supplie qu'on laisse à Kozlow les choses sur l'ancien pied.

J'ai prié également qu'on permît l'entrée des olives dont nos Grecs

se nourrissent exclusivement dans les carêmes; celles de France sont per-

mises, et celles de la Grèce défendues. J'ignore quel en peut être le mo-

tif; il en est de même de quelques étoffes destinées uniquement à l'habil-

lement des Tartares; on ne peut établir de fabriques de ces étoffes, cela

n'en vaudrait pas la peine, et ces peuples ne sauraient comment se vêtir.

Le même tarif défend l'introduction du bois et du charbon, la Mol-

davie en fournissait à Odessa, et au pays d'alentour. Cette prohibition

nous jette dans le plus grand embarras, puisque nous n'avons pas de

quoi suppléer au manque d'articles si nécessaires.

L'introduction du sel est chargée d'un droit de 50 k. par poud. Le

printemps dernier, quand nous étions menacés de manquer de sel en Crimée,

nous avons engagé les habitants à en préparer aux lacs de Bessarabie,

ce qu'ils ont fait dans l'espérance de l'introduire sans payer de droits,

mais n'ayant pu le transporter avant la publication du tarif, ils se trou-

vent ruinés s'ils doivent payer ce droit. J'ai solhcité une exception pour

ceux (lui ont exploité le sel l'année dernière.
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3" SUR LES PRIVILÈGES A ACCORDER, OU PLUTÔT A CONSERVER, AUX VILLES DE KERTCH

ET DE JÉNIKALÉ.

Les Grecs, qui habitent les villes de Kertch et de Jéiiikalé, ont été

attirés de l'archipel sous la promesse de privilèges et de franchises dont

ils ont joui jusqu'à présent. Maintenant on exige d'eux des impôts, comme

des anciens habitants, pour le droit de naviguer et de faire le commerce

par mer. Ils demandent de rester en possession de leurs privilèges, et of-

frent en revanche d'entretenir à leur frais le passage du Bosphore, de

transporter les troupes, l'artiUerie, sur leurs barques. Ils m'ont donné sou-

vent des preuves de leur zèle, et c'est à eux que je dois le succès de

l'expédition que j'ai faite cet hiver, puisqu'ils m'ont transporté 5 batail-

lons en huit jours, ce qui aurait été impossible sans eux; d'ailleurs l'en-

tretien d'un passage aux frais de la couronne serait beaucoup plus cher,

que le produit des impôts qu'on retirerait d'eux.

4° SUR l'organisation des postes.

L'étendue de la Nouvelle Russie, le nombre de routes qui la traver-

sent et surtout le voisinage de l'armée nécessitent une très-grande acti-

vité dans les postes et un nombre de chevaux très-considérable. Cet im-

pôt, vu la faible population de ces provinces, est énorme et monte jusqu'à

un rouble par tête, tandis que dans les provinces voisines, il ne va qu'à

15 et 20 k. Malgré cela tous nos maîtres de poste sont ruinés et au

prochain bail cette noBEHnocTL montera à 2 r. par tête. J'ai proposé que

les gouvernements voisins concourussent à l'entretien des postes dans la

Nouvelle Russie, et qu'en attendant, vu le prix énorme de l'avoine et la

fréquence du passage, le prix des chevaux fût élevé de 2 k. à 4 dans

les gouvernements de Kherson et de Tauride.

5 SUR L ABOLITION DE L IMPOT CONNU SONS LE NOM DE nOJi;EHHHa JlEHbrH.

Les terres non habitées dans la Nouvelle Russie sont chargées d'un

impôt territorial, par un abus qui jusqu'à présent n'avait pas été redressé;

lorsque les propriétaires y avaient transporté des paysans, l'impôt sur la

terre subsistait, quoique les paysans payassent l'obrock. J'ai réclamé l'abo-

lition de cet impôt pour les terres qui auraient été peuplées suivant la loi.
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AU MINISTRE DE LA GUERRE.

1" SUR LE CHANGEMENT DES DÉPÔTS DE RECRUES ET DBS ROUTES MILITAIRES.

Les charges qui pèsent sur les gouvernements de la Nouvelle Russie

ne sont en nulle proportion avec les gouvernements voisins. Le peu de po-

pulation eu égard à l'étendue, les porte au quintuple de ce que suppor-

tent les gouvernements voisins. Je ne parle que des noeimmcmu en

argent; mais s'il était question du passage des troupes, de leur séjour, du

transport des arrivants, des prisonniers turcs, la proportion de nos char-

ges serait encore plus grande. La ville d'Olviopol, qui n'a pas trois cents

maisons, a nourri et logé plus de 70,000 hommes, l'année 1810, et elle

est absolument ruinée. J'ai proposé de transporter le dépôt de recrues qui

s'y trouve dans une petite ville hors des routes militaires et dont la

situation ne dérangerait en aucune façon le plan si sagement combiné, dont

Votre Majesté a bien voulu me faire part. 11 en serait de même du transport

des deux nouveaux dépôts de recrues désignés pour le gouvernement

d'Ekatérinoslav, dans celui de Woronèje à une très-petite distance et sur

une hgne correspondante à l'emplacement des divisions; il y aurait alors

3 dépôts de recrues au lieu de 5, ce qui serait énorme. Dans le gouver-

nement de Kherson, il s'en trouve 2. Un 3-e est indiqué à Elisabetgrad.

Je supplie aussi qu'on voulût bien le transférer à KpeMenqyri), les deux

cercles d'Elisabetgrad et d'Alexandrie étant surchargés. Quand au changement

des routes militaires, dont j'ai joint la carte, je ne crois pas que cela

puisse souffrir de difficultés.

2° SUR LA TRANSLATION DES PRISONNIERS TURCS DANS LES GOUVERNEMENTS DE LA

PETITE RUSSIE.

Il en est de même des prisonniers'turcs qui se trouvent dans les mêmes

districts et dans le gouvernement d'Ekatérinoslav, au nombre de plus de

7,000. Ce sont les habitants de tout âge et de tout sexe des villes qui

sont tombées en notre pouvoir, de l'autre côté du Danube. J'ignore quel

avantage on trouve à enlever ainsi toute la population d'un pays, mais

rien n'est plus à charge au pays où ces gens habitent, et les gouverne-

ments de la Petite Russie, qui ne supportent presqu'aucune charge, sont

bien plus en état que les nôtres de loger ces prisonniers.
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3" SUE UNE FLAGUE OU PAVILLON d'hONNEUR A ACCOEDER AU CHANTIER DE KHERSON.

D'après les services que les navigateurs de Kherson ont rendus, en

transportant en hiver les vivres à l'armée de Moldavie, ce qui en a seul

assuré l'approvisionnement, il serait juste, je pense, de leur accorder, pour

leur chantier un pavillon d'honneur, ce qu'ils désirent ardemment.

AU MINISTRE DE LA POLICE.

l" SUR UNE NOUVELLE RÉPARTITION 1)U GOUVERNEMENT DE KHERSON.

L'augmentation de la population nécessite fréquemment des changements

dans la distribution en j'h'sj^Ti des gouvernements de la Nouvelle Russie.

J'en ai proposé une nouvelle pour celui de Kherson. J'y ai joint le plan.

2° SUR LA CONSTRUCTION DES PRISONS ET L'AUGMENTATION DES SOMMES PAR LES

ARRESTANTS.

Plusieurs villes d'yÈs^t n'ont pas d'ociponi; les prisonniers sont ren-

fermés dans des seuMflHKH qui font frémir; il est instant de bâtir des pri-

sons saines comme aussi d'augmenter un peu la somme fixée pour l'en-

tretien des prisonniers; quoique j'aie introduit partout, pour leur nourriture,

les soupes à la Rumford et avec un grand succès, 3 k. par jour sont

loin de suffire à nourrir un homme.

3° SUR LES MAISONS DE HOBOMEPrOPO^t.

Il y a à RoeoMupgopodd des maisons appartenant à la couronne.

J'ai proposé de les donner au upHRasi) oôn^ecTEennaro upHap-feui^i pour y
placer une maison de fous.

4*^ SUR LE PONT DE BERISLOVV.

Il y a à Berislow, sur le Dnieper, un pont et un passage qui

coûtent au pays près de 20,000 r. par an. Comme ce passage est pres-

que uniquement employé aux chariots qui vont exploiter le sel en Crimée,

et que ce sel rapporte à la couronne un revenu très-considérable, j'ai

prié que les frais de ce passage fussent au compte de l'état, ce qui se-



314

rait un grand soulagement pour le gouvernement de Kherson, déjà si sur-

chargé.

AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.

1" SUR LA MANIÈRE DE KÉGLEK LES TERRES ENTRE LE BOUQ ET LE DNIESTER.

Votre Majesté se rappellera qu'il avait été ordonné de reprendre, à un

terme fixe, les terres situées entre le Boug et le Dniester qui, ayant été don-

nées à des particuliers, n'auraient pas été peuplées par eux. Les circons-

tances qui sont survenues depuis cet yKaai» m'ont paru mériter une mo-

dification à cet arrangement. La guerre, la privation du commerce ont privé

les propriétaires des moyens de remplir les engagements qui leur avaient

été imposés. J'ai proposé de n'ôter les terres qu'à ceux qui n'auraient fait

aucun établissement quelconque et, quant aux autres, de mettre un impôt

sur le terrain non occupé, jusqu'à ce qu'il ait été rendu utile, soit par la

création de villages, soit par celle d'établissements de moutons à laine fine,

ou de haras. Je crois cet arrangement plus utile en même temps qu'il est

plus conforme à la bienfaisance connue de Votre Majesté qui répugne à

ôter un don qui avait été fait par ses prédécesseurs.

2" SUR LES COMMUNAUX APPELÉS BOEHHHfl HACTBIimA.

Plus de 700,000 déciatines d'excellentes terres, dans le gouvernement

de Tauride, ont été condamnées, par un étrange arrêt, à être éternellement

incultes et désertes; on les a destinées à être une immense commune et

pendant que nous voyons l'Angleterre chercher à se délivrer des entraves,

que les communaux mettaient à son agriculture et à son industrie, nous

avons prononcé l'arrêt de mort contre une province grande comme la Lom-

bardie; c'est contre cette condamnation que je réclame et je crois avoir ré-

pondu à toutes les objections, dans plusieurs mémoires français et russes

que j'ai remis, en différents temps, au ministre de l'Intérieur; cette affaire

est à présent au Conseil.

3" SUR LE CHANTIER DE KHERSON ET l'éCOLE DE NAVIGATION A Y ÉTABLIR.

Le chantier de Khcrson est devenu, depuis quelques années, du plus

grand intérêt pour l'empire; la construction des navires y a fait les plus
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grands progrès, plus de 60 bâtimeuts y ont été construits en 1810, et

cette année, il y en aura encore davantage.

J'ai proposé de le débarrasser de quelques entraves qui lui sont impo-

sées par l'amirauté, de plus, comme nous manquons de capitaines instruits

pour commander ces navires, je désire qu'on établisse une petite école de

navigation, dont les frais seront fournis par les intérêts d'une somme de

100,000 r. qui ont été avancés par la couronne pour encourager la cons-

truction. Cette affaire est encore chez M. de K et je désirerais

bien qu'elle pût être décidée promptement.

Telles sont. Sire, les principales représentations que j'ai adressées de-

puis mon séjour ici. Je ne parle pas des grâces que j'ai demandées pom'

quelques employés civils ou militaires. Votre Majesté a daigné faire droit

à plusieurs.

J'ose espérer qu'Elle voudra bien également avoir égard aux autres.

Il ne me reste plus qu'à vous exprimer ma profonde sensibilité pour la

confiance et la bonté, que vous avez bien voulu me témoigner, et à vous

offrir l'hommage de cet inviolable, et, j'ose même dire, tendre attachement,

que j'ai voué à Votre personne depuis si longtemps; il est à l'épreuve de

tout événement et égale le profond respect avec lequel je suis, etc.,

etc., etc.

70) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 28 mai 1810.

Monsieur le Duc.

11 se trouve. Monsieur le Duc, qu'à l'instant où je vous écris cette

lettre je n'ai pas un moment à ma disposition, mais quel que soit cet

embarras, je veux le vaincre et ne veux pas souffrir que mes lettres d'of-

fice vous arrivent, sans une lettre qui constate cette amitié, que je vous

ai vouée et à laquelle vous avez tant de droits.

L'Empereur nous a quittés hier pour aller voir M-me la Grande-Du-

chesse, sa sœur. Cette absence durera 8 à 10 jours.

Vous aviez très-bien jugé le sieur Pépin; c'est un homme qui a été

en effet employé en Perse, mais qu'aujourd'hui le gouvernement français

désavoue, à cause de son inconduite.

Ne partagez pas. Monsieur le Duc, cette opinion que l'on veut vous

donner sur l'état des vivres à Coustantinople, ils y sont toujours à un

prix très-haut et qui embarrasse beaucoup le gouvernement.
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L'armée de Sa Majesté a passé le Danube; j'attends tous les jours

la nouvelle de ses faits et gestes.

Le prince royal de Suède dans la fraîcheur de l'âge, et qu'un roi

âgé et infirme avait adopté pour consolider la révolution qu'il avait pro-

duite, vient de mourir d'un coup d'apoplexie, étant à cheval, assistant à une

revue. Vous jugez bien ce que c'est que cette catastrophe pour la Suède;

le roi, de nouveau convoque les états du royaume, pour se donner un

nouvel héritier.

Agréez, Monsieur le Duc, les assurances de mon bien sincère atta-

chement et cenx de la considération très-distinguée avec lesquels j'ai

l'honneur d'être, de votre Excellence, le très-humble et très-obéissant serviteur

le comte de Roumianzow.

71) Le comte de Roumianzow au duc de Richelieu.

Pétersbourg, le 19 octobre 1810.

Monsieur le Duc.

J'ai perdu le mérite que j'avais de vous paraître. Monsieur le Duc,

un correspondant assez exact; puisque j'ai le tort d'avoir été si longtemps

sans vous remercier des diverses lettres que vous m'avez fait l'honneur de

m'écrire et dont la dernière, si je ne me trompe, est du 14 septembre;

mais vous connaissez trop bien le prix que j'attache à recevoir les

signes de votre amitié, dont je suis en vérité bien digne, par celle que je

vous ai vouée et pour toujours.

Ce sentiment m'autorise à vous parler à cœur ouvert sur la peine

que vous paraissez éprouver de quelques promotions qui se sont faites.

Croyez -en, je vous prie, mon attachement pour vous, ne faites aucune dé-

marche qui témoigne ce que vous éprouvez.

Sous le règne de l'Impératrice Catherine, je me rappelle, moi qui

suis si parfaitement ignorant de ce qui concerne la carrière niihtaire, je

me rappelle, dis-je, qu'alors déjà, après le rang de lieutenant-général, le

droit d'ancienneté cessait son effet. Ce n'est pas votre ancienneté, c'est

votre mérite, c'est la justice que lui rend Sa Majesté, c'est le fruit qu'il

recueille des importants services que vous lui rendez, qui vous conduira à

l'élévation de rang qui suit le vôtre.

Vous êtes un homme trop marquant, Monsieur le Duc, parmi les ser-

viteurs de l'état, pour être oublié et ne pas arriver à toutes les distinctions.
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Je vous remercie de ce que vous me faites l'honneur de me dire

d'obligeant, concernant feu le ministre du commerce. Je suis persuadé qu'un

jour on sentira la nécessité de le rétablir. Je n'avais plus le temps de le

bien faire et les circonstances de l'Europe empêcheront qui que ce soit

de s'en bien acquitter. 11 serait temps que la vie de l'Europe coulât plus

tranquillement et que ce fût comme la vie bourgeoise.

Notre guerre contre les Turcs se fait bien, mais je l'aimerais mieux

plus fertile en résultats; il est vrai que la paix est comme le dernier pas,

dont parle Montaigne, et qu'il définit si bien: ace n'est pas lui qui fait

la lassitude, mais il la déclare-».

L'on croit à Constantinople que la flotte turque se meurt de peur de

rencontrer la nôtre, le sultan exige cependant qu'elle appareille de nouveau.

J'allais faire ma lettre plus longue, lorsqu'on est venu m'en empê-

cher, mais quand elle serait comme un cahier, elle ne vaudrait pas une

de nos conversations. Monsieur le Duc, telles que nous les faisions à la

cheminée.

Agréez, je vous prie, les assurances de mon extrême attachement

pour vous, et ceux de la considération très-distinguée avec laquelle j'ai

l'honneur d'être, de votre Excellence, le très-humble et très-obéissant

serviteur.

Le comte de Roumianzow,

72) Le duc de Richelieu à madame de Montcalm.

Pétersboiirg-, le 15 (27) février 1811.

Je retourne sous quelques jours à Odessa, et de là en Moldavie, et

puis en Crimée, à mes courses ordinaires; je ferai mon devoir jusqu'à la

fm avec le même zèle. Pauvre Odessa, pauvre pays des bords de la mer

Noire, où je me flattais d'attacher mon nom d'une manière glorieuse et

durable! Je crains bien qu'ils ne retombent dans la barbarie, dont ils ne

faisaient que de sortir. Quelle chimère aussi était la mieune, de vouloir

édifier dans un siècle de ruines, et de destruction, de vouloir fonder la

prospérité d'un pays, quand presque tous les autres sont le théâtre de ca-

lamités, qui, je le crains, ne tarderont guère à nous atteindre! Il est plus
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qu'évident que la Providence l'ordonne ainsi, et qu'il ne reste plus qu'à se

soumettre, gémir, et se taire.

73) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Le 28 avril 1811.

Permettez-moi d'importuner encore Votre Excellence, pour mes pe-

tites affaires. Je conçois facilement qu'en ayant tant de grandes, celles-ci

puissent être facilement ou retardées, ou même oubliées; mais le temps me

presse, je ne puis plus rester ici que quelques jours, une flotte turque,

qu'on nous annonce incessamment dans la mer Noire, m'oblige d'être à

mon poste. Il serait bien triste pour moi de n'avoir fini ici que l'affaire

qui m'est personnelle, et que toutes les autres restassent en arrière. On

pourrait m'accuser, dans le pays, d'un égoïsme, dont vous savez si je suis

coupable. J'ose donc vous supplier de vouloir bien accélérer un peu la

décision des demandes que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. J'ai re-

commandé à votre protection, pour un avancement, les deux vice-gouver-

neurs de Klierson et de Crimée, j'ai demandé un titre de conseiller de

commerce pour le golowa de Kherson, l'un des hommes les plus méri-

tants que je connaisse. Que j'aie le bonheur d'emporter avec moi ces

grâces, et les autres moins importantes que j'ai pris la liberté de solliciter

auprès de vous. Si je ne pouvais faire du bien, ni au pays, ni aux par-

ticuliers, ma situation me deviendrait tellement odieuse que je me hâte-

rais de la quitter; je me flatte, que Votre Excellence voudra bien avoir

égard à ma prière, et agréer l'hommage de ma plus haute considération.

Richelieu.

J'ose vous supplier aussi d'avoir égard à la demande que je vous

ai faite de petites assignations, à défaut de cuivre, qui serait cependant

bien nécessaire, au moins pour les soldats.
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74) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Odessa, 1811.

Sire. .

La coufiance, que vous avez bien voulu me marquer la dernière fois

que j'ai eu le bonheur de voir Yotre Majesté Impériale, m'impose le de-

voir bien doux de lui rendre compte et du séjour à Odessa, des person-

nes qui vous intéressent, et du plan de voyage qu'elles projettent- en

Crimée. Je profite d'une occasion qu'elle veut bien me fournir pour vous

assurer, Sire, que vos intentions sont exécutées.

Madame Narisckin trouve chez nous l'accueil que son rang, et sur-

tout son charmant caractère, lui assurent partout. Elle est tellement bonne

et aimable pour tout le monde, elle trouve tout si bien, qu'on dirait en

vérité qu'elle a passé sa vie dans les steppes. EUe va partir pour la Crimée,

où je la conduirai sur la côte méridionale avec les soins et les précau-

tions que le voyage exige. Sa santé paraît se bien trouver des bains de

mer, et j'espère qu'elle sera aussi contente de la tournée qu'elle veut faire,

que nous nous estimons heureux de la posséder.

Pourquoi n'avons-nous pas eu le bonheur de vous voir en même

temps. Sire, dans ces contrées qui vous doivent tant? Peut-être au milieu

des soins et des soucis inséparables du poste que vous occupez, eussiez-

vous trouvé quelque charme à voir, au bout du désert, une ville qui vous

doit son existence. Je suis sûr que votre cœur se serait épanoui en re-

cueihant ce tribut de bénédictions pour les bienfaits que vous avez versés

sur ce pays, et pour ceux qu'il attend encore de votre sollicitude paternelle.

C'est un chagrin bien cuisant pour moi que de voir s'évanouir en-

core l'espoir que j'avais conçu. J'avais osé me flatter aussi qu'en vous rap-

prochant du théâtre de la guerre, et des frontières de la Turquie, Votre

Majesté se serait pénétrée par elle-même de la vérité de tout ce que j'ai

eu l'honneur de vous dire au sujet de cette fatale guerre, et de sa pro-

longation.

Pardonnez, Sire, si je reviens si souvent sur ce sujet, mais vous con-

naissez mon cœur, vous ne pouvez pas vous méprendre sur le motif qui

me fait parler dans des temps, comme ceux où nous vivons, lorsqu'il s'agit

et de l'existence de l'état, et du salut d'un Souverain, auquel on est

tendrement attaché; ne pas lui dire sa pensée toute entière serait un crime.
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C'en serait un plus grand encore pour moi, Sire, que vous avez comblé

(le bontés, et qui les reconnaîtrais bien mal, si, placé comme je le suis,

Je ne vous disais pas tout ce qu'en mon âme et conscience je crois être la

vérité. Les rapports continuels que nous avons avec Constantinople me con-

firment toujours plus dans l'opinion où j'étais, que les Turcs ne consenti-

ront jamais à la paix, aux conditions exigées par nous. C'est un fait dont

il n'est plus permis de douter^ non plus que de la prolongation indéfinie

d'une guerre qui occupe 6 divisions, et coûte à Votre Majesté annuelle-

ment, par les maladies seules, un tiers des hommes qui y sont employés.

Cet état de choses si funeste à présent, quelles suites affreuses n'aurait-il

pas, si vous étiez attaqué du côté de la Vistule; on ne peut y penser sans

frémir; et ne croyez pas. Sire, que, si vous faisiez à présent la paix avec

les Turcs, en sacrifiant seulement la Valachie jusqu'au Sereth, vous cou-

russiez le danger de les voir recommencer la guerre, au moment où elle

éclaterait avec les Français. La Porte, d'après tout ce que nous apprenons,

n'est point du tout dupe des belles promesses de Napoléon, elle connaît

ses projets sur la Morée et l'Albanie, et de même que ni les menaces,

ni les caresses n'ont pu la déterminer à rompre avec l'Angleterre, je suis

convaincu que si la paix, que vous ferez avec la Turquie, est tant soit

peu raisonnable, aucun événement ne pourra la troubler. Ce serait donc

5 divisions qui deviendraient disponibles, car il n'en faudrait qu'une, outre

les troupes actuellement à mes ordres, pour garder cette nouvelle frontière.

Que d'hommes, que d'argent épargnés, quelle différence dans votre situation,

et vis-à-vis de Napoléon, et vis-à-vis de ceux, qu'en cas d'une guerre avec

lui, il vous serait si important d'avoir pour vous, au moins de ne pas avoir

contre. Si l'on vous voit fort, et dégagé de tout embarras, la France vous

respectera, l'Autriche, et la Prusse reprendront un peu de confiance. Que

d'avantages. Sire, et peuvent-ils être contrebalancés par le triste avantage

d'acquérir la Valachie dévastée, en se donnant une frontière mihtaire très-

mauvaise, et aigrissant les Turcs à jamais? En gardant la Moldavie et les

places, Votre Majesté sauve l'honneur de ses armes, acquiert une belle

province, accomplit les plans de l'Impératrice Catherine, plans auxquels

elle renonça dans des circonstances, assurément bien moins impérieuses que

celles d'aujourd'hui. Au nom de Dieu, Sire, daignez écouter la voix d'un

serviteur fidèle qui vous est profondément dévoué, peut-être, hélas, bientôt

il ne sera plus temps! Aujourd'hui vous pouvez avoir le Serotli. Qui sait

si dans deux ans vous pourrez défendre le Dniester? Tous vos moyens ne

seront pas de trop pour repousser l'orage qui vous menace; rassemblez-les,
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Sire, et que vos flancs soient libres pendant que vous combattrez sur

votre front.

Encore une fois, excusez la chaleur que .je mets à défendre mes opi-

nions; si j'étais moins convaincu de leur vérité, ou que je fusse moins

attaché à vous, et à la patrie, je serais plus froid sans doute; mais quand

on vous connaît, qu'on a été honoré de votre confiance, et de vos bontés,

comment ne pas prendre, à tout ce qui vous regarde, le plus tendre et

le plus vif intérêt

75) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

1811.

Sire.

Je m'empresse de répondre à la lettre que Votre Majesté Impériale

a daigné m'écrire; vos ordres, Sire, seront toujours sacrés pour moi, et

aucuns devoirs ne peuvent m'être plus doux à remphr que ceux que vous

m'imposez. J'espère du fond de mon cœur, que je ne serai pas obligé

d'éloigner les personnes qui vous sont chères, des lieux où elles vont se

rendre; mais dans tous les cas, soyez assuré que je ne négligerai aucune

mesure de prudence pour vous épargner toute espèce d'inquiétude au mi-

lieu des soins qui accablent Votre Majesté.

Si, comme je l'espère, la paix se fait avec les Turcs, au moyen de

quelques arrangements que je propose au prince Gortchakow, il sera pos-

sible de tirer de ma division 12 bataillons qui peuvent être employés avec

avantage contre l'Autriche. Dans ce cas, j'ose supplier Votre Majesté Im-

périale de ne pas m'oublier. Puisque les circonstances impérieuses, sous les-

quelles je suis contraint de plier, ne me permettent pas d'être à la place

que mon cœur aurait choisie, que je n'aie pas la douleur d'être inactif

dans cette lutte du génie du bien contre celui du mal.

Daignez, Sire, agréer les vœux les plus ardents que je fais pour

votre bonheur; que Dieu vous protège, dans cette juste cause si intéres-

sante pour tous les êtres pensants! C'est celle de la liberté du monde contre

l'usurpation, de l'humanité contre la tyrannie. Puissiez-vous être destiné

par la Providence pour arrêter ce torrent de maux. Certes, vous le mé-

ritez par la pureté de vos intentions et la loyauté de votre caractère.

Je mets aux pieds de Votre Majesté Impériale, l'hommage de mon

entier dévouement, et celui du profond respect avec lequel j'ai l'honneur

d'être pour la vie. ——
21
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76) L'Empereur Alexandre au général, le duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 18 septembre 1811.

J'ai reçu votre aimable lettre, mon cher général, et je vous en exprime

toute ma reconnaissance.

La description qu'on me fait du pays, où Vous Vous trouvez de la ma-

nière dont vous l'administrez, et des résultats étonnants que vos soins ont

produits, a augmenté encore, s'il est possible, tous les regrets que j'éprouve

des obstacles qui se sont opposés à mon voyage.

Les circonstances sont telles que je dois me trouver à mon poste,

pour être à même de diriger l'ensemble des mesures, chose qui n'est pos-

sible que dans le lieu, où toute l'administration se trouve réunie.

Je vous assure que le temps n'est pas perdu et que le travail de

notre organisation mihtaire se pousse avec une grande persévérance. Nous

avons eu une armée de réserve de 80,000 hommes, sans compter les

50,000 que forment les bataillons et escadrons de réserve. Nous allons en

avoir une de 130,000 et, avec les 50,000 cités, cela fera 180,000, tan-

dis que les premiers 80,000 vont entrer dans les rangs de l'armée

active.

Tout ce que vous me dites sur l'utilité de la paix avec la Porte est

bien vivement senti par moi. Si je pouvais la faire aux conditions dont

vous me parlez, je l'aurais conclue dès aujourd'hui, mais jusqu'ici les Turcs

ne veulent entendre parler d'aucune cession quelconque, et je vous demande

un peu s'il y a décence et possibilité, dans le siècle où nous vivons, de

nous en retourner derrière le Dniester? Cela n'est pas possible.

Si, indirectement, vous aviez le moyen de faire quelques insinuations

tendantes au but de conclure la paix, aux conditions contenues dans votre

lettre, cela serait un service essentiel que vous me rendriez. Toutefois,

communiquez-moi vos idées à ce sujet.

Il paraît que cet hiver se passera encore tranquillement, mais le

printemps prochain pourrait ^ort bien être l'époque de l'explosion de cette

fatale guerre.

Si, entre temps, nous pouvions conclure notre paix avec la Turquie,

décemment, cela serait un grand point de gagné.

En attendant, je m'occupe des moyens à vous faire avoir le secours

demandé pour les habitants de la Crimée, et je me fais moi-même l'avocat

de cette affaire.

La manière, dont vous me rassurez sur les précautions que vous pre-
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nez pour votre course en Crimée, me calme un peu, car j'avoue, que ce

voyage à cheval m'inquiète assez. Mais je compte sur votre prudence.

Persuadez-vous qu'estime et amitié les plus vraies vous sont vouées

pour toujours. Tout à vous.

Alexandre.

Voici une ancienne lettre que le duc de Serra Capriola a mise à ma

disposition, pour que j'en fasse usage, quand je le jugerai à propos. Elle

est adressée au comte Ludolpli, ministre de Sicile à Constantinople. Ce sont

des directions que le duc lui donne, pour hâter la conclusion de la paix

avec nous. Tâchez de la faire passer à sa destination. La réponse au duc,

adressez -la à moi.

77) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Odessa 1811.

Sire.

J'aurais de la peine à vous exprimer à quel point j'ai été touché en

lisant la lettre que Votre Majesté Impériale a daigné m'écrire. La confiance et

la bonté que vous voulez bien me témoigner resteront à jamais gravées

dans mou cœur.

Quand donc le génie du mal cessera-t-il (de lutter dans notre triste

Europe, contre celui du bien! Peut-on penser de sang-froid à tout celui

que vous auriez fait à la Russie, si la colère de Dieu n'eût pas suscité

le perturbateur du monde dont l'influence s'étend. Ce que Votre Majesté

Impériale dit sur la probabihté d'une explosion prochaine et sur les mesures

de défense que vous préparez, est si plein de justice, qu'il ne reste plus

qu'à faire des vœux pour que le succès couronne vos efforts.

Permettez-moi, Sire, d'être aussi l'interprète de la reconnaissance pu-

blique pour les bonnes dispositions, où vous vous trouvez, par rapport à la

paix de Turquie. Les sacrifices que vous êtes décidé à faire devraient as-

surément amener la paix, et après tout ce qu'on m'avait écrit de l'armée,

je devais croire que les Turcs sentaient de leur côté la nécessité de céder

quelque chose. Des nouvelles que j'ai eues à Caffa, de Constantinople, disent

également qu'on croit un rapprochement possible, en cédant quelque chose

de chaque côté. J'ai profité d'une occasion très-sûre pour envoyer au comte

Ludolph la lettre du duc de Serra Capriola, et j'y en ai joint une de ma

part où, sans entrer dans aucun détail, je l'engage à me communiquer ce
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qu'il pourrait apprendre des dispositions des Turcs pour la paix. Si Votre

Majesté le jugeait à propos, il serait possible d'employer le ci-devant ca-

pitan-pacha qui réside à Nicolaïew. Je crois qu'il serait très-propre à faire

connaître à la Porte les intentions pacifiques de Votre Majesté. Tant que

celle-ci a cru que nous insistions sur la cession des deux provinces., il

n'est pas extraordinaire que ne voulant pas négocier sur cette base, elle

ait annoncé ne vouloir rien céder; mais il me semble que si elle était in-

formée que nous ne voulons conserver qu'une partie de ce que nous avons

conquis, on pourrait espérer un arrangement prompt. Votre Majesté vou-

drait-elle me donner ses ordres, et me faire savoir si elle approuverait

que je misse en mouvement le capitan-pacha. C'est un homme d'un grand

sens, et qui voit bien l'état de l'Europe tel qu'il est. Je joins ici, d'après

vos ordres, ma réponse au duc de Serra Capriola.

A mon retour d'Anapa, j'entreprends, d'après l'assentiment de Votre

Majesté, une petite expédition contre le seul peuple circassien qui n'ait pas encore

fait la paix avec nous. Le but que je me propose, sans toutefois être sûr de

réussir, est de le forcer à la paix, c'est-à-dire à rester en repos, et don-

ner des otages. Alors toute notre ligne étant assurée, nous pourrions ôter

au moins 8 bataillons, dont 6 d'excellents chasseurs, qui pourraient être

utiles ailleurs. Les cosaques étant suffisants pour s'opposer aux petites

voleries, qu'il est inutile d'espérer de voir finir. Il serait désirable de par-

venir à faire garder toutes nos frontières pas des cosaques ou milices,

afin d'avoir toutes nos troupes disponibles sur la seule frontière impor-

tante, celle de la Pologne. Avant de finir cette lettre, dont je dois sup-

plier Votre Majesté d'excuser la longueur, permettez-moi de vous parler

d'une petite aff'aire qui me regarde personnellement. On aura peut-être

déjà dit à Votre Majesté le désir que j'avais d'aller faire cet hiver une

course à Vienne. Il y a 5 ans que j'y ai placé 4 mille ducats, malheu-

reusement en florins, ce qui me ferait perdre les *|5 de cette somme, si je

n'avais pas affaire à quelqu'un de délicat. Je voudrais retirer cet argent,

et m'arranger de manière à perdre Ije moins possible. Quelque important

que soit d'après cela ce voyage, dans ma situation, je le soumets entière-

ment à Votre Majesté, la suppliant de disposer de moi sans aucun ména-

gement.

Si vous croyez que mon absence puisse être de quelque inconvé-

nient, je renoncerai sans aucun regret à ce voyage; ce serait un bien

petit sacrifice auprès de ceux que je serai toujours disposé à faire à

Votre Majesté.

Je n'ai pas besoin de vous renouveler, Sire, l'hommage de mon pro-
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fond dévouement; les bontés dont vous ne cessez de me combler, vous don-

nent chaque jour de nouveaux droits à ma reconnaissance; mais rien ne

peut accroître le sentiment du tendre attachement que je vous ai voué de-

puis que j'ai eu le bonheur de vous connaître. Daignez l'agréer, Sire,

ainsi que le profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être de Votre

Majesté Impériale

78) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Novembre 1811,

Malgré la crainte que j'ai d'importuner Votre Majesté Impériale par

mes fréquentes lettres, j'espère qu'EUe voudra bien me pardonner de lui

dire deux mots du départ de Madame N. après un voyage de près de deux

mois dans ces contrées.

Notre course à Anapa s'est très-bien passée; nous avons vu force

Circassiens qui, depuis la paix faite avec les nations des environs, vien-

nent y faire le commerce; ils ont été un peu étonnés de voir d'aussi belles

dames se promener paisiblement au milieu d'eux.

Je voudrais bien que l'expédition que je vais faire, de l'autre côté du

Kouban, amenât un état de choses tel que celui-là, dans la partie de la

frontière qui n'est pas encore tranquille. Si, d'après la lettre, que j'ai eu

l'honneur d'adresser dernièrement à Votre Majesté, Elle avait quelques ordres

particuhers à me donner, peut-être trouverait-Elle à propos de les envoyer

d'abord à Madame de N. qui, de l'endroit où elle recevrait l'estafette, me

l'expédierait plus loin.

D'après les événements, je ne crois pas que le moment soit favorable

pour négocier avec les Turcs. Le passage du Danube, et le séjour que le grand

vizir fait de ce côté font que leurs prétentions doivent être considérablement

enflées; mais si nos armes, ou les pluies de l'automne, les forçaient à re-

passer le Danube, ce serait l'instant de saisir pour négocier, et tâcher de

finir cette guerre. Aux embarras qu'elle cause à présent on peut juger

des suites funestes qu'elle aurait, si nous étions dans le cas d'en soutenir

en même temps une autre sur la Vistule.

Je me flatte que Votre Majesté, pénétrée comme Elle est de la né-

cessité d'en finir avec les Turcs cet hiver, trouvera le moyeu d'y parve-

nir; vous n'aurez jamais fait, Sire, rien de plus important pour le bien

de vos peuples.
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Daignez, Sire, me conserver quelque bonté, et permettre que je mette

à vos pieds l'hommage de l'inaltérable dévouement et du profond respect...

79) Le duc de Richelieu à madame de Montcalm.

Ekatherinodar, sur le Kouban. le 24 octobre (5 novembre) 1811.

Il y a près de deux mois que j'ai quitté Odessa, et j'ai voyagé tout

ce temps avec une société charmante, composée de Madame Narisckin, la

plus jolie femme de Pétersboiirg, et trois autres aimables jeunes personnes

qui l'accompagnaient. Nous nous sommes séparés mercredi à Taman, et

maintenant je vais faire un voyage d'un autre genre, en plus nombreuse,

mais moins agréable compagnie. D'ici à 3 ou 4 jours, je passe le Kouban,

avec un corps de 8 mille hommes, pour tâcher de réduire le seul peuple

circassien qui n'ait pas voulu se soumettre, après l'expédition que j'ai faite

cet hiver, et la prise de la dernière forteresse que les Turcs eussent dans

ces contrées. Comme nous ne leur demandons rien, que de rester tran-

quilles, il semblerait que la paix ne serait pas difflcile à faire entre nous,

et cependant, plutôt que de renoncer à leurs brigandages, ils aiment mieux

s'exposer à être ravagés deux fois par an. J'espère que cette fois pourtant

je les y déciderai, car je compte y mettre autant d'obstination qu'eux.

Cette guerre peu dangereuse ne laisse pas d'être fatigante, parce qu'il

faut toujours bivouaquer, et qu'on est privé de toutes les commodités quel-

conques.

Quand cette expédition sera terminée, je vous écrirai pour vous en

apprendre le succès. Je ne pense pas pouvoir retourner à Odessa avant

six semaines; au total, je n'y aurai pas tout à fait été deux mois cette

année, et j'aurai fait plus de 2,500 lieues de chemin.

Je mène la vie la plus vagabonde qu'on puisse imaginer, mais comme

c'est le seul moyen de faire quelque bien, dans l'immense et nouveau

pays qui m'est confié, je prends mon parti là-dessus. Vous avez bien raison,

ma chère amie, la seule consolation dans la position, où je me trouve, est

de pouvoir faire quelque bien, c'est aussi la seule à laquelle je prenne
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80) Le duc de Richelieu à TEmpereur Alexandre.

1811.

Sire.

Votre Majesté Impériale a pris la part la plus vive au sort des

Tartares de la vallée de Baidar, privés des propriétés dont ils avaient

soin depuis longtemps, en faveur de M. l'amiral Mordvinow. Touché

jusqu'au fond du cœur en voyant l'intérêt vraiment paternel, que Votre

Majesté prend à des sujets qui vivent à un si grand éloignement de

votre personne, je joins ici une petite note, où Votre Majesté verra

quelle tournure il est possible de donner à cette affaire pour alléger

le sort de ces pauvres gens. Il est impossible de songer à renverser

un arrêt unanime, rendu par le Sénat et le Conseil d'Etat; peutêtre

même les Tartares réclament-ils plus qu'il ne leur est légitimement dû,

mais un mot de vous. Sire, en leur faisant rendre les jardins qu'ils

possédaient dans différentes parties de la vallée, adoucira singulièrement

la rigueur du sort qui les menaçait. En voyant Votre Majesté s'occuper

d'une manière si touchante du bien-être de ses sujets, je n'hésite plus à

implorer sa clémence, et sa bonté pour une autre classe bien intéressante

qui vient d'être privée d'un bienfait dont elle jouissait, en vertu d'un ordre

de Votre Majesté, qui me fut communiqué par le comte Kotchoubey; il

s'agit des ^epeceJIeH^bI qui chaque année viennent s'établir dans nos step-

pes, et procurent un grand bien non-seulement à ces provinces-ci, dont

ils accroissent la population, mais même à celles dont ils sortent oii la

terre manque à leur industrie. Ces colons attirèrent mon attention dès le

principe, et d'après une représentation que j'adressai au comte Kotchoubey,

alors ministre, il me communiqua vos ordres pour les faire jouir d'une

exemption d'impôts pour ans. Cette franchise leur était bien utile et même

nécessaire, car le déplacement, les frais d'un nouvel établissement, la cons-

truction de leurs maisons, etc., etc., épuisent et au delà tous leurs moyens.

Voilà que tout d'un coup, un ordre du ministre des finances ordonne de

lever sur eux l'impôt comme sur les anciens habitants. Je n'ai pas be-

soin de dire à Votre Majesté, combien une pareille décison est cruelle,

j'ose dire même injuste; ne leur pas accorder cette exemption eut été ri-

goureux; les en priver quand ils en ont joui, quand sur cette espérance,

ils sont venus s'établir ici, est une chose que je ne puis concevoir. Ce
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ne peut être assurément une mesure de finance, car l'impôt que peuvent

payer quelques milliers de paysans pendant ans est vraiment aux finances

de l'empire, ce qu'est une goutte d'eau dans l'océan. J'en ai écrit à M.

Gouriew, et j'ose l'avouer à Votre Majesté, avec beaucoup^ de vivacité. J'en

appelle à votre cœur. Sire, et j'ose attendre de sa bonté, qui m'est si

connue, que vous daignerez suspendre cette décision, et continuer le bien-

fait que vous nous avez accordé. C'est une grâce que je sollicite comme

une récompense personnelle, et pour laquelle ma reconnaissance sera sans

bornes.

J'ai terminé l'expédition eu Circassie, mais sans obtenir le résultat

que je m'étais proposé, qui était d'amener ces peuples à la paix. Nous

avons bivouaqué 19 jours dans leurs montagnes, nous nous sommes beau-

coup battus, et leur avons fait un dommage énorme, en brûlant leurs vil-

lages, leurs moissons, et leurs fourrages. Kien n'a pu amener ces enragés

à la paix. Enfin après avoir construit une redoute à l'entrée de deux de

leurs principales vallées, et y avoir laissé 600 hommes et 6 canons, j'ai

fait repasser le Kouban aux troupes, voyant l'inutilité d'un plus long séjour

parmi eux. Je ne puis rendre assez de justice aux troupes, surtout au gé-

néral Rudzewich, et aux 4 bataillons de chasseurs qui étaient avec moi.

J'ose vous assurer, Sire, que vous n'en avez pas de meilleurs dans votre

armée. Il est constant à présent que cette frontière ne sera tranquille qu'à

la paix avec les Turcs, qui soufflent le feu parmi ces gens, leur ont donné

de l'artillerie, des armes, de l'argent, et qui les empêchent de s'arranger

avec nous.

J'avais cru pouvoir mettre à vos pieds mes félicitations sur cette paix

avec les Turcs, et j'espérais en trouver la nouvelle en Crimée; n'appre-

nant rien de décisif, et voyant les négociations traîner si longtemps, j'ai

conçu de nouvelles craintes, d'autant plus que ce n'est plus un mystère

ici que le chargé d'affaires de France à Constantinople s'agite, en tous sens,

pour empêcher la conclusion de la paix.

On m'a envoyé d'Odessa une lettre du comte Ludolph pour le duc de

Serra Capriola. Ce n'est pas encore une réponse à celle que Votre Ma-

jesté m'a envoyée, néanmoins, je la joins ici. Quoique ^ancienne, elle don-

nera peut-être quelques lumières sur les dispositions des Turcs.

Les conditions, auxquelles on m'avait mandé que la paix se négo-

ciait, et qui sont conformes à ce que Votre Majesté m'avait mandé, m'ont

donné une nouvelle preuve du désir sincère que vous avez de l'obtenir, et

de l'importance que vous y attachez. Puisse le bon génie des Turcs et

le nôtre leur inspirer la force de résister aux suggestions étrangères, et
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leur faire conclure proniptemeut uu arrangement aussi utile à eux qu'à

nous.

81) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Odessa, le 2 mars 1812.

Je n'avais pas attendu les ordres de Votre Excellence pour accueillir

M. Saalfeld avec les prévenances, j'ose même dire, l'amitié que son exté-

rieur inspire, je lui en ai même donné des preuves assez fortes; mainte-

nant c'est contre lui que je dois me justifier. Ce mot me paraît un peu

étrange, mais la conduite de ce monsieur ici, l'est encore davantage, et je

suis très-décidé à lui faire quitter la place, si les choses doivent rester

dans l'ordre actuel. Sans vous importuner par une longue lettre, je me

borne à vous supplier de vouloir bien vous faire lire le papier que je

vous adresse aujourd'hui; il est un peu long, et j'en suis très-fâché, je

vous assure, mais puisque moi, et tant d'autres, sommes calomniés, de la

manière la plus indécente, nous avons le droit d'exiger, que vous ayez la

bonté de lire notre justification. Aussi bien faut-il faire une tin à tout

cela; entourés comme nous le sommes, et moi tout comme les autres, des

espions de M. Saalfeld, gens pris parmi les hommes les plus tarés de la

ville, ce serait toujours à recommencer; or j'avoue à Votre Excellence, et

je pense que vous n'aurez pas de peine à le croire, qu'une seconde expli-

cation de cette nature ne convient ni à mon nom, ni à mes principes, ni

à mes sentiments.

Je compte au reste, dans cette occasion, comme dans toutes les autres,

sur la bienveillance que vous m'avez toujours marquée et je vous prie de

croire à l'attachement inviolable, et à la haute considération avec laquelle

j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence,

Le très-humble, et très-obéissant serviteur.

Richeheu.

82) Aperçu du commerce d'Odessa pendant l'année 1811.

Odessa, le 3 mars 1812.

Le commerce d'Odessa, contrarié depuis plusieurs années par l'ensemble

général des circonstances, et en particulier par la guerre avec la Turquie
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depuis cinq ans, a acquis sous tous les rapports une très-grande extension

qui démontre combien d'obstacles la situation heureuse de cette ville, et

la protection du gouvernement, peuvent surmonter, et combien de nouveaux

avantages ils peuvent procurer à tout l'empire, dans la suite.

Un aperçu rapide de son commerce, pendant l'année 1811, en fournira

des preuves évidentes. Au commencement de cette année, la rigueur de la

saison, les mesures sévères qu'avait prises le gouvernement turc, pour em-

pêcher l'entrée des bâtiments dans la mer Noire, et, de notre côté, la pro-

hibition d'exporter le blé, suspendaient toutes les opérations du commerce

d'Odessa, Le nouveau tarif de nos douanes, hérissé de prohibitions et

d'augmentations de droits sur tous les articles d'importation, rempli de dis-

positions réglementaires et trop compliquées, eu égard à la nature de nos

relations, porta le découragement chez les négociants qui, ne voyant plus

de moyens d'échanges, ni de revirements pour leurs opérations, devaient

chercher une nouvelle route à leurs combinaisons.

Ce malheureux état fut encore aggravé par l'ukase du mois de mars

qui, inopinément, prohibe le transit par Odessa des marchandises étrangères,

prohibées pour la consommation de l'empire, et en conséquence duquel,

une grande quantité de marchandises, qui avaient été expédiées de toutes

les parties de l'Europe à Brodi, ou qui s'y trouvaient déjà pour aller en

Turquie, par Odessa, et vice-versa, furent obligées de rétrograder pour

prendre de nouvelles routes, à grands frais. Il faut l'avouer, cette loi, qui

n'est peut-être pas assez raisonnée dans ses principes, qui ne donnera jamais

que très-incomplètement le résultat qu'elle semble se proposer, fut souve-

rainement injuste, parce qu'on n'accorda aucun terme aux opérations déjà

commencées, elle eut un effet rétroactif, en frappant de prohibition des

marchandises que l'on avait expédiées pour la Russie, sous la bonne foi,

et dans la persuasion fondée que le gouvernement les protégerait comme

auparavant. Cette loi fut d'ailleurs le complément des mesm-es, que le gou-

vernement français employait poiu' détourner le transit et le diriger par

la Bosnie, à travers les provinces illyriennes. Elle causa des pertes à

toute l'Europe, elle nous a privés déjà de deux millions de roubles, que

donnent annuellement à la Russie les frais de transport, d'expédition, et

d'assurances pour le transit seulement, qui se fait à Odessa par Brodi.

Elle nous privera de la même somme au moins, pour chaque année que

durera cette mesure désastreuse, indépendamment des autres relations aux-

quelles le transit donnait lieu.

D'après un état si pénible pour le commerce d'Odessa, ses revire-

ments ne pouvaient être que de peu d'importance. Aussi d'après les don-
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nées les plus exactes, l'on peut «istimer la valeur totale de l'importaiton,

pour les trois premiers mois de cette année, à 250,000 roubles et celle de

l'exportation, à 400,000. Si celle-ci excède l'autre d'une somme dispro-

portionnée, c'est que la sortie des bâtiments d'Odessa était libre, tandis

qu'elle était empêchée à Constantinople. Au commencement du second tri-

mestre, le commerce et l'agriculture virent leurs vœux satisfaits par le res-

crit de Sa Majesté qui permit la sortie du blé. Cette loi bienfaisante fit

cesser les craintes fondées qu'on avait de voir Constantinople et ses envi-

rons approvisionnés, dans la suite, par les anciennes voies qui déjà leur

fournissaient suffisamment de blé, et qui menaçaient nos contrées d'une

concmTence dangereuse pour l'avenir, si elles venaient à se rétablir entiè-

rement. L'agriculture, qui déjà languissait, reprit toute sa vigueur, le com-

merce combina des opérations très-lucratives, et trouva des moyens de

revirement très-considérables. De suite il se fit une grande exportation de

blé, et de farine. Toutes les branches de notre commerce acquirent un tel

degré d'activité, que dans le second trimestre, la valeur de l'exportation

s'éleva, pour le blé seulement, à 1.800,000 roubles, pour la farine à 150,000,

pour les autres articles, à 900,000, total de l'exportation, 2.850,000 roubles.

La valeur de l'importation, dans le même temps, peut se calculer à

1.200,000 roubles.

Dès que la libre exportation du blé fut connue en Turquie, le com-

merce étendit ses opérations avec Odessa, et les Turcs devinrent plus fa-

ciles sur la sortie des navires, ce qui porta la valeur de l'exportation pendant

le 3-e trimestre, à peu près à 4.000,000 de roubles et celle de l'importa-

tion à 2.800,000: des circonstances particulières à l'administration de Cons-

tantinople, favorisant plus que jamais la sortie des navires pour Odessa, il

en est arrivé depuis le mois de septembre de Constantinople et des côtes

de Roumélie, lesquels ont fait ensemble une importation, pendant le der-

nier trimestre, pour la valeur d'environ 5.500,000 roubles, et la partie des

navires, qui a déjà effectué son retour, peut avoir exporté, en productions

russes, pour à peu près 3.200,000 roubles.

Il faut observer que l'importation de 1811 n'étant pas encore toute

réahsée, elle prépare une forte exportation pour le commencement de 1812,

soit pour le retour des fonds qui en résulteront, soit pom* employer envi-

ron 150 bâtiments qui hivernent dans notre port. La loi, qui restreint le

transit aux articles permis pom* notre consommation, a dû natm'ellement

réduire considérablement cette branche intéressante de notre commerce,

aussi, d'après les relevés les plus exacts, il n'a passé en transit de marchan-

dises à Odessa, pendant l'année 1811, quepoiuia valeiu-de 2.050,000 roubles,
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tandis qu'en 1808, première année où s'est établi le transit à Odessa, il

a transité pour à peu près de 11.000,000 de roubles d'alors, qui comparés

au cours d'aujom-d'hui feraient environ 20.000,000.

D'après les données établies ci-dessus, poui" la valeur de l'importation

et de l'exportation du commerce d'Odessa en 1811, l'on a une somme to-

tale de 20.800,000 r. pour tous les revirements en marchandises qui se

sont faits sur cette place pendant cette année, et auxquels il faut ajouter

. encore environ 3.000,000 de roubles, pour les opérations en banque qui se sont

faites par cette ville pour Hambourg, Amsterdam, Paris, Augsbourg, Vienne,

Constantinople, Bucharest, qui depuis cette année ont commencé à établir

des opérations de cette nature à Odessa, dont la situation avantageuse, et

le commerce toujours croissant, en promettent de plus avantageuses dans

la suite.

En réfléchissant au nombre de bras qu'une pareille masse d'affaires

a du mettre en mouvement dans l'empire, à l'infinité de besoins, et de

jouissances qu'elle a pu satisfaire, et au grand débouché qu'elle a prociu-é

à nos productions, on am'a une idée des avantages qui en sont résultés

pour l'état, avantages dont la somme est prouvée, et déterminée par l'ac-

croissement progressif et rapide de la reproduction et de la richesse na-

tionales. Les avantages, que la ville d'Odessa en a retirés en son particulier,

peuvent être calculés d'après des bases moins générales, et déterminées

par le calcul suivant, appuyé sur les données les plus modérées.

Un quart de la valeur totale de l'importation, c'est-à-dire 2.437,500 rou-

bles, a été pour compte propre des négociants d'Odessa, et lem- a donné un

bénéfice net de 20 pour cent, ou 487,500 r.; comme ils s'occupent plus

particulièrement de l'exportation, il faut admettre qu'ils ont fait un tiers

de sa valeur totale pour leur propre compte c'est-à-dire: 3.683,333 r., qui au

bénéfice net de 20 pour cent, donnent 736,666 r., en déduisant la somme

de ces deux capitaux des 20.800,000 r., valeur totale de l'importation

et de l'exportation, reste la somme de 14.679,167 r. que les négociants

d'Odessa ont achetés et vendus pour le compte d'autrui, et sur laquelle ils

ont perçu trois pour cent, pour leur droit de commission ou 440,375 r. 11 faut

observer que, sur la somme totale de 20.800,000 r. au moins la moitié

a été vendue sur place à Odessa, par des négociants receveurs, à d'au-

tres négociants expéditionnaires à l'étranger, ou dans l'intérieur, ce qui a

donné à celui-ci un second droit de commission à 3 pour cent sur

10.400,000 r., c'est-à-dire 312,000 r. On peut évaluer les frais moyens

pour transport des marchandises du port au magasin, courtage, magasi-

nage à Va pour cent sur la valeur de l'importation, et autant sur celle
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(le l'exportation, pour frais de l'expédition des marchandises, ce qui forme

encore une somme de 312,000 pour les primes d'assurances, qui ont été

gagnées par les chambres d'assurances établies à Odessa, ou pour les

assureurs particuliers de la place sur 7.616,666 roubles au moins, faisant le

tiers de la valeur totale de l'importation, de l'exportation et du transit,

à la prime moyenne de 5V2 pour cent: 418,916 r. Il est bon d'observer

qu'avant l'établissement des chambres d'assurances, cette somme était payée

à l'étranger. Pour commission et menus frais sur les marchandises de

transit évaluées à 2.050,000 r. calculés à 3 pour cent: 60,500 r. Le

bénéfice total de l'importation, de l'exportation et du transit monte au

total à 2.768,958 roubles; à quoi il faut ajouter pour les 3.000,000 d'opé-

rations de banque, à ^[4 pour cent, 37,500 roub., total: 2.806,458 roub.,

qui sont restés sur la place d'Odessa, pour bénéfice net et prix de sa-

laire des ouvriers; indépendamment des bénéfices secondaires qui ont été

faits par les vendeurs en détail, et de ceux qu'ont donnés les opérations

considérables qui se font d'Odessa pour la Moldavie et la Valachie, la-

quelle somme de 2.806,458 roub. et accessoires est versée dans le capital

de 1812, pour produire les mêmes effets que celui de 1811, dans une

proportion progressive, assertion dont la justesse est déjà prouvée par l'ex-

périence du passé.

Les droits de douane et autres, que perçoit le gouvernement, ne

sont pas compris dans cette somme et seront calculés dans le revenu

qu'Odessa donne à l'état en particulier. Le revenu se compose des re-

cettes de la douane, qui ont produit pour l'année 1811,—820,000 roub.;

et il faut observer qu'au 31 décembre il restait encore pour environ

1.500,000 roub. eu marchaudises dans les magasins de la quarantaine

et de la douane, qui n'ont pas encore acquitté les droits, et qui, d'après

le droit moyen sur les marchandises d'importation, donnera encore 120,000 r.

Produit de la ferme de l'eau-de-vie pour le ville d'Odessa 265,000 roub.,

petits droits et impositions prélevés par la dyMa pour l'entretien de la po-

lice, du magistrat etc., 45,000; reçu par la caisse du gouvernement de

Kherson pour papier timbré des lettres d'échange et autres actes, suivant

la note, 10,470 roub., et comme ce papier manque six mois de l'année au

moins et qu'on y supplée alors par du papier libre, sur lequel le ma-

gistrat d'Odessa perçoit le droit, l'on peut ajouter pareille somme pour cet

objet; la rpam^ancKaa najiaTa de Kherson a perçu pour droits de mutation

d'immeubles à Odessa, à raison de 6 pour cent, la somme de 15,879 roub.,

d'après les états du bureau de la poste, il a expédié dans différents en-

droits de l'intérieur eu mounaies d'or, d'argent ou en assignations 7.684,607 r.,
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sui- lesquels il a perçu un droit de 1 eu V2 pour cent, suivant la dis-

tance, ce qui joint aux ports de lettres a produit une recette de 109,965 r.,

et comme il a reçu des autres bureaux de l'intérieur, eu diverses mon-

naies ou assignations 10.728,006 roub. et 19 c. ceux-ci ont perçu pour

le gouvernement à peu près 107,280 roub. qui proviennent également du

commerce d'Odessa. Le revenu total que la ville a donné à l'état en

1811—1.505,564 roub., dans laquelle somme ne sont point comprises

les autres petites recettes de la police, du tribunal de commerce, des no-

taires et autres administrations, pour papier timbré et autres objets, qui

réunis forment cependant encore une somme de quelque importance qui

entre dans la caisse de l'état.

Sur le total de ces revenus qu'a perçus le gouvernement, il cède à

la ville le produit de la ferme de l'eau-de-vie, et un cinquième des droits

perçus sur quelques-unes des marchandises importées et exportées. Ces

deux objets en y joignant les 45 mille roubles levés par la AyMa pour les

frais d'administration intérieure, donnent une somme de 385 mille roubles.

340 mille, ou à peu près, forment la recette du comité avec laquelle il

construit le port, les quais, achève la quarantaine avec les magasins con-

venables, entretient l'hôpital, fait paver les trottoirs de la ville, ce qui a

déjà coûté, pour la 8-e partie de ce seul objet, eu l'année 1811, environ

400,000 roub. Il pourvoit en un mot à ses frais, et, sans qu'il en coûte

rien au gouvernement, à l'entretien de tous les étabhssements publics déjà

achevés, et à la construction de ceux qui manquent encore à la ville;

toutes ces dépenses faites, il est entré encore 1.120,564 roub. dans le

trésor de l'état; celle d'amener l'eau dans la ville devient chaque jour

plus indispensable, pour une population d'environ 40,000 âmes, et quel-

que considérable qu'elle puisse être, cette entreprise doit nécessairement

être elîectuée avant peu. Tel est le tableau du commerce de cette ville

qui, il y a 16 ans n'existait pas, et qui, il y en a neuf, lors de mon ar-

rivée n'était qu'un chétif village, où je me suis cru dans le plus effroyable

exil; je le présente avec complaisance, et je ne crains pas d'avancer que

dans aucune époque de l'histoire on ne trouvera l'exemple d'un accrois-

sement aussi extraordinaire et aussi rapide, malgré tous les obstacles qu'y

ont apportés, et la situation de cette ville au bout d'un désert, et les cir-

constances les plus défavorables qui aient pu se rencontrer. Quel que puisse

être le sort que l'avenir me prépare, je ne croirai pas avoir démérité de

ma nouvelle patrie, ni du Souverain auquel je me suis voué, en sacri-

fiant les neuf dernières belles années de ma vie à la civilisation d'un

pays, auquel j'aurais aimé à me consacrer pour toujours. Quelles que
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soient les clameurs des gens peu instruits, et mal intentionnés, quelles

que soient les calomnies dont on puisse vouloir entacher mon administra-

tion, les faits parlent, et j'esi)ère aux yeux des hommes impartiaux n'avoir

jamais besoin d'autre justilication, que de les citer tels qu'ils sont. Non

certes, et je m'en tais gloire, ce n'est pas par des moyens tels que ceux

qu'on emploie depuis trois mois, que la direction du commerce a passé en

d'autres mains, ce n'est pas, dis-je, par de tels moyens que cette plage

déserte s'est habitée, que ces steppes sont devenues de fertiles campagnes.

Ce n'est pas en soldant des espions dans la classe la j)lus vile des habi-

tants, eu épiant les actions de tous les autres, en cherchant partout des

criminels, et tendant des pièges à l'ignorance pour amener des confisca-

tions, et des amendes, que de toutes les parties de l'Europe et de l'em-

pire, ou a attiré ici des hommes et des richesses. Un tel système n'a

jamais convenu ni à mes principes, ni à mes sentiments. On a vu plus

haut, quel avait été le résultat de mes soins. Bientôt, hélas, on verra

peut-être quelles seront les suites du nouveau système! Puissent-elles n'être

pas aussi rapides et aussi funestes que je le crains. Dans l'état actuel

des choses, privé par le nouvel ordre introduit de tous moyens de pro-

téger le commerce, comme je le faisais depuis neuf ans, le séjour d'Odessa

me devient insupportable, et je prie qu'il me soit permis de résider eu

Crimée. Il m'est trop pénible de voir détruire mon ouvrage, et mettre au-

tant de zèle et de travail pour replonger ce pays dans le néant, que j'en

ai employé pour l'en faire sortir. Le gouvernement une fois éclairé par les

changements qu'il ne tardera pas d'apercevoir dans ses recettes, et dans

l'activité du commerce, rétablira peut-être les choses dans l'ordre, où elles

auraient toujours dû demeurer, réunira les pouvoirs dans les mêmes mains,

ainsi que cela avait été si sagement réglé primitivement. Que cette auto-

rité revienne dans mes mains, ou qu'elle passe en d'autres, je ne cesserai

jamais de faire les vœux les plus ardents pour la prospérité d'un pays,

où j'avais la noble ambition d'établir mon nom d'une manière solide, et

auquel, si je n'ai pas fait tout le bien que j'aurais désiré, je puis au

moins assurer eu conscience n'avoir jamais fait de mal.

Richelieu.

83) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Sire.

Lorsqu'on a eu le bonheur d'être honoré de la confiance, des bontés,

et surtout de l'estime de Votre Majesté Impériale, il est bien naturel d'être



336

extrêmement sensible à tout ce qui pourrait donner occasion d'en être

privé.

Le rescrit que j'ai reçu, au sujet du vol commis au comptoir des

colonies, et où je suis accusé d'une foule de négligences, dont j'ose dire

que je ne me suis jamais rendu coupable, m'a causé un chagrin qu'il est

impossible. Sire, de vous exprimer. Je ne fatiguerai pas Votre Majesté des

détails de ma justification, mais je les envoie à M. Koza:, dont le devoir

est de les mettre sous vos yeux. J'ose vous supplier, Sire, de vouloir bien

lui prescrire de vous en rendre compte; Votre Majesté Impériale y verra,

démontré jusqu'à l'évidence, que je n'ai absolument rien à me reprocher.

Le vol, qui a eu lieu, ne pouvait ni être prévu ni empêché, et si bien sou-

vent un négociant, qui n'a que cette occupation, ne peut être à l'abri de

l'infidélité d'un caissier, comment pourrais-je être responsable d'un vol com-

mis à 500 werstes du lieu de ma résidence, obligé d'ailleurs, comme je

le suis, à être presque continuellement en voyage pour vaquer aux diffé-

rentes affaires qui me sont confiées. Je ne néglige rien pour que les som-

mes détournées rentrent promptement dans les caisses et j'ai tout lieu d'es-

pérer qu'on y réussira bientôt; il est bien triste et bien affligeant de voir

que la partie de mon administration à laquelle je puis assurer avoir

donné les soins les plus assidus, et où je me flattais d'avoir, en général,

le mieux réussi, soit précisément celle pour laquelle je suis exposé à des

reproches si peu mérités.

J'ose affirmer à Votre Majesté Impériale, sur mon honneur, que le

bien-être des colons n'a nullement souffert de cette friponnerie; ils ont

reçu tout ce qu'ils devaient recevoir, et la sollicitude paternelle que Votre

Majesté marque pour eux, et qui fait tant d'honneur à son cœur, peut

être parfaitement tranquille sur leur sort, en tant qu'il dépend de l'admi-

nistration qui les dirige. Je dois encore à la vérité de rendre auprès

de Votre Majesté Impériale, une pleine et entière justice à M. Con-

tenius, qui a dirigé l'établissement de toutes les colonies; ce brave

homme est attéré de l'idée que sa probité puisse être un moment

suspecte. Les détails qui prouvent son innocence dans cette affaire

sont contenus dans un papier que j'envoie à M. de K. et que j'espère

qu'il soumettra à Votre Majesté Impériale. Je dois à ma conscience d'a-

jouter que les services que nous a rendus M. Contenius, dans l'organisation

intérieure des colonies, sont au-dessus de tout éloge.

Pardonnez, Sire, à ces détails; je n'ai pu supporter l'idée que Votre

Majesté me criit coupable de négligence dans aucune des parties qu'elle

m'a confiées. Si je vous étais moins attaché, la voix de ma conscience
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me suftirait, mais dévoué profoiulément à Votre personne, je voudrais que

vous fussiez persuadé que ni peines, ni fatigues, ni travail ne me coûte-

ront jamais pour remplir les devoirs que vous m'avez imposés.

Souffrez que je saisisse cette occasion pour vous offrir le tribut de

ma vive reconnaissance, et en même temps celle de toute une famille que

vos bienfaits viennent de tirer de la plus affreuse misère.

On m'a fait passer six mille roubles pour monsieur de Monpesat, qui

sert sous mes ordres dans l'état général. Jamais bienfait ne vint plus à

propos, et ne fut mieux placé. Cette famille, retirée de l'abîme, par votre

main secourable, vous bénira. Sire, comme son sauveur et son père.

Daignez, Sire, me conserver vos bontés; éloigné de vous, et ne pou-

vant répondre aux traits de la malveillance, je vous supp'ie. Sire, dans

tous les cas, de suspendre votre opinion sur ma conduite, jusqu'à ce que

vous m'ayez entendu; elle sera toujours dirigée par le zèle le plus ardent

pour votre service, et le plus tendre attachement pour votre personne.

C'est avec ces sentiments, et ceux du plus profond respect que j'ai

l'honneur d'être pour la vie, Sire, de Votre Majesté Impériale, le...

84) L'Empereur Alexandre au lieutenant général duc de Richelieu.

Viliia, le 13 juin 1812.

Les hostilités sont commencées, mon cher général.

Napoléon sans aucune explication, ou préambule quelconque, nous a

attaqués par Kowno.

Il ne nous reste donc plus, après avoir épuisé tout ce que la modé-

ration, et la loyauté la plus scrupuleuse à nos engagements nous enga-

geaient à faire, qu'à nous défendre maintenant avec vigueur et persévé-

rance.

Mettez-vous en relation avec Tchitchagow pour connaître au juste le

moment, où les ratifications du Grand Seigneur seront arrivées, pour pou-

voir au moment même détacher 12 bataillons de votre division, en con-

servant les bataillons de réserve, pour le service de frontière, et faites

marcher les 12 sur Omnan, pour agir sur la gauche de Tormasow.

Je fixe Ouman comme le point qui me paraît le plus propre à ce

but, vous réservant de le changer, selon les circonstances, après vous en

être concerté avec Tormasow.

22



Tâcliez, eu attendant la ratification, de rapprocher assez les troupes

pour que, sans perte de temps, elles puissent se mettre en marche.

Je compte sur votre zèle et activité.

Tout ta vous de cœur et d'âme.

Alexandre.

85) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Je viens de recevoir la lettre, dont Votre Majesté Impériale a daigné

m'honorer. Quelque affligeant que soit pour l'humanité de voir un million

d'hommes s'égorger pour satisfaire la vanité et l'ambition d'un seul homme qui

veut être le fléau de ses semblables, il me semble pourtant qu'on doit préférer

encore la guerre à l'état forcé, où nous nous trouvions, qui tôt ou tard

devait amener le résultat que nous voyons. Puisse la Providence se lasser

une fois de protéger le crime, l'injustice et la violence. Jamais personne

plus que vous, Sire, ne s'est efforcé de mettre de son côté le bon droit,

la justice et la modération; l'Europe entière, même les peuples qui com-

battent contre vous, ne peuvent s'empêcher de vous regarder comme le

défenseur de leur liberté et de former en secret des vœux pour vos suc-

cès; pour faire tiiompher une si belle cause, il faut surtout de la fermeté

et de la persévérance; prolonger la guerre sera tout gagner, et la ferme

résolution de ne pas faire une paix honteuse, fût-on même à Kasan, en

procurera promptement peut-être une glorieuse. Pardonnez, Sire, cette fran-

chise à un homme qui vous est profondément dévoué; ce dévouement ne

peut assurément que s'exalter encore, s'il est possible, en considérant la noble

carrière, où vous allez entrer.

Vos ordres, Sire, seront ponctuellement exécutés; j'ai déjà fait revenir

des bords du Kouban le régiment de Velikoluzki qui y souffrait et qui se

rétablit eu marche; je vais rapprocher tout ce qui est trop éloigné afin

que sitôt que l'amiral Tchitchagow m'aura informé de la ratification, tout

puisse à l'instant même prendre la direction d'Ouman ou celle qu'indiquera

le général Tormasow. Quand ce corps sera assemblé, permettez-moi, Sire,

d'aller en prendre le commandement; s'il doit agir, ce sera contre l'Autri-

che, et je ne pourrais pas me consoler si les troupes que j'ai formées se

battaient sans moi. Je supplie Votre Majesté de ne pas me refuser cette

grâce, ce sera encore un plaisir pour moi de servir sous le général Tor-

masow, avec lequel je suis intimement lié depuis bien des années.

Agréez les vœux les plus ardents pour le succès de vos armes.....
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86) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Sire.

Recevez mes plus sincères félicitations sur l'heureux succès du voyage

de Votre Majesté Impériale à Moscou; l'enthousiasme que votre présence

y a excité, les sacrifices qui en sont le résultat sont l'éloge le plus sûr, et le

moins équivoque de la nation, et du Souverain. De tels efforts, soutenus par

la constance que Votre Majesté paraît décidée à mettre à cette lutte, tri-

ompheront, je l'espère, de tous les complots du perturbateur du monde. Dieu

bénisse vos entreprises, et vous conserve; c'est le vœu le plus cher de

mon cœur.

Je suis disposé à aller partout, où Votre Majesté le jugera à propos;

aucune considération dans le moment actuel ne peut, ni ne doit, arrêter

quelqu'un qui vous est profondément dévoué, mais permettez -moi. Sire, avec

votre bonté ordinaire, de vous soumettre mes idées. J'avais supplié Votre

Majesté de m'envoyer chez M. le général Tormasow quand ma divi-

sion y allait. Maintenant ehe est en marche, par les ordres de l'amiral

R. pour se rendre en Podolie, où l'armée de Moldavie se dirige; quel-

que flatteur que soit, à tous égards, le rôle que Votre Majesté me desti-

nait chez le général Tormasow, il est épineux, très-difficile et je ne sais

s'il n'est pas au-dessus de mes forces. Votre Majesté comprend également

combien il est affligeant de se séparer d'une troupe qu'on a formée, que

l'on connaît, dont on est connu, j'oserais presque dire aimé et estimé. Avec

ces avantages on peut se flatter de rendre quelques services, et sans eux,

je craindrais peut-être de n'être bon à rien. Telles sont les réflexions que

je mets aux pieds de Votre Majesté en la suppliant de décider. Un mot

qu'elle voudra bien me faire dire, par le comte Tolstoy, me fera aller immé-

diatement, ou chez le général Tormasow, ou suivre ma division. En atten-

dant, je finirai ici quelques affaires, et notamment l'armement général au-

quel nous allons procéder. J'espère que ces provinces ne resteront pas eu

arrière des autres ni pour le zèle, ni pour les sacrifices. Il serait à dési-

rer seulement qu'on pût nous fournir promptement des fusils, tant pour cette

milice que pour les 64 bataillons que j'ai formés et qui sont tous

prêts.

Je prends la liberté de joindre ici une .sanncKa touchant les paysans

de la Starostie de Bobilezk. J'ose assurer Votre Majesté qu'on n'a rien

négligé pour leur établissement, qui sera complet à l'autonme. La plus
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grande partie des pertes, qu'ils ont éprouvées, étaient en chemin, mais il

est impossible d'affirmer qu'ils ne souffriront pas de cette longue émigra-

tion; tout ce que je puis dire c'est que l'on prend d'eux tout le soin ima-

ginable

87) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Daignez excuser si j'ose importuner Votre Majesté Impériale dans un

moment aussi important, mais l'urgence et la gravité des circonstances en

font un devoir sacré pour tout homme attaché de cœur et d'âme à votre

personne et à l'état.

D'après vos ordres, j'ai écrit à M. l'amiral R. pour qu'il vouliit

bien m'informer du moment de la ratification de la paix par les Turcs.

Il me marque que cette ratification est arrivée, mais que comme elle

ne contient pas le consentement à l'article secret concernant l'Asie, et

que d'ailleurs sans une alliance offensive et défensive, à laquelle la

Porte répugne. Votre Majesté ne considère la paix de Turquie comme

d'aucune utilité, lui-même doit regarder toutes les négociations, et le traité

même comme de nul effet, et que, par conséquent, les 12 bataillons qui

ont été mis à sa disposition, et sur lesquels il a compté, sont plus utiles

en Crimée que partout ailleurs. D'après cette réponse, qui me fait craindre

le renouvellement de la guerre, j'ai cru devoir prendre encore les ordres

de Votre Majesté et, par suite de mon dévouement, lui représenter encore

quel résultat funeste pourrait avoir le renouvellement de la guerre pour

les affaires en général. Votre Majesté n'ignore pas la position de notre

armée du Danube; le moindre corps autrichien qui marcherait ou de la

Galicie sur Jassi, ou d'Hermanstadt en Valachie, l'obligerait à se retirer

d'abord sur le Pruth ensuite sur le Dniester; les Turcs, aussi méprisables,

quand on les attaque, que dangereux, quand on se retire, trouveraient pour

entrer en Valachie un monde de soldats, et notre position deviendrait entiè-

rement critique. J'ignore quels peuvent être les points que les Turcs ne

veulent pas accorder en Asie; mais je doute qu'ils vaillent la peine de

rompre le traité, et quant à une alliance offensive et défensive avec la

Porte, quelque désirable qu'elle pût être, il me semble que la paix, en

supposant même la neutralité des Turcs, présente toujours d'immenses avan-

tages. On ne peut nier que, dans la lutte où nous sommes engagés, l'avan

tage numérique ne soit absolument décisif; or Votre Majesté peut disposer
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de 50 mille hommes, en cas de paix avec les Turcs, et 50 mille hommes

de plus sur un point peuvent décider du sort d'un empire.

Il n'est point à craindre que les Turcs, une fois la paix faite, repren-

nent les armes. Leur désorganisation intérieure s'opposera toujours à ce qu'ils

puissent commencer eux-mêmes une guerre offensive; il ne sera donc né-

cessaire de garder ici, et dans la partie qu'ils nous cèdent, que les garni-

sons indispensables pour les places.

Nous nous trouverions donc, par l'effet d'une paix qu'on peut regar-

der même comme honorable, libres dans notre flanc gauche, et pouvant

disposer de forces très-imposantes, et capables de faire pencher la balance

de notre côté. Je viens de recevoir, au sujet de l'emploi de cette armée,

une lettre du comte de Langeron, que je prends la liberté de mettre sous

les yeux de Votre Majesté. Il me semble que son opinion est fondée siu*

de si bonnes raisons que j'ai cru, Sire, de mon devoir de vous en rendre

juge. Les diversions ne peuvent être bonnes que sur les derrières même

de l'armée ennemie; mais à une grande distance, elles sont de nulle va-

leur; si Votre Majesté a des succès contre Napoléon, tous les peuples qui

gémissent sous le joug qu'il leur a imposé le secoueront d'eux-mêmes. Si,

et qu'à Dieu ne plaise, le contraire arrivait, tous les avantages qu'on

pourrait avoir obtenus à de grandes distances n'auraient d'autre suite que

la perte des forces qui y seraient employées, comme cela a eu lieu en

1807 pour la flotte de Siniawin; telles sont les réflexions que mon pro-

fond dévouement me prescrit de mettre aux pieds de Votre Majesté. J'es-

père qu'elle n'y verra d'autre but, que celui de vous faire connaître ce

que, en mon âme et conscience, je crois de plus utile à son service, et au

bien de l'état. Je me croirais criminel envers vous si j'étais retenu par les

petites considérations qui ne sont d'aucun poids quand il s'agit de votre

personne.

Daignez, Sire, me donner vos ordres au sujet des troupes que je

commande, et de ma destination personnelle que j'ai pris la liberté de vous

demander dans ma dernière lettre.

88) Le duc de Richelieu à M. l'amiral Tchitchagow.

10 jmUet 1812.

Mon général.

Je m'empresse de répondre à la lettre que Votre Excellence m'a fait

l'honneur de m'écrire le 5 juillet, et de lui donner les éclaircissements que
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VOUS désirez. Il est probable que la promulgation de la paix amènera dans

nos ports plus de bâtiments marchands. J'ai des notions que plusieurs na-

vires anglais et espagnols se disposent à y venir charger des subsistan-

ces pour Malte, Minorque et les côtes d'Espagne. Il est probable égale-

ment qu'il en viendra sous pavillon turc, mais je doute qu'il puisse s'en

réunir un nombre suffisant pour pouvoir embarquer 40 à 50 mille hom-

mes avec tout l'attirail qui les accompagne. Votre Excellence sait mieux

que moi quelle énorme quantité de bâtiments il faudrait pour une armée

aussi considérable; les vivres seuls, dont il faudra au moins pour 4 mois,

font un objet de près de 60 mille nemeepmeu^ sans compter ce que les

marins appellent MopcKofi npoKHsii; l'artillerie et les chevaux exigent un

nombre considérable de bâtiments; et il me semble que l'on ne peut esti-

mer à moins de 500 bâtiments, ce qui serait nécessaire pour cette expé-

dition; or je regarde comme impossible d'en trouver ce nombre réuni dans

nos ports, d'autant qu'on ne peut guère compter qu'Odessa, puisque Caffa

et Azow ne reçoivent que des petits bâtiments, peu propres à embarquer

des troupes. Quant à la manière de se les procurer, je n'en vois guère

d'autre que de les prendre de force. Car dans les besoins actuels de la

Méditerranée, les vaisseaux ne viendront ici que tous frétés, et l'on peut

être sûr que, quelque prix qu'on leur donnât, on ne pourrait pas en no-

hser la dixième partie pour le service de la couronne.

Peut-être trouverez-vous, mon général, que l'emploi de la force pour

s'emparer des bâtiments, au moment du rétablissement de la paix, n'aurait

pas de grands inconvénients, soit vis-à-vis des Turcs ou même des Anglais,

et des Espagnols qui peuvent venir ici; A^otre ExceUence peut en juger

mieux que moi. Si elle désirait de savoir les prix auxquels j'ai frété des

bâtiments pour Corfou, lorsque nous y avons envoyé des troupes et des

vivres, les voici: chaque soldat nous revenait à 27 roubles, et chaque

qeTBepTb de farine à 3 roubles; mais il faut observer qu'alors on avait

un ducat pour 4 roubles et que l'afflueuce des bâtiments diminuait beau-

coup le prix des nolis. Je crois que pour avoir un aperçu approximatif du

prix actuel, il faudrait quadrupler ou même quintupler celui d'alors. Ce

serait donc à peu près 120 roubles par homme et 13 à 14 roubles par

'leTBcpTb qu'il faudrait calculer pour le transport; mais encore une fois

je crois pouvoir vous assurer qu'il sera impossible, quelque moyen qu'on

emploie, de trouver le nombre de bâtiments suffisants. Les ports autri-

chiens, Raguse et les îles Ioniennes fournissaient alors une marine mar-

chande d'au moins 1.500 bâtiments qui n'existent plus pour le commerce de

la mer Noire. Maintenant Votre Excellence me permettra- t-elle de lui faire
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observer que puisque la paix est promulguée, rien ue devrait m'enipêcher de

remplir les intentions de Sa Majesté l'Empereur, en mettant en mouve-

ment, suivant ses ordres, les 12 bataillons sur la Pologne; je ne le ferai

cependant qu'après avoir reçu la réponse de Votre Excellence; mais je la

prie de considérer que les expressions de la lettre de l'Empereur sont si

positives qu'il m'est presque impossible de ne pas y obéir.

Je vous supplie aussi, mon général, de me donner vos ordres au su-

jet des forteresses d'Anapa et de Sudjuk-Kalé; elles nous consomment

beaucoup d'hommes et d'argent, et le plus tôt que nous pourrons nous en

débarrasser sera le mieux.

Il en serait de même de ces nombreux prisonniers turcs que nous

avons dans les gouvernements, où ils sont aussi à charge aux habitants

qu'au trésor.

Votre Excellence m'obligerait infiniment de me donner une décision

sur ces points.

Je vous supplie d'agréer tous mes remerciements pour la commu-

nication que vous avez bien voulu me faire. J'unis mes vœux les plus

ardents à ceux de tous les bous serviteurs de l'Empereur pour que cette

lutte ait une heureuse issue.

Veuillez bien recevoir l'hommage de la haute considération avec la-

quelle j'ai l'honneur d'être, mon général, de Votre Excellence, le très-

humble et très-obéissant serviteur.

89) Le duc de Richelieu à M. l'amiral Tchitchagow.

17juiUet 1812.

Mon général.

• J'ai reçu de l'Empereur une lettre dans laquelle Sa Majesté m'ordonne

de faire suivre, aux 12 bataillons, la direction que Votre Excellence m'in-

diquera. Je n'avais pas attendu cet ordre pour exécuter ce que vous m'a-

viez prescrit. J'ose seulement vous faire aujourd'hui quelques représentations

touchant l'artillerie. J'agirai d'après ce que vons me ferez l'honneur de me

mander.

En rehsant les lettres de Votre Excellence, je n'ai pu m'empêcher de

faire des réflexions que je crois de mon devoir de vous soumettre. Vous

avez eu la bonté de m'écrire en m'annonçant la paix, que cet événement

ne changeait rien aux notions que vous m'aviez données précédemment,
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c'est-à-dire que, sans une alliance offensive et défensive, l'Empereur ne re-

gardait cette paix que comme de nul avantage et que le refus de la part

des Turcs pourrait entraîner un renouvellement d'hostilités. Ce refus de la

part de la Porte ne me paraît pas impossible, d'après les intrigues que

les Français ne manqueront pas d'employer, et le parti qu'ils ne manque-

ront pas de tirer auprès du Divan de notre retraite et des progrès de leurs

armées dans l'intérieur de l'empire. Dans cette supposition du renouvelle-

ment de la guerre, Votre Excellence ne pense-t-elle pas ([u'il y a .quel-

que inconvénient à laisser la Crimée et les bords du Kouban absolument

sans troupes, car ce qui reste sera à peine suffisant pour garder les ga-

lériens qui sont répandus dans 17 mauvaises forteresses, et ceux-ci sont

même assez embarrassants. Les peuples d'Asie reprendront les armes et

nous donneront de ce côté beaucoup d'embarras. Je soumets ces réfle-

xions à Votre Excellence la suppliant, si elle prévoit la possibilité d'une

seconde rupture avec la Porte, de les prendre en considération; trois

on 4 bataillons de plus à l'armée de Votre Excellence, ne peuvent faire

une grande différence, et seraient très - utiles sur le Kouban et la côte

d'Asie.

J'attendrai vos ordres avec impatience au sujet de Sudjuk-Kalé. Dans

tous les cas il faut bivouaquer, soit que la paix doive continuer ou qu'elle

doive être rompue; dans le premier cas, rien ne doit nous empêcher d'é-

vacuer aussi Anapa, qui nous coûte beaucoup et, ne nous sert à rien.

Excusez, mon général

90) Le duc de Richelieu au comte de
,
gouverneur à

Kamenetz-Podoisky.

Odessa, 31 août 1812.

Jugez de l'état où je suis, mon cher comte, la maladie la plus

affreuse vient de se manifester à Odessa, sans qu'on puisse prononcer que ce

soit la peste; les effets en sont les mêmes, et les précautions doivent être

prises avec la plus grande rigueur. Je fais garder de mon côté la frontière

(le votre gouvernement, mais il est nécessaire qu'il y ait un mur de

votre côté et que vous ne laissiez passer personne de ce côté-ci, car qui

peut savoir si cette maladie n'est pas déjà dans votre steppe. Ayez la bonté

de faire établir à Balta une petite quarantaine pour recevoir les lettres,

d'ici à ce que vous m'informiez qu'elle y existe, je retiens la poste. Je
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n'ai pas le temps de vous en dire davantage, plaignez-moi, je suis au

désespoir, mais pourtant je fais et ferai jusqu'au dernier moment tout ce

qui est en moi pour prévenir le mal.

Tout à vous pour la vie.

Richelieu.

91) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Odessa, le 31 août 1812.

Sire.

Je suis obligé de rendre compte à Votre Blajesté Impériale, qu'il vient

de se manifester à Odessa une maladie contagieuse qui paraît d'un danger

imminent et dont déjà une trentaine de personnes ont été les victimes. Je

joins ici une description de cette maladie, faite par une assemblée de mé-

decins, et des mesures qui ont été prises pour tâcher de l'arrêter. J'espère

que nous en viendrons à bout, mais comme il était de mon devoir de

faire en sorte que cette maladie ne pût se communiquer plus loin, j'ai

pris le parti, n'étant pas assuré qu'elle ne fût pas déjà répandue dans des

villages de la steppe, de fermer toute cette partie du pays appelée Boug et...

(lacune), et j'ai fait faire un cordon sur le Boug et le Dniester et entre ces

deux fleuves; j'ai prévenu le gouverneur de Podohe pour qu'il en fasse de même

de son côté, et M. le sénateur Milaschewitch a aussi été averti de faire

garder la rive droite du Dniester. Il est impossible de deviner d'où cette

maladie a pu être apportée; tous les marins sans exception, venus

par mer de Coustantinople, ont été et sont bien portants; mais quelles

qu'en soient les causes il est affreux, dans des circonstances comme cel-

les-ci, d'affliger le cœur de Votre Majesté de nouvelles aussi inquiétan-

tes; mais il est indispensable de ne pas vous les laisser ignorer. Votre

Majesté aura été informée de Caffa qu'il y avait eu quelqu'accident de

peste. Je n'attends que le second avis de M. Brenowsky pour faire fermer

hermétiquement la Crimée, ce qui est extrêmement facile.

Nous n'avons, malheureusement, que bien peu de troupes; j'ai fait

venir 500 cosaques du Boug pour fermer la ville d'Odessa et établir une

quarantaine aux portes. Bien des gens me blâment, prétendant que le mal

n'est pas si grand, mais dans un cas pareil, il me semble qu'il est impos-

sible de pécher par trop de précautions; j'étais loin de penser lorsque je me

disposais à partir, pour aller joindre l'armée de Toraïasow, que je fusse réservé

au malheur qui me frappe. Je supplie au reste Votre Majesté Impériale de
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croire que je ne me laisse pas abattre et que toutes mes facultés et tout

le ressort que peut avoir mon âme sont employés à prévenir le mal et à

en arrêter les progrès,

Je suis avec le plus profond respect et le plus respectueux dévoue-

ment, Sire, de Votre Majesté Impériale le très, etc., etc, etc.

92) Le duc de Richelieu au comte de
,
gouverneur de

Kamenetz.

Odessa, 2 octobre 1812.

Si j'avais cru, moucher comte, que vous n'eussiez pas de nouvelles

de vos frères, j'aurais pu vous en donner, car j'ai vu des personnes qui

ont quitté l'armée le 15 septembre. Emmanuel ne se ressentait pas de sa

contusion, et Louis avait eu une très-légère blessure à la main, ce qui

ne l'empêchait pas de faire son service. Vous savez que Moscou est con-

sumé aux trois quarts. Ce désastre, qui n'a pas d'exemple dans l'histoire,

a au moins pour résultat d'avoir privé Nap. de toutes les ressources sur

lesquelles il comptait. D'après une quantité de lettres interceptées, et qu'entre

nous soit dit, un courrier qui va à 'Constantinople m'a montrées, le dépit

et le désespoir percent contre cet incendie, et en effet ils manquent de

tout, et à l'approche de l'hiver ne savent plus ou prendre des quartiers.

D'après ces lettres, il y a eu, à la bataille de Mozaysk, 34 généraux

français mis hors de combat. A présent les troupes de Finlande sont réu-

nies à Et..., à Riga, où sont débarqués 20 mille Suédois; cela forme

une armée de 50 mille hommes qui doit marcher sur Wilna, pendant que

Tchitchagow avec ses 60 mille hommes doit être à présent sur la Vistule,

car il m'a écrit du 19 de Lieben et tout était alors rassemblé sur le

Boug. Les Autrichiens retirés dans le duché de Varsovie. Wittgenstein après

l'affaire brillante, où Oudinot a été tué, et tant de généraux bavarois tués

ou blessés, a été renforcé de 15 mille hommes venus de Pétersbourg et

doit s'avancer vers Smolensk. La position de Napoléon devient très-critique

et s'il s'en tire, c'est alors qu'il faudra l'admirer.

Je meurs d'envie d'aller joindre l'armée; la maladie continue malheu-

reusement à peu près de même; mais comme elle perd de son intensité,

c'est-à-dire qu'il guérit plus de monde, les médecins disent que c'est un

signe qu'elle approche de sa fin; sitôt qu'elle sera évidemment en décrois-

sance^ je pars, et vous prie en attendant de vouloir bien me faire pré-
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parer à Balta une petite maison pour y faire quarantaine. A propos de

quarantaine, donnez des ordres bien sévères pour qu'on y observe les termes

prescrits par le conseil des médecins d'ici; il m'est revenu que l'on y fai-

sait quelques tricheries qu'il faut prévenir, s'il est possible.

Vous sentez bien, cher comte, que dans un moment de désolation

comme celui-ci personne ne songe à acheter des maisons; la prise, et

l'incendie de Moscou est une autre ruine pour les gens d'ici qui y avaient

tous des marchandises non vendues. Enfin on n'est entouré que de maux,

et de chagrins; je ne conçois pas comment ma santé y résiste. Il faut

se soumettre à la volonté de la Providence qui nous fait passer par de

rudes épreuves.

Portez-vous bien, mon cher comte, et croyez à l'inviolable attache-

ment que je vous ai voué pour la vie.

Richelieu.

93) Le duc de Richelieu à Sa Majesté Infipériale l'Empereur Alexandre.

Odessa, le 20 octobre 1812.

Sire.

Le rapport que j'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté Impériale,

lui fera voir le triste état où nous sommes, et les progrès qu'a faits

le mal. Nous faisons tous nos efforts pour nous y opposer, aucune

mesure n'a été négligée, mais voyant combien peu nous avons eu de suc-

cès jusqu'à présent, j'ai pris la résolution extrême de mettre toutes les

maisons de la ville en quarantaine, d'approvisionner les habitants, par

des commissaires choisis parmi les meilleurs d'entre eux. Si le moyen peut

être exécuté à rigueur, ce que l'expérience seul démontrera, il est à espérer

que l'isolement arrêtera la contagion. Il faut aussi compter un peu sur

l'hiver qui approche, et dont l'effet diminue celui du mal, mais eu appor-

tant de nouveaux malheurs, car les villages voisins se refusant à rien

voiturer à la ville, on manquera absolument de chauffage. J'avoue à Votre

Majesté, que, pour prévenir une partie de ces maux, j'ai été obligé de

disposer des sommes qui se trouvaient ici à la banque, et ailleurs, afin

de faire à l'avance pour les malheureux, quelques approvisionnements. Le

nombre de ces derniers est énorme; tout ce qui ne vivait que du travail

de ses mains est déjà réduit à la dernière indigence, je n'ai pu m'enipêcher

de venir à leur secours, avec toute l'économie possible. Je connais trop

le cœur de Votre Majesté pour craindre d'être désapprouvé. Avec le temps,
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si nous sommes assez heureux pour nous débarrasser de ce fléau, ces

sommes pourront être successivement remboursées. La maladie s'est déclarée

également dans quelques villages des environs et y a fait d'assez grands

ravages; on a pris des précautions pour qu'elle ne s'étende pas, mais il

est impossible d'en répondre n'ayant pour toute garde que des paysans,

auxquels on ne peut pas se fier. J'éprouve ici combien il est difficile de

persuader à ces hommes de prendre quelque précaution; le mieux est,

que chaque village se garde lui-même, et ne laisse entrer ni sortir per-

sonne de son enceinte. C'est de cette manière que les colonies ont été

préservées jusqu'ici. .J'ai divisé ce petit pays entre ceux des gentilshommes

que j'ai cru le plus propre à le surveiller, et j'ai porté surtout mon at-

tention sur les quarantaines, qui doivent préserver le reste de l'empire. Je

suis tranquille sur celles du Boug, mais moins sur celle de Podohe, où la

frontière sèche est toujours bien inquiétante. J'en ai écrit au comte de

Saint-Priest, le priant d'y mettre toute la sévérité possible, et je ne doute

pas qu'il ne le fasse. En Crimée, les choses ne vont pas mieux: la ma-

ladie continue à Caflfa, et s'est étendue dans plusieurs villes et villages

du district. M. Borozdin a pris les mesures les plus efficaces pour l'empê-

cher de s'étendre et la presqu'île est hermétiquement fermée, ce qui est

très-facile. Nous avons déjà perdu ici quatre médecins qui ont été vic-

times de leur zèle; nous en manquons absolument; j'en ai demandé de

divers côtés, mais la disette de ces hommes se fait sentir partout.

Il m'est bien dur de rendre compte à Votre Majesté Impériale,

d'une situation aussi affligeante; je n'ai pas besoin de lui exprimer tout

ce que j'éprouve, elle pourra l'imaginer. Je tâche de rappeler mon cou-

rage pour lutter avec plus de force contre tant de maux. Le rescrit de

Votre Majesté, par la confiance, et la bonté qu'elle veut bien me conti-

nuer, était un baume sur mes douleurs.

Daignez agréer l'hommage de l'attachement sans bornes, et du pro-

fond respect avec lequel je serai toute ma vie, Sire, de Votï'e Majesté

Impériale, le très-humble et très-obéissant serviteur et fidèle sujet.

Richelieu.

94) Rapport au duc de Richelieu sur la peste à Odessa.

Novoï Lancy, le 28 décembre 1812.

Vous avez su que la peste avait régné à Odessa, mais vous n'avez

eu aucun détail sur la violence et la malignité de cet alïreux fléau.
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Apporté de Constant iiiople à Odessa, malgré la quarantaine, il n'a pas tardé

à se répandre rapidement dans la ville. Une assez grande quantité de

villages, jusqu'au Boug, ont été infectés. La maladie s'est manifestée même

au delà du Boug, quoiqu'une quarantaine sévère eût été établie sur tous les

passages du fleuve. La consternation était générale, tout fuyait de la ville

dans les campagnes. Chacun était renfermé chez soi, comme dans une for-

teresse. La défiance et la terreur régnaient partout. J'étais retiré à Novoï

Lancy depuis trois semaines, ne recevant personne, et faisant faire une

garde sévère. Je m'étais pour ainsi dire échappé de la ville, où ces mes-

sieurs étaient tout à fait renfermés, lorsque la peste s'est déclarée dans le

village de la comtesse Potocka, qui nous touche, ainsi que dans quelques

autres villages plus éloignés. Alors j'écrivis à Son Excellence M. le duc de

Richelieu pour lui offrir mes services, afin de tâcher d'arrêter la contagion,

soit par les mesures de police, soit en faisant couper toute communication

entre les villages infectés et ceux qui ne l'étaient pas. Son Excellence M.

le duc me répondit, en me témoignant sa reconnaissance, et en m'envoyant

des pleins pouvoirs pour prendre dans les villages et campagnes à ma

portée, depuis Odessa jusqu'au Boug, toutes les mesures que je jugerais à

propos pour arrêter la propagation du mal. Il mettait sous mes ordres la

police de campagne et les cosaques des différents cordons, afin de pouvoir

employer la force en cas de résistance aux ordres. Je m'associai Saloz

(le vétérinaire des bergeries de Novoï Lancy) dans cette expédition, pour

les remèdes et les mesures préservatrices et curatives, sachant que Saloz

avait suivi à Paris les cours de M. Desgenettes, le premier médecin de

l'armée d'Egypte, lequel avait détaillé à ses étudiants les moyens qu'il

avait employés dans la peste de cette année.

Effectivement j'ai fait usage de ses remèdes avec succès, comme vous

le verrez. J'avais donc sous mes ordres une étendue de pays de plus de

trente lieues de long sur 7 à 8 de large, c'est-à-dire de plus de 200

Menés carrées.

Le danger à courir pour nous était assez grand, puisque notre emploi

exigeait que nous fussions souvent dans les endroits pestiférés, pour y

établir des lazarets, séparer les malades et les suspects d'avec les gens

sains, faire brûler les effets des morts, enterrer les cadavres, brûler les

maisons empestées, et enfin donner des remèdes aux gens attaqués de la

contagion.

Le premier octobre, j'entrai en fonctions; je me rendis d'abord avec

M. Saloz au village qui le premier avait été atteint de la contagion. Là

le plus affreux spectacle s'offrit à nos regards. Quarante-huit personnes y
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étaient déjà mortes en peu de jours. Des malades et des mourants étaient

étendus dans les enclos de mur qui sont devant chaque maison; ils étaient

fuis de leurs camarades, abandonnés de tout le monde, et expirants de

besoin autant que de la violence de leur mal. Je vis là, entre autres, une

famille entière, un père, une mère et cinq enfants, gisant pêle-mêle de-

vant leur misérable habitation. Je m'approchai; deux des enfants étaient

morts dans la nuit et leur père expirant n'avait eu que la force de couvrir

leurs cadavres d'un peu de paille; il vivait encore, mais déjà ne parlait

plus. Trois de ses enfants, et parmi eux une fille de vingt ans, étaient

couchés et ne pouvaient plus se relever. Leur mère était assise auprès

d'eux. Je la regardai sans l'interroger, avec un sentiment d'angoisse, mais

je ne sus voir sur sa figure que l'expression de la plus stupide insensi-

bilité. La jeune fille me demanda à boire avec une voix éteinte. Je fis

poser un pot d'eau à une certaine distance, la mère vint le prendre et je

m'éloignai le cœur navré de ne pouvoir donner aucune assistance à ces

infortunés

.

Malheureusement ces scènes de mort et de désolation se renouvelaient

souvent pour moi; mais ce premier essai me fit apercevoir que la tâche

que je m'étais imposée n'était pas facile à remplir, et me laissa une im-

pression déchirante.

Je sentis la nécessité de faire tout de suite des dispositions générales

avant de songer à porter des secours aux malades, et je commençai par

couper toute communication entre ce village et ceux qui étaient voisins.

J'établis à la ronde, des gardes dans des cabanes de roseaux, avec ordre

sévère de ne laisser entrer, ni sortir personne, et je rendis l'intendant du

village responsable de l'exécution de cet ordre. Je fis ensuite choisir quatre

maisons aux extrémités du village, dont deux furent destinées aux ma-

ades ei deux aux suspects. Je demandai au gouverneur deux criminels

pour enterrer plusieurs cadavres, qui depuis bien des jours gisaient sans

sépulture, en formant un inépuisable foyer de contagion, ainsi que pour

transporter au lazaret les malades qui ne pouvaient par marcher. Je fis

aussi chercher immédiatement les remèdes nécessaires au mode de traite-

ment que M. Saloz m'indiqua, d'après la méthode de M. Desgeuettes, et

en attendant je fis une tournée dans les villages voisins. J'établis des gardes

partout et je recommandai aux propriétaires et intendants de me faire

avertir sans délai, s'il se manifestait quelques symptômes de maladies extra-

ordinaires.

Ces mesures générales une fois prises, je revins à la maison, où je

fus informé du village qui nous touchait, qu'un homme qu'on avait enfermé
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quïl n'était pas mort de la peste et je m'y rendis tout de suite. Je fis

tirer un des cadavres hors de la maison avec de longs crocs de fer;

il était livide et noirâtre. Le mort avait eu un saignement de nez avant

que d'expirer et M. Saloz constata qu'il avait tous les symptômes de

la peste. Par parenthèse, j'ai plusieurs fois remarqué que ceux, qui dans

cette maladie étaient attaqués d'hémorrhagies passives, mouraient tous: c'est

un symptôme assez rare mais c'est le plus funeste.

Il était d'autant plus instant d'anéantir ce foyer de contagion, que

la maladie avait fait peu de progrès dans ce village et qu'on pouvait es-

pérer de le sauver en prenant des mesures sévères. En conséquence, j'al-

lais ordonner de mettre le feu à la maison, lorsque nous entendîmes en

dedans les cris d'un enfant. Je regardai à travers la fenêtre de l'obscure

cabane, fort étonné qu'il y eut encore un être vivant dans cette espèce

de tombeau, et je distinguai un enfant de 18 mois à deux ans, assis sur

un lit, à côté du cadavre de sa mère, et bien portant en apparence. C'était

fort embarrassant. Comment tirer cet enfant de là? Qui voudrait aller l'y

chercher? Qui se chargerait ensuite d'un enfant portant avec lui, selon

toute apparence, le germe de la peste? L'y laisser? Il y mourrait de

faim, et il n'avait déjà, probablement, pas mangé de longtemps. Le lit sur

lequel était adossé l'enfant était contre un mur. J'ordonnai qu'on l'abat-

tît de ce côté là, espérant que l'on pourrait ensuite retirer l'enfant au

moyen d'une corde et le transporter sans le toucher, à la maison que j'avais

destinée pour lazaret. La réussite cependant était douteuse. Un des

paysans spectateurs, s'approcha et dit: «Moi, j'irai prendre l'enfant».— «Sais-

tu», lui dis-je, «le danger que tu cours? Cet homme-là est mort de la

peste».— «Le danger n'est pas grand, je ne crois pas qu'il soit mort de la

peste».— «Je t'en réponds, et si tu entres, je serai obligé de te faire subir

une quarantaine».— «C'est égal», dit-il, «je veux retirer l'enfant».— «Eh bien,

puisque tu es décidé, je te donnerai vingt-cinq roubles».—Je lui fis mettre

des gants avant d'entrer, je lui recommandai de ne pas toucher l'enfant

avec les mains nues et les lui fit frotter d'huile. Il nous apporta effecti-

vement la petite fille, dont je fis brûler de suite le vêtement, un des as-

sistants lui jeta* son habit sur les épaules et je fis mettre l'homme et

l'enfant en quarantaine. Ce qu'il y a de remarquable, c'est que l'enfant

ne fut pas malade du tout, et que l'homme prit la peste, mais nous le

traitâmes et nous eûmes le bonheur de le sauver, il guérit.

Je désignai un endroit sur la steppe, à trois verstes du village, pour

servir de quarantaine. Je fis établir des baraques en roseaux pour recevoir
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les suspects et les malades, et j'ordonnai à l'intendant que lorsqu'un indi-

vidu serait attaqué, non-seulement lui, mais sa famille, seraient mis sans

délai en quarantaine.

J'établis aussi une garde, et je pourvus aux moyens de nourrir les

gens qui la composaient, sans qu'ils pussent communiquer avec le village.

Je pris les mêmes mesures pour un troisième petit village que la conta-

gion avait atteint, puis nous procédâmes au traitement des malades.

Cependant la mort et la désolation nous entouraient de toutes parts;

chaque jour les plus déchirantes scènes se renouvelaient pour moi; souvent

obhgé d'étouffer le sentiment de la pitié, de m'endurcir l'âme contre les

supplications d'une mère, à laquelle il fallait arracher ses enfants, d'un

père, qu'on séparait de sa famille, mon esprit était assiégé, pendant la nuit

surtout, des plus noires idées.

Malgré toutes les précautions, les ravages du mal allaient en crois-

sant. L'intérieur de la ville offrait l'aspect le plus lugubre. Chaque fois

que j'allais faire mes rapports à S. E. le gouverneur général, je ren-

contrais la fatale charrette, chargée de malades entassés, conduite par un

criminel et précédée d'un drapeau rouge pour avertir le peu de gens qu'on

rencontrait, de fuir l'influence pestilentielle.

Dans ces larges rues, naguère si peuplées, on ne voyait plus, que de

loin en loin, que quelques personnes qui s'évitaient réciproquement. C'était

comme les débris d'un grand naufrage. Appareni rari nantes in gurgiU

Dasto.

Un des sentiments les plus pénibles pour moi, c'était de me voir fui

de tout le monde avec frayeur. L'on prenait contre moi des précautions

comme contre un animal dangereux. M. Saloz me suppliait de don-

ner ma démission, il me représentait la très-grande probabilité qu'il y

avait, que nous finirions par succomber. Malgré cela, dans l'occasion, il

montrait beaucoup de sang-froid et de courage, et je l'ai vu ouvrir d'un

coup de lancette un bubon à un malade que cette opération a sauvé. Il

donna à un autre, qui n'avait plus la force de se lever, un verre de quin-

quina de sa propre main, l'ayant néanmoins gantée et huilée.

Du reste j'ai toujours pris toutes les mesures et précautions que per-

mettaient mon emploi et que la prudence suggérait. Trois 'ou ({uatre fois

j'ai cru être attaqué, mais ce n'étaient que des retours de fièvre, occasion-

nés par la fatigue, et dont les symptômes sont les mêmes que ceux de

la peste, c'est-à-dire, maux de tête et vomissements. Je vous avoue que

j'ai eu quelquefois la sueur de l'angoisse sur le front.

Je ne craignais pas la mort. J'aurais succombé pour une bonne



353

caiisej et en prenant cette tâche j'avais fait le sacrifice de ma vie; mais

monrir à 25 ans! Loin des siens, loin de tout ce qui vous est cher! Mourir

d'nne maladie cruelle, ahandonné de tout le monde! (Car un homme attaqué

de la peste devient l'ennemi du genre humain, et son cadavre est traîné

par des criminels avec des crocs de fer). Grâce au ciel, je n'ai eu que la

peur, et la religion m'a soutenu dans ces cruels moments.

Je vais entrer maintenant dans quelques détails sur le mode de trai-

tement que j'adoptai pour les malades, d'après les indications de M. Saloz.

Comme il ne savait point la langue du pays, ce qui le mettait dans

l'impossibilité de rien faire par lui-même, je pris ses instructions pour les

remèdes à donner, je les traduisis à chaque intendant des villages, et je

leur donnai une provision des différentes choses que j'indiquerai ci-après,

en leur enseignant la manière de s'en servir. J'avais en outre, à la qua-

rantaine, un certain nombre de malades que je voyais tous les jours, au-

tant que possible, pour lesquels M. Saloz avait préparé les remèdes

lui-même, et qui ne les prenaient qu'en notre présence, c'est de ceux-là

que sur 28, 14 furent guéris, ainsi (\i\e vous le verrez dans le tableau

ci-joint

Actuellement, tout danger est passé, tous nos gens ont été préservés,

le mal est arrêté partout, même à Odessa, et il ne nous reste plus qu'à

remercier Dieu de notre délivrance. Je n'ai eu d'autre mal que quelques

retours de fièvre, occasionnés par l'obligation de bivouaquer quelquefois en

plein air, par des nuits froides, car je n'osais coucher dans aucune maison.

Son Excellence, Monsieur le duc, m'a écrit les lettres les plus flat-

teuses et j'attends 'son retour pour lui faire le satisfaisant rapport que je

n'ai plus aucun malade nulle part.

11 n'y aura plus que quelques mesures de précautions à prendre pour

détruire les effets et les maisons des morts; j'attends pour cela les der-

niers ordres de Son Excellence.

23
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95) Copie

DU RAPPORT FAIT A S. E. M. LE DUC DE RICHELIEU DU NOMBRE DES INDIVIDUS

JIALADES, MORTS OU GUÉRIS DANS LES QUATRE VILLAGES DE TCHITCHAFKA,

KOBLEWSKA, KARAMICLAW ET ANTCHEIRAK.

Tchitchafka (peuplé d'environ 500 habitants).

Nombre des malades 98

Morts 72

Guéris 26

98

Sur les 72 morts, il y a hommes 42

femmes 30

72

Sur les 26 guéris, il y a hommes. 16

femmes , 10

. 26

Koblewska (peuplé d'environ 300 habitants).

Nombre des malades 133

Morts 107

Guéris 26

133

Sur les 107 morts, il y a hommes 63

femmes 44

107

Sur les 26 guéris, il y a hommes 14

femmes 12

26

Karamiclaw (peuplé d'environ 60 habitants),

Nombre des malades 9

Morts 7

Guéris 2

9

Sur les 7 morts, il y a hommes 5

femmes 2

Sur les 2 guéris, il y a hommes 1

femmes 1

~2
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Antcheirak (peuplé d'environ 150 habitants.

Nombre des malades 6

Morts 5

Guéris 1

6

Sur les 5 morts, il y a hommes 3

femmes 2

5

Gnéris hommes 1

femmes . t>

i

Total des malades .... 246

Morts 191

Guéris 35

N.B. J'observe dans ce rapport que sur les 191 morts, 66 n'ont reçu aucun

remède, et étaient morts avant ma première visite. Eeste donc 180 malades aux-

quels les remèdes ont été administrés, plus ou moins soigneusement, et sur lesquels

il y a eu 55 guéris.

1812.

Les malheurs, qui ont affligé cette année la Crimée et Odessa, ont

suffisamment démontré l'insuffisance de l'organisation actuelle de nos qua-

rantaines et l'indispensable nécessité d'établir une bonne fois notre système

sanitaire sur des bases solides, et depuis longtemps je suis persuadé de

cette vérité. En 1806, je proposai un nouveau règlement de quarantaine

qui est resté dans l'oubli. Depuis lors la guerre avec les Turcs, et l'ab-

sence totale de maladie contagieuse à Constantinople, nous a inspiré la fa-

tale sécurité, dont nous avons été victimes l'année dernière. Instruit par

l'expérience, je serais inexcusable de ne pas présenter au gouvernement les

moyens que je crois les plus propres à nous préserver à l'avenir du cruel

fléau qui nous a désolés. Je joins à l'état de la quarantaine que je pro-

pose les modifications que, suivant mon opinion, doit subir le règlement

actuel. L'extension qu'a prise le commerce de la mer Noire, et celui

d'Odessa en particulier, celle qu'il est appelé à prendre, à une époque où
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le succès de nos armes vont le délivrer partout des gènes qui l'entravaient,

nécessite une augmentation d'employés, pour vaquer aux différentes fonc-

tions exigées pour la promptitude et la sûreté du service. L'augmentation

des appointements n'est pas moins indispensable, car quel est l'homme

d'honneur qui acceptera une place, qui avec une responsabilité des plus

sévères, et des fonctions pénibles, ne lui donnent pas physiquement de quoi

exister, je ne dis pas selon son état, mais même d'aucune manière. Si

l'on a jugé nécessaire de donner des appointements plus considérables aux

officiers des douanes, à combien plus forte raison ceux des quarantaines

ne réclament-ils pas la même justice, eux qui doivent être pi'êts à risquer

leur existence, et dont la bonne ou la mauvaise conduite a une si grande

influence sur le salut public; mais en leur fournissant les moyens de vivre

honorablement, il est nécessaire qu'ils aient toujours devant les yeux la

sévérité des peines auxquelles ils s'exposent, s'ils manquent à leurs de-

voirs. Cette peine, tant pour les officiers de quarantaine, que pour tout

contrevenant, de quelque rang ou condition qu'il soit, doit être la mort, en

tant que la faute, dont il sera convaincu, compromette la santé publique;

tout ce qui n'est pas membre du bureau de santé, doit être jugé par le

bureau lui-même assemblé in plénum, et la sentence portée à une majo-

rité des deux tiers des voix; quant aux membres mêmes du bureau, ils

doivent être envoyés à l'yrojioBnaii naïaia, et jugés ôe.si. oyepeAu, en pre-

nant pour base le code pénal de quarantaine. Les gardes sont soumis à

la peine de mort comme les autres. Cette partie mérite la plus sérieuse

attention; les invalides, dont on se sert aujourd'hui, ne méritent aucune

confiance: l'expérience nous a appris qu'il était impossible de se servir

d'eux sans le plus extrême danger. Ces gens, qui ont consacré leur vie au

service de leur Souverain et de leur patrie, ont des droits au repos sur

leurs vieux jours, et ni leurs forces physiques, ni même les qualités mo-

rales, de la plupart, ne permettent de les employer au service des

quarantaines, qui réclament impérieusement des hommes dans la force de

l'âge, et d'une aussi bonne conduite qu'il sera possible d'en trouver.

Je propose donc de former trois compagnies, qui peuvent être com-

plétées par des recrues de ces environs, qui restant attachées pour toujours

au service de la quarantaine, s'y accoutumeront, et, jouissant de certains

avantages qu'il sera facile de leur procurer, seront contents de leur sort^

et craindront de le perdre pour être envoyés dans les bataillons de gar-

nison, ce à quoi la moindre faute les exposerait. Ce point est de la plus

grande importance; je supplie qu'on s'en occupe le plus promptement pos-

sible, car avec la garde que nous avons aujourd'hui, dont le nombre même
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est insuffisant, il est impossible de pouvoir avoir un moment de tran-

quillité.

Le nouvel état de quarantaine, que je présente, entraîne des frais con-

sidérables, d'autant que le môle étant abandonné à la quarantaine, doit

être entretenu par elle. Il faut remettre en état toutes les bâtisses qui sont

à la forteresse, et qui la plupart sont très-délabrées, y en ajouter de nou-

velles, et les entretenir dans un état convenable. Ces dépenses sont néces-

saires, et ce n'est pas les exagérer que de les porter à 60,000 roubles

par année. Celles des officiers et autres employés de quarantaine monteront

à peu près autant; il s'agit donc de trouver une somme de 100,000 roubles,

puisque la somme actuelle ne monte qu'à 23,800 roubles. Si les cir-

constances étaient différentes, il ne serait pas difficile de les trouver, puis-

que sous le nom de droits pour l'entretien des quarantaines, le gouverne-

ment lève des sommes qui surpassent de beaucoup leurs besoins, quelque

étendue qu'on voulût leur donner, mais comme ces droits font partie du

revenu public qui, à l'époque actuelle, peut à peine subvenir aux dépenses,

il serait absurde à moi de proposer un accroissement de dépense, lorsqu'on

doit tâcher de les diminuer. Dans cet embarras, j'ai eu recours au com-

merce d'Odessa, qui, malgré les énormes pertes qu'il a éprouvées, s'est

décidé sans regret à pourvoir à ce surcroît de dépense, par une légère

imposition prélevée sur les marchandises qui passeront en quarantaine, sous

le titre d'impôt de magasinage, et un petit droit sur les bâtiments, sous

le nom de droit d'ancrage. Ces fonds seront perçus par le bureau de sauté

qui en rendra compte chaque année, et qui dans les dépenses qu'il devra

faire, et dont la censure sera faite à la fin de l'année, pour l'année sui-

vante, prendra toujours l'approbation du gouverneur. Je joins ici un état

des droits que la députation du commerce a fait avec le consentement

de la grande majorité des négociants de cette ville, et je puis^'assurer que

ce droit ne sera pas à charge au commerce. Il est urgent que l'appro-

bation du gouvernement ne se fasse pas trop longtemps attendre, afin de

pouvoir rassembler des fonds dès la présente année. Au reste, si cette dis-

position n'obtenait pas l'approbation du gouvernement, on pourrait rempla-

cer les droits proposés, par une somme égale, provenant des intérêts de

l'imposition connue sous le nom de , laquelle est à présent

assez considérable pour y suffire et au delà.

La garde des rivages de la mer Noire est encore un objet de la plus

gramte importance et je ne me dissimule pas le peu de confiance que doi-

vent nous inspirer les cosaques qui en sont chargés aujourd'hui, mais au

défaut absolu de moyeu d'y suppléer, j'ai tâché au moins d'augmenter la
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surveillance, en en chargeant les propriétaires et habitants des bords de

la mer, et en les mettant pour cet objet dans la dépendance du bureau

de santé d'Odessa. Je sais bien que je ne remédie pas par là à tous les

inconvénients, mais avec 1,500 werstes de côtes, si peu habitées, com-

ment se flatter de pouvoir tout prévenir.

J'ai cru indispensable d'associer des négociants au bureau de santé,

ainsi que cela a heu à Marseille, où se trouve le modèle de tous les la-

zarets.

La ville d'Odessa contient déjà un assez grand nombre de maisons

de commerce propriétaires et établies pour qu'on puisse trouver parmi elles

six personnes propres à inspirer la confiance. Il m'a semblé qu'intéressés

les premiers à ce que la peste ne pénètre pas chez nous, lenr surveillance

pouvait être de la plus grande utilité, et nous donner une garantie que

les précautions pour la santé pubhque seraient toujours prises avec la

plus grande rigueur; l'espèce de contrôle que les membres de la couronne

et ceux du commerce exerceront les uns sur les autres, et l'émulation

qui régnera entre eux ne peut que produire un bon effet; au reste cette

disposition ne peut convenir qu'à Odessa.

Caffa est encore trop peu peuplé, et le nombre des véritables négo-

ciants y est encore trop faible pour pouvoir fournir des sujets capables de

remphr des places à la quarantaine. Aussi je laisse à M. Branewsky à

proposer les changements qu'il croira nécessaires à la quarantaine de Caffa.

Les localités entrent pour beaucoup dans les arrangements qu'il convient

de prendre.

96) Observations générales par M. Sicard, sur le nouveau tarif des

douanes et sur la prohibition du transit.

Le nouveau tarif des douanes a paru dans des circonstances peu

propres à en développer les effets, quels qu'ils puissent être. Le commerce

repoussé de nos côtes par la guerre, et par nos mesures prohibitives ou

celles de nos ennemis, détourné de nos frontières de terre, ou arrêté dans

sa marche par ce fatal système de prohibition universelle qui pèse si

douloureusement sur toute l'Europe, n'a guère pu éprouver l'intluence du

nouveau tarif; c'est donc moins par l'expérience que par le raisonnement

qu'on peut en déterminer les effets.

L'empire, marchant à grands pas vers la vraie richesse commerciale,

au commencement de ce siècle, avait besoin d'un nouveau tarif plus étendu
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et mieux raisonné que celui de 1797, d'un tarif qui fût plus favorable à

l'écoulement, et par conséquent à la reproduction de la richesse nationale

et qui donnât un aliment continuel à la nouvelle étendue qu'avaient acquise

les relations commerciales de la Russie.

Il paraît que, dans la confection du nouveau tarif, l'on a moins été

dirigé par ce principe que par les circonstances; l'ukase qui le précède dit

que le but, qu'on s'est proposé, est de favoriser l'industrie nationale et d'établir

un équilibre entre l'importation et l'exportation, pour bonifier la balance com-

merciale et, par conséquent, nos changes.

Ce n'est donc qu'un tarif de circonstances, et qui ne pourrait obtenir

que la sanction du moment, en supposant que l'effet répondît au but qu'on

s'est proposé, mais, il faut le dire avec la franchise que dicte impérieuse-

ment le bien public, ce but est une erreur; les moyens que l'on a pris

pour l'atteindre sont même insuffisants. Les résultats le prouvent déjà, on

peut le démontrer par d'autres preuves.

Courir après les avantages de la balance commerciale, c'est être dupe

d'une vieille erreur victorieusement réfutée par Smith.

Il serait inutile, et trop long de reproduire ici ses preuves; il suffira

de consulter l'expérience. L'on a observé justement, depuis des siècles, que

la balance commerciale du commerce avec l'Inde est défavorable à l'Europe

qui, cependant, n'en est pas appauvrie. La Russie n'est-elle pas plus riche,

aujourd'hui, que ses riches propriétaires ont adopté les habitudes et les

commodités du luxe étranger, que lorsque les anciens boyards, habillés avec

la bure nationale, végétaient au milieu de leurs propriétés presque incultes?

N'est-elle pas plus riche aujourd'hui, que sa nombreuse population, avec de

plus grands besoins, a un aiguillon puissant et continuel qui l'excite au

travail et à la reproduction, lesquels augmentent à leur tour la popu-

lation?

Le rouble en papier était au pair avec le rouble argent sous Cathe-

rine; les changes étrangers étaient établis d'après cette proportion; aujourd'hui

le papier n'est plus reçu que pour le quart de cette valeur, et les changes

étrangers ont à peu près gagné d'autant, mais l'on ne saurait en conclure

cependant que nous sommes maintenant plus pauvres qu'alors.

11 est certain que la balance commerciale a été successivement tou-

jours plus défavorable à la Russie, depuis les temps anciens jusqu'à nos

jours, et s'il est vrai que nous sommes cependant plus puissants et plus

heureux qu'autrefois, il est donc démontré par l'expérience que l'avantage

de la balance commerciale n'est pas indispensable à la prospérité d'un

empire.
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En partant du principe tout à fait contraire, les dispositions du nou-

veau tarif ont été toutes dirigées de manière à diminuer l'importation, et

à cet effet tous les articles étrangers ont été grevés de droits excessifs,

ou frappés de prohibition absolue.

Je ne sais s'il peut exister un pays civilisé qui puisse suffire par soi-

même à tous les besoins et je crois que, s'il existait un seul instant, il

aurait besoin de ses voisins, l'instant d'après, à moins qu'il ne fût infiniment

pauvre ou privé de toute relation, ce qui est déjà contraire à l'idée de ci-

vilisation.

11 en est des nations, comme de chaque homme en particulier, un

nouveau désir fait immédiatement le désir satisfait, et c'est cette progres-

sion de désirs et de jouissances qui constitue le bonheur; mais pour le

trouver, l'homme est bientôt transporté hors de sa propre sphère. Il existe

donc un principe naturel qui rapproche les hommes comme la loi politique

rapproche les nations. Tous les efforts que l'on ferait pour les isoler, se-

raient donc contraires au bonheur, et ce bonheur ne peut se trouver que

dans l'échange réciproque des moyens qui peuvent satisfaire nos désirs,

d'autant plus que l'habitude en a fait ensuite des besoins.

Ces besoins sont en raison du degré de civilisation. Le cosaque, qui

ne vivait autrefois que de poisson desséché, cherche aujourd'hui une meil-

leure nourriture, demande du sucre et du café, etc.., il ne se couvre plus

de quelques haillons, il emploie les draps étrangers, mais aussi il s'est

fixé sur un terrain, dont il tire, par une culture soignée, des productions

qu'il échange contre les objets de ses désirs.

Nous ne sommes donc pas plus pauvres, parce que nous avons plus

de besoins, et nous sommes plus heureux parce que nous pouvons les

satisfaire.

Ce serait une erreur de croire que nos besoins pourront bientôt excé-

der nos moyens. Une nation ne peut pas se ruiner de suite comme un

individu qui consommerait au delà de son revenu. L'individu n'en vient là

que parce qu'il en trouve un autre, qui supplée momentanément au défaut

de ses propres moyens; mais il en est tout autrement d'une nation qui

d'ailleurs n'est pas composée de fous comme cet individu. La manie de

juger en tout des nations par une personne, de conclure ainsi du tout, par

une de ses parties infiniment petites, a causé beaucoup d'erreurs en écono-

mie politique.

Une nation ne marche vraiment à sa ruine que lorsque sa consom-

mation excède son produit annuel, en prenant ces deux objets en nature

et non dans le signe (jui les représente, i)arce que ce signe varie; c'est de
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cette balance dont il faut ambitionner l'avantage; la niasse plus ou moins

grande d'argent ne fait rien à la richesse nationale.

Il faut donc encourager le revenu annuel et ce n'est pas par des

di'oits et prohibitions sur les articles étrangers qu'on peut y parvenir.

L'on a voulu favoriser l'industrie nationale, mais d'abord cette indus-

trie ne peut pas produire tout ce dont nous avons besoin, ensuite elle peut

être mieux employée à produire tel article que tel autre.

Le perfectionnement de l'industrie en général est subordonné à celui

de l'agriculture, et à la population, relativement à l'étendue du territoire,

indépendamment des moyens particuliers que donnent les localités; or, un

pays quelconque ne peut pas réunir tous ces avantages, il ne peut donc

pas tout produire, mais comme chacun a ses avantages particuliers, il suf-

fira qu'on sache en Hrer le plus grand parti possible, et sous ce rapport la

Russie n'a rien à envier aux autres pays; riche de ses productions et de

l'industrie que comporte sa situation politique et territoriale, il est inutile

qu'elle cherche, par des moyens forcés, à se suffire en tout à elle-même,

lorsque ses propres productions lui donnent, avec avantage, les moyens

d'échange pour obtenir celles des pays étrangers.

D'après ces considérations, je crois que les prohibitions absolues du

nouveau tarif, prises en général, sont inutiles et même désavantageuses

pour la prospérité de la Russie, et, pour ne citer que les draps, il me pa-

raît que l'importation de cet article ne saurait nous nuire, puisque nous

avons moyen de l'échanger contre nos productions; et agir autrement, c'est

dévier notre capital de son véritable emploi, pour le porter avec moins

d'avantages sur un autre objet. Lorsque, avec le temps, nous trouverons

dans la surabondance des matières vraiment indigènes, et dans l'aug-

mentation des bras, les moyens de fabriquer cet article avec un avantage

réel sur l'étranger, nous le ferons sans recourir à des moyens forcés. Cette

époque est déjà arrivée pour les draps grossiers. Les fabriques nationales

commencent déjà à avoir la supériorité de la concurrence sur les étran-

gères.

Ce que j'ai dit de cet article est applicable à tous les autres qui

sont d'une nécessité sinon absolue, au moins relative. J'en excepte ceux

qui sont purement d'un luxe inutile tels que les bijoux, pierreries, et autres

qui ne procurant aucune commodité, ni instruction, comme objets de goût,

ou des arts, ni jouissance physique et sont toujours payés trop cher par une

portion quelconque de notre travail, qu'on donnerait en échange. Ceux-ci,

dis-je, doivent à mon avis être frappés de prohibition absolue.

Quant aux droits excessifs, il y a contre eux à peu près les mêmes
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motifs que contre les prohibitions absolues, puisqu'ils tendent également

plus ou moins à dévier le capital national de son vrai but pour les porter

sur un but factice, en établissant un monopole en faveur de notre fa-

bricant.

Il ne convient d'imposer l'article étranger qu'autant qu'il faut pour

que le fabricant national n'ait pas le désavantage par rapport à l'étranger,

et il faut toujours maintenir une concurrence qui excite et soutienne con-

tinuellement son génie et son émulation.

C'est d'après ces principes que doivent être établis les droits et pro-

hibitions sur l'importation, sans avoir aucun égard à la balance commerciale,

mais il faut être bien attentif à l'application; les principes sont de tous les

temps, et de tous les lieux, il faut se garder seulement d'en faire une

application d'imitation, si je puis m'exprimer ainsi, et trop routinière.

Parmi les considérations qui combattent victorieusement les prohibi-

tions absolues, et les droits excessifs, il en est une de la plus grande

importance et c'est la difficulté, ou pour mieux dire, l'impossibilité de pré-

venir la fraude.

L'on a dit depuis longtemps et avec raison, droits excessifs., frau-

des excessives, rien n'est plus vrai. L'on peut même affirmer que ces

aeux objets marchent toujours dans la plus exacte proportion, sans qu'au-

cun moyen puisse y obvier. Quelque rigoureuses que soient les formalités

pour empêcher la contrebande, il se trouve dans tous les pays des ' hom-

mes assez avides et audacieux pour braver la mort même, et leur nom-

bre et leur audace seront en raison des gains qu'ils se permettront en

fraudant.

Si les fabriques nationales ne peuvent se soutenir que par des pro-

hibitions ou des droits excessifs, ceux-ci provoquant la fraude, leur causent

autant et plus de dommages que l'introduction permise avec des droits

modérés, dont le gouvernement aura d'ailleurs perdu le revenu; c'est ici

le cas de rappeler ce qu'on a dit, qu'en pareille matière: deux et deux

ne font pas quatre.

Mais en admettant, contre toute raison, que par les prohibitions et

droits excessifs l'on pût parvenir à réduire considérablement l'importation,

au point de s'approprier l'avantage de la balance commerciale que l'on

n'ambitionne pas, il faut supposer que nos voisins ne voudraient plus d'un

commerce tout à fait contre eux, et soit par représailles, ou par intérêt,

ils mettraient aussi à vos exportations chez eux les mêmes barrières que

nous avons élevées à leur égard.

D'ailleurs il faut à un commerce quelconqu;' des moyens de revire-
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ment pour se soutenir; tel négociant qui demande en Russie un charge-

ment de blé ou autre ne fait souvent cette opération que parce qu'il a une

partie de vin ou autre article à placer, et son bâtiment à employer; ôtez-

lui les moyens d'importer son vin, il lui faudra un capital qu'il n'a pas

pour acheter votre article, et son bâtiment ne gagnant point de fret d'entrée,

la spéculation ne peut plus lui convenir, il gardera donc son vin, et vous

votre blé. Je soutiens qu'en réduisant l'importation, l'on réduit proportion-

nellement, ou à peu près, l'exportation, et je le démontrerais jusqu'à l'évidence,

si je ne craignais d'être trop long.

L'on peut d'ailleurs s'en assurer en examinant de combien est réduite,

depuis le nouveau tarif, l'exportation qui se faisait par la douane de Rad-

zivilow. Je ne citerai pas Odessa, parce que les circonstances peuvent avoir

une influence particulière.

Je crois donc que le nouveau tarif est défectueux en ce que, partant

d'un faux principe, l'on a outré les prohibitions et les droits sur les articles

étrangers.

Je le trouve plus parfait sous le rapport de l'exportation, parce qu'il

tend en général à la favoriser.

En jetant un coup d'œil sur les articles d'exportation de la Russie,

considérant leur nature, leur source, leur quantité, toute la perfection et

l'accroissement qu'ils sont susceptibles de prendre, par l'augmentation succes-

sive de la population, des défrichements et par les ateliers de l'industrie

qui, progressivement s'étabhssent d'eux-mêmes, l'on ne peut voir qu'une

prospérité croissante, que quelques événements ont pu, il est vrai, ralentir

dans sa marche, mais qu'ils ne sauraient détruire.

Accorder le débouché le plus libre à nos articles, qui ont reçu chez

nous la dernière fabrication, et à toutes les matières premières que notre

industrie n'emploie pas; imposer légèrement celles que nos fabriques em-

ploient, ou auxquelles notre industrie n'apphque qu'une première main-

d'œuvre, mais en observant toujours de ne pas établir un monopole, en

faveur du fabricant, contre les intérêts de la terre productrice, telles sont,

à mon avis, les bases sur lesquelles doivent être établis les droits d'ex-

portation.

En conséquence, les toiles à voile par exemple et les ravendiks, au

lieu d'être imposées plus cher par le nouveau tarif que par l'ancien, de-

vraient avoir la sortie hbre comme le fer et le blé.

Il est bien que le chanvre et le lin, qui servent à nos fabriques,

payent plus cher qu'autrefois parce que notre industrie emploie successive-

ment plus de ces matières premières.
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Le suif ne doit pas être dans cette classe, parce qu'il ne sert à

notre industrie que pour faire des chandelles ou du savon, ce qui n'ajoute

([u'un très petit surcroît de valeur à la matière première, dont il reste

une très-grande partie non ouvrée; pour établir cependant une ditîérence

j'aurais affranchi les chandelles et le savon de tout droit, et mis un très

petit sur le suif; celui du M 8 par herkovetz est exorbitant, il devrait

être réduit des trois quarts.

Les dispositions du nouveau tarif, qui permettent la sortie de plusieurs

articles prohibés par l'ancien, sont on ne peut plus sages; je ne connais

aucun article qui n'ait droit à cette liberté.

Je ne discuterai pas les dispositions réglementaires qui précèdent le

tarif, parce qu'elles résultent en général de considérations politiques, ou sont

des moyens répressifs contre la contrebande, qui deviendraient inutiles

d'après les vues contenues dans ce mémoire.

Depuis 1808, il s'était étabh un transit considérable par la Russie

méridionale pour le commerce d'entrée et de sortie du Levant. Odessa en

était l'entrepôt, les sujets de Sa Majesté en étaient les facteurs; tous les

frais de ce transit, qui s'élevaient annuellement à plus d'un miUiou de

roubles, étaient évidemment un bénéfice net qui s'augmentait encore des re-

lations accessoires qui en résultaient naturellement parce que le commerce

aboutit toujours aux grands marchés, et qu'une opération en appelle une autre.

Le gouvernement français, voulant approprier ces avantages, au moins

en partie, aux pays qu'il gouverne, défendit en 1810 l'entrée des cotons

du Levant par Strasbourg, ce qui prohibait indirectement la voie d'Odessa,

et il ordonna nommément que les articles du Levant ne seraient plus reçus

en France qu'en tant qu'ils transiteraient par la Bosnie à travers les pro-

vinces illyriennes; il avait déjà préparé cette voie, il ajouta quelques en-

couragements pour la faciliter.

Cette mesure frappait de nullité notre transit d'importation; mais ce-

pendant la route de la Bosnie offrait tant d'essais difficiles et dangereux

au commerce, lui présentait tant d'obstacles à vaincre, que l'on pouvait

espérer de la voir sans succès. D'ailleurs il nous restait un avantage dé-

cidé pour le transit des marchandises que l'on expédie de l'Europe dans

le Levant et qui nous assurait l'exclusion, s'il est permis de l'avouer; le

commerce qui voit avec quelle sollicitude l'on s'occupe de ses progrès, et

notamment de tout ce qui peut bonifier la balance commerciale de la

Russie, se tlattait que le gouvernement élèverait des réclamations contre la

mesure du gouvernement français ou qu'au moins il aviserait aux moyens

d'assurer à notre transit la supériorité de la concurrence.



C'est au milieu de ce vrai malheur public, mais allégé par l'espé-

rance, qu'a paru l'ukase du 24 mars, qui eu prohibant le trausit de tous

les articles prohibés pour la cousommatiou, a détruit totalement le trausit

par Odessa et Brody, que les mesures de la France ne pouvaient nous

enlever qu'eu partie, et c'est ainsi qu'on a décidé le succès de ses vues,

en se privant gratuitement soi-même de tous les avantages qu'on retirait

de ce commerce. La route de la Bosnie, quoique excessivement difficile,

étant restée la seule, finira par s'établir, si le gouvernement ne révoque

au plus tôt l'ukase du 24 mars.

En étudiant l'esprit de cet ukase l'on voit que l'on s'est imposé un

grand sacrifice pour prévenir la contrebande, mais il n'y a point de pro-

portion entre le remède et le mal, d'autant plus que nous souffrons exces-

sivement de l'un, sans pouvoir par ce moyen éviter l'autre.

Si l'on suppose que par le moyen du transit le fraudeur s'entendra

avec un douanier pour introduire du drap, par exemple, en contrebande, ce

même fraudeur s'entendra également avec le même douanier, et sans l'aide

du transit, ils parviendront au même but; s'il y a plus de risques pour

tous les deux il en résultera seulement qu'ils mettront un plus grand prix

à la marchandise introduite, et alors nous aurons perdu un bénéfice de 4

à 500,000 roubles par an, que le transit des draps donne à l'état, plus

le surcroît de prix, dont la difficulté et les risques de la fraude surchar-

geront nécessairement la marchandise.

Si au contraire, l'on permettait l'entrée des draps avec un droit mo-

déré, et le transit, la cupidité et la fraude seront reprimées d'elles-mêmes

par manque d'aliment, et nous aurons gagné le bénéfice du transit.

Si l'on persiste dans la prohibition absolue des draps, le transit per-

mis, et établi, d'après les mesures convenables, ne peut qu'apporter un bé-

néfice à l'état.

Si malgré toutes les mesures répressives contre la contrebande, le

transit y donne lieu, elle sera encore moins désavantageuse au système,

que celle qui se fera immanquablement sans lui, puisque la marchandise

introduite en fraude coûtera moins.

11 est de la plus grande importance que l'on réfléchisse mûrement sur

cet objet; nous avons sacrifié un très-grand avantage certain, qui en pro-

mettait de plus grands pour l'avenir, et nous l'avons sacrifié à une théorie

que l'expérience et les lumières ont bannie de quelques états qui l'avaient

momentanément adoptée, et que la plupart ont toujours repoussée.

L'ukase, qui défend le transit par la Russie des articles prohibés pour
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la consommatioÉ, a surtout une influence désastreuse et souverainement

injuste sur la Moldavie et la Valachie.

L'existence politique de ces pays est encore un problème politique

que le temps éclaircira. En attendant, les malheurs inséparables de la

guerre épuisent les capitaux, et tarissent toutes les sources des productions

dans ces contrées.

La Turquie était autrefois, comme elle l'est encore aujourd'hui, le dé-

bouché naturel de leurs produits, et elle fournissait à la plupart de leurs

besoins en articles étrangers.

Aujourd'hui l'administration russe ne permet pas que le peu d'objets

d'exportation, qui restent à la Moldavie et à la Yalachie, puissentâtre directement

expédiés en Turquie, et sans doute elle a de justes motifs; d'ailleurs les

localités ne permettent guère de faire des expéditions directes eu Turquie.

En conséquence les suifs, les beurres, fromages et autres articles de la

Moldavie et de la Valachie étaient expédiés à Odessa en transit, sous caution-

nement exigé par le général en chef; on les envoyait ensuite à Cons-

tantinople.

Comme tous ces articles sont prohibés à l'entrée pour la consom-

mation de l'empire, d'après l'ukase qui en prohibe le transit, ces malheu-

reuses productions arrivées à Odessa doivent maintenant être séquestrées,

confisquées, brûlées, etc. suivant les dispositions contre les objets de contre-

bande en général.

L'importation des articles du Levant pour les besoins de la Moldavie et

de la Valachie, rencontre les mêmes obstacles, parce qu'ils ne peuvent aboutir

qu'à Odessa d'où ils ne peuvent transiter, parce qu'ils sont prohibés pour

la Russie, de manière que ces malheureux pays sont réduits à ne plus

pouvoir exporter leurs productions, ni recevoir celles dont ils ont besoin.

Indiquer une situation aussi déplorable, d'un pays qui est soumis aux

armes de Sa Majesté, c'est espérer qu'elle daignera y mettre un terme.

Les moyens sont très-faciles et ne présentent aucun inconvénient.

Tous ces articles peuvent parvenir à Odessa par mer, ou par terre,

en passant par la douane de Maïac; dans le premier cas ils peuvent être

déposés en transit dans les magasins de la quarantaine jusqu'à leur ex-

portation, dans le second on peut les plomber à Maïac et les expédier en

transit dans les magasins de la douane d'Odessa. Les productions de la

Moldavie et Valachie étant de la même nature que les nôtres, il ne peut

y avoir aucun intérêt d'en faire la contrebande, puisqu'elles coûteraient

plus cher que celles du pays et d'ailleurs les autorités locales pourvoie-
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raient à tout incoiiYéuient inopiné, et qui, dans aucun cas, ne pourrait être

de conséquence.

Puisque, de notre consentement, ces marchandises ont été expédiées

en Turquie jusqu'à l'épociue de l'ukase prohibitif, si nous permettons qu'on

les y expédie encore, le cautionnement exigé par le général en chef de-

vient inutile; il n'est plus qu'une entrave et une dépense imposée à ce

commerce qui paie un nolis à nos sotka, ou un transport à nos voitu-

riers, des frais de commissions et d'assurances, et un revirement considé-

rable de fonds à Odessa.

Sous ce rapport notre intérêt autant que la commisération et la jus-

tice réclament la hberté du transit pour les productions de la Moldavie et

de la Valachie, et réciproquement pour les marchandises de Turquie dont elles

ont besoin; le manque de bois dans les provinces riveraines de la mer

Noire exige encore que l'importation des bois et charbons soit par terre

ou par mer, soit non-seulement permise, mais déchargée de tout droit.

97) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Odessa, février 1813.

Sire.

Permettez que je prenne la hberté de m'adresser encore une fois di-

rectement à Votre Majesté Impériale pour obtenir d'elle la plus grande fa-

veur, celle à laquelle j'attache le plus de prix, et qui décidera du sort

de ma vie entière. Depuis 5 mois je lutte contre le fléau qui est venu

désoler cette contrée. J'ai employé pour le combattre tout ce que la na-

ture m'a donné de facultés morales et physiques, je n'y ai épargné ni soins

ni peines, et quant à mon existence je l'estimais trop peu alors pour qu'il

pût y avoir quelque mérite à ne pas s'en occuper.

Votre Majesté connaît mon attachement pour ce pays auquel depuis

dix ans je m'étais voué tout entier. Elle peut juger des chagrins et des

tourments que j'ai éprouvés, mais je puis vous jurer sur mon honneur que

tout ce que vous en pourrez croire, Sire, sera encore au-dessous de la

vérité. Enfin, par la bonté de la Providence, nous sommes à la fin de nos

misères, hors un village du cercle d'Oliscopol, nommé Rowno, où il y a

encore quatre maisons attaquées, la maladie a fini dans tout le pays à

la fin de novembre, et dans le courant de décembre. A Odessa, nous

n'avons plus depuis six semaines d'accident, dans la ville même une ïïer-

hauna près de la forteresse a été attaquée le 5 de ce mois par l'impru-
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(lence de celle qui l'habitait; elle a été brûlée, et depuis lors tout est tran-

quille; les mesures les plus efficaces sont prises, toutes les maisons sus-

pectes out été, ainsi que les établissements publics, désinfectés par les pro-

cédés de la nouvelle chimie. Les récompenses promises à ceux qui décou-

vriraient des effets cachés, ont eu le plus heureux résultat, et une quantité

d'effets qui auraient pu renouveler la contagion ont été brûlés; suivant

tous les calculs de la prudence humaine elle doit être extirpée pour tou-

jours, et j'avoue à Votre Majesté Impériale que j'ignore ce qu'on pourrait

faire de plus pour assurer son extinction. Nous avons perdu dans la ville

d'Odessa 2,644 h. y compris le militaire et les galériens, et 1,087 dans le

pays d'alentour. Cette perte est affreuse, mais moindre que ce qu'on aurait

pu craindre d'un fléau qui a fait périr plus du tiers de la population de

Constantinople et que l'ignorance impardonnable des médecins a laissé éten-

dre sans l'apercevoir pendant un temps considérable.

Dans ces circonstances, Sire, j'implore de Votre extrême bonté la per-

mission d'aller à l'armée pour y servir, où et comme Votre Majesté Impé-

riale le jugera à propos, fût-ce comme simple soldat; ce n'est pas l'ambi-

tion qui me guide, je n'ai pas fait cette campagne, et suis trop en arrière

pour pouvoir prétendre à rien, mais je ne désire que vous prouver mon

zèle, ma bonne volonté, vous faire voir que je suis à vous sans partage,

sans restriction aucune. Vous l'avouerai-je aussi, avec la confiance que

m'inspirent vos anciennes bontés, je voudrais sortir de cet enfer, et re-

naître un peu à la vie. Mon corps et mon âme sont usés par le chagrin,

et quoique je n'aie pas été un moment malade, je sens que sans une dis-

traction vive, je succomberai, et ne serai plus du tout bon à rien.

Souffrez donc. Sire, que je parte, que je me rapproche de vous. Au

cas même que le danger se renouvelât au printemps, ce dont Dieu pré-

serve, la présence du prince Kourakin, arrivé le 13 à Kremenezck, peut re-

médier à tout, puisque d'ailleurs toutes les mesures sont prises et doi-

vent être continuées jusqu'à l'été.

Daignez, Sire, ne pas me refuser la grâce que j'ose attendre de vos

bontés; vous resserrerez encore davantage, s'il est possible, les liens qui

m'attachent à votre personne, et vous acquerrez de nouveaux droits à la

vive reconnaissance (lue je vous dois à tant de titres. J'en mets à vos

pieds l'hommage, ainsi que celui du dévouement sans bornes et du profond

respect avec lequel je serai toute ma vie, Sire, de Votre Majesté Impériale,

le très-humble et très-obéissant serviteur, et fidèle sujet.

Richeheu.
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98) Mémoire sur Odessa.

PAB LE DUC DE RICHELIEU.

1813.

Odessa, et la Nouvelle Russie eu général, ont fait dans un très-court

espace de temps des progrès tels, qu'aucun pays dans aucun temps ne peut,

je crois, rien offrir de semblable. Ce pays était naguère absolument dé-

sert, puisque les anciens habitants s'en étaient éloignés au moment de la

conquête. Hors 100,000 Tartares mâles qui habitaient la Crimée, le reste

de la population se compose de colonies venues de l'intérieur de la Russie,

et de l'étranger, et s'élève à présent à un million six cent mille âmes.

Les villes qui s'y trouvent sont toutes d'une date récente, hors celles de

Crimée. La plus considérable, celle d'Odessa, fut fondée en 1794, mais

ses progrès furent lents jusqu'en 1802. A cette époque, elle comptait 400

maisons, et à peu près 7 à 8 mille habitants. Maintenant, elle en contient

plus de 35 mille, et au delà de 2,600 maisons, les bâtisses continuent et

augmentent, autant en beauté et en sohdité, qu'en nombre. Le revenu de l'eau-

de-vie coucédé à la ville n'allait en 1803 qu'à 47 mille roubles, il est à présent

de 280 miHe. Celui de la poste était de 11 mille roubles, il a monté en

1813 à 190 miUe. Le commerce de tous les ports de la mer Noire et de

la mer d'Azow ne s'élevait pas en 1796 à plus d'un milhon et demi, il

est impossible de l'estimer à moins de 45 millions pour l'exportation et

l'importation, non compris les affaires de banque, dont Odessa s'occupe depuis

deux à trois ans, et dont elle fait aujourd'hui pour plus de 25 millions.

Les douanes qui n'étaient rien surpassent deux millions de revenu

annuel. Kherson était une bom'gade, eUe a aujourd'hui 30 mille habitants

et possède une flotte marchande de près de 200 bâtiments de diverses

grandeurs, sur lesquels pendant la guerre turque nous avons transporté

dans le Danube les vivres pour l'armée de Moldavie. Il se construit à

Kherson tous les ans 20 à 30 navires marchands qu'on vend pour la plu-

part à Constantinople et cette fabrique est convenable, et très-utile au

pays. La ferme de l'eau-de-vie, sous le règne de Paul, ne rapportait que

220 mille roubles pour toute la Nouvelle Russie, à laquelle étaient an

uexés alors deux districts qui font aujourd'hui partie du gouvernement de

Poltava; le dernier bail était de 2.800,000 roubles et au-dessous de sa va-

leur. Les salines de Pérékop étaient affermées alors 200,000 roubles. Leur

revenu net a été cette année de 2.400,000 roubles.

24
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Le Kouban, il y a vingt ans, était désert, et cependant dans les pré-

cédentes guerres, il fallait une armée de 20 à 25 mille hommes pour garder

cette frontière. On y a établi en 1795 les cosaques zaporogues; ils ont

été augmentés en 1808 de 25 mille cosaques (mâles) de la Petite Russie.

Cette milice, soutenue de 4 bataillons, a suffi, non-seulement à garder la

frontière la guerre dernière, mais même a fait quelques expéditions impor-

tantes en Circassie. Si l'on suit le plan adopté, ce pays deviendra floris-

sant, ne coûtera rien à l'état, et pourra fournir 5 à 6 régiments d'ex-

cellents cosaques pour le service extérieur. La Crimée a donné 4 régi-

ments de cosaques tartares, qui ont très-bien servi; le Boug trois, les co-

saques de la mer Noire ou du Kouban un, et un escadron à la garde. Ce

sont 8 régiments que le pays a fournis, sans compter les recrues, et un

revenu en argent qu'on ne peut guère estimer à moins de 15 à 20 mil-

lions. Il restait encore un petit peuple nomade de 36 mille Tartares no-

gais qui erraient sur les bords de la mer d'Azow; ils ont été sans pres-

que aucune dépense, fixés dans de beaux villages, tirés au cordeau, au

nombre de 72. Les colons étrangers, Bulgares, et Allemands sont au nom-

bre de 30 à 40 mille âmes, et en général dans un état florissant. La

population s'augmente journellement, tant par les émigrations de l'intérieur

que de l'étranger, hors l'étabhssement des colonies qui a été dispendieux,

cette masse de culture, de capitaux, et de revenus, en un mot, cette

création de richesses, dont la progression est incalculable, pourvu qu'on

veuille seulement ne pas l'empêcher, a été produite sans aucun frais de la

part du gouvernement. Je ne parle pas de quelques concessions, et exemp-

tions qui ne sont pas des dépenses; quel pays présenterait de semblables

résultats? Je finis par deux traits qui donneront une idée de la richesse

du pays en bétail, et des progrès de l'industrie à Odessa.

L'hiver de 1812 a fait périr dans les trois gouvernements 102 mille

chevaux, 250 mille bêtes à cornes, et un milhon de moutons. Les prix

n'ont pas haussé et à peine s'est-on aperçu qu'on avait éprouvé quelque

perte. Lorsque j'arrivai à Odessa en 1803, je fus six semaines avant de

pouvoir me procurer une douzaine de chaises des plus communes, encore

fus-je obligé de les faire venir de Kherson; en 1813 on a exporté d'Odessa

à Constantinople pour 60 mille roubles de meubles, à peu près aussi bien

travaillés qu'à Moscou ou Pétersbourg.
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99) Le duc de Richelieu au prince Alexis Kourakin.

Odessa, ce 3 mai 1813

Mon Prince.

La bienveillance, que vous m'avez toujours témoignée, me fait espérer

que vous ne prendrez pas en mauvaise part les représentations vives et

pressantes que mes devoirs envers ce malheureux pays, comme mou affec-

tion pour lui, m'obligent à vous faire sur l'état de détresse, où le rédui-

sent des mesures de précaution, qui aujourd'hui ne peuvent plus avoir

d'autre résultat que sa ruine absolue. Votre Excellence me fait espérer qu'ehes

finiront bientôt, mais comme il est question d'attendre une épuration défi-

nitive, dont nous ne voyons pas encore le commencement, et qu'en atten-

dant les souffrances du pays sont extrêmes, je ne puis plus tarder à

mettre sous vos yeux quelques réflexions, et à vous supplier d'y avoir

égard.

Il y a quatre à cinq mois que la peste est finie partout, il y en a

plus de deux que les épurations, que j'ai prescrites, ont eu lieu, suivant les

principes de la nouvelle chimie, et par les mêmes personnes qui vont re-

commencer sous l'inspection du vice-gouverneur d'Astrakan, dans un temps

beaucoup moins propice pour les pratiquer, puisque le froid, qui seul dé-

truit les miasmes pestilentiels, a concoui'U, avec les fumigations, à purger

les maisons et les effets.

Quel degré de sécurité procurera donc cette seconde épuration? J'avoue

que je ne le saurais concevoir. Il y a deux mois que le printemps est

établi dans ces contrées; s'il restait quelque germe de peste, il aurait dû

se développer. Les fêtes de Pâques, qui occasionnent la communication la

plus intime, et pour lesquelles tous les effets sont tirés de leurs coffres,

n'ont pas produit un seul accident dans toute l'étendue du pays. A Odessa,

où la communication est libre, où les églises et le théâtre sont remplis,

où à Pâques, j'ai embrassé plus de 200 personnes de tout état, il n'y a

pas de trace de la maladie. Il est évident, que la peste n'existe pas, ni

ici, ni dans aucun des endroits qui ont été infectés. Si son germe se

trouve encore dans des effets enterrés, dans trois, quatre, et cinq mois, il

existera encore. Il n'y a donc aucune raison pour que cet état finisse, s'il

faut attendre une certitude morale et physique, qu'il n'y ait plus sous terre

un lambeau suspect. Une prolongation de clôture ne donnera donc pas plus

de sécurité qu'on ne peut en avoir à présent; et en attendant quels maux
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affreux et certains cet état de choses prolongé ne produit-il pas dans

l'incertitude d'un mal, qui, quand bien même il viendrait à se rencontrer

quelque part, serait étouffé dans son principe, d'après les précautions qui

existent!

Je ne puis vous cacher, mon Prince, que les habitants sont réduits

au désespoir, que le surcroît de cordons exigés dans un moment, où la

peste n'existe pas, excite chez les grands, comme chez les petits, un mur-

mure universel, que ce pays, écrasé par des fléaux de toute espèce, a un

besoin absolu d'être soulagé; que ces villages qui jouissent de la plus par-

faite santé depuis cinq mois, et qui avaient été délivrés après l'épuration

que j'avais prescrite, avant d'avoir reçu vos dispositions à cet égard, vont

souffrir doublement de se voir renfermés de nouveau après avoir été Ubres,

et que leurs gémissements se mêleront à ceux des malheureux paysans,

qu'on arrache à leur village, dans le temps le plus précieux pour eux,

pour venir enfermer des gens qui se portent aussi bien qu'eux-mêmes.

Toutes ces considérations sont d'une nature trop grave, mon Prince, pour

ne pas exiger de moi impérieusement de vous supplier, le plus instamment

possible, d'avoir la bonté de permettre la hbre communication entre toutes

les villes et les villages, situés dans la Saôy^enaa qacTB, en levant le

cordon qui ferme Odessa, et de nous en tenir, sur le Boug, au cordon qui

existait, sans exiger des malheureux cosaques une augmentation de postes,

qui achèvera d'écraser des gens, qui sur une population d'un peu plus de

6,000 âmes mâles, ont 2,000 hommes à cheval au service hors déceliez

eux. Il me semble qu'une quarantaine de 10 à 12 jours au Boug, jusque

vers le mois de juin, serait plus que suffisante. En Crimée, l'épuration a

eu lieu par M. Borozdin lui-même, accompagné du mufti, et aidé d'un

excellent chimiste français qui habite la Crimée. J'en appelle à votre jus-

tice, mon Prince, quel sentiment peut exciter dans le cœur d'un galant

homme, sénateur et lieutenant-général, de plus propriétaire en Crimée, et

intéressé à son salut, quelle impression, dis-je, de douleur ne doit pas faire

sur lui le spectacle d'un étranger, envoyé de mille verstes pour recommen-

cer une opération qu'il a faite avec tant de zèle, et de soin?

La navigation de la mer Noire et de la mei* d'Azow méritent aussi

toute votre attention. Maintenant elle est absolument interdite, et cependant

il me semble qu'il n'y aurait aucun inconvénient à la permettre avec les

précautions qu'on prend i)our les bâtiments qui viennent de Constantinople;

nous leur permettons de venir à Caffa et à Odessa, pourquoi défendre la

communication entre ces deux ports, pourquoi proscrire celle, si importante

entre Caffa et Taganrog? 11 s'agit d'un capital de 20 millions que l'empire
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court risque de perdre cette année; ce ne serait assurément d'aucune con-

sidération, s'il y avait quelque danger; mais dans les circonstances où

nous nous trouvons, Dieu merci, il me semble qu'on ne peut rien risquer

à donner quelque liberté au commerce. Je soumets toutes ces considéra-

tions à votre sagesse, mon Prince, vous suppliant de me donner une ré-

solution, et surtout de prendre en pitié ce pauvre pays. Si malheureuse-

ment je n'étais pas assez heureux pour être écouté, mon Prince, je vous

suppherais de vouloir bien m'écarter absolument de toute coopération dans

des mesures que je regarde à présent comme bien plus pernicieuses que

la peste elle-même. Celle-ci a fait périr 3,600 personnes dans le gouver-

nement de Kherson, et à peu-près 1,500 en Crimée: celles-là peuvent ruiner

ces deux gouvernements pour dix ans.

J'aurai l'houneur de vous faire passer ces jours -ci mon travail sur

les quarantaines; je l'enverrai à Pétersbourg en même temps.

C'est là ce qui doit exclusivement nous occuper, car de la manière

dont elles sont organisées, il est imposible d'être tranquille, dès que la

peste chauffera un peu vivement à Constantinople. Heureusement elle y est

éteinte tout à fait, et suivant l'expérience du passé, l'horrible dévastation

de l'année dernière donne un peu de tranquillité pour un certain temps.

A Brahilow, il n'y a plus rien depuis longtemps.

Je désirerais bien, mon Prince, pouvoir avoir l'honneur de vous voir,

ne fut-ce que pour quelques heures; outre l'honneur de me rappeler per-

sonnellement à votre souvenir, et à vos bontés, je voudrais plaider de

vive voix les intérêts de ce pays, qui m'est si cher.

Peut-être même l'expérience que j'ai malheureusement acquise, de

cette funeste maladie, que j'ai suivie dans ses périodes sur un grand

nombre d'individus, et que les médecins qui ne l'ont pas vue, connaissent

si peu, me mettrait-elle dans le cas de vous communiquer quelques idées

utiles.

Je compte toujours sur l'espoir de vous voir ici, heureux si je puis

vous y offrir l'hommage de la haute considération, avec laquelle, j'ai

l'honnem* d'être, mon Prince, de Votre Excellence
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100) Le duc de Richelieu au comte de
,
gouverneur de

Kamenetz.

Odessa, le 7 mai 1813.

Je vous remercie mille fois, mon cher Comte, de la lettre que vous

avez bien voulu m'écrire et des nouvelles que vous me donnez de notre

éternel courrier. Si nous ne l'avons pas vu revenir après le retour de

l'Empereur de Breslau, il faut y renoncer à présent que les grandes scènes,

et les grandes occupations vont commencer.

J'ai encore écrit, il y a quelque temps par Brodi au comte Tolstoy

à Dresde. Si l'on me fait venir, j'irai avec la plus grande joie, sinon je

prendrai mon parti bien décidément, car outre tous les désagréments de

ma situation, je vous avoue, que je ne puis voir de sang-froid ruiner un

pays comme on fait pour celui-ci, par les mesures les plus absurdes, et les

plus hors de propos. Les pauvres habitants sont réduits au désespoir et

l'on peut prévoir les suites les plus affreuses, puisqu'à la lettre on n'a

pas semé dans beaucoup d'endroits, faute de bras employés aux cordons,

et faute de moyens de réparer les instruments d'agriculture, qu'on se pro-

curait auparavant de chez vous et de Moldavie.

J'ai écrit avec la plus grande force au prince Kourakin à ce sujet,

et s'il n'acquiesce pas à ma demande, je rendrai ma lettre publique pour

qu'on ne m'accuse pas d'être de moitié dans des mesures plus ruineuses

pour le pays que quatre pestes, comme celle que nous avons eue. Votre récit

de la soi-disant peste de Zwaney serait à mourir de rire, si l'on n'avait

pas plus envie de pleurer, en pensant aux maux que des travailleurs de cette

espèce font au pauvre pays. Un monsieur que le prince a envoyé sur le

Boug, pour y commander le cordon, a requis 1,200 hommes de plus dont 800

à cheval, et cela quand il n'y a plus de peste depuis cinq mois. Je crois.

Dieu me pardonne, qu'ils seraient charmés qu'elle revînt, pour avoir le

plaisir de s'escrimer à leur aise. J'espère aussi que le prince laissera ve-

nir tout le monde de chez vous, au lieu de donner des permissions parti-

culières qui font le plus mauvais effet, et qu'on appelle ici des licences.

11 faut espérer que le bon Dieu nous débarrassera bientôt de tout cela,

comme il l'a fait de la peste, avant que tout le inonde s'en soit mêlé.

Vous savez que l'Empereur est à Dresde, et Napoléon dans les en-

virons d'Erfurt; le sort de l'Allemagne doit se décider dans le mois de

mai. S'il livre bataille et qu'il la perde, s'il se retire sans la hvrer, il va
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toujours au Rhin. Il n'y aurait qu'une grande victoire qui pourrait le re-

mettre, et il n'est pas probable qu'il la remporte avec les hommes qu'il

amène avec lui. Néanmoins, on ne peut s'empêcher d'une sorte d'inquiétude,

et c'est dans ces moments qu'on maudit de bon cœur M. l'amiral qui a

remis en question ce qui était décidé.

Je vous envoie la proclamation de Louis XVIII, je ne sais si vous

en jugerez comme moi, mais je la trouve bien faible pour les circons-

tances.

Voici l'adresse aux princes d'Allemagne que j'ai traduite, une autre

aux Allemands du prince Koutousow; quant à votre concordat, je vous le

renverrai quand il plaira au prince Kourakin de changer les lumineux

arrangements qu'il a faits pour les postes.

La lettre de monsieur votre père ne contient que des recommandations

pour des prisonniers français qu'il croit en Crimée; j'en reçois de cette nature

une quantité, je suis obligé de m'adresser à Pétersbourg pour les découvrir

n'en ayant qu'un très-petit nombre dans mes gouvernements.

11 paraît à Pétersbourg un journal eu français où se trouvent beau-

coup de pièces intéressantes; il se nomme: «Le conservateur impartial», titre

assez bizarre, et qui même n'est pas français, et en effet, il est écrit

d'un style un peu tudesque, mais néanmoins il y a de bonnes choses.

Sitôt que Ramand aura reçu votre lettre, je l'entreprendrai pour

qu'il vous laisse tranquille encore un an.

Adieu, mon cher Comte, conservez-moi souvenir et amitié, et croyez

à l'inviolable attachement que je vous ai voué pour la vie.

B. ,

Suivant les nouvelles de Constantinople la peste sans être absolu-

ment éteinte ne fait plus aucun ravage et les accidents sont très-rares;

néanmoins il serait bien instant qu'on organisât quelque chose sur le Da-

nube et la frontière de Moldavie, oii heureusement la santé est parfaite à

présent.

101) Le duc de Richelieu à M. d'Italinsky à Constantinople.

Odessa, ce 17 (29) août 1813.

Monsieui'.

Je ne perds pas un moment pour répondre à la lettre que Votre

Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire du 2 août. J'en envoie une

copie à M. le heutenant-général IlTHHi^eBi, qui commande à Titlis, et
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sur la côte d'Asie. Depuis la reddition d'Anapa et de Sudjuk-Kalé la fron-

tière de mes gouvernements est la rivière de Kouban jusqu'au confluent

de la Laba. Je pense que Votre Excellence n'est peut-être pas encore in-

formée en détail du parti qu'on semble avoir pris à l'égard de Souklioum-

Kalé, et en conséquence je crois de mon devoir de vous faire part con-

fidentiellement d'une dépêche que j'ai reçAie il y a quelque temps de M.

IlTHHi^eBT), et dont les dispositions déjà exécutées en ce qui me regar-

dait, m'ont ensuite été confirmées par un ordre du ministre de la guerre,

prince Gortchakow. Je ne me permettrai aucune réflexion sur cette conduite

de notre part, ni sur les suites désagréables qu'elle peut avoir dans une

circonstance, où il est si important que rien ne puisse nous distraire du

grand objet qui nous occupe, l'indépendance de l'Europe. Ce que je crois

que vous sentez sûrement mieux que moi, c'est que cette possession de

points isolés sur la côte d'Asie ne peut absolument être d'aucun intérêt

pour nous. Si, dans d'autres temps, nous pouvions occuper tous les points

de la côte depuis le Kouban jusqu'au Phase, de manière à rompre toute

liaison entre les Turcs et les peuples des montagnes, je ne nie point que

ce ne fût une chose très-avantageuse pour le midi de la Russie; mais il

faudrait pour arriver à ce but de grands sacrifices d'hommes, et d'argent,

et prendre son parti sur une nouvelle guerre avec les Turcs, toutes choses

qu'il me semble d'une grande importance d'éviter, dans les circonstances

actueUes. A plus forte raison ne devrait- on pas s'y exposer pour retenir

deux malheureuses bicoques qui ne peuvent absolument servir à rien. Je

me flatte que ces motifs, que votre situation vous donne droit de dévelop-

per avec force, feront impression sur notre Cour, et qu'un peu de con-

descendance nous évitera les désagréments qu'une raideur mal placée pour-

rait amener.

Il est plus que probable que les hostilités ont recommencé à l'heure

qu'il est; l'Autriche doit être déclarée pour nous, il n'y avait pas plus de

doute sur ses dispositions que sur ses immenses armements. Si la poste

d'aujourd'hui m'apporte quelque nouvelle décisive, je ne manquerai pas d'en

faire part à Votre Excellence. Je lui aurais mandé également ce que nous

savions des affaires d'Espagne, si j'avais pu croire que vous n'en eussiez

pas été informé plus tôt par mer. La victoire de lord Welhngton ne pou-

vait être plus complète, et sans le mauvais succès du C-lier Murray sur

les côtes de Catalogne, ce qui a obligé le lord à s'y porter lui-même

avec une partie de son armée, toutes les forces combinées anglaises, es-

pagnoles et portugaises seraient à présent dans les provinces méridionales

de France; cela ne sera probablement que retardé.
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Je ne manquerai pas de répondre aux différents offices de Votre Ex-

cellence, l'assurant au reste de mon empressement de la satisfaire en tout

ce qui dépendra de moi.

A l'instant même je vais faire toutes les perquisitions touchant les

caisses de madame l'ambassadrice d'Angleterre, et j'aurai l'honneur de

vous informer du résultat.

Nous sommes heureusement entièrement quittes de la peste dans ces

cantons; elle n'existe plus que dans la ville, et dans les environs de Balta

en Podolie; mais d'après les mesures qui y ont été prises, il y a tout

lieu d'espérer qu'elle y sera bientôt extirpée.

Veuillez bien recevoir l'assurance des sentiments de la haute considé-

ration avec laquelle, j'ai l'honneur d'être. Monsieur, etc., etc., etc.

P. S. Veuillez bien recevoir tous mes remerciements pour les détails

que vous avez eu la bonté de m'envoyer sur les affaires d'Espagne.

102) Avis à la jeune noblesse sur ses véritables intérêts.

AVANT-PROPOS.

1-er décembre 1813.

Nous espérons que le plan de conduite, tracé dans ce petit ouvrage,

ne sera point sans utiUté pour la jeune noblesse, et que les enfants in-

fortunés des illustres et innocentes victimes de la Révolution, privés du

bonheur de consulter ces excellents modèles, pourront du moins trouver

dans cet écrit des conseils dignes de l'élévation de leurs sentiments, et

puisés dans la sagesse et les vertus de leurs aïeux.

Les observations et la franchise de l'auteur lui obtiendront sans doute

l'indulgence de ses lecteurs en faveur de ses bonnes intentions, n'ayant eu

d'autre but que de faire connaître les écueils dangereux qui ont été si

funestes à la noblesse, et de lui offrir les moyens de les éviter. Il a cru

que le guide le plus sûr qu'il pût lui donner pour la conduire au bonheur

était les principes rehgieux et l'esprit chevaleresque de ses ancêtres, et

il a cherché à peindre d'une manière vraie les vertus de ce corps illustre,

qui a donné dans tous les temps des preuves si éclatantes de son amour,

de sa ftdéhté et de son dévouement pour ses souverains.

Ce fut en s'écartant trop des mœurs antiques des siècles clievaleres-
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qiies et en ne respectant point assez leurs préjugés estimables, que la

noblesse a perdu peu à peu sa dignité et sa considération, et qu'une ré-

volution terrible qu'elle avait préparée, par sa légèreté et son imprudence,

a fini par renverser la monarchie française.

Mais ce que le crime a détruit avec la force, la vertu peut le ré-

tablir avec les mêmes moyens, et tout rentrera aussitôt dans l'ordre ou

dans le néant.

AVIS A LA JEUNE NOBLESSE.

C'est à l'heureuse et glorieuse époque, où les souverains de l'Europe,

après avoir anéanti leur indigne oppresseur, auront rendu à la France son

légitime souverain, que la noblesse française, pénétrée de la plus profonde

et de la plus respectueuse reconnaissance pour un si grand bienfeit, re-

trouvera enfin le bonheur qu'elle avait perdu depuis tant d'années.

La noblesse, en se rappelant les malheurs qu'elle a éprouvés par la

révolution, devra surtout se ressouvenir que ce furent ses inconséquences

et l'oubli de ce qu'elle devait à son rang et à sa dignité, qui ont été, en

grande partie, les causes funestes de cette terrible catastrophe, et elle

s'empressera, sans doute, par une conduite digne de la sagesse et des vertus

de ses aïeux, à se garantir à jamais, elle et ses descendants, de l'humi-

liation et de l'infortune, où elle a été plongée par cette révolution sanglante

qui, après l'avoir dépouillée de ces titres et de ses biens, a fini par l'im-

moler à sa rage.

L'expérience a prouvé que c'est toujours la faiblesse de la vertu qui

fait toute la force du crime, et les souverains de l'Europe, après avoir été

si longtemps les victimes de la scélératesse de leurs ennemis, sentiront

qu'il est de leur intérêt, comme de leur devoir, de les punir avec la plus

grande sévérité, et l'Europe, purgée enfin d'une horde d'assassins couverts

du sang des rois et de leurs fidèles sujets, verra renaître aussitôt la tran-

quillité et le bonheur, dont elle jouissait dans les siècles passés.

Heureux temps chevaleresques, époque à jamais mémorable! Soyez

sans cesse présents à notre mémoire et la fausse grandeur du XVIIl-e siècle

s'éclipsera devant votre véritable gloire; c'est à ce siècle superbe, à ce

siècle de lumières et de crimes à s'humilier devant vos modestes vertus

et la précieuse simplicité de vos mœurs qu'il a eu l'insolente audace d'ap-

peler de la barbarie; c'est au contraire à ce siècle monstrueux qui ose

tant se vanter de sa civilisation perfectionnée, et d'être la plus brillante
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époque des arts, des sciences et de la philosophie, que l'on peut justement

reprocher d'avoir été barbare et atroce envers l'innocence et la vertu, avec

tous les raffinements de la cruauté la plus infernale, d'avoir produit, par

ses funestes connaissances, un si grand nombre de profonds scélérats dans

toutes les classes de la société. Enfin d'avoir eu la bassesse et la lâcheté

de se soumettre à la tyrannie de cet usurpateur sanguinaire, dont l'ima-

gination extravagante et féroce, ne rêvant que chimère et destruction, avait

prémédité, dans sa politique exécrable, de sacrifier à son ambition toute la

population de l'Europe.

La postérité un jour frémira d'horreur en apprenant que peu s'en est

fallu que cette effroyable conspiration n'ait été couronnée par le succès le

plus complet, et que la puissance de son abominable auteur n'ait été con-

solidée à jamais par la fortune sur les bases les plus inébranlables, et

sans les épouvantables désastres de la guerre d'Espagne et de la campagne

de Moscou, le crime jusqu'alors, paré par la victoire de son plus brillant

éclat, et continuant à triompher avec le pompeux appareil de la gloire,

sous la trompeuse apparence du génie et de l'héroïsme, le crime, dis-je, se

fût peut-être immortalisé à jamais sous le masque de la vertu, aux yeux

même de la postérité, quelquefois aussi aveugle que les contemporains;

mais la Providence, dans sa bonté et dans sa justice, n'a pas permis un

si horrible malheur, et elle a voulu que ce monstre parvînt à un si haut

degré de puissance, pour que sa chute fût plus terrible et que ce nouvel

exemple des vicissitudes humaines pût servir de leçons aux souverains et

aux peuples.

Siècles chevaleresques, dans votre heureuse innocence, la religion,

l'honneur et la vertu furent les divins flambeaux qui vous éclairèrent et

servirent à vous guider, tandis que dans nos temps pervers, nos yeux

éblouis par les fausses clartés d'une philosophie, destructrice de tout ordre

social, nous firent écarter de la route vertueuse que vous nous aviez tra-

cée, pour nous conduire à l'abîme affreux, où nous nous sommes précipi-

tés; mais désabusés et mieux instruits par nos malheurs, nous nous empres-

serons sans doute de revenir aux principes sublimes de la rehgion de nos

pères, pour apprendre à mieux connaître nos devoirs, et ce qui peut faire

notre véritable bonheur.

Ce sera en rendant à la religion son ancienne splendeur, et en la

faisant respecter elle et ses ministres, par des lois sages et sévères, qu'elle

reprendra sa majesté imposante et qu'on verra enfin renaître, dans le sein

d'une nation égarée et démoralisée; toutes les vertus qu'elle possédait

jadis.
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C'est à la noblesse surtout à donner à toutes les classes, qui sont

au-dessous d'elle, l'exemple du respect que l'on doit avoir pour la religion

et ses ministres, ainsi que de la fidélité et du dévouement que les sujets

doivent à bur souverain; c'est en remplissant avec zèle ces devoirs sacrés

que la noblesse reprendra ses antiques vertus qui ont fait, dans tous les

temps, sa force, sa gloire et son bonheur.

Ce fut parce que la noblesse idolâtrait Henri IV et que ce bon prince

aimait la noblesse, que le héros de la France et ce corps illustre, par-

vinrent à acquérir tant de gloire, et cette gloire fut la brillante aurore de

ce beau siècle de Louis XIV, qui parut enfin dans tout son éclat majes-

tueux, en éclipsant tous les siècles qui l'avaient précédé.

Mais quels changements affreux, quels temps horribles sont venus

remplacer cette immortelle époque de tant de grandeur et de félicité! Hélas!

la France éplorée gémit depuis vingt-quatre ans sous la plus odieuse

tyrannie, et les plus nobles courages se sentent eiitin abattus sous la

puissance du crime, triomphant de la vertu; cependant nos âmes, flétries

par tant d'années d'infortune, peuvent reprendre encore toute leur force et

leur énergie, si la Providence daigne réaliser nos espérances en rendant

à la France son souverain légitime; mais ce sera surtout en se retrem-

pant dans les vertus de nos aïeux qu'elles pourront parvenir à la noble

source de leur vraie grandeur; imitons-les donc en effet, et si nous ne

pouvons les surpasser, tâchons du moins de les égaler dans toutes les

qualités estimables qu'ils étaient si jaloux de posséder.

Pleins d'amour et de respect pour la religion de leurs pères et de

fidélité pour leur souverain, ils étaient toujours prêts à sacrifier leur vie

et leur fortune pour ces objets précieux de leur vénération; moins éclairés

que nous, mais plus vertueux, tous les sentiments de la nature étaient

profondément gravés dans leur cœur, et l'amour paternel et conjugal, joint

à la piété fiUale, étaient pour eux des devoirs sacrés qui faisaient tout

leur bonheur; sobres et continents, ils accoutumaient sans peine leurs corps

robustes à toutes les fatigues et leurs âmes sans ambition, n'étant point

amollies par le luxe et la volupté, conservaient dans l'adversité ctitte éner-

gie et cette noble fierté qui caractérisaient si bien l'esprit et les mœurs

de ces preux et loyaux chevaliers. Ils jouissaient par leurs vertus de cette

haute considération que la naissance seule ne peut obtenir sans elles, et

ils se faisaient un point d'honneur de tenir leur parole et leurs engage-

ments, même avec leurs ennemis. Il n'y avait rien de grand, de noble et

de généreux qu'ils n'entreprissent pour acquérir dans le monde une grande

réputation de loyauté, de délicatesse et de grandeur d'âme, rien ne leur
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tenant plus à coeur que de passer pour des chevaliers saus reproche, comme

sans peur. Les plaisirs des tournois et de la chasse étaient leurs plus

chères occupations, et ils ne connaissaient point ces jeux ruineux, où une

bonne réputation et une grande fortune finissent par se dissiper en peu de

temps l'un avec l'autre. Leur galanterie avec les dames était toujours

caractérisée par la politesse la plus respectueuse, et dans la simplicité et

l'innocence de leurs mœurs, ils goûtaient, en aimant, mille voluptés incon-

nues de nos jours, ou qui paraîtraient du moins bien fades et bien insi-

pides dans ce siècle dépravé, où l'on est trop blasé pour connaître les

vrais plaisirs d'un sentiment profond et vertueux; l'amour était pour eux

une passion si respectable, qu'il devenait dans leur cœur une espèce de

sentiment religieux. Ils regardaient la dame de leurs pensées comme l'ange

protecteur de leur gloire et de leur bonheur. Leurs hommages étaient si

purs, si délicats, si respectueux, qu'ils se confondaient dans leurs cœurs

avec ceux qu'ils rendaient à la divinité même, et la religion, unie dans ces

âmes de feu avec ce que l'amour a de plus subhme et de plus divin, leur

faisaient faire des prodiges d'héroïsme dans tous les genres, et les rendaient

les modèles les plus parfaits de toutes les vertus. -

A la vérité, nos mœurs corrompues ne peuvent guère atteindre à la

même perfection, mais le tableau de ces vertus devrait être du moins un

correctif pour nous, en songeant aux avantages que nos aïeux en retiraient,

et en réfléchissant sur tous les maux qui ont été les résultats de nos

lumières et de notre dépravation.

C'est cette corruption parvenue jusqu'au fond de nos provinces, qui a

dénaturé cet esprit chevaleresque, un des plus fermes soutiens de la royauté,

et une des premières bases des vertus de la noblesse. C'est ce change-

ment funeste, opéré dans nos mœurs par les principes philosophiques, qui a

empoisonné les sources les plus pui^es de nos idées religieuses, morales et

politiques. Ce fut à cette époque que la noblesse, dédaignant la vie paisible

et tranquille qu'elle menait dans ses provinces, quitta ses terres et ses

châteaux pour venir à la cour et dans la capitale, se livrer au luxe et à

l'ambition. Dès ce moment elle perdit sa vraie grandeur et tous ses avan-

tages, et ses dépenses excédant ses facultés, ehe finit bientôt par se ruiner,

ou par employer des moyens indignes d'elle pour prévenir ce malheur.

On la vit, dédaignant toutes les convenances et les préjugés les plus

respectables de ses ancêtres, former par intérêt des aUiances qui étaient au-

dessous de sa naissance et de son rang, et on peut dire que ce fut la

noblesse elle-même qui contribua le plus, par ses mésalliances et sa con-
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duite peu mesurée, à diminuer dans l'esprit du peuple la haute considé-

ration, dont ses aïeux avaient joui pendant tant de siècles.

11 faut convenir que c'est souvent un fardeau bien difficile à porter

qu'un grand nom et un rang élevé, surtout quand ces avantages appartien-

nent à un homme né avec peu de moyens, ou dont l'éducation a été

négligée- faute de caractère et de jugement, il peut sans cesse compro-

mettre son rang et la dignité de son corps, et les classes inférieures, épiant

continuellement les défauts ou les ridicules que peuvent se donner quelques-

uns des membres de la noblesse, ne manquent jamais d'accuser le corps

en entier des fautes de quelques-uns des individus qui le composent.

On ne saurait donc trop recommander à la jeune noblesse de se con-

duire toujours avec dignité et avec la plus grande circonspection avec les

personnes du tiers-état; cette classe d'hommes, cherchant toujours à se

familiariser et à se mettre de niveau avec ce corps illustre, qu'elle jalouse <

et âéteste, parce que, fière de son opulence, sa vanité est d'autant plus

blessée de ne pas jouir des mêmes honneurs et des mêmes prérogatives

que la noblesse.

La jeune noblesse doit surtout se défier de toutes ces classes d'hom-

mes éclairés, lettrés et savants; ce sont ses plus cruels ennemis et tous

intéressés à lui tendre des pièges et à la tromper, abusant presque tou-

jours avec elle de leur connaissance dans les affaires, ou de la supériorité

de leurs lumières.

C'est un grand malheur dans un gouvernement, tel que l'ancienne mo-

narchie française, que le commerce et les places lucratives de ce gouverne-

ment enrichissent autant le peuple, l'expérience ayant prouvé que son in-

solence croissait toujours à raison de son opulence. Il n'y avait point au-

trefois de grandes fortunes dans le tiers-état, humble et respectueux avec

la noblesse, il se contentait de vivre dans une honnête aisance, et n'osait

point alors porter ses prétentions jusqu'à vouloir l'égaler. Une grande partie

de la noblesse alors était riche ou aisée, et celle qui ne l'était pas trou-

vait dans le métier des armes les moyens de soutenir honorablement sou

rang, et n'avait point l'humiliation de se voir éclipsée par le luxe des

classes qui étaient au-dessous d'elle. Ce ne fut qu'à la mort de Louis XIY,

que les rangs commencèrent à se confondre de la manière la plus humi-

liante pour la noblesse, et on vit l'opulente bourgeoisie, jalouse de ne pou-

voir posséder, avec ses richesses, des titres qui n'étaient point faits pour

elle, vouloir s'élever au-dessus de la noblesse par l'excès de son faste et

sa magnificence.

C'est à la saaesse du souverain à remédier à ces terribles incon-
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vénients, et elle en trouvera les moyens dans le pouvoir suprême qu'il a

entre les mains, et dans l'empire de l'opinion et des préjugés, qu'un mo-

narque est toujours le maître de diriger, comme il veut, quand il en a

la ferme volonté et que l'intérêt du trône et de l'état l'exige. Le souve-

rain n'aura qu'à prononcer que la noblesse peut honorer et occuper les

places qui enrichissaient autrefois la bourgeoisie et on verra disparaître

aussitôt cette humiliante pauvreté, où languissait une partie de la noblesse,

et faire place à la fortune qui est faite pour appartenir au rang qu'elle

occupe et non à ce troisième ordre de l'état, qui a prouvé, par son indigne

conduite dans la révolution, combien on avait été imprudent de lui lais-

ser acquérir de si grandes richesses; en effet, rien n'était plus contraire à

l'esprit d'un gouvernement tel que celui de la France, que de laisser

amasser à cette bourgeoisie de si énormes fortunes, les inconvénients, qui

y sont attachés, étant beaucoup plus dangereux pour le souverain que les

avantages qui paraissent en résulter ne peuvent lui être utiles.

Sous le règne de Louis-le-Grand de glorieuse mémoire, le tiers-état,

ne faisant que commencer à s'enrichir, n'osait point encore sortir de la

sphère, où il avait été jusque-là contenu, et ce grand prince sut se servir

de sa puissance avec tant d'habileté et de sagesse, qu'il maintint le clergé,

la noblesse et les parlements dans le respect le plus profond et l'obéis-

sance la plus passive. Ce monarque avait, dans sa manière de gouverner,

tant de grandeur et de fermeté, et dans son air, son langage et sa dé-

marche, tant de majesté, de douceur et de politesse, qu'on était forcé tout

à la fois d'aimer, d'admirer et de craindre ce grand prince. Les artistes

les gens de lettres et les savants étaient estimés et récompensés digne-

ment, mais ni ce monarque, ni ses courtisans ne prodiguèrent jamais à

ces dangereux séducteurs cette admiration et cet enthousiasme qui étaient

si opposés à la sagesse de ce grand roi qui savait si bien apprécier les

hommes et les choses à leur juste valeur.

Tous ces génies admirables du siècle de Louis XIV étaient des hom-

mes religieux et vertueux et ils furent toujours aussi modestes et aussi

respectueux avec leurs admirateurs, que les beaux esprits philosophiques

qui leur succédèrent, sous les règnes suivants, devinrent famihers et inso-

lents avec leurs enthousiastes. Sous le règne de Louis XIV, tout était su-

bordonné à l'admiration que l'on avait pour ce grand prince, les plus

beaux génies de la France s'éclipsaient comme des ombres fugitives de-

vant la majesté imposante du sien, et l'on ne trouvait de vraiment grand

que le roi. En effet, Louis XIV était regardé à sa cour comme un dieu,

on l'adorait dans sa capitale, et il était l'objet de l'amour et de la véné-
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ration de tous ses sujets; sa grande âme, religieuse par essence, forti-

fiait de toutes les perfections qu'elle réunissait les vertus de sa noblesse

et de ses peuples, et jamais il n'y eut en France plus de religion, d'hon-

neur et de probité, que sous le règne glorieux de ce grand prince; telle

était la précieuse influence des grandes qualités de Louis XIV sur ses su-

jets, qu'on était forcé par l'empire de ses seules vertus à se rendre digne

d'un si grand monarque.

On respectait alors l'opinion publique et on n'osait point se mettre

au-dessus d'elle, comme on le fit sous les règnes suivants. On peut dire

que ce fut à la mort de Louis XIV, que les fondements de la monarchie

française commencèrent à être ébranlés par les cruels changements opérés

sous la régence, sur l'esprit et les mœurs de la noblesse et du peuple,

par les principes d'irréligion, qui commencèrent à se répandre en France,

et par le ridicule que le régent, prince plein d'esprit et d'amabilité, se

plaisait à jeter sur l'étiquette, la décence, les usages et les mœurs de la

vieille cour, et cinquante ans de gloire et de victoires ne purent empê-

cher que cet édifice antique et majestueux ne s'écroulât enfin, sous les

coups redoublés qui lui furent portés par les philosophes, ces ennemis im-

placables du trône et de l'autel.

Il fallut néanmoins à ces hommes pervers, pour surmonter tous les

obstacles qui s'opposaient à leur horrible dessein, non seulement tout l'es-

pace de temps, qui s'écoula depuis la mort de Louis XIV, jusqu'en 1789,

mais aussi toute la puissance de leur esprit et de leurs talents pour égarer

peu à peu la nation française, et la mener enfin à cette crise terrible,

qui devait lui faire perdre tout son bonheur.

Il faut cependant rendre à cette nation la justice qui lui est due en

disant ici, que de tous les peuples de l'Europe, il n'y en a aucun qui

ait donné autant de marques éclatantes d'amour, de respect, de fidélité

et de dévouement pour ses souverains, que les Français, et ces sentiments

étaient si profondément gravés dans leurs cœurs avant qu'ils n'eussent été

corrompus par des principes philosophiques, qu'il ne s'est jamais opéré chez

cette nation, pendant les huit cents ans qui précédèrent la funeste époque de

1789, aucune de ces révolutions qui ont bouleversé tant d'états en Eu-

rope, et lorsque la France eut le malheur enfin d'éprouver le même sort,

on vit aussitôt l'élite de la nation qui faisait partie du clergé, de la no-

blesse, du tiers-état et de l'armée, quitter ses foyers pour accompagner ses

princes, et sacrifier tout ce qu'elle avait de plus cher, à son amour et à

sa fidélité pour la maison de Bourbon.

Les émigrés, après s'être couverts de gloire dans les combats, sou-
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tinrent leurs malheurs avec ce courage intrépide qui n'appartient qu'à la

vertu, et fiers de leur misère, ils préférèrent l'honorable pauvreté, où ils vi-

vaient, aux richesses qu'ils eussent pu conserver ou acquérir, en sacrifiant

leur fidélité pour leur prince à un vil intérêt, mais cette fidélité était

pour leur noble cœur un devoir sacré et leur honneur leur tenait lieu de

tout. Aimés et respectés sur la terre hospitalière, où ils s'étaient réfugiés,

ils portaient quelquefois leurs tristes pensées sur leur ingrate et barbare

patrie et un sentiment de pitié pour ses habitants venait aussitôt se con-

fondre dans leurs cœurs avec l'indignation et le mépris que leur inspi-

raient tous ces révolutionnaires, couverts de crimes, et enrichis de leurs

dépouilles.

La conduite héroïque de leurs adorables princes dans l'adversité était

une consolation bien précieuse pour eux dans leur infortune, en leur of-

frant sans cesse l'exemple de la résignation la plus sublime, et de ce cou-

rage calme de la vertu que les plus grands dangers ne peuvent émouvoir:

courage que le roi déploya avec tant de sang-froid, au moment où la

balle d'une carabine, qui avait été dirigée contre son auguste personne,

ayant effleuré sa tête, lui fit dire en riant, comme aurait fait Henri lY,

en pareil cas: «Une ligue plus bas et le roi de France s'appelait Char-

les X».

Jamais la vertu dans l'adversité ne parut avec tant d'éclat, de mo-

destie et de dignité. Jamais elle ne fut plus touchante, et ne fut plus

embellie par toutes les séductions de l'esprit, de la bonté et de la sa-

gesse, que sous les traits augustes des fils de Saint-Louis, qui, en imitant

la grandeur sublime de ce prince dans ses malheurs, se sont montrés

plus que jamais les dignes héritiers de la gloire et du trône de ce mo-

narque vénéré, modèle le plus parfait de l'héroïsme chrétien.

Immortelle Vendée, vous fûtes aussi l'asile des plus nobles senti-

ments et de toutes les vertus de nos aïeux et vos braves et intrépides

habitants, brûlant d'amour pour leur roi et la religion de leurs pères, re-

gardant comme un devoir sacré l'honneur de combattre et de mourir

glorieusement pour une si belle cause. Parmi vos chefs et vos soldats,

l'on vit renaître les d'Estaing, les Duguesclin, les Bayard, les Grillon, et

cette foule de héros et de preux et loyaux chevaliers des siècles de Louis

XIV et de Louis XV. Animés tous du même zèle et des mêmes senti-

ments, vous étonnâtes l'Europe par mille prodiges de valeur qui vous ont

immortalisés à jamais, et votre sublime dévouement que partageaient vos

vieillards, vos femmes et vos enfants, a prouvé que ce n'est que chez

les peuples, où le véritable esprit de la monarchie absolue s'est conservé

25
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dans toute sa pureté, que l'on peut trouver tant de vertus et d'héroïsme,

et des sujets aussi fidèles à leur souverain légitime.

Grâce à vous, nobles et généreux Vendéens, vous sûtes sauver, par

votre courage magnanime, les débris précieux de l'ancienne monarchie fran-

çaise, de cet antique monument, objet de l'amour et de la vénération de

nos aïeux et s'il n'a pu renaître de ses propres cendres, et se conserver

comme il existait autrefois, vous n'en êtes pas moins dignes d'admiration,

et vous avez appris à la France, égarée par les scélérats qui l'avaient

trompée, qu'il n'y a de véritable gloire et d'honneur, qu'en imitant votre

fidélité, et votre dévouement pour votre souverain légitime.

Puisse la chute terrible du plus bel empire du monde servir de leçon

aux souverains et aux peuples! Puisse la Providence, qui dispose de leur

sort à son gré, daigner prendre pitié des malheurs de la France, en lui

rendant son légitime souverain, et en faisant triompher la vertu dans tout

l'éclat de sa gloire!

Déjà le crime, naguère heureux dans son audace, étonné de se voir

tout-à-coup abandonné par la fortune, vient encore de s'enfuir honteu-

sement, consterné de ses revers, mais ce sera surtout, en se voyant pour-

suivi jusque dans sa dernière retraite, par les armes de la vengeance et

le flambeau ie la justice, que ce monstre, épouvanté lui-même de ses hor-

ribles et innombrables forfaits, sera saisi d'effroi en songeant qu'il ne peut

échapper aux sentiments qui l'attendent, et, dans son désespoir, il voudra

sans doute se porter à tous les excès. Il n'y a point de projets sinistres

que son âme atroce n'ait conçus d'avance et que ses partisans dévoués ne

soient prêts à exécuter- il sait qu'il est abhorré et méprisé de ses sujets

et il voudra s'en venger comme de ses plus cruels ennemis en s'ensevelis-

sant avec eux sous les ruines de la capitale; mais cet horrible projet a

déjà couru de bouche en bouche, et par cela même qu'il est connu, son

exécution devient impossible ou du moins ne peut se réaliser que partiel-

lement.

La première explosion, qui aura lieu, fera sans doute sortir de leur

apathie tous ces voluptueux sybarites de la capitale et ils commenceront

alors à s'apercevoir que la révolution est enfin devenue pour ses partisans

une tragédie sanglante et terrible, tous aussitôt, d'un mouvement spontané,

voudront se porter en foule pour arrêter les torrents de feu et de flammes,

circulant de tous côtés dans Paris et prêts à dévorer leurs salons dorés

et leurs boudoirs, tandis que les femmes et les enfants, par leurs cris,

leurs larmes et leurs prières tâcheront d'apaiser la fureur de la solda-

tesque de Bonaparte, Ces furieux, sortant enfin de leur ivresse, et épou-
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Vantés eux-mêmes des horreurs qu'on leur aura fait commettre, se senti-

ront saisis d'indignation et de colère contre l'abominable auteur de tant de

désastres et de calamités, et c'est dans ces moments terribles que le tyran

de la France se verra enfin abandonné des siens. Pâle et tremblant, ses

jambes chancelant sous le poids de ses crimes, pourront à peine l'aider à

s'enfuir. Son cœur, agité par la terreur et la rage, se montrera encore

aussi lâche qu'il a été cruel, et ce nouveau Néron, plus barbare, mais

moins courageux que son affreux modèle, n'osant point lui-même se don-

ner la mort, sera réduit, pour échapper aux supplices qui lui sont réservés,

à la demander en suppliant, au petit nombre d'esclaves qui lui sera resté

fidèle.

Périsse donc à jamais ce fléau exécrable des nations dont chacun

peut aisément prévoir et peindre la fin tragique et prochaine! Périssent

avec ce monstre tous les principaux agents de son horrible tyrannie! Et,

du moment qu'ils seront tous anéantis, on verra renaître aussitôt en Eu-

rope la paix et le bonheur.

103) Mémoire sur la Russie.

PAR LE DUC DE RICHELIEU.

1813.

L'époque où la Nouvelle Russie était encore un désert, habité seule-

ment par quelques hordes de Tartares, et de zaporogues, qui, repoussant

toute civilisation, répandaient autour d'eux la terreur par leurs briganda-

ges, et leurs cruautés, cette époque, dis-je, est encore si récente, qu'il n'est

personne en Russie qui ne l'ait présente à la mémoire. Ces temps, déjà

si loin de nous par les changements qui se sont opérés, ne remontent pas

à plus de 40 ans, et l'on ne peut même proprement dater la naissance

de ce pays que de la paix de Yassi en 1791, par laquelle le Dniester

a été établi pour frontière, et où toutes les côtes de la mer Noire, depuis

l'embouchure de ce fleuve, jusqu'à celle du Kouban, ont été irrévocable-

ment annexées à l'empire de Russie. Un pays aussi neuf pouvait être re-

gardé comme une colonie, et c'est à juste titre qu'on lui a donné le nom

de Nouvelle Russie, puisque excepté 200 mille Tartares, étabhs ancienne-

mejiît en Crimée, tout le reste des habitants de ce pays s'y est transporté

sucpessivement, et depuis 20 ans en plus grande partie. L'importance de

ces provinces n'échap|ia pas au génie pénétrant de l'Impératrice Catherine,
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Marchant sur les traces de Pierre le Grand, qui avait toujours tourné ses

vues vers les parties méridionales de son empire, mais plus heureuse que

ce grand prince, elle avait vu sou pavillon flotter sur la mer Noire, et son

imagination avait pu apercevoir, dans un avenir peu éloigné, les immenses

richesses que cette nouvelle comnumication allait procurer à son empire.

Pour tirer de cette terre vierge tout le parti dont elle était susceptible,

pour développer ces richesses, il fallait y attirer des habitants, et l'on ne

décide les hommes à quitter leurs foyers, à s'établir dans un désert, qu'en

leur offrant des avantages qu'ils ne trouvent pas dans les lieux qui les

ont vus naître. C'est dans cette vue qu'on adopta pour ces provinces un

régime différent des anciens gouvernements, on simplifia les formes de

l'administration, on prodigua les exemptions, les franchises, les privilèges,

enfin l'on ne souffrit pas que l'esprit desséchant de la fiscalité s'introduisît

dans un pays, où il fallait tout créer, des hommes, des capitaux, des pro-

ductions. On peut dire encore qu'on alla trop loin, car on ferma les yeux

sur la fuite des paysans des provinces voisines, sur la désertion des re-

crues, ce qui était une véritable injustice envers les propriétaires des gou-

vernements dont ces gens arrivaient. Ce système, étabh en 1764 et 1767,

continua sans aucune altération jusqu'à la mort du prince Potemkin, et

quoiqu'il ait reçu quelque modification lorsque le prince Zoiibow a été gou-

verneur général de la Nouvelle Russie, on peut dire qu'il a été maintenu,

quant aux principes, jusqu'à la mort de l'Impératrice Catherine. Qu'il me

soit permis d'observer en passant, combien ce système était judicieux et

quels furent ses heureux résultats. Les hommes affluèrent de tous côtés,

le gouvernement, par quelques légers sacrifices, créa d'immenses capitaux,

augmenta ses ressources, et les richesses nationales, et prépara une masse

prodigieuse de productions, qui, toujours croissantes, donnent à tout l'empire

une puissance que bien certainement il était loin d'avoir auparavant.

Ces progrès eussent été bien plus rapides, si les principes adoptés par

l'Impératrice n'eussent pas été renversés par l'Empereur Paul, pour des

raisons dans les détails desquelles il est inutile d'entrer, mais qui sont

connus de tout le monde. La prospérité de ces provinces s'arrêta court, et

menaça même de rétrograder; l'introduction des impôts, du régime des

anciens gouvernements par rapport aux troupes, tout cela effraya les nou-

veaux colons et on ne sait ce qui serait arrivé de ce nouveau pays, si

l'avènement de l'Empereur Alexandre au trône n'était venu rassurer les

esprits, et rouvrir les cœurs à l'espérance.

Et effectivement cette espérance ne fut point vaine: le gouvernej^uent

suivant les vues paternelles de l'Empereur, et fidèle aux principes i'ad-
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ministratioa, qui seuls peuvent assurer la prospérité des empires, accorda

à ces contrées le degré d'intérêt qu'elles méritent à tant de titres. Les

franchises furent renouvelées et solennellement confirmées, plusieurs villes

obtinrent d'importants privilèges, notamment celui de la vente de l'eau-de-

vie; celui de la fabriquer, et de la débiter dans leurs terres fut assuré

aux propriétaires terriens, et je remarquerai que ce droit était un des plus

propres à engager des propriétaires riches à transporter dans nos steppes la

surabondance de population qui se trouvait trop pressée dans leurs terres

de l'intérieur. Les frais considérables, qu'occasionne une telle transmigra-

tion, ne peuvent être compensés que par un avantage immédiat qui donne

au moins quelqu'intérêt du capital qu'on doit sacrifier pendant plusieurs

années. Une fois la terre peuplée, il semble également de la plus souve-

raine injustice de dépouiller les propriétaires de ce droit, car enfin les pro-

fits qu'il en retire sont le fruit de ses peines, de son industrie, et il est bien

évident que s'il n'etit par peuplé cette terre déserte, il n'y aurait pas eu de

consommateurs d'eau-de-vie. Un motif semblable avait engagé le gouvernement

à accorder aux villages de la couronne le même privilège de la vente de l'eau-

de-vie, privilège qui bien que restreint par la condition de ne donner leurs fer-

mes qu'à FoTKynn^HKTj de la couronne, leur procurait cependant un petit revenu

public, bien précieux dans les nouveaux étabhssements. Enfin la subdivision

de cette immense contrée en trois gouvernements rapprocha les administrés

des administrateurs, et facilita beaucoup le bien qu'on se proposait de faire,

pour en hâter l'exécution; le gouvernement sachant combien la prospérité

d'une contrée maritime dépend de l'activité du commerce, donna à trois

des principaux ports de mer, Odessa, Caflfa et Taganrog, une organisation

indépendante, et leur désigna des chefs particuhers, chargés presque

uniquement d'y faire fleurir le commerce; tant de bienfaits, des mesures

si sages ne pouvaient guère manquer leur but, aussi l'histoire ne présente-

t-elle peut-être aucun exemple d'un pays qui ait fait des progrès aussi

étonnants, jusqu'à cette dernière époque où un changement de système, ve-

nant à se joindre à la guerre, et aux circonstances les plus malheureuses,

nous menace de nous faire retomber dans notre nullité première, ce qui,

sans parler des autres maux, ferait perdre à l'état les avantages qu'il re-

tire de ces provinces. Pour en donner une idée, il suffira de citer quel-

ques faits. Il y a 25 ans que la population de la Nouvelle Russie ne

consistait que dans quelques Tartares, il n'y avait pas 100 mille habitants

chrétiens; il y en a actuellement près d'un milhon et demi, et cette émi-

gration de l'intérieur a été d'une très-grande utilité aux provinces même,

dont elle est sortie, qui sont aujourd'hui plus peuplées qu'elles ne l'étaient
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alors, ce qui, au reste, n'étonnera que ceux qui ignorent qu'où les hom-

mes sont plus à l'aise, ils multiplient davantage que quand ils sont trop

resserrés. Odessa n'existait pas; c'est aujourd'hui une ville de 35 mille

âmes qui possède des capitaux immenses, et qui fait des affaires pour

plus de 20 millions. Kherson, à peine un bourg chétif, possède aujourd'hui

une marine marchande de 200 bâtiments de différentes grandeurs. Ces

bâtiments ont servi dan^ ces dernières années à transporter dans le Da-

nube une grande partie des approvisionnements de l'armée, approvisionne-

ments tirés en totahté de la Nouvelle Russie, jadis un désert inculte à

travers lequel les armées russes ne s'approchaient des Turcs qu'avec les

plus grandes difficultés, faute de vivres, d'eau, et de ressources quelconques;

que dirai-je de Caffa sortant de ses décombres à la voix d'un gouverne-

ment réparateur, et de tant d'autres villes dont le nom n'existait sur aucune

carte, il y a 20 ans, et qui comptent aujourd'hui de 6 à 12, et 15

mille habitants. Citerai-je les bords du Kouban qui exigeaient une armée

pour les défendre, et qui aujourd'hui sont gardés par une population de

40 mille cosaques, aidés de 3 ou 4 bataillons. Si nous considérons ces

progrès, sous le rapport du revenu que ces provinces fournissent à l'état,

nous aurons des résultats plus étonnants encore. Le revenu de la ferme de

l'eau-de-vie montait dans les dernières années du règne de Paul à 220 mille

roubles, et il faut observer qu'alors les limites de la Nouvelle Russie enclavaient

une partie du gouvernement de Poltava, pays dès lors très-peuplé, qui

aujourd'hui ne nous appartient plus. Le dernier bail a été poussé jusqu'à

2.800,000 roubles, non compris Dubopar, Tiraspol, Ovidiopol, Odessa,

Otschakow, qui jouissent de la vente de l'eau-de-vie. Les douanes qui en

1796 n'ont pas rendu 100 mille roubles, et moins dans les années sui-

vantes, en ont produit plus de 1,200 mille dans l'année 1811 (année

de guerre). Les salines de Pérékop étaient affermées à la même époque

moins de 200,000 roubles, elles ont rapporté plus de 11 cent mille roubles

l'année dernière. Enfin les impositions territoriales des 3 gouvernements, le

et Vobroh des paysans de la couronne produisent un revenu

de 4 à 5 millions, en y ajoutant la poste, les droits pour la vente des im-

meubles, le papier timbré, qu'on ne peut estimer approximativement à

moins d'un demi million, on aura donc au total un revenu de 10 à 12

millions créé de rien en 25 ans. Il faut encore y ajouter 7 régiments de

cosaques, fournis par les Tartares de Crimée, et par les cosaques du

Boug, l'économie d'une armée moindre sur le Kouban, remplacée par les

cosaques de la mer Noire, qui bientôt ne coûteront rien à la couronne.

Je ne parlerai pas des immenses richesses territoriales produites par
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2 millions d'hommes aisés, habitant un pays fertile, sous un climat tem-

péré. Je me borne à citer des faits simples, et à la portée de tout

le monde. Tels sont les résultats du système adopté dans les pre-

mières années du règne de l'Empereur. Lorsqu'on y réfléchit, et lorsque

l'on pense qu'en le suivant fidèlement, on peut espérer d'atteindre en peu

d'années des avantages dix fois plus considérables encore, puisqu'il est

constant que nous n'en sommes encore qu'à notre premier âge, comment

concevoir qu'il puisse se trouver des gens assez ennemis de leur patrie

pour vouloir sacrifier ces grands et importants intérêts, à celui d'une lé-

gère augmentation de revenu et que l'on réfléchisse que cette augmenta-

tion ne serait que momentanée, car la décadence de la prospérité du pays,

suite immanquable du régime fiscal que l'on veut y introduire, desséchera

successivement toutes les sources du revenu pubhc, et finira par l'anéantir

tout à fait. Depuis quelques années, je ne suis presque plus occupé qu'à

lutter contre les empiétements qu'on essaie sans cesse contre les franchises

longtemps encore indispensables à ce pays. Je remarque avec chagrin que

mes efi"orts deviennent de jour en jour plus impuissants. Il y a quatre

ans, que, par l'appui que Sa Majesté daigna m'accorder, je réussis à faire

redresser les griefs de la noblesse touchant le privilège de la vente de

l'eau-de-vie. J'en conserve au fond de mon cœur le souvenir le plus re-

connaissant. Que deviendrait-elle si l'on voulait encore une fois l'en pri-

ver. Les malheureux villages de la couronne ont été traités avec moins

d'égard; on les a dépouillés du droit qu'on leur avait accordé et quoiqu'on

eût solennellement promis de mettre les sommes provenant du prix de la

ferme au npHKaBt oôn^ecTEennaro npisp-fenia, pour être employées en se-

cours pour les villages, ou en étabhssements utiles, cette promesse, ré-

clamée tant de fois, n'a jamais été remplie; bien plus les uepecejieHi^bi

de l'intérieur, à qui j'avais obtenu pour les 5 premières années de leur

établissement une exemption d'impôts, en ont été privés sous les prétextes

les plus frivoles. On vient d'ordonner de ne plus accorder de terres qu'à

des propriétaires qui s'engagent à les peupler avec des hommes libres;

il est facile de prouver que cela équivaut à dire qu'on ne veut plus en

donner du tout, ce qui retarde d'autant la population du pays. Les terres

qui ne sont pas peuplées sont avec raison frappées d'un petit impôt ter-

ritorial, il serait de toute justice de les en décharger, quand une fois peu-

plées, les hommes qui s'y trouvent payent le Je l'ai

sollicité plusieurs fois sans pouvoir même obtenir de réponse, enfin un bruit

public que tous les faits cités plus haut ne rendent que trop vraisem-

blable, nous menace de voir traiter ce pays à l'instar des anciennes pro-
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vinces de la (Iraude Russie, ce qui lui porterait le coup mortel. L'état

que je puis présenter des noBnHHOCTn, et qui pour le seul

gouveruemeut de Klierson s'élève à plus de 450 mille roubles par an,

prouve quelle diflereuce il y a eutre ces provinces, et celles de Tinté

-

rieur. Les prestations en nature y sont énormes. La guerre qui se fait

dans le voisinage les aggrave encore. Le passage seul et le séjour des

prisonniers turcs a écrasé plusieurs cercles des gouvernements de Klierson,

et d"Ekatherinoslaw, les passages de troupes, de recrues, de remonte sont

continuels, les Boijboyfe sans cesse en mouvement. La ville d'Olviopol, où

il n'y a pas 400 maisons, a logé et noiu'ri dans ime année 60 mille

hommes outi'e un dépôt de recrues à demeure. Le transport seul des ar-

rêtants qu'on conduit aux forteresses, ou qu'on ramène dans l'intérieur,

(et il en a été expédié d'Odessa seul, plus de 2,000 l'année 1811), est

une charge des plus pesantes pour les pauvres paysans, à cause de la

population trop disséminée sur un grand espace. Si à toutes ces charges,

dont les gouvernements de l'intérieur connaissent à peine les noms, on

ajoute encore les mêmes impôts en argent, et l'abolition des privilèges, je

prévois avec la mort dans le cœur que c'en est fait de ce beau pays.

Non-seulement ses progrès seront nuls, mais sa décadence sera bien plus

rapide que ne Ta été sa prospérité. Les seigneurs, n'ayant plus aucun moyen

d'améliorer leurs terres, les abandonneront bientôt et les paysans, toui'mentés

et par les charges locales, et par des impôts trop forts pour pouvoir être

payés sans une extrême difficulté, se livreront à l'humeur vagabonde qui

leur est propre, et profiteront du voisinage de la frontière poiu" abandonner un

pays auquel ils n'auront pas encore eu le temps de s'attacher. Ces maux

sont inévitables, on étouûera dans sa racine la prospérité de ces provinces,

et au bout de quelques années au lieu d'avoir augmenté le revenu public,

on s'apercevra avec regret, mais trop tard, qu'il sera diminué de plusieurs

milhons, et cela d'une manière irrévocable. Telles sont les réflexions que

j'avais à exposer. J'ai cru devoir à ma conscience, à mon profond dévoue-

meut pour l'Empereur, et pour la Russie, de venir les présenter moi-même.

Comme cependant l'attachement que j'ai voué à la Nouvelle Russie pour-

rait peut-être me rendre suspect de partialité, qu'il me soit permis de sol-

liciter l'étabhssement d'un comité pour discuter à fond cette matière. On

y examinera s'il est avantageux de suivre encore, et combien de temps,

le système adopté au commencement du règne de Sa Majesté à l'égard

de la Nouvelle Russie, système fondé sur quelques franchises, et quelques

exemptions. Je développerai devant le comité les faits que je me suis con-

tenté d'exposer sommairement ici, et je fournirai les preuves de ce que j'ai
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avancé. Si le comité approuve mes idées, c'est-à-dire la continuation du

système suivi jusqu'à présent, on le présentera à la sanction de l'Empe-

reur, et il ne sera plus permis à personne de l'attaquer. Il me semble

que ce plan peut éclaircir la question et j'ose supplier Sa Majesté l'Em-

pereur de daigner y acquiescer; il acquerra par là de nouveaux droits à

la reconnaissance de ces provinces, et il donnera à leur existence une

base solide et inébranlable.

104) Le prince Alexis Kourakin au duc de Richelieu.

Toultchinu, le 7 février 1814.

Monsieur le Duc.

Je n'ai point encore reçu la lettre officielle, que vous m'annoncez

dans celle que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 23 janvier et

qui contient l'état des choses à Ismaël, ainsi que les mesures employées

par Votre Excellence, pour arrêter les progrès de la peste sur cette fron-

tière. La non-réception de cette pièce, que je suis encore à attendre, est

la seule cause du retard de ma réponse.

Je suis très-flatté, Monsieur le Duc, de la parité d'opinions qui existe

entre nous, sur le peu de moyens qu'offre la frontière que nous avons

acquise par le dernier traité, pour nous garantir de la peste, toutes les fois

qu'elle régnera de l'autre côté du Danube, et sur les moyens d'en sauver

la rive droite du Dniester. Toutes les pièces, qui regardent cette affaire,

sont depuis longtemps à Pétersbourg et je présume que je ne tarderai pas

à eu recevoir la décision.

A^ous connaissez mon avis, Monsieur le Duc, sur l'emplacement où je

croyais devoir être la quarantaine d'Ismaël; mais comme il n'est basé que

sm- les idées des autres et que je n'ai point vu, par moi-même, la situa-

tion des lieux, je ne puis opposer de nouvelles raisons, à celles que vous

avez la complaisance de me donner, pour maintenir cette quarantaine où

elle est aujourd'hui placée.

J'ai été forcé, Monsieur le Duc, de suspendre de ses fonctions le

maître de police de Toutchkow, par sa lenteur et sa négligence dans l'exé-

cution des mesures ordonnées pour empêcher la propagation de la peste,

dans la ville qui lui était confiée. Son indifférence coupable lui a fait né-

gliger la précaution de faire tuer les chiens et les chats de la ville, et en

outre il a souffert le rassemblement des habitants, les jours de fête, ce
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qui a causé la dissémination de la maladie et a coûté la vie à 17 per-

sonnes.

Cependant, Monsieur le Duc, mon ordre ne lui a ôté sa place que

temporairement et surtout afm que cet exemple de sévérité puisse exciter

parmi ses collègues le degré de zèle et d'activité indispensable et salu-

taire, dans les fonctions de police dont ils sont chargés. Je me propose de

le rétablir quand la mortalité cessera dans la forteresse.

J'ai lu, avec une peine sensible, l'article de votre lettre. Monsieur le

Duc, dans lequel vous vous exprimez avec mécontentement sur les arrange-

ments, que j'ai pris pour la surveillance des bourgs et villages du district

d'Alexandrie, que vous trouvez être en opposition avec les mesures que

vous y avez établies. Cependant, Monsieur le Duc, revoyant les papiers

qui concernent cette partie de mon administration, je ne trouve pas que

mes dispositions aient porté aucun changement contraire à celles que vous

avez faites. Je les vois sous tous les rapports conformes aux arrangements

que Votre Excellence m'a fait l'honneur de me communiquer. Il est possible,

Monsieur le Duc, que je sois entré dans plus de détails pour l'exécution

des ordes que j'ai donnés pour la surveillance; mais c'est parce que vous

ne m'avez point parlé de ceux que vous aviez pu prescrire et qu'entin

responsable, par ma commission, de tous défauts de précaution, dans l'en-

semble de toutes les opérations que les circonstances exigent, j'ai dû et

dois m'en occuper, lorsque je le trouve indispensable.

J'étais bien loin de croire, Monsieur le Duc, qu'en confiant la direction

du district d'Alexandrie à monsieur le maréchal du gouvernement de Kher-

son, je pourrais contrarier vos vues et les ordres que vous y aviez

donnés.

Monsieur Pichzevitz, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'écrire, par

sa conduite inconvenable envers ses chefs, s'étaut rendu incapable de con-

server la place de dirigeant en chef, devait être changé; qui, mieux que

le maréchal du gouvernement, monsieur Tchorba, pouvait recevoir notre

confiance dans ces fonctions? Outre la dignité, dont il est revêtu, je l'ai

trouvé digne de cette place, par la confiance que le vice-gouverneur, rem-

plissant les fonctions de gouverneur, ainsi que Yotre Excellence lui avez

témoigné, au mois d'octobre et de novembre derniers, que vous avez bien

voulu me faire connaître dans votre lettre du 18 novembre en me disant,

que pour le temps de l'absence du vice-gouverneur, vous avez chargé mon-

sieur Tchorba de coopérer à tout ce qui pouvait avoir rapport à la peste,

dans le district d'Alexandrie, et le vice-gouverneur, à son départ, l'a installé

pour diriger en chef.
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Je ne puis me charger d'être le défenseur de monsieur Tchorba, car

je ne le connais que comme l'ayant vu une seule fois, mais sur ce que

vous me faites l'honneur de me dire, Monsieur le Duc, aujourd'hui de lui,

qui semble annoncer vos craintes sur son insuffisance, pour les attributions

que je lui ai confiées, je me crois dans l'obligation de vous exposer ici,

que j'ai encore été dirigé par la réputation, dont il jouit dans le gouver-

nement, et par tout le bien que j'ai entendu dire de son activité, par des

personnes non suspectes de partialité envers lui, lors de la tournée que je

fis dans les districts d'Olviopol, d'Elisabethgrad et d'Alexandrie, où tout s'accor-

dait à en faire le plus grand éloge. J'ajouterai, Monsieur le Duc, qu'il s'est

présenté rarement à Petrikofka, pendant que vous y étiez, et y restait

peu de temps; je suppose que c'était par discrétion, et, peut-être même, une

peine secrète de n'être pas employé en fut-elle la cause. Mais, je le repète

à Votre Excellence, tout ceci n'est qu'une simple conjecture de ma part et

je vous prie de ne pas le voir autrement.

J'ai l'honneur de vous réitérer. Monsieur le Duc, que je suis peiné

de voir que les mesures, que l'urgence des cas m'ont obhgé de prendre

dans le district d'Alexandrie, aient été vues, par Votre Excellence, comme

provoquant quelque chose de contraire aux vôtres et ayant fait naître en

vous des doutes sur la sincérité des désirs que j'ai toujours manifestés de

prouver. Monsieur le Duc, la sérieuse attention que j'observe constamment,

à tout ce qui peut vous convaincre des sentiments distingués, ainsi que la

haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence,

le très-humble et très-obéissant serviteur.

Alexis prince de Kourakin.

P. S. Les nouvelles détaillées de ce que Votre Excellence a observé à Is-

maël, étant très intéressantes pour moi, afin d'être au fait de la position des

habitants de ce pays, et des mesures que j'aurai à prendre. J'oserai vous prier,

Monsieur le Duc, de vous faire rendre compte par le maître de poste d'Odessa,

comment il se fait que cette pièce officielle ne m'est point encore parve-

nue, jusqu'aujourd'hui- je vous en aurai. Monsieur le Duc, une sincère

obhgation. De mon côté je ne manquerai pas de lui en demander raison,

et comme c'est la seconde fois que j'éprouve ce retard avec des lettres de

Votre Excellence, j'ai bien pu excuser la première fois, par l'espérance que

cela n'arriverait plus, mais, pour cette seconde, il devra subir la peine

qu'il mérite.
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105) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Odessa, le 9 février 1814.

Votre Excellence veut-elle bien permettre, que profitant d'une occasion

sûre, et prompte pour Pétersbourg, je prenne la liberté de m'adresser à

elle pour lui soumettre quelques réflexions sur la situation présente du pays

qui m'est conlié; je compte assez sur votre bienveillance pour croire que

vous les lirez sans ennui, quoiqu'elles ne soient pas malheureusement d'une

nature agréable. Sans désir pour le présent, comme sans prétention pour

l'avenir, je ne puis avoir pour but que de remplir la tâche qui m'est

imposée, d'obéir à la voix de ma conscience, et si je ne puis faire du

bien, de n'avoir rien négligé pour prévenir des maux irréparables. Veuillez

m'accorder un moment d'attention, je la réclame ainsi qu'un peu de patience,

car il est impossible d'être aussi court qu'on le voudrait quand on plaide

la cause d'un million d'hommes souffrants.

Pour procéder avec ordre, je commencerai par Odessa. Votre

Excellence n'ignore pas ce qu'elle a souffert; les maux produits par

la peste ont été très-grands, mais ceux qui résultent des précautions

qui ont été prises, et dont une partie subsiste encore, sont mille fois

plus sensibles, quoique la maladie soit terminée depuis beaucoup plus

d'un an; la sortie des marchandises qui sont susceptibles de contagion

est encore proscrite, quoiqu'elles soient permises de la Crimée, où la

peste a duré plus longtemps qu'ici. Dans le nombre sont compris le

coton, les soieries; je puis assurer qu'il s'en trouve ici pour plusieurs mil-

lions, et Votre Excellence comprendra le dommage inappréciable qu'éprou-

vent les propriétaires des capitaux restés ensevelis dans leurs magasins

pendant deux ans. Le prince Kourakin me marque même qu'il n'ose pas

se décider à en permettre la sortie au mois de mai prochain; quand je

pense que lors de la peste de Moscou, au moment ou eUe exerçait les

ravages les plus affreux, la sortie des marchandises n'a jamais été sus-

pendue un seul moment, je ne puis me persuader que 18 mois après

l'extinction totale de la maladie, après que tout ce qui était suspect a été

purifié, il peut y avoir quelque danger à les laisser sortir d'un pays,

d'où, au reste, avec un billet qui certifie de la santé du lieu qu'on habite,

un voyageur peut partir et se rendre à Pétersbourg avec tous ses effets.

Cette même défense s'étend sur les laines fines, dont une grande quantité

se trouve invendue, au grand détriment des propriétaires de troupeaux de

moutons d'Espagne, qui, bientôt, ne sauront plus comment faire face aux
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dépenses de leurs établissements. Au milieu des circonstances si désastreuses

pour Odessa et ses environs, le commerce voit encore avec effroi arriver

le moment ou expire le terme accordé aux magasins d'entrepôt, et oii les

droits de douane, déjà si excessifs par eux-mêmes, devront être payés 15

jours après la sortie des marchandises hors de la quarantaine. L'embarras

sera si grand, qu'il peut être regardé comme une impossibilité absolue;

nous sommes loin encore de posséder des capitaux comme ceux des ports

de la Baltique et le négociant qui devra en avoir de doubles, l'un pour payer

les marchandises, et l'autre pour acquitter la douane, sera obligé de di-

minuer de moitié ses opérations, ce qui diminuera évidemment, dans la même

proportion, les revenus de la douane, et fera un tort encore plus réel à

l'empire, en atténuant considérablement ses exportation qui suivent toujours

la marche des importations. Il y a d'ailleurs une souveraine injustice à

exiger immédiatement le payement des droits pour des marchandises qui

ne peuvent pas circuler librement dans l'empire, comme par exemple les

soies, les cotons, et tout ce qui est susceptible de contagion. Toutes ces

considérations me font donc supplier Votre Excellence de vouloir bien pro-

longer, au moins encore pour 5 ans, l'étabhssement des CKjiadouHue mma-
3UHU, comme indispensables au soutien du commerce d'Odessa. Dans tous

les temps, le gouvernement a jugé nécessaire d'accorder quelque faveur à

la mer Noire, à cause de la nouveauté des pays qu'elle baigne et des

inconvénients sans nombre qu'ils présentent. On avait accordé une diminution

du quart des droits perçus dans les autre douanes; cet avantage, nous

l'avons perdu depuis plusieurs années; maintenant nous allons perdre

encore l'adoucissement dont nous jouissions sur le terme du payement des

droits. Il n'en peut résulter que de très-grands maux; connaissant les besoins

impérieux du trésor public, je serais beaucoup moins pressant si la pro-

longation, que je réclame, devait lui faire éprouver quelque diminution dans

ses recettes, mais comme je suis convaincu qu'elle produira un effet tout

opposé et que, si nous n'obtenons pas cette grâce, le revenu de la douane

d'Odessa tombera probablement de moitié, je regarde comme un devoir

sacré de réclamer fortement auprès de Votre Excellence la continuation de

ce bienfait; je ne puis croire que le désir de voir entrer trois ou quatre

cent mille roubles quelques mois plus tôt dans les coffres de la couronne

puisse consoler de la perte d'une somme pareille, qui peut avoir heu sur

le produit annuel, ni même, je l'avoue, influer eu rien sur la décision.

Souffrez maintenant que je vous trace une esquisse de la situation où

se trouvent les gojuvernements de Kherson et de Crimée. Votre Excehence

est imformée des ; pertes qu'ils ont éprouvées pas la contagion qui y a
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régné en 1812, quoique la mortalité y ait été infiniment moindre qu^on

eût pu le craindre, surtout en la comparant à ce qu'ont éprouvé d'autres

pays; les suites en ont cependant été plus désastreuses pour celui-ci, qu'elles

ne furent jamais pour aucun autre et, en effet, l'interruption absolue de

toute communication avec les provinces voisines, prolongée au-delà de ce

qu'il était possible de le supposer, nous a privés des moyens de nous

fournir de ce qui nous manquait, et de pouvoir nous défaire de notre su-

perflu avec avantage. C'est ainsi que j'ai vu vendre cette année la farine

de seigle 12 à 13 roubles dans le cercle d'Elisabethgrad, pendant qu'elle

était entre 2 et 3 dans le gouvernement de Kiew, à 40 werstes de dis-

tance; dans le même temps le malheureux paysan vendait sa vache pour

dix roubles, et une paire de bœufs pour 50. Les innombrables cordons

dont le pays, et chaque portion du pays était entourée, enlevant à l'agri-

culture la majeure partie des bras en état de travailler, n'a pas permis de

ramasser en entier la faible récolte de 1813. Je passe sous silence quel

nombre de gens sont morts sur les cordons, de froid, de maladie ou de misère;

ce ne sont peut-être pas les plus malheureux de tous. Comme si tous les

fléaux eussent été conjurés contre cette contrée, l'hiver de 1812 à 1813

a enlevé 102,000 chevaux, 250 mille bêtes à cornes et près d'un mil-

lion de moutons.

La récolte de 1813 a manqué absolument; d'abord à cause d'une

sécheresse absolue jusqu'en juin, ensuite par les pluies continuelles et pro-

longées jusqu'en septembre, mais encore une fois, quand elle eût été plus

abondante, elle n'eût produit qu'un faible soulagement, puisque les cordons

eussent empêché de la ramasser. Les corvées continuelles de toute nature,

postes volants, etc., tout pesait sur les pauvres habitants. Dans cet état de

choses, ce pays non-seulement n'a pas reçu le moindre secours du gouver-

nements mais même les charges de toutes espèces, recrutement, impôts, pè-

sent sur lui comme s'il n'eût rien éprouvé d'extraordinaire. L'arriéré même

est exigé avec la rigueur la plus extrême, sans égard poui" l'impossibihté

absolue où sont les contribuables de les acquitter. Une situation semblable

n'a peut-être pas d'exemple dans l'histoire; partout nous voyons les gouver-

nements venir au secours des provinces affligées de quelque fléau inattendu,

ici, trois des plus funestes, que le ciel dans sa colère puisse envoyer pour

châtier les mortels, sont venus fondre à la fois sur cette malheureuse con-

trée, et toutes les charges sont exigées à l'ordinaire, sans qu'on accorde

le moindre adoucissement. Je sais que les besoins sont impérieux, immenses,

aussi il ne me viendrait pas dans la pensée de solliciter quelque exemption,

quelque faveur, si l'ennemi était sur nos frontières, mais à l'epotiue actuelle
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OÙ toute espèce de danger présent et à venir est écarté, et pour des

siècles, la Russie pourrait-elle en être à un million ou deux près, lorsqu'il

s'agit de rafïermir la prospérité d'une des plus belles parties de l'empire.

Je reçois, de tous les côtés, les rapports les plus déplorables sur la situation

des habitants des campagnes; la maison de travail de Kberson est déjà

remplie de gens qu'on y a traînés, parcequ'ils sont hors d'état de payer

ce qu'on a exigé d'eux, mais une foule d'autres demandent d'eux-mêmes à

y être conduits, et il y aura impossibilité absolue à ce qu'ils puissent

payer la totalité des impositions, si on y met trop de rigueur; il seront

réduits à vendre tout leur bétail, et dans deux ans, peut-être plus tôt, le

gouvernement sera obligé de les nourrir. Le cœur me saigne en voyant

ces pauvres gens tombés, en deux ans, de l'état de la plus grande aisance,

à celui d'une misère absolue. Que Votre Excellence veuille bien croire que

le ne charge pas le tableau, mais au reste les causes que j'ai rapportées

sont plus que suffisantes pour ruiner à fond un pays. Tous ses vœux et

les miens se réunissent à obtenir une exemption d'impôts, pour trois ans,

et la remise de l'arriéré. Permettez que j'ajoute encore ici une observation:

l'on a jugé à propos, et peut-être avec raison, d'user d'une extrême indul-

gence envers les fermiers de l'eau-de-vie, elle s'étend même au gouver-

nement d'Ekatherinoslaw qui n'a point du tout soufïert de la peste; n'y

aurait-il donc que les pauvres habitants qui dussent être traités avec cette

extrême rigueur? Je ne puis le croire, connaissant surtout comme je le

fais, l'esprit de notre gouvernement, dont le caractère distinctif a toujours

été la douceur et la bienfaisance. Je ne crains pas de trop me flatter, en

pensant que Votre Excellence voudra bien nous être favorable dans cette

occasion et, en mon particulier, je m'estimerai heureux de vous avoir l'obli-

gation d'une faveur qui me sera infiniment plus précieuse que toutes celles

que je pourrais obtenir personnellement.

Cette lettre sera remise à Votre Excellence par M. Weiss, employé

à la douane d'Odessa; il nous a rendu, pendant la peste, de très-bons

services, et avec le plus grand zèle; je prends la liberté de le recomman-

der à vos bontés. Veuillez bien, encore une fois, excuser la longueur

extrême de cette lettre, et n'y voir qu'une preuve de zèle qui m'anime

pour le bien de ces provinces en particulier, et pour celle du service en

général. Je saisis avec empressement cette occasion de me rappeler à votre

souvenir et de vous offrir l'hommage de la haute considération avec la-

quelle j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très-humble et très-

obéissant serviteur.

Richelieu.
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106) Le duc de Richelieu au comte de ..., gouverneur de Kamenetz.

Odessa, 14 février 1814.

La poste, qui maintenaut met 16 jours pour venir de Kamenetz ici,

retarde terriblement notre correspondance, mon cher comte, et les affaires

en souffrent, comme vous l'aurez vu par celle des recrues. En vérité, il

me semble qu'on devrait bien apporter un peu plus de soin à tenir en ordre

une partie d'administration aussi essentielle, surtout en Russie, où les dis-

tances sont déjà si grandes que les communications ne sauraient être trop

facilitées. Je me suis occupé, sitôt votre lettre reçue, de vos intérêts avec

Rainaud. Je l'ai engagé, tant que j'ai pu, à prendre la maison, en paie-

ment de ce que vous lui devez; mais inutilement; il prétend qu'il a en

maisons un immense capital, et qu'il lui est impossible de se charger en-

core de nouvelles bâtisses. Si les casernes partaient d'où elles sont, comme

cela aura lieu d'ici à quelque temps, je ne doute pas que cette place

n'acquît beaucoup de valeur, mais d'ici là, il ne faut pas espérer, je crois,

de vous en défaire avec avantage. Au reste, je ne dois pas vour cacher

que je crains que la liberté des ports d'Italie et de l'Adriatique ne fas-

sent à Odessa beaucoup plus de mal que de bien, et que sa prospérité

ne soit pour le moins stationnaire, si ce n'est rétrograde, surtout avec le

ridicule et absurde tarif de douanes que nous avons. Je suis bien fâché'

de vous donner de si mauvaises nouvelles, mais j'aime mieux, si je ne

peux vous rien dire de bon, au moins ne pas vous donner de fausses es-

pérances.

J'ai retrouvé vos deux volumes des «Confessions» de Rousseau, que je

vous enverrai par la première poste.

J'ai eu des nouvelles de la reine depuis son arrivée à Vienne; je

suis sûr qu'elle vous aura écrit aussi, car elle a été trop bien traitée

chez vous, et aime d'ailleurs beaucoup à écrire; je crois malheureusement

ses affaires décidées, et l'alliance avec Murât conclue; cette préférence en

faveur d'un homme aussi peu intéressant, et cette exclusion d'une brt..,çhe

de la maison de Bourbon, ne me paraît pas de bon augure pour la bran-

che aînée, quoique le comte Roger Damas me marque de Vienne qu'on

demande les Bourbons à force en Bourgogne, et dans plusieurs des pro-

vinces occupées, mais il lui est impossible, ajouta-t-il, de démêler ce que

veulent les puissances, rien absolument ne transpire. Ce qu'il y a de cer-

tain, c'est qu'elles peuvent à peu près tout ce qu'elles voudront.
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M. Pictet, le père, qui est fort employé par l'Empereur Alexandre et

se trouve auprès de lui, maude à son fils, qu'entre Troyes, Châlons et

Paris, Napoléon n'a pas réuni 100 mille hommes mal armés, et sans

chevaux; les alhés en ont 250 mille sur le même point et se renforcent

tous les jours.

Il vient (Nap.) d'avoir un petit échec à Brienne, lieu de sa première

éducation, contre le maréchal Bliicher. Ou s'attendait, le premier de fé-

vrier, à une affaire générale; mais il s'est retiré sur tous les points; on

est assez porté à croire qu'il abandonnera Paris, et se retirera derrière la

Loire. Ceci, au reste, ne rendra pas sa partie meilleure. Moi je crois, et

je crains, que l'Autriche, en voulant le mettre de côté, ne persiste à con-

server le Petit et Marie-Louise régente; or, comme il est assez indifférent

aux Anglais que ce soit elle, ou les Bourbons, pourvu que Bonaparte s'en

aille, je ne serais pas étonné que cela finît ainsi.

Pour ne pas terminer cette lettre sans vous parler un peu de peste, je

vous dirai qu'à Ismaël, depuis le 27 janvier jusqu'au 10 février, il n'y

avait plus eu ni mort ni malade; ainsi l'on peut regarder la maladie comme

terminée, je me sais bien bon gré d'y avoir été.

Dans toute la Bessarabie il n'y a plus rien, et j'espère que le prince

K. n'aura pas le moindre prétexte de rester.

Je dois encore former de nouveaux bataillons, tout cela va à peu

près à 35 mille hommes; je ne sais ce que l'on en veut faire, mais je

sais bien que cela m'ennuie à mort. Ne pourriez-vous pas me procurer

quelques officiers des congédiés, ou bien de jeunes gentilshommes de chez

vous qui, ayant un rang civil, voudraient passer dans le militaire. Yous

me rendriez bien service, il ne m'en manque que 250.

Adieu, mon cher comte, donnez-moi de vos nouvelles, et faites voir

chez vous, à quoi tient que les postes aillent si mal; je suis sûr que cela

ne vient pas de ce côté-ci. Croyez, je vous prie, à mou bien inviolable

attachement.

Avez-vous lu un tableau de l'Europe, imprimé à Londres en décem-

bre; il y a des morceaux très-bien faits; si vous ne l'aviez pas, je

pourrais vous l'envoyer. Je le crois de la laisonfort.

26
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107) Le duc de Richelieu au roi de France.

Kherson, le 6 (18) mai 1814.

L'extrême éloignement, où je me trouve, m'a empêché jusqu'à présent

de mettre à vos pieds mes félicitations les plus sincères sur l'heureux ré-

tablissement de Votre Majesté sur le trône de ses ancêtres. Condamné par

les circonstances les plus impérieuses et par les ordres précis de l'Empereur

à n'être que spectateur éloigné de ces grands événements, lorsque j'aurais

tant désiré y prendre une part active, je n'en ressens pas une joie moins

vive et comme bon Français, et comme fidèle serviteur de Votre Majesté,

de la justice éclatante qu'il a plu enfin au ciel de rendre à vos droits, et

à vos vertus. Les liens qui m'attachent à l'Empereur ont seuls pu m'em-

pêcher de voler à vos pieds, Sire; un sentiment, que Votre Majesté est

faite pour comprendre et pour approuver, me force à attendre que je puisse

remettre à l'Empereur lui-même le soin de décider de ma destinée. Ce re-

tard est pénible pour mon cœur, qui plein pour Votre Majesté et pour son

auguste famille du dévouement le plus respectueux, ne cessera jamais de

former des vœux ardents pour le bonheur de Votre Majesté, et celui de la

France qui heureusement ne font plus qu'un aujourd'hui.

Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté le très-

humble et très-obéissant serviteur et fidèle sujet.

108) Le duc de Richelieu au prince Alexis Kourakin.

Odessa, ce 8 juin 1814.

Mon Prince.

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait Fhonneur de m'écrire, et

celle qui y était jointe pour Monsieur le prince Gortchakow. Je ne man-

querai pas de la lui remettre aussitôt qu'il arrivera, et je me fais d'avance

une fête de servir avec lui. Un homme de sa naissance sera étranger à

toutes les manœuvres, contre lesquelles je suis obligé de lutter sans cesse,

et ce sera un aide, dont le secours me sera bien utile. Vous savez mieux

que moi tout ce qu'on a de difficultés à vaincre, pour s'opposer aux vo-

leries. Cette partie des vivres aurait besoin d'une refonte générale, car

véritablement ce que l'état perd par ces tromperies est immense. Je vous
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rends compte aujourd'hui de ce que j'ai fait pour diminuer un marché ex-

orbitant qu'avait conclu la commission de Krementchoug; je vous supplie

d'avoir égard à ce que je demande. 11 faut dire la vérité, sans vouloir

excuser ces messieurs, bien au contraire, il est extrêmement difficile de

faire des approvisionnements sans argent, à bon marché. Si vous voulez

bien examiner avec attention le rapport que j'ai l'honneur de vous faire,

vous verrez qu'ils n'en ont eu ni suftisamment, ni à temps; quoiqu'il en

soit, si vous voulez bien m'en faire donner promptement, j'aurai considé-

rablement diminué la dépense, ce que je désire par dessus tout; car véri-

tablement le cœur saigne de voir dépenser des sommes si considérables,

mal à propos, tandis qu'avec ce môme argent, on pourrait faire tant de

bonnes choses.

Assurément, quoique, hélas, spectateur éloigné des événements mira-

culeux qui se sont passés, je n'y ai pas pris une part moins vive. Comme

fidèle serviteur de l'Empereur, comme bon royaliste français, j'avais un

double motif pour m'en réjouir. Jamais mortel n'a recueilli une plus ample

moisson de gloire que notre Alexandre, et quelle gloire pure et sans tache!

Dieu le bénisse et le conserve; nous n'avons plus que ce vœu à former.

Conservez-moi, mon Prince, un peu de bienveillance, et d'amitié, et

croyez que j'en suis digne par le sincère attachement et la haute consi-

dération avec laquelle j'ai l'honneur d'être

109) Le duc de Richelieu au prince Alexis Kourakin.

Odessa, ce 9 juin 1814.

Mon Prince.

J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'é-

crire, et les dispositions pour la nouvelle épuration des marchandises, qui

se trouvent ici. C'est le complément de la ruine de cette ville, et de la

destruction de cette branche de commerce, qui ne reviendra plus. Je vous

avoue que je ne saurais même absolument comment m'y prendre; car com-

ment purifier du coton avec l'acide muriatique dans des magasins très-

vastes, très-aérés comme sont les nôtres, et ceux de toutes les quarantaines

du inonde. Il faudrait commencer par les refaire, et ensuite, le temps

nécessaire pour y faire passer toutes les marchandises qui sont ici em-

porterait un an et plus, outre que pendant ce temps, il ne serait plus pos-

sible d'en recevoir de nouvelles. Heureusement, ou plutôt malheureusement,
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la plus grande partie va être rembarquée pour être expédiée à Trieste, et

de là en Allemagne, leur destination. Quant à Caffa, il y a beau temps

que tout ce qui s'y trouvait est parti, et déjà employé à Moscou. Il est

malheureux que Votre Excellence, depuis qu'elle habite ces contrées, n'ait

pu venir une fois de ce côté. Elle aurait vu par elle-même que ces nou-

velles dispositions, parfaitement inutiles pour la santé publique, sont d'une

exécution impraticable, et des plus désastreuses pour le commerce. Il me

serait aussi tout à fait impossible d'apposer ma signature à chaque jerlik,

car mes fonctions, m'obligeant à m'éloiguer souvent d'Odessa, comment pour-

rais-] e ajouter à celles que j'ai déjà, celles d'un officier de douane, ou de

quarantaine. Il est triste d'ajouter à tous les maux que j'ai soufferts, le

spectacle de la désolation générale, occasionnée par des mesures, dont, je

vous l'avoue avec franchise, il m'est impossible de concevoir le motif.

Agréez l'assurance, etc., etc..

110) Le duc de Richelieu au comte de Saint-Priest, gouverneur de Kherson.

Paris, le 1 (13) août 1814.

Je suis bien en faute avec vous, mon cher comte; vous avez eu la

bonté de m'écrire deux fois, et je ne vous ai pas répondu. Je m'accuse

coupable, et je vous en demande humblement pardon; j'aime mieux conve-

nir de mes torts que d'y persévérer, et j'espère que vous voudrez bien les

oublier vous-même, en me donnant de vos nouvelles, et de celles du pays

qui m'intéressera toujours; vous me prouverez que vous n'avez pas de ran-

cune. Je conçois bien, mon cher comte, que vous n'aurez pas été bien

aise de troquer Kamenetz-Podolsld contre Kherson; cette dernière ville est

peu agréable à habiter, mais il y a bien des bonnes choses à faire dans

le pays, et cela dédommage et occupe agréablement. Il me semble pour-

tant, d'après ce que vous me mandez, que vous n'avez pas le projet d'y

rester longtemps, j'en serais fâché pour le pays. Je suis curieux de savoir

comment vous vous arrangez avec Langeron, il me semble qu'on en est

fort content; il arrive sous d'heureux auspices, le commerce est extrême-

ment tlorissant, la visite du Grand-Duc Nicolas peut mettre Odessa à la

mode, ce qui fait toujours beaucoup de bien, et l'on doit s'attendre que

le pays fera les plus grands progrès. Je m'en réjouis de tout mon cœur,

car j'ai beau faire, je ne peux jias l'oublier, et je voudrais le voir encore

une fois avant de fermer les yeux. J'ai toutes les peines du monde à
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m'accoiitumer à celui-ci, et encore moins au métier que je fais. Certes,

jamais homme n'a fait un plus grand sacrifice à ce qu'il a cru être son

devoir, ni donné une plus grande preuve d'obéissance à son Souverain na-

turel, car je vous proteste qu'il est impossible d'avoir une répugnance plus

prononcée pour les occupations auxquelles je suis obligé de me livrer, et

pour la vie que je mène; notre situation au reste n'est pas plus mauvaise,

elle s'est au contraire améliorée sous bien des rapports, et sauf l'événe-

ment de Grenoble qui au fait a été très-peu de chose, la tranquillité n'a

été troublée nulle part, et les impôts, tout énormes qu'ils sont, se payent

avec exactitude et régularité. Le peuple a besoin de repos, et ne demande

qu'à être tranquille; avec un peu plus de sagesse dans un certain parti,

un peu plus de modération, et de patience, il ne serait pas impossible

d'atteindre un but désirable pour tout le monde, celui de raffermissement

de la famille royale, et par conséquent de la tranquillité; mais il y a dans

notre parti même des têtes bien chaudes pour qui les choses ne vont ja-

mais assez vite, et qui, à force de courir, pourraient bien renverser la

machine si on les laissait faire. L'expérience les a peu instruites, quoi-

qu'elle ait été sévère, et sans avoir jamais rien fait pour la plupart ni en

paix ni en guerre, ils se croient en état de diriger la France et l'Europe.

11 faut tâcher de les sauver malgré eux. Monsieur votre père est bien,

quoique sa surdité ait un peu augmenté; il se trouve maintenant avec votre

frère Louis à Lyon, et doit, m'a-t-on dit, aller en Languedoc. Je ne sais,

mon cher comte, où vous avez pu prendre que je n'étais pas bien avec votre

frère. C'est un des hommes que je vois le plus, et que j'aime le plus à

voir. Il est impossible d'être meilleur et plus aimable, et j'espère qu'il a

quelque amitié pour moi. Je voudrais bien savoir qui a pu vous donner

cette fausse notion. Madame votre sœur de Calvière doit être ici, mais

je vais si peu dans le monde, que je n'ai pas eu l'honneur de la voir.

Adieu, mon cher comte, donnez-moi de vos nouvelles, ne m'oubhez pas, et

croyez à mon bien sincère et inviolable attachement pour la vie.

R.
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111) Le comte Tolstoy au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 1 (13) septembre 1814.

Monsieur le Duc.

Je n'ai rien eu de plus empressé à la réception de la lettre, que Votre

Excellence m'a fait l'honneur de ni'écrire, que de remettre celle qui l'accom-

pagnait. Sa Majesté Impériale ne l'ayant reçue que quelques jours avant

son départ était tellement accablée d'occupations qu'il lui a été impossible

d'y répondre lui-même, comme il s'était proposé de le faire. Il m'a chargé

de ce soin et de vous dire, Monsieur le Duc, en son nom, qu'il se fait un

plaisir de vous voir à Vienne, qu'il vous y attend, et je ne doute pas que

vous ne vous empressiez à aller l'y rejoindre, après avoir pris les arran-

gements convenables pour le temps de votre absence.

Je n'ai qu'un seul regret, c'est que ma santé ne m'ait pas permis

d'accompagner comme de coutume Sa Majesté dans ce voyage et de par-

tager le bonheur que vous aurez de revoir un Prince qui a acquis tant

de droits nouveaux à notre amour et à notre admiration.

J'ai rendu compte à mon maître de la mort du vieux serviteur

Prochniensky. Sa Majesté l'Empereur m'a ordonné de prévenir Votre Excel-

lence qu'il se chargera de payer la pension de son fils dans l'institut

d'Odessa, et je vous prie de me faire savoir la somme annuelle, afin que

je puisse la notifier au ministre des finances qui aura soin de vous la

faire toucher tous les ans. Quant à sa veuve, vous pouvez la tranquilliser

sur son sort à venir; aussitôt que Sa Majesté sera de retour, sa pension

sera fixée.

Je suis très-heureux d'avoir pu être l'organe des ordres de Sa Ma-

jesté qui sont de nature à vous être si agréables, et je saisis cette occa-

sion pour vous prier d'agréer l'assurance de mon sincère attachement, ainsi

que de la considération très-distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être,

Monsieur le Duc, de Votre Excellence, le très-humble et très-obéissant

serviteur.

Comte Tolstoy.
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112) L'Empereur Alexandre au duc de Richelieu.

Gatschiua, ce 24 septembre 1814.

Mon cher Duc.

J'ai été bien fâché que les circonstances m'ont empêché de prendre

congé de vous, et de vous assurer de bouche de la sincérité de mon amitié

pour vous. Je le fais donc par écrit me recommandant à votre souvenir

et à votre amitié qui me sera toujours bien chère.

Je n'ai pas besoin de vous dire combien je fais de vœux pour votre

bonheur et surtout pour votre tranquillité qui est toujours indispensable à

cet effet.

Je suis bien convaincu que, où que vous soyez, on saura mieux vous

rendre justice qu'on ne l'a fait malheureusement ici.

Adieu, mon cher, recevez l'assurance de l'attachement que je vous ai

voué pour la vie.

Alexandre.

P. S. Je joins ici deux lettres de Langeron que je n'ai pas eu meil-

leure occasion de vous remettre. Si vous le voyez dites lui mille choses

de ma part.

113) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

1814.

Daignez permettre, Sire, à un de vos plus fidèles, et dévoués servi-

teurs d'apporter aux pieds de Votre Majesté Impériale le tribut sincère de

son admiration pour les grandes choses que vous avez accomphes, et de

sa joie sincère sur votre heureux retour dans ses états.

Il me siérait mal de mêler ma voix à celle de la gi'ande famille

européenne dont vous avez recueilli les bénédictions, des bords de la Ta-

mise à ceux de la Neva, mais le profond attachement que j'ai toujours

eu pour Votre Majesté me fait prendre en silence la part la plus vive à

tant de merveilles. Ce même attachement pour Votre Majesté, qui fait par-

tie de mon existence, me porte à la supplier de me permettre de venir à

Pétersbourg, lui offrir quelques idées sur les moyens d'amener ces provinces

à un très-grand degré de prospérité,
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La nouvelle ère de gloire et de bonheur qui s'ouvre pour la Russie,

est une époque favorable pour l'exécution de ces plans, et j'espère, en les

soumettant à Votre Majesté, payer en partie le tribut de reconnaissance au

pays qui m'a donné asile pendant vingt ans et au Souverain, dont les bon-

tés nront fait retrouver une seconde patrie.

C'est vous. Sire, que je supplierai en même temps de vouloir bien

être l'arbitre de mon sort. En suivant l'impulsion qu'il plaira à Votre Ma-

jesté de me donner, je suis sûr de ne m'écarter jamais de la route de

l'honneur et du devoir...

114) Le duc de Richelieu à madame de Montcalm,

Vieime, ce 14 (26) octobre 1814.

L'Empereur a prévenu mes désirs. Sur ma demande de venir à Pé-

tersbourg, il m'a permis de me rendre à Vienne, où il venait d'aller lui-

même. J'y suis depuis trois jours, ,et j'espère que j'en partirai bientôt pour

venir vous trouver; mais tout en me réjouissant bien sincèrement de me

rapprocher un peu plus tôt de vous, j'eusse mieux aimé pouvoir aller d'abord

à Pétersboiirg, puisque ce n'est que là que je puis rendre un compte exact

et détaillé de l'administration la plus considérable de l'empire que j'ai

exercée pendant dix ans avec un maniement de fonds énormes. Je ne

pourrais, dans aucun cas, la quitter définitivement sans le préalable néces-

saire pour me mettre à l'abri de tout reproche- l'idée seule que quelqu'un

pourrait croire que j'ai saisi cette occasion de m'en aller, en échappant par

là à la responsabilité, m'est insupportable, et je suis persuadé que tout

homme raisonnable sentira la force de ces motifs.

115) Le duc de Richelieu à la marquise de Jumilhac.

Vienne, ce 14 (2(5) octobre 1814.

Chère Simplicie, (luel affreux malheur nous avons éprouvé; mon cœur

jartage bien vivement votre douleur et vos peines; elles sont justes. On

ne peut assez regretter l'excellente mère que nous avons perdue. Que n'ai-

je pu hâter uion départ, et lui donner au moins un dernier adieu. Enfin,

chère amie, me voilà plus près de vous, et j'espère que bientôt je vous
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serrerai dans mes bras. J'aurais bien voulu pouvoir venir plus tôt; mais la

chose a été impossible, et je ne dois encore qu'à l'extrême bonté de l'Em-

pereur de m'avoir fait venir ici, ce à quoi il a pensé lui-même. Je me

fais un bien grand plaisir d'embrasser vos enfants, et de faire connaissance

avec eux; préparez-les à m'aimer un peu. Je m'y sens extrêmement dis-

posé de mon côté, et comme je vous l'ai déjà mandé, j'ai un projet qui

les concerne, que je vous soumettrai comme de raison, mais que je dé-

sire fort que vous approuviez. Nous parlerons de tout cela avant peu à ce

que j'espère. Ayez la bonté d'écrire, ou de dire à votre mari, que je ne

lui réponds pas parce que j'espère lui porter bientôt ma réponse moi-même,

que je le prie de m'aimer un peu, et l'assurer de mon amitié. Quant à

vous, chère petite, je n'ai pas besoin de vous dire combien je vous aime,

que je voudrais être eu état de vous en donner des preuves.

Adieu.

116) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Vieune, le 24 octobre l5 novembre) 1814.

J'ai reçu votre lettre avec bien du plaisir; j'en ai éprouvé un bien

vif, en y lisant les expressions d'attachement d'un pays que je porte dans

mon cœur, et que je voudrais voir heureux et prospère aux dépens même

de ce qui pourrait m'en coûter personnellement. Il m'a paru qu'il était

plus connu ici qu'eu Russie même et qu'on me savait gré des progrès

qu'il avait faits pendant que je l'ai administré. Soyez sûr, mon cher ami,

et assurez tout le monde que je reviendrai, c'est mon désir le plus vif.

Je suis charmé de ce que vous me mandez de l'activité du commerce, il

faut espérer que cela ira toujours de mieux en mieux...

117) Mémoires à composer.

1814.

1" SUR LES PORTS FRANCS A ODESSA ET A CAFFA.

Développer les motifs qui doivent déterminer le gouvernement à ac-

corder ces avantages à ces deux villes, d'abord sous le rapport de la santé,

ensuite sous ceux du commerce qu'il faut encourager et attirer dans nos

ports au moment, ou les relations commerciales vont prendre une fixité.
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Citer les villes de la Méditerranée, où. les ports francs existent pour les

mêmes raisons. Combattre les craintes qu'on pourrait avoir sur la contrebande,

qu'on viendra difficilement faire à Odessa ou à Caffa, quand on peut la

faire à Brody, contre la Russie qui n'est pas mieux défendue sous ce

rapport, qu'elle ne peut l'être contre Odessa, déclaré franc, etc., etc.

2** SUE LE TEANSIT.

Faire sentir l'importance dans les circonstances actuelles de s'emparer

de cette branche de commerce si utile, et dont Odessa peut conserver une

grande partie, malgré la liberté des Mers. Spécifier les pays qui peuvent

être approvisionnés par ici des marchandises du Levant, la Pologne, la

Silésie, la Saxe, etc.; faire sentir la nécessité pour que le commerce

puisse avoir lieu, que les objets qui passent de ces pays au Levant ne soient

pas repoussés de la frontière, sous prétexte que l'usage est prohibé en

Russie, car il s'agit de diminuer les frais autant qu'on le pourra et les

voitures allant à Brody avec des marchandises du Levant seront d'autant

moins chères qu'elles pourront en trouver d'autres à rapporter à Odessa,

ce qui double les profits de transport, etc.. Lier ensuite le projet d'attirer

à Odessa le commerce de Sniyrne au moins pour ce qui vient d'Anatohe,

en le dirigeant vers Sinope ou Samsoun, ce qui ue peut avoir heu, si le

transit n'est pas libre, tracer un aperçu des avantages qui en résulte-

raient pour la Russie, et des encouragements que le gouvernement devrait

donner aux premières entreprises de ce genre.

3" SUB LE CABOTAGE DE LA MER d'azOV AVEC LA MEE NOIEE.

Faire sentir l'avantage de dévier à Cafta le commerce de Taganrog,

avantages de santé en évitant tous les risques des marchandises mises à

terre sur les côtes, risques contre lesquels les gardes mis à Kertch

sur les bâtiments ne garantissent que très-imparfaitement, avantages de

commerce puisque tous les frais de nolis, assurances, etc., resteraient

entre les mains des nationaux, avantages de marine, puisque avec le

temps ce cabotage fournirait une pépinière de matelots qui pourraient rem-

placer sur la flotte de la mer Noire une partie des hommes que le gou-

vernement y nourrit et entretient en pure perte, en temps de paix et

même souvent en temps de guerre. Moyen d'atteindre ce but très-facile

en prescrivant que tous les bâtiments venant des ports turcs seront astreints

à faire quarantaine à Calfa ou à Kertch, comme on voudra le fixer, avant

d'entrer dans la mer d'Azov, nombre des ports de cette mer plus que suf-

fisant pour fournir à ce cabotage.
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4" SUE LA DIMINUTION DE DKOITS DE DOUANE.

Réclamer pour la mer Noire la faveur, dont elle jouissait, de recevoir

les marchandises de l'étranger à 25 pour cent de droits moins que d'a-

près le tarif de la Baltique, faire sentir la nécessité de cette mesure si

l'on veut procurer aux produits russes le plus grand écoulement, dont ils

soient susceptibles, car le commerce des ports de la mer Noire appartient

aux Français, Espagnols, Italiens, qui ont très-peu de capitaux, et qui ne

peuvent lutter avec les Anglais qui sont en possession de tout le com-

merce de la Baltique, et qui occuperont tout celui des provinces même

qui ont un écoulement plus naturel vers la mer Noire, par la force de

l'argent et de l'habitude au détriment de l'empire en général; citer le juif

d'Ehsabeth qui il y a quelques années allait encore à Riga. La diminution

des 25 pour cent ne fera que rétabhr une espèce d'équilibre.

5».

Proposer que les trois provinces soient à l'avenir exemptes du re-

crutement pour le nombre d'années qu'il plaira de déterminer, sous la con-

dition de fournir au lieu de recrues des chevaux pour la cavalerie, et pour

éviter toute difficulté, ainsi que les chicanes qui ont souvent lieu, fixer un

prix pour les chevaux de chaque espèce d'armes, de manière que si l'ot-

ficier de remonte ne veut pas recevoir le cheval en nature, il soit tenu

de prendre l'argent. Démontrer les avantages qui en résulteraient d'abord

pour le pays qui manquant de bras pour tirer parti de tous ses avantages,

ne se verrait plus enlever la crème de sa population, ensuite pour l'aug-

mantation des haras, qui encouragés par la certitude qu'on aurait de pou-

voir se défaire de ses chevaux, prendraient un essor considérable. Dire

un mot des moyens que le gouvernement pourrait prendre pour encourager

l'éducation des chevaux, et améliorer la race, en établissant sur différents

points des étalons et des juments; les premiers pourraient servir à couvrir

les juments du pays, et ce qui proviendrait d'eux et des juments du ha-

ras de la Couronne, pourrait être vendu à un prix médiocre; il faudrait

que les juments fussent choisies d'une taille plus forte que celles du pays;

par là, peu à peu la race gagnerait en taille et en force, sans perdre de

sa vigueur et de sa bonté.

6°

Renouveler la présentation du mémoire touchant l'augmentation de la

fabrique d'Ekatherinoslaw par le moyen des recrues prises sur les juifs

et insister sur les avantages sans nombre qui en résulteraient.
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Demander que les capitaux des banques de Caffa et d'Odessa soient

rétablis dans la proportion, où ils étaient avant la guerre, en faire sentir

l'utilité pour toutes les opérations commerciales et autres.

118) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre, sur la Nouvelle

Russie.

1814.

Sire.

L'Europe sauvée par Votre Majesté des horreurs de l'anarchie vous

proclame le restaurateur de l'ordre et de la paix; vous venez de recueillir

la gloire la plus pure qui fût réservée à un mortel, et après avoir parcou-

ru une si magnifique carrière, il semblerait que Votre Majesté n'eût plus

qu'à jouir au sein du repos des bénédictions de vos peuples, dont les voix

s'unissent à celles de tous ceux du monde civilisé. Mais votre âme. Sire,

voudra goûter d'autres jouissances au miheu des douceurs d'une paix qui

est votre ouvrage. Votre Majesté voudra procurer à ses peuples tout le

bonheur auquel ils peuvent prétendre, et élever ce vaste empire au degré

de prospérité dont il est susceptible, le nouveau genre de gloire fait pour

satisfaire un cœur comme le vôtre, et qui sera en même temps le com-

plément, comme la récompense de vos travaux. Votre Majesté, pour l'obte-

nir, n'a besoin que d'en exprimer la volonté. Assez malheureux pour n'a-

voir pas été du nombre des braves qui vous ont suivi dans cette croisade,

où le génie du bien a enfin terrassé celui du mal, je supplie Votre Ma-

jesté de souffrir que je puisse au moins porter à ses pieds le tribut des

réflexions que j'ai faites sur les moyens de faire fleurir les provinces que

vous m'avez confiées. Cette portion de l'empire, qui n'en est pas la moins

intéressante, n'attend pour prendre l'essor, vers une prospérité incalculable,

qu'un regard vivitiant de son Souverain. Mon devoir est de vous soumettre

les observations qu'une expérience de 11 années m'a mis à portée de

faire. Daignez, Sire, recevoir avec bonté cet hommage d'un cœur qui vous

est dévoué et que vous honorâtes de quelque intérêt. Peut-être est-ce, hé-

las, un des derniers travaux (lue je consacrerai à la Russie, et à son augus-

te Souverain; mais quelque chose qu'il plaise à Votre Majesté d'ordonner

de mon sort, je sens que je serai toujours votre sujet par le cœur, comme

je le fus vingt-quatre ans par adoption.
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Je ne veux pas fatiguer Votre Majesté des détails que j'ai été plu-

sieurs fois dans le cas de mettre sous ses yeux: diverses idées sur quel-

ques cliangenients à faire dans l'administration de ces provinces, comme

dans leur division, trouveront successivement leur place dans les représen-

tations que je ferai aux ministres de Votre Majesté. Je me bornerai à dé-

velopper ici quelques objets d'une plus grande importance, dont j'ose dire

que votre excellent esprit sentira bien mieux que tout autre les avantages,

et les résultats. La nouvelle Russie, étant bordée pendant près de 2 mille

werstes par les côtes de la mer Noire, et de la mer d'Azow, doit attendre

toute sa prospérité du commerce maritime dont l'activité créera des capi-

taux, amènera des hommes, peuplera les villes, accroîtra l'agriculture, en

un mot la face du pays. Cette marche a été la même partout, et on peut

avoir déjà un aperçu de ces heureux changements dans quelques points,

notamment à Odessa, malgré la guerre, les entraves de toute espèce, et

s'il m'est permis de le dire, un esprit de fiscalité mal entendu. C'est donc

vers les institutions qui doivent faire fleurir le commerce, qu'on doit porter

son attention principale, comme vers la source féconde de toute sorte de

prospérités pour un pays maritime, et je comprends sous ce titre toutes

les provinces dont la mer Noire et la mer d'Azow sont les débouchés na-

turels. Parmi les mesures qui ont été prises dans tous les pays pour don-

ner au commerce maritime un élan, et lui faire prendre une extension ra-

pide, il n'en est pas dont les résultats aient jamais été plus étendus que

l'établissement des ports francs. Marseille, Gênes, Livourne, et surtout

Trieste et Fiume doivent à cette mesure l'éclat dont elles brillaient et la

prospérité rapide qu'elles avaient atteinte avant l'entier bouleversement du

commerce maritime. Un des motifs de leur étabhssement dans la Méditer-

ranée est leur liaison avec les quarantaines. Ce motif est pour nous d'une

bien plus grande importance encore, exposés comme nous le sommes au

fléau de la peste, d'une manière bien plus effrayante, qu'aucun port de la

Méditerranée, et, en eflet, je puis dire et affirmer que sans la franchise

du port, où se trouve une quarantaine, il est impossible de pouvoir ré-

pondre que la peste ne sera pas introduite chez nous toutes les fois qu'elle

régnera à Constantinople. Quel obstacle en effet opposer à l'avidité de quel-

ques milliers de matelots grecs, qui tous n'ont pour but que de frauder la

douane, et d'introduire quelqu'une des innombrables marchandises, dont

l'entrée est prohibée; comment s'assurer que quelque chose n'échappera pas

à la vigilance des gardes, ou que quelqu'un de ceux-ci ne sera pas cor-

rompu? Je veux encore le supposer; mais comment, lorsqu'après avoir fait faire

quarantaine à un bâtiment, on lui permet la libre entrée, est-on siir d'en
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visiter assez exactement tous les coins et les recoins, pour qu'il n'y reste

pas caché un paquet de mouchoirs turcs, qui suffit pour infecter toute une

province, si l'on est parvenu à faire dans une voiture des cachettes assez

ingénieuses pour y renfermer des dentelles et d'autres objets de grand

prix sans qu'il fût possible de les découvrir? A combien plus forte raison

ne peut-on pas dans un vaisseau trouver le moyen de dérober à toutes

les recherches des objets capables de communiquer la contagion. Quel re-

mède à tant de dangers? Déclarer la ville et le port francs, et permettre

l'entrée dans la quarantaine, et ensuite dans les magasins de tous les ob-

jets sans aucune exception, en établissant le cordon des douanes à une

certaine distance de la ville. Par là on acquiert la certitude que rien ne

sera caché, puisque personne n'y a plus aucun intérêt. Je certifie qu'on

ne trouvera aucun autre moyen efficace de se garantir des dangers de la

contagion et l'on n'en a pas trouvé d'autres dans les pays qui commer-

cent avec le Levant. La suspension du port franc à Marseille, pendant la

régence, y a introduit la fameuse peste de 1820 qui a coûté 100 mille

âmes à la Provence, et si elle n'y avait pas pénétré pendant le gouver-

nement de Bonaparte, dont l'esprit fiscal ne pouvait tolérer la franchise du

port, surtout à Marseille qu'il ne pouvait souflrir, c'est que ses autres ins-

titutions avaient détruit tout commerce, et toute navigation, soit au Le-

vant, soit ailleurs. Les effets de l'établissement du port franc sur l'accrois-

sement du commerce ne sont ni moins sûrs, ni moins importants. Sans

parler de l'effet moral que le mot seul produit, et qui pourtant est tel,

qu'il suffit pour attirer et des hommes et des capitaux de tous les pays

de l'Europe, quel immense avantage ne résulte-t-il pas pour le négociant

de pouvoir disposer de ses marchandises sans payer de droits, et sans la

surveillance toujours gênante, quand elle n'est pas coûteuse, d'un douanier;

quelle facilité cette liberté ne donne-t-elle pas pour toutes les opérations,

le négociant sachant qu'il ne paiera les droits que quand il aura disposé

de ses marchandises, se trouve par là même avoir un capital double, et

pouvoir augmenter ses achats dans l'intérieur, ce qui influe sur la niasse

des exportations. Quel vaste champ ne s'ouvre-t-il pas alors à toutes les

nouvelles entreprises, à tous les essais qu'on peut faire pour nous enrichir

de diverses branches de commerce qui nous appartiennent quoiqu'elles

n'aient pas été exploitées. Si l'on est sûr de pouvoir apporter à Odessa et

Caffa, les richesses de l'Asie Mineure sans être obligé de payer des droits

énormes, quand tout pourra y entrer, on pourra détourner par ici une

partie du commerce de Smyrne avec l'Europe comme on le fera voir plus

bas, ce qui sein une source incalculable de richesses pour l'empire. Le
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transit dont je parlerai également s'accroîtra en proportion pour la moi-

tié (le l'Europe et la Russie méridionale sera le chemin que prendra le com-

merce avec le Levant. Tous ces avantages sont des conséquences néces-

saires du port franc, sans lequel ils ne peuvent être obtenus par aucun

autre moyen.

Voyons maintenant quelles sont les objections qu'on peut faire à cet

établissement et tâchons de les combattre. Comme il est impossible de nier

les avantages du port franc, ses détracteurs se bornent à prétendre qu'en

favorisant une partie de l'empire, il tend à faire, à l'état, eu général, un

tort considérable en facihtant la contrebande dont la ville franche est pour

ainsi dire un dépôt. Si l'empire de Russie pouvait être isolé du reste de

l'Europe, s'il n'avait pas une multitude de points de contact avec les états

voisins par lesquels la contrebande peut être introduite avec infiniment

plus de facilité que par Odessa, ou par Caffa, cette crainte pourrait être

fondée; mais lorsque l'on a 1,500 werstes de frontière sèche, qui ne peut

être défendue que par des hommes, comment craindrait-on de s'en don-

ner 10 werstes de plus, lorsqu'il en peut résulter d'aussi grands avanta-

ges. Telle est la situation où l'on se trouverait, si Caffa et Odessa étaient

francs; il s'agirait de garder autour de chacune de ces villes une ligne

de 5 ou 6 werstes, et si l'on croit pouvoir se flatter de pouvoir garder

celle qui s'étend depuis la PodoKe, jusqu'à la mer Baltique, je ne vois

pas pourquoi l'on ne pourrait se mettre en défense contre deux villes qui

vous appartiennent, et où vous pouvez prendre des mesures bien plus ef-

ficaces, que contre l'étranger. Un gouvernement éclairé et ferme peut-il

avouer qu'il veut repousser une institution universelle reconnue pour utile,

et adoptée partout où l'on a voulu faire fleurir le commerce et l'attirer,

sous le simple prétexte qu'il ne se croit pas en état de réprimer la con-

trebande qui eu résulterait. Loin de nous une semblable pensée qui serait

honteuse pour le gouvernement et pour les agents qu'il emploie. En les

choisissant bien, et leur fournissant une existence honorable, on peut es-

pérer qu'ils feront leur devoir, et que les inconvénients si redoutés seront

en grande partie écartés. Il serait de toute justice que les dépenses qu'exi-

geraient ces employés, les gardes, et les moyens de clôture qu'on devrait

pratiquer fussent à la charge des villes qui en retireraient le premier

avantage. Odessa serait en état d'y suffire dès à présent; peut-être le

gouvernement serait-il obligé de venir, au commencement, au secours de

Caffa, qui bientôt pourrait sans doute se passer de cette faveur. C'est sur-

tout au moment où la paix générale va ramener le commerce européen

à (des principes stables, et où les relations des diverses nations vont se
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fixer d'une manière durable et solide, qu'il est essentiel d'écarter tous les

obstacles, et de préparer tous les moyens de développer nos richesses na-

tionales, en formant toutes les institutions propres à nous élever au plus

haut degré de prospérité par l'établisement des deux ports francs; nous nous

procurerons, entre autres, l'incalculable avantage de fournir les parties orien-

tales et septentrionales de l'Europe des riches productions du Levant, et

même de l'Asie Mineure comme je le démontrerai bientôt. Ce transit qui

produira à la Russie d'immenses richesses, sera réciproque de l'Europe au

Levant, c'est-à-dire que les liaisons une fois étabhes pour faire passer par

chez nous les soies, le coton, les drogues, galles, encens, qui vont en

Pologne, Saxe, Prusse, Silésie, les fabriques de ces provinces choisiraient

la route de Russie pour faire parvenir les objets qu'elles sont accoutumées

à fournir aux Turcs. On sent assez quel avantage il eu résulterait pour

nous, et pour en donner une idée, je me bornerai à dire, que dans l'an-

née 1808 où la presque totale interruption du commerce et de la naviga-

tion dans la Méditerranée avait forcé de prendre la voie de terre, le pro-

fit net pour la Russie de ce transit a été de un million deux cent mille

roubles. Il eut été toujours en augmentant si la funeste défense de rien

faire passer en transit des objets dont la consommation fut prohibée dans

le pays, n'eût pas arrêté subitement ces commencements de prospérité. Les

réclamations, que je n'ai cessé de présenter contre cette fatale mesure, ont

malheureusement toujours été sans succès. Maintenant qu'une ère nouvelle

de gloire et de bonheur commence pour la Russie, ne laissons pas échap-

per des avantages que nous pouvons obtenir si facilement. Peut-être m'ob-

jectera-t-on que la navigation devenant libre sur toutes les mers, nous, ne

pouvons conserver ce transit des marchandises de la Turquie eu Europe,

et vice versa. J'observerai que cela n'est vrai que pour les parties méri-

dionales, et occidentales de l'Europe, quant à la Pologne, la Moravie, la

Silésie, la Prusse, la Saxe et les bords de la mer Baltique, Odessa se-

rait pour eUes le marché où elles pourraient s'approvisionner le plus faci-

lement, le point central de leur commerce avec le Levant, si le port franc

y était établi, et si les obstacles qui s'opposent à présent au transit

étaient écartés, ce qui est si désirable.

Examinons un moment quels motifs ont pu déterminer le gouverne-

ment à cette prohibition dont le résultat évident et immédiat a été de faire

perdre à la Russie une dizaine de millions qui, certes lui eussent été bien

utiles dans les circonstances où elle s'est trouvée. C'est toujours la crainte

de la contrebande qui, disait-on, s'introduirait avec facilité dans le pays,

si l'on permettait aux marchandises prohibées de le traverser en transit.
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Mais de deux choses l'une, ou l'ou peut compter sur les personnes em-

ployées aux douanes, ou bien elles ne méritent pas de confiance. Dans le

premier cas, rien n'est plus facile que de prévenir la fraude. Les marchan-

dises plombées, et cachetées devant être vérifiées à la sortie de l'Empire,

tout dépend, comme en tout ce qui concerne les douanes de la fidélité de

ceux qui sont chargés de faire exécuter les règlements. Si l'on ne peut

pas y compter, certes, ils n'ont aucun besoin du transit pour laisser intro-

duire des marchandises prohibées, chaque port de mer, bien plus, chaque

point de la frontière de terre, peut devenir un dépôt de contrebande, et

assurément c'est se priver bien gi'atuitêment des avantages du transit, puis-

que l'on ne trouve pas dans cette prohibition le gage de la sécurité contre

la contrebande. Aussi ne voit-on pas que les gouvernements, où l'esprit fis-

cal est le plus perfectionné, aient jamais partagé ces terreurs. La maison

d'Autriche dont le système de douanes était hérissé de prohibitions autant,

et plus qu'un autre, en créant des ports francs à Fiume et à Trieste, a

permis le passage de toutes les marchandises de là à Brody, qui fut égale-

ment déclarée ville franche, à travers la capitale même de ses Etats,

estimant que les avantages qu'ils en retireraient compenseraient et au delà

les dangers que pourrait présenter la contrebande. Le but de l'établisse-

ment de la franchise à Brody, était d'y faire un dépôt de toutes sortes

de marchandises pour en inonder la Pologne et la Russie, et c'est dans

la vue de rendre à l'Autriche la pareille que je propose l'établissement du

port franc à Odessa et la liberté du transit depuis cette ville infiniment

mieux située pour s'emparer de cette branche de commerce que ne le pou-

vait être Brody, à cause de la facilité et du bon marché des transports.

La Prusse permet également par ses Etats le passage en transit de tous

les objets, même ceux dont la consommation est proscrite dans ses Etats,

et qui ne sont pas en petit nombre. Nous pourrions également fournir une

grande partie de ses provinces, et recevoir d'elles beaucoup de marchan-

dises qu'elle envoie au Levant, ainsi que la Saxe, si le transit était libre.

J'avoue qu'il m'est impossible de voir un motif raisonnable aux restrictions

auxquelles il est sujet aujourd'hui, et il me semble urgent de lui rendre

la liberté la plus étendue, puisqu'elle ne présente aucun inconvénient réel,

et qu'elle sera pour l'Empire une source de richesses dont il n'y a aucune

raison de se priver. Si les besoins de l'Etat sont tels qu'on veuille à toute

force chercher de nouvelles branches de revenus, peut-être serait-il possi-

ble de frapper le transit d'un léger droit; mais seulement lorsqu'il aura pris

son cours par chez nous, et non dans les premières années. 11 ne faut

pas perdre de vue que les profits du transit sont les plus réels, puisque ce

27
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sont ceux qui se répartissent sur un plus grand nombre de citoyens, les

transports enrichissant non-seulement ceux qui les expédient, et les voitu-

riers qui s'en chargent, mais encore tous les pays qu'ils traversent, aussi

tous les écrivains en économie politique mettent-ils cette branche de com-

merce au-dessus de toutes les autres par les avantages qu'elle procure.

Votre Majesté sentira, sans que j'aie besoin de m'étendre davantage, l'im-

portance des objets que je viens de lui soumettre; je me réserve de discu-

ter les détails, et de développer les moyens d'exécution si elle daigne ordon-.

ner à quelques personnes honorées de sa confiance d'en conférer avec moi.

Je passe maintenant, en réclamant 'toujours l'indulgence de Votre' Majesté

pour la longueur de ce mémoire, à une autre branche de commerce dont

il n'est pas impossible de nous emparer, quoique la chose présente quel-

ques obstacles, mais le moment actuel est le plus favorable pour en faire

l'essai, et la prépondérance que le nom Russe va prendre dans le Levant,

par la gloire que Votre Majesté y a attachée aplanira tous les obstacles.

Ce projet étant subordonné à l'établissement du port franc, et à la liberté

du transit, trouve naturellement sa place après l'examen de ces deux

questions.

La ville de Smyrne est, comme l'on sait, une des premières places de

commerce, elle est l'entrepôt des commerces de toute l'Asie Mineure et de

la Perse avec l'Europe. Les bâtiments y apportent les denrées coloniales,

et les produits de l'industrie européenne, les caravanes y arrivent journel-

lement avec les productions territoriales et industrielles de la Perse, et de

cette partie de l'Asie qui s'étend depuis Alep jusqu'à Ispahan, et de là à

Tiflis. Les négociants étrangers, établis dans cette ville, font les ventes et

achats, suivant la convenance du moment, chargent les navires, et les

expédient en Europe. Les négociants du pays chargent les avances et les

expédient dans l'intérieur. Ce commerce est un des plus riches du monde,

et en attirer une grande partie dans les ports de Russie, le dévier de la

route qu'il suit, et qui comme on va le voir, n'est ni la plus naturelle ni

la plus courte, serait une grande et belle entreprise dont le succès procu-

rerait à l'Empire de grandes richesses, et ne serait pas même étranger à

la politique russe par rapport à la Turquie. Quelques détails, et surtout

l'inspection de la carte, rendront la chose palpable. Les caravanes qui four-

nissent à Smyrne les plus riches produits, viennent d'Ispahan, d'Alep,

Tauris, Erzeroum, Tokat, Angora, et autres villes de l'intérieur de l'Asie

Elles sont plus ou moins de temps en route, suivant leur distance res-

]»ective, mais jamais moins de 20 jours pour le lieu de départ même le

jibis l'approché. Il faut observer (jue dans un pays comme l'Asie, la briè-
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veté des voyages est encore moins précieuse, à cause de l'économie des

frais et du temps, que sous le rapport de la sûreté des caravanes et des

avaries auxquelles elles sont exposées de la part des pachas dont elles

doivent traverser le territoire. Dans cet état de choses, si l'on trouvait un

point qui offrît plus de convenances que Smyrne sous le rapport de la

localité et du débouché des marchandises, il n'y a point de doute, qu'avec

quelques secours, et quelques encouragements de la part du gouvernement

russe, le commerce de l'Asie n'abandonnât successivement l'ancienne voie

pour prendre la nouvelle plus convenable sous tous les rapports. La ville

de Sinope située sur les côtes méridionales de la mer Noire présente tous

les avantages de la localité; il ne s'agirait plus que de la mettre en re-

lation directe avec Odessa qui l'est ehe-même avec toute l'Europe, pour

qu'elle devînt le centre du commerce d'une grande partie de l'Europe avec

l'Asie, dont Odessa serait l'entrepôt général, et les sujets de Votre Ma-jesté

deviendraient les facteurs de l'immense transit qui en résulterait. Sinope

offre au commerce un port immense, sûr et commode, le terme moyen de

la traversée entre le port et celui d'Odessa est de 4 à 5 jours de navi-

gation, qui est libre dans toutes les saisons de l'année. Eu jetant les yeux

sur une carte, l'on voit que Sinope est bien plus à portée que Smyrne de

tous les principaux marchés de l'intérieur de l'Asie. Tokat, qui en est con-

sidéré comme le centre, n'est distant de Sinope que de 6 jours de marche

pour les caravanes; Amasie et Angora ne sont pas plus éloignées; celles

d'Erzeroum et du Diarbekir y arrivent en moins de 20 jours. Si l'on com-

pare donc le voyage que feraient les caravanes pour se rendre à Sinope,

à celui qu'elles font maintenant pour aller à Smyrne, on trouvera qu'il y

a une différence au moins du double. La caravane de Tokat à Smyrne

met 27 jours avec des mulets, et 40 avec des chameaux, et beaucoup

plus quand elle est obhgée de passer par Angora et Brousse à cause du dan-

ger des chemins. Il est inutile de s'arrêter davantage à prouver une chose

de fait. Voyons maintenant comment Odessa peut rendre utile ces avanta-

ges de position, au profit de l'empire en général, et donner une nouvelle

direction au commerce de l'Europe avec l'Asie, et vice versa. Les produc-

tions russes qu'on exporte à Coustantinople et à Smyrne, les marchandises

étrangères qu'on y exporterait, si le transit était libre, sont expédiées de

Smyrne par les caravanes dans l'intérieur de l'Asie. On voit des chameaux

chargés de fer, et autres marchandises de Russie, partir de Smyrne pour

se rendre à Tokat, à Erzeroum, à Alep, et même en Perse. Celles qui

partent de Coustantinople, se rendent d'abord à Brousse, et de là à

Angora, Amasie, et autres marchés de l'iutérieur. Ces caravanes, partant
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(le Smyriie, emploient au moins le double de temps qu'elles n'en mettraient

en partant de Sinope. Celle de Tokat, la plus importante, reste au moins

40 jours pour arriver de Suiyme, tandis qu'il ne lui en faudrait que 6,

si elle partait de Sinope; cette ditîérence, et celle que la proximité établit

aussi dans les dangers des avaries est décisive eu faveur de Sinope, mais

ce n'est pas tout encore. Les marchandises expédiées par mer d'Odessa à

Smyrne paient un fret trois fois plus cher que si elles allaient directe-

ment à Sinope, et de plus le temps de la navigation est au moins d'un

mois tandis qu'elle n'est que de quelques jours pour Sinope. Il s'en suit

qu'une marchandise expédiée de Smyrne à Tokat par exemple n'y parvien-

drait qu'au plus tôt dans trois mois, tandis que par Sinope elle y arriverait

dans une quinzaine de jours. Tout ce que je viens de dire sur les avan-

tages de la position de Sinope, pour l'importation des marchandises d'Eu-

rope en Asie, s'applique également à l'exportation des marchandises d'Asie

en Europe; mais, dira-t-on, ce que vous avancez peut être vrai pour le

commerce de la Russie avec l'intérieur de l'Asie, pouvait même s'appliquer

aux objets de transit que l'interruption de la navigation dans la Méditer-

ranée obligeait de prendre la route d'Odessa; mais aujourd'hui, que le com-

merce maritime sera libre partout, comment espérez-vous qu'on se soumettra

à un immense trajet par terre pour venir passer par chez vous? A cela je

réponds d'abord, que ce long transport par terre est plus effrayant, que

réellement dispendieux. Les draps de Languedoc que l'on expédiait jadis de

Marseille à Smyrne par mer, transportés par terre à Odessa, et de là à

Smyrne ne coûtaient que 10 à 12 pour cent de plus, que s'ils eussent

été transportés par mer. D'ailleurs ce n'est ni les côtes d'Italie, ni celles

de France, qui s'approvisionneront par Odessa des riches productions de

l'Asie, ni qui y expédieront les leurs, mais tout le centre de l'Europe, et

le nord, et cette vaste portion du continent présente déjà une assez grande

latitude à nos opérations; d'après ce que j'ai démontré plus haut un bâti-

ment européen, venant à Smyrne, y achètera les produits de l'intérieur de

l'Asie bien plus cher, qu'un bâtiment russe ne pourra le faire à Sinope;

le fret, les assurances de ce bâtiment jusqu'à Marseille, Livourne ou Trieste

seront bien plus chères que de Sinope à Odessa, et enfin ces marchan-

dises, arrivées dans les ports de la Méditerranée, ou de l'Adriatique, de-

vront être transportées par terre aussi jusqu'au consommateur. Tous les

pays de l'Europe plus éloignés de ces ports et plus rapprochés de nous

auront donc intérêt à choisir de préférence la voie d'Odessa, qui, comme on le

voit, deviendra le centre d'un commerce immense entre l'Europe et l'Asie.

Mais pour détourner le commerce d'une route battue, pour lui en faire prendre
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une nouvelle, il y a des risques à courir, et des dépenses à faire, aux-

quelles peu de négociants oseront s'exposer, malgré la probabilité de grands

avantages. La carrière une fois ouverte, tout le monde s'y portera avec em-

pressement, mais pour déterminer à une entreprise, toujours plus ou moins

hasardeuse dans les commencements, quelques secours, quelques encourage-

ments de la part du gouvernement sont absolument nécessaires. Il me semble

que l'on devrait mettre à la disposition d'une compagnie, ou d'une maison de

commerce, un capital de 2 à 3 cent mille roubles, qu'on lui abandonnerait

pour 5 à 8 ans, sans intérêt, avec l'injonction de ne l'employer qu'à des

opérations de commerce directe avec Sinope, ce à quoi les autorités locales

seraient tenues de veiller ainsi qu'à la reddition de comptes annuels à

laquelle cette compagnie serait soumise. Ses agents devraient être recom-

mandés à la protection particulière d'un consul général russe, à établir à

Sinope, et il est bien à remarquer que le consul doit être choisi avec le

plus grand soin parmi les russes nationaux, et non parmi les gens du

pays, qui inspirent peu de confiance, et ne jouissent d'aucune considération

auprès des autorités turques. Peut-être pourrait-on accorder aussi une lé-

gère diminution de droits pour les productions de l'Asie expédiées directe-

ment de Sinope à Odessa. Quant à celles en transit, elles doivent être

libres de tout droit, au moins pendant les premières années. Au reste l'éta-

blissement de cette riche branche de commerce dans nos ports, celui du

transit, et toute la prospérité de cette partie de l'empire tient à la con-

ception du port franc, qui donnera tous les moyens, toutes les facihtés

pour tout entreprendre, et sans laquelle nous ne ferons que languir, ce

que je ne dois jamais cesser de répéter.

Pour attirer le commerce et l'industrie sur ces plages désertes, pour

transformer en campagnes fécondes ces steppes, qui naguère n'avaient

d'autres habitants qu'un peuple nomade, pour engager des hommes indus-

trieux et riches à préférer des bourgades dénuées de ressources, et de

tout agrément aux florissantes villes des côtes de la Baltique, l'Impératrice

Catherine avait jugé nécessaire de favoriser le commerce de la mer Noire

en lui accordant une exemption de droits de 25 pour cent, sur le tarif

des ports de la Baltique. Son but n'était pas seulement de vivifier ces

provinces, quoiqu'il pût suffire pour légitimer la favem* qu'elle accordait.

Mais convaincue que près de la moitié de l'Empire, celle dont les eaux

versent dans la mer Noire, devait avoir cette mer pour débouché naturel,

elle voulut, par des privilèges et des exemptions, donner aux productions

de ces contrées la direction qu'elles devaient prendre pour le plus grand

avantage de l'empire, et en effet contre quels obstacles n'avait-on pas à
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lutter? Sans parler de l'état où se trouvaient les côtes de la mer Noire ré-

cemment arrachées aux Tartares, de cette mer fermée depuis 300 ans au

commerce européen, la force de l'habitude, et celle de l'argent, avait mis

presque exclusivement le commerce russe dans la dépendance de l'Angle-

terre qui sans concurrents en disposait à son gré. Outre ses autres avan-

tages, ceux de sa position géographique met les Anglais en possession de

tout le commerce de la Baltique, où aucune autre nation européenne

ne peut guère soutenir la concurrence avec eux. De là il est résulté que

non-seulement la partie de l'empire qui se trouve à portée de cette mer,

mais même celle qui en est très-éloignée, n'avait guère d'autre débouché

[lour ses productions et nous avons vu encore, il y a peu d'années, les

juifs d'Elisabeth prendre la route de Riga. Lorsque l'on connaît la force

de la routine en fait de commerce, lorsque l'on réfléchit sur la puissance

pécuniaire des Anglais, on conçoit combien il est naturel qu'ils aient le

monopole exclusif du commerce de Russie. Leurs concurrents dans la mer

Noire, ou, pour mieux dire, ceux auxquels cette mer appartiendrait presque

aussi exclusivement que la Baltique aux Anglais, les Italiens, Français,

Espagnols, privés de toute navigation depuis vingt ans, sans capitaux, et

sans moyens, ne peuvent être attirés chez nous que par des exemptions,

et des privilèges qui rétablissent une sorte d'équihbre, et les mettent en

état de soutenir la concurrence des Anglais. Si les marchandises qu'ils

apportent jouissent de la diminution de droits qui existait précédemment,

les provinces à portée de nos ports trouveront leur compte à venir s'y

approvisionner au lieu de les recevoir comme à présent, par Pétersbourg,

Moscou et Kharkow. Par là ils formeront des relations avec les négociants

de nos villes maritimes, et peu à peu feront écouler leurs productions par

la voie la plus courte, et la plus naturelle. Cette exemption a cessé et

je n'ai pas cru devoir élever la voix dans un moment, où tout était forcé

par d'impérieuses circonstances; mais aujourd'hui, où l'ordre renaît, et où

chaque souverain doit et peut sans contrainte s'occuper du bien-être de

ses sujets, je crois de mon devoir de supplier Votre Majesté de vouloir

bien accorder aux ports de la mer Noire une exemption qui leur est néces-

saire, et dont l'influence s'étendra sur la moitié de votre empire. Après

avoir arrêté l'attention de Votre Majesté sur les dispositions que réclame

le commerce extérieur pour acquérir tout le développement dont il est sus-

ceptible, permettez. Sire, que je m'occupe un moment de la navigation

intérieure de la mer Noire, et de la mer d'Azof. Cet objet est d'une

grande importance et quoique je l'aie soumis plusieurs lois au ministère.
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comme il n'y a eu ni décision ni même discussion, je crois de mon devoir

de le traiter ici avec quelques détails.

La position de Taganrog est connue: le Don et les rivières qu'il re-

çoit, d'autres communications par eau, des transports faciles par terre,

mettent cette ville en relation avec le sud-est de l'Empire Russe, et avec

l'est et le midi de l'Europe. Au premier coup d'œil cette position paraît-

des plus heureuses, et si l'on pense ensuite qu'elle fut du choix de Pierre

le Grand, l'imagination subjuguée par l'autorité de ce vaste génie n'ose

pas soupçonner mieux, mais lorsqu'on est sur les lieux, qu'on examine

attentivement avec l'œil de l'observation, et de l'expérience, lorsqu'on se

transporte à l'époque de l'établissement de Taganrog, et que l'on compare

la situation et l'étendue de la Russie méridionale d'alors, avec celle

d'à présent, et qu'on réfléchit qu'elle comprend aujourd'hui toutes les côtes de

la mer d'Azof et de la mer Noire, depuis l'emboucliure du Kouban, jus-

qu'à celle du Danube, alors en admirant le génie du grand homme qui a

su prévoir et hâter les destinées de la Russie, on voit cependant par la

réflexion que son choix fut forcé par la nécessité, et l'on acquiert une

preuve de plus, que les institutions, et les étabhssements, même les plus

sages, ne peuvent convenir à tous les temps. Jusqu'après la paix de Kai-

nardji, Taganrog ne recevait que des bâtiments anatoliotes et quelques

bateaux turcs de Constantinople. Ce ne fut que quand la mer Noire a été

ouverte aux Européens que cette ville acquit quelque consistance; depuis

que cette mer et la mer d'Azof ont fixé plus attentivement les regards

de l'Europe, elle a vu jusqu'à 300 bâtiments dans un été sur la rade

orageuse y porter et recevoir leur chargement. Récapituler en détail les

inconvénients de Taganrog nous entraînerait beaucoup trop loin; il suffit

de dire qu'on ne peut entrer dans la mer d'Azof, sans alléger les bâti-

ments qui tirent plus de 11 pieds d'eau, que cette mer, dont la profon-

deur diminue chaque année, est semée de bas-fonds qui en rendent la

navigation si périlleuse que les naufrages y sont de 5 à 100, ce qui est

9 fois plus que dans la Méditerranée. Le prix des assurances fait foi de

cette vérité. Enfin la rade de Taganrog est quelquefois à sec pendant

plusieurs jours à une distance de 10 à 15 werstes, et c'est à cet éloig-

nement que les bâtiments sont obligés de jeter l'ancre et d'effectuer leur

chargement, avec des peines, des dépenses et des dangers infinis. Si l'on

concluait de l'affluence des bâtiments en faveur de Taganrog, malgré tous

ces inconvénients, ce serait une grande erreur; elle prouve seulement que le

commerce surmonte tous les obstacles et aflronte tous les dangers. Le

temps démontrera qu'il sait enfin trouver la route la plus convenable, et
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sans doute il l'aurait déjà fait si les localités étaient mieux connues, sur-

tout des nationaux qui y sont les plus intéressés, et si l'intérêt particulier

souvent en conflit avec le bien public, n'était pas venu suspendre le cours

naturel des choses, au grand détriment de l'empire en général. Si l'on

examine à présent les inconvénients que présente la navigation des navi-

res étrangers dans la mer d'Azof avant d'avoir été purgés, on les trouvera

d'une nature encore plus grave par rapport à l'introduction de la peste.

Je ne parle pas du danger que présente la rade de Taganrog, où les bâti-

ments éloignés du rivage de 10 à 15 werstes et gardés seulement par

deux brandvacht, qui ne peuvent jamais les surveiller, ont toutes les faci-

lités possibles pour la contrebande. Ces facilités sont encore plus grandes

pendant leur navigation, dans une mer fermée de tous côtés dont les ri-

vages sont accessibles partout, et qu'il est impossible de garder. Les gar-

diens qu'on place sur les bâtiments à Kertcli, présentent assurément bien

peu de sécurité et en eifet qu'attendre d'un malheureux soldat, qui, malade

de la mer, et restant ordinairement à fond de cale pendant la traversée,

sait à peine ce qui se passe à bord, bien loin d'être en état de l'empêcher,

et qui, d'ailleurs, est loin d'être à l'abri de la corruption. Cette idée de

placer des gardes sur les bâtiments n'a d'autre résultat que de remplir une

forme, mais ne met à l'abri d'aucun danger. Je sais par ma propre expé-

rience, combien l'on doit peu compter sur ceux dont nous pouvons disposer

aujourd'hui, sous le rapport de la santé publique; il est donc instant de

ne permettre l'entrée de la mer d'Azof qu'à des bâtiments purifiés dans

une quarantaine, et je m'engage à prouver que cette mesure ne sera pas

moins avantageuse au commerce, en favorisant le cabotage, et réservant

aux Russes une navigation qui doit leur appartenir exclusivement. Il est

évident que plus on peut porter à une frontière éloignée les productions de

son sol, plus on en retire d'avantages; le fret, l'assurance, tous les frais

de navigation restent entre les mains des nationaux. On trouverait fort

absurde, et avec raison, de permettre aux étrangers de venir chercher les

productions russes au fond du lac Ladoga, au lieu de les leur porter

nous-mêmes à Cronstadt; c'est cependant ce que nous souffrons dans la

mer d'Azof, qui n'est qu'un véritable lac, et qui a le double inconvé-

nient de pouvoir nous communiquer la peste. Si l'on calcule les pro-

lits qui résulteraient pour la Russie de transporter le dépôt de ces

[troductions à Caffii, ainsi que celui des marchandises étrangères, on

voit qu'il est immense, et je suis en état de le démontrer d'une ma-

nière matliéinatiiiue, si Votre Majesté juge à propos de faire discuter la

question. Les villes de Rostow, de Tag.inrog et surtout les cosaques du
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Don, et de la mer Noire, possèdent un nombre de barques plus que suf-

fisant pour effectuer tous les transports, et à un prix très-modique, il en

résulterait, outre tous les autres avantages, celui de nous former une pépi-

nière de matelots qui avec le temps pourrait remplacer une partie de ceux

qui servent sur la flotte de Sébastopol, et qui y sont si inutiles en temps

de paix, quelquefois même en temps de guerre; de plus les barques ou

Loduce, tirant un peu d'eau, trouvent en tout temps un abri derrière les

pointes qui découpent les côtes de la mer d'Azof, de manière que tandis

que les vaisseaux sont exposés à des naufrages si fréquents, il est sans

exemple qu'une lodka ait péri dans cette mer. Que de motifs se réunis-

sent pour fermer cette mer aux étrangers, et nous en approprier la navi-

gation intérieure. J'avoue qu'il m'est impossible de concevoir quelle objection

fondée il serait possible de faire; celle que j'ai entendu répéter souvent

que par cette mesure l'exportation des produits russes serait considérable-

ment diminuée n'est assurément de nulle valeur. Ces productions apportées

à Caffa sur les Loduce ne coiiteront pas plus de 12 à 15 cop. le poud,

et la différence du fret des bâtiments étrangers, entre Caffa, et Taganrog,

la cherté des assurances dans la mer d'Âzof, les frais d'allégement à

Jénikalé, de chargement et déchargement à Taganrog, comportent sûrement

une somme trois fois plus forte. Caffa possède la plus belle rade, toutes les

commodités, et sûretés possibles, la navigation est libre toute l'année, tandis

qu'elle ne dure pas plus de six mois dans la mer d'Azof. Tous ces avan-

tages avaient malgré la force de la routine, et de l'habitude, commencé à

dévier le commerce de Taganrog à Caffa dans les années 1810 et 1811.

Les barques des cosaques ne faisaient plus aucune difficulté de franchir

le détroit de Jénikalé, elles venaient d'un côté jusqu'à Odessa, de l'autre

à Anapa, Sukumkalé et Poti; la peste de 1812 est venue arrêter cette

prospérité naissante; elle servit d'abord de raison, ensuite de prétexte, à ne

plus laisser rentrer une barque de la mer Noire dans la mer d'Azof, sans

l'obhger à faire d'abord 4 jours d'observation à Kertch, lui mettre un garde

à bord, et aller faire ensuite la quarantaine à Taganrog. On sent bien

que cette mesure a tué le cabotage, et c'est ce qu'on désirait, en accor-

dant le commerce exclusif à Taganrog, au grand avantage des intéressés.

11 est temps que ce système absurde finisse, et pour accélérer ce moment,

pour rendre aux riverains de la mer d'Azof la jouissance pleine et en-

tière de cette mer, enlever aux étrangers les profits qu'ils fout à nos dé-

pens, et nous eu mettre en possession, écarter pour jamais du centre de

la Russie toute crainte de contagion, former enfin une pépinière de mate-

lots, qui puisse remplacer avec avantage ceux toujours soldés de notre
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flotte, il faut prescrire qu'aucun navire, venant d'un port turc, ne sera

admis dans la mer d'Azof sans avoir au préalable fait quarantaine pleine

et entière à Caffa. Cette mesure sera suffisante pour attirer dans cette ville,

qui est notre extrême frontière, tout le commerce de la mer d'Azof et de

l'intérieur de la Russie. Je choisis Caffa de préférence à Kertcli quoique

celle-ci paraisse au premier coup d'œil plup favorable; mais d'abord la rade

de Caffa est infiniment plus sûre et meilleure que celle de Kertch. J'ai

vu moi-même dans cette dernière périr des bâtiments par des tempêtes

qui étaient à peine sensibles à Caffa. La distance de ces deux villes n'étant

que de 90 werstes; un croiseur ou deux suffisent pour s'assurer que dans

ce court trajet les bâtiments n'auront pas de communication avec ceux

qui n'auront pas encore été nettoyés. De plus on a fait déjà des dépenses

à Caffa, et quoiqu'il en faille faire beaucoup pour mettre sa quarantaine

en état, elles sont bien moindres que celles qu'exigeraient des constructions

toutes nouvelles à Kertch. Enfin l'éclat que jette encore le nom de Caffa,

et qui prouve au moins que sa position avait de grands avantages, peut

être également de quelque considération pour lui faire donner la préférence,

toutes choses égales d'ailleurs. Tels sont les désirs que je forme, et j'ose

le dire, avec quelque connaissance de cause, pour un changement dont les

suites me semblent devoir être de la plus grande importance, si Votre

Majesté ordonne que cette question soit discutée, je suis en état de prouver

par des calculs arithmétiques, ce que j'ai avancé

119) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, janvier 1815.

Envoyez-moi je vous prie la lettre de crédit, sitôt que vous aurez

reçu l'argent de Petroulin; mon voyage se prolonge à cause du retard du

retour de l'Empereur, et en fait d'argent je n'ai rien à attendre de la

France; mes statues et tableaux même, suivant la loi, ne peuvent ni'être

ni rendus, ni payés; pour de la terre je .n'en possède pas la largeur d'un

écu. Cela est un peu triste surtout pour mes sœurs, qui sont bien pau-

vres; quant à moi, pourvu que la France soit heureuse, je n'aurai pas le

moindre regret; il n'eu est pas de même de l'état, où j'ai trouvé ma sœur

aînée, elle est si souffrante et dans une situation si désespérée, que cela

serre le cœur; il est impossible d'être meilleure ni plus aimable, mais

elle est condamnée à souffrir et à périr peut-être, même bientôt...
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120) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Courteille, le 19 (31) janvier 1815.

Votre lettre m'a réjoui et affligé sur le compte d'Odessa; d'après ce

que vous dites des alïaires de banque, et des exportations probables du

printemps, il semblerait qu'on devrait être assez content, mais à la fin

vous dites que cela va mal, sans spécifier pourquoi; j'imagine que c'est à

cause de ces banqueroutes qui, je vous l'avoue, m'affligent sans m'éton-

ner; quand on emprunte à trois pour cent par mois il est impossible qu'il

n'en résulte pas des maux semblables, et c'est pour cela que j'avais tant

désiré l'établissement de cette banque d'escompte, mais vous y avez, dit-on,

apporté obstacle, vous autres occidentaux, par de bonnes raisons j'imagine,

mais qui retarderont la chose, car il faudra d'abord que je vous mette

d'accord, avant de pouvoir rien demander; ce que vous me dites du tarif

est parfaitement juste et vous prêchez un converti; il faut espérer qu'il

éprouvera au moins des modifications, mais, mon cher ami, ne croyez pas

que ce ne soit qu'en Russie, où l'on voie de pareilles hérésies en écono-

mie pohtique. La France est peut-être encore plus en arrière, témoin la

franchise de Marseille, sur laquelle ou dispute encore, non sur le fond,

mais la forme par laquelle on voudrait rendre la chose illusoire; témoin

la loi sur les fers, et un petit écrit de M. Boissy d'Anglas, un des co-

ryphées de la Chambre des Pairs, qui propose de charger d'un droit

énorme les papiers étrangers, pour favoriser l'industrie nationale, qui d'ail-

leurs, dit-il, en produit de plus beaux, et de moins chers que ceux qui

viennent de l'étranger. Dans ces contrées-ci j'ai entendu des gens crier

sérieusement contre l'introduction de l'usage des prairies artificielles, parce

qu'ils vendaient moins cher le foin de leurs prés; cela ne vous rappelle-

t-il pas cet homme d'Odessa, qui voulait au commencement que j'empê-

chasse de bâtir des magasins près de la Marine, afin que les CTapojKH-

âu (vieux, anciens habitants) pussent louer les leurs plus cher. On est

de cette force-là en France, et comme il me semble qu'on est très-peu

occupé de ces matières, dont on a bien de la peine à trouver à causer

de temps en temps, je ne crois pas que de longtemps le gros de la nation,

prenne des idées saines dans cette partie. En général il y a bien à dé-

compter de ce que nous croyons; je doute que nos chers compatriotes soient

corrigés d'aucune des erreurs, qui leur ont fait tant de mal depuis 25
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ans, et je crains bien qu'ils ne fussent prêts à recommencer à la première

occasion; ce qu'il y a de bien certain, c'est que les partis sont en pré-

sence, avec leur haine, leur aigreur et leur intolérance, et je vois claire-

ment ces passions s'envenimer d'un jour à l'autre; je ne sais pas jusqu'à

quel point cet état de choses menace d'une explosion, car on dit que les

Français d'aujourd'hui parlent et crient beaucoup avant d'agir. J'espère que

cela en restera aux paroles, mais il n'en est pas moins vrai que depuis

quelque temps, les deux partis se dessinent, et la ligne de démarcation

entre eux se l'ait sentir beaucoup davantage.

Je vous ai déjà mandé que je ne

retrouvais en fait de fortune absolument rien; j'ai pourtant ramassé à peu

près 36 mille francs, que j'ai donnés à mes sœurs; elles étaient loin de

l'opulence, et cette bagatelle ne les enrichira pas beaucoup, mais celle qui

sortira, sortira en carrosse, ce qu'elle n'avait pu faire jusqu'ici. Mes ta-

bleaux, statues, etc., ornent les galeries du Louvre et des Tuileries, sans

qu'on puisse réclamer aucun dédommagement: telle est la loi à laquelle

je me soumets sans murmurer. Je vous remercie de la lettre de crédit,

je ne crois pas que j'en fasse usage, car j'ai vendu mon étoile de St.-

Alexandre, et j'aurai à ce que j'imagine assez d'argent pour mon retour;

je crois que je ferai un tour à Odessa avant d'aller à Pétersbourg, et que

j'y serai dans les derniers jours de mai russe. Tout ce que je vous ai

dit plus haut est purement pour vous; je vous prie de n'annoncer que

mon retour, comme une chose positive.

121) Le duc de Richelieu au marquis de Maisonfort.

Paris 1815.

Je vous rends mille grâces, mon cher Marquis, de l'intérêt que vous

voulez bien me marquer; il est vrai que l'Empereur a eu la bonté de

m'accorder l'ordre de St. -André, et la date me fait cent fois plus de

plaisir que l'ordre même. Il y a été extrêmement aimable pour moi, et

généreux pour le pays dont cette visite assure la prospérité.

Seriez-vous assez aimable pour venir dîner avec moi, samedi, en

petit comité? Vous me feriez un extrême plaisir.

Mille et mille compliments.

Richelieu,
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122) Le comte Pozzo di Borgo au comte Capo d'Istria.

Paris, le 25 janvier (6 février).

Monsieur le Comte.

Votre Excellence sera probablement informée de l'état, où se trouvent les

différends entre l'Autriche et la Bavière; les nouvelles arrivées au ministre

du roi à ce sujet paraissent ne laisser aucun doute que cette dernière puis-

sance, menacée par une supériorité de forces irrésistibles, ne cède à l'autre

les pays, qui forment l'objet de la discussion, avec le projet néanmoins

d'obtenir des indemnités proportionnées, par des acquisitions sur le Ebin,

limitrophes avec la France.

Le roi, dont la politique fondamentale est de conserver les puissan-

ces intermédiaires qui le séparent de l'Autriche, ne peut voir qu'avec sa-

tisfaction la Bavière devenir souveraine du territoire qui reste encore dis-

ponible en Allemagne, et qui est adhérent à ses propres frontières; ainsi

Sa Majesté est toute disposée à favoriser les prétentions de celle-ci autant

que les circonstances et sa situation pourront le permettre.

En me parlant de cette affaire, le duc de Bichelieu a ajouté que ce

système de la part de la France, sage en lui-même, se trouve également

utile à tous parce qu'il tend à préserver dans son intégrité l'avantage prin-

cipal qui résulte de l'existence des puissances du second ordre, celui d'em-

pêcher le contact, et, en conséquence, de diminuer les causes et les occa-

sions de querelles entre les grandes.

Ce principe, qui a été si souvent le régulateur de la politique géné-

rale, avant la révolution, lui paraît encore plus particulièrement applicable

dans cette circonstance.

S'il n'existe point de contiguïté de territoire entre l'Autriche et la

France, le point que la première occuperait sur le Bhin se trouverait donc

isolé, il serait regardé comme une pierre d'attente pour de nouveaux agran-

dissements et ne manquerait pas de gêner la Bavière et tout le midi de

l'Allemagne par la nécessité ou le prétexte du passage des troupes et

autres inconvénients inséparables de la nature d'une pareille acquisition.

Dans le temps, où le chef de la maison d'Autriche l'était également

de l'empire, son influence immédiate, la présence de ses troupes, et l'exer-

cice de son autorité cessaient d'être menaçants ou odieux toutes les fois

qu'ils étaient constitutionnels; mais à l'avenir les mêmes faits, dérivant d'un

principe différent, auraient un tout autre caractère, et dans ce cas ou la
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Bavière et les autres états devraient se soumettre sans cesse, et alors un

tel ordre de choses, devenu indispensable, ne leur laisserait aucune ombre

d'indépendance, ou ils feraient des efforts pour résister et ce serait une

source interminable de querelles.

La Prusse déjà en contact avec la France et ayant des projets

avoués, quoique éventuels, sur le nord de rAllemagne verra avec intérêt, ou

du moins avec indifférence, l'Autriche adopter le même système envers la

partie méridionale de cette contrée. Aussi longtemps que le cabinet de Ber-

lin n'osait pas aspirer hautement à de grands projets de domination et de

conquêtes, il défendait son existence en combattant pour la liberté germa-

nique; aujourd'hui qu'il a substitué le système d'envahissement à celui de

protection, son rôle envers l'Autriche change nécessairement avec ses

vues politiques et au lieu d'un état de jalousie entre elles, à l'égard des

affaires d'Allemagne, il peut en résulter une association de pouvoirs et de

domination, qui ne manquera pas de dégénérer en injustices inévitables.

Le ministre du roi est persuadé que dans la distribution actuelle de

territoires et de pouvoirs en Europe, c'est à la Russie et à la France qu'il

appartient plus spécialement de protéger les Puissances de second ordre,

et qu'une des mesures les plus efficaces d'y réussir consiste à éloigner

l'Autriche du Rhin, où la présence de ses armes ne peut qu'être nuisible

aux Allemands indépendants et menaçante pour la France.

Telles sont les considérations que le duc de Richelieu m'a prié de

porter à la connaissance de Sa Majesté l'Empereur, notre Auguste Maître,

qui décidera dans sa sagesse du genre d'importance dont elles sont

dignes.

J'ai l'honneur

123) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Vienne, avril 1815.

Votre lettre du 15 février S. R. est allée me chercher à Paris, d'où

je ne sais comment elle est venue ici, où je l'ai reçue ces jours passés;

je commence par vous remercier des sentiments que vous me marquez,

qui, bien qu'ils me soient connus, me font toujours bien du plaisir, puis des

détails que vous me donnez d'Odessa, enfin de ce que vous me dites de

l'attachement, que l'on me porte dans ce pays qui m'est si cher. Vous

m'avez fait éprouver une jouissance bien douce, et à laquelle j'étais étran-

ger depuis longtemps. Vous aurez pensé un peu à moi, en apprenant l'étrange



431

catastrophe de notre malheureux pays. J'ai été témoin de tout cela, j'ai

vu toutes CCS trahisons, tous ces détails de perfidies recherchées, auxquels

je n'aurais pu croire s'ils ne s'étaient pas passés sous mes yeux.

Du reste j'ai été assez heureux, pour n'être de rien dans tout ce qui

s'est fait^ans ce pays-là, n'ayant jamais eu part aux aiîaires, où le pu-

blic me fourrait toujours, mais la cour jamais; je suis parti le même jour

que le roi, à cheval, sans bagages ni domestiques, et je suis arrivé à

Ypres, avec la même chemise sans presque avoir séché sur la route, et

après avoir fait 72 lieues, en cinq jours et demi, sur le même cheval.

Je vous assure que les souffrances physiques sont une ressource en pa-

reil cas, elles font distraction au mal moral, sous le poids duquel sans

cela l'on courrait risque de succomber. Je suis ensuite venu ici pour par-

ler à l'Empereur, afin de faire cette campagne, qui est bien politiquement

dirigée contre Buonaparte, et non contre la France. Il m'a permis de res-

ter auprès de lui, et je m'en vais repartir ces jours-ci pour aller à Franc-

fort, préparer un petit équipage de campagne; j'espère que vous aurez

reçu mon petit mot de Paris, en tirant sur vous par la maison Fries, dix

mille francs que j'avais pris de Messieurs Perregaux et Lafflte, votre mon-

sieur Antoine m'ayant refusé net. Maintenant j'écris à Pétrouhn, qu'il vous

remette mon argent à mesure qu'il le recevra, et je vous prierai de me

le faire passer de la manière la plus avantageuse

. . . . .... J'ai vu ces infâmes soldats, crier aujourd'hui:

vive le roi à tue-tête, et le lendemain passer à Buonaparte, Je vous avoue

que jamais aucun événement de ma vie ne m'a fait une impression sem-

blable. Il y a un vernis de honte et d'humiliation auquel on ne peut s'ac-

coutumer; ou je me trompe fort, ou nous marchons à grands par vers la

barbarie, les nations deviennent des armées, les armées ne respirent que

la guerre et le pillage, elles s'isolent de la patrie, et si une fois cet esprit

soldatesque prend le dessus, malheur aux sociétés européennes; il n'y

aura plus besoin de barbares étrangers pour les détruire, ces barbares sor-

tiront de leur sein pour le déchirer. J'aperçois le moment, où l'on ne

pourra plus vivre que par son épée, et pour son épée, et il faut s'y pré-

parer. Dieu veuille que je me trompe, mais si les choses ne s'arrangent

pas promptement, si l'on ne parvient pas à réduire, et de beaucoup, les

armées aujourd'hui sur pied, les résultats que je crains sont inévitables.

Ces réflexions contrarient un peu les illusions que je m'étais faites dans

la carrière que j'avais embrassée. Mais aussi comment se flatter d'être

créateur dans un siècle de destruction; c'était une chimère, qu'il est ce-

pendant bien pénible d'abandonner; il faut vivre au jour le jour, se gar-
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der surtout des projets, et des conjectures, puisque la prudence humaine

est sans cesse confondue par les événements

Je regrette fort de n'avoir pas pu faire

une course jusqu'à Odessa. Je me flatte que je vous aurais mis d'accord

au sujet de cette chambre d'escompte, je suis bien persuadé que vous

n'avez aucun tort. Il vous fallait seulement quelqu'un pour vous concilier,

calmer les petits amours-propres, et faire taire les calculs de l'intérêt.

J'espère que ce n'est que retardé, et que je me retrouverai une fois au

milieu de vous, car, malgré tous les beaux raisonnements que je fais, je

ne désire rien tant que de pouvoir encore rendre quelques services à ce

pays, auquel je suis si tendrement attaché.

Adieu, mon cher ami, portez-vous bien, écrivez-moi bien en détail, et

comptez sur l'attachement inviolable que je vous porte pour la vie.

124-) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Vienne, le 1 (13) mai 1815.

Je suis toujours sans nouvelles d'Odessa, ce qui m'afflige saus m'éton-

ner, puisque vous ignoriez encore ce que j'étais devenu: je n'en at-

tendais pas, étant décidé à partir pour Francfort ces jours-ci. L'orage

s'approche, et je suppose que le moment de l'explosion n'est pas éloigné.

Voilà la France exposée à la guerre la plus terrible, pour avoir préféré

l'homme, qui lui avait fait tant de mal, au Monarque qui ne voulait que

cicatriser ses plaies; on ne peut s'imaginer un déhre semblable, ni une

confusion d'idées, comme celle qui règne dans ce malheureux pays; je

vous avoue que je ne prévois pour lui que des malheurs sans nombre, et

nul espoir de rétablissement. On me dit ici que la nouvelle de ces événe-

ments a produit un très - grand effet à Odessa, et amène une grande

influence sur le commerce. J'imagine que c'est à cause des relations qui

commencent à s'établir avec Marseille, car pour l'Italie il est probable que

dans peu elle sera parfaitement tranquille.

Murât a accéléré sa chute par la levée de boucliers qu'il à faite si

mal à propos, et qui lui a on ne peut plus mal réussi

Mais je me sens encore une activité intérieure, qui demande a élre

occupée; et s'il y a moyen de faire encore quelque bien à ce pays, qui

m'est si cher, je ne demande pas mieux que de m'y consacrer tout entier;

mais il faut pour cela que l'Europe prenne enlin une assiette, et qu'on

puisse compter sur quelque chose, sans quoi toutes les peines seraient per-
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dues, et il serait plus simple de ne songer qu'à soi, c'est sur quoi nous

serons éclaircis avant peu; nous saurons si la guerre doit être notre état

habituel, ou si l'on pourra encore espérer de penser à autre chose, qu'aux

moyens de destruction, s'il faut ne s'occuper qu'à dévaster ou si l'on peut

encore édifier et travailler au bien de l'humanité; il est affreux que cela

puisse être devenu un problème.

125) M. Nicolle au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, ce 6 mai 1815.

Monsieur le Duc.

J'ai eu l'honneur de vous écrire vers le milieu du mois de février.

Depuis cette lettre, qui sans doute ne vous est point parvenue, quels chan-

gements se sont opérés! Tous les maux sont rentrés en France et en

Europe avec le génie du mal. Son retour a hâté le vôtre, Monsieur le

Duc, auprès de l'Empereur, et vous voilà dans une situation conforme à

vos goûts, mais bien pénible pour votre cœur, puisque ce sont les mal-

heurs de la France qui vous y placent. Puissent nos malheureux compa-

triotes ne pas ramener parmi eux toutes les calamités de la guerre! J'es-

père, je vous l'avoue, qu'ils laisseront le joug honteux, sous lequel ils se

sont remis, et qu'ils ne forceront pas le sauveur de l'Europe de retour-

ner à Paris pour les remettre à la raison. C'est dans la persuasion de la

prolongation du séjour de Sa Majesté l'Empereur à Vienne, que je viens

de préparer et que je vous envoie. Monsieur le Duc, les moyens d'exécu-

ter celui de vos projets, qui avec raison vous tient le plus à cœur. J'au-

rais différé à le rappeler à votre souvenir sans la générosité vraiment

admirable d'un homme qui renouvelle les prodiges de ces siècles heureux,

où les particuhers épargnaient à l'état la dépense des monuments publics.

Monsieur Stieglitz ajoute aux cent miUe roubles, qu'il a déjà donnés, deux

cents autres mille roubles, et met le tout à votre disposition, Monsieur le

Duc, pour être employé à la construction d'un lycée à Odessa. Il s'en-

gage à payer ces deux cent mille roubles dans l'espace de quatre années,

et ne met qu'une seule condition à ce bienfait, digne de son attachement

pour l'Empereur et pour la Russie, c'est que la promesse, qui lui a été

faite il y a trois ans, sera réahsée. Vous savez. Monsieur le Duc, que Sa

Majesté l'Empereur avait donné son consentement, et que sans son dé-

part précipité la chose eût été faite avec toutes les formes légales. Mon-

sieur Siieghtz part dans une huitaine de jours pour aller réclamer lui-

28
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même une faveur, à laquelle peu de personnes pourraient et voudraient

mettre un pareil prix, et qu'il pourrait demander comme propriétaire d'un

bien qui, grâce à ses talents économiques, grâce à des avances considé-

rables, a passé de l'état de steppe à une civilisation prodigieuse. Ce ser-

vice rendu à la Russie Méridionale serait seul un titre, pour obtenir un

droit, que tant d'autres ont bien moins mérité et qu'ils ont cependant

obtenu.

La confidence, que Monsieur Stieglitz m'a faite de ses intentions pa-

triotiques, m'a déterminé à me présenter chez le comte Rasoumowski, avec

lequel j'avais déjà parlé souvent de l'institut d'Odessa, et auquel ^j'avais

lu, il y a deux mois, un plan général d'éducation qui n'est que celui

d'Odessa avec les additions convenables. Je lui ai dit qu'un de ces hom-

mes, tels qu'on n'en trouve plus guère, mais dont j'étais obligé de lui

taire le nom, offrait une somme énorme pour la construction d'un lycée

à Odessa. Je lui ai représenté qu'on ne pouvait pas différer un instant à

profiter d'une pareille offre, et en même temps je lui ai demandé s'il ne

voulait pas profiter de votre séjour à Vienne, Monsieur le Duc, pour envoyer

le plan d'éducation à suivre pour le lycée, plan rédigé par vos ordres,

approuvé pleinement par Monsieur le comte lui-même, et par plusieurs

personnages considérables, auxquels j'en ai fait lecture. Monsieur le comte

Rasoumowski a consenti de le proposer à la sanction Impériale. Seulement

il m'a demandé si je pouvais le lui présenter en votre nom. C'est ce que

j'ai pris sur moi d'autant plus volontiers. Monsieur le Duc, que je^ n'ai

fait que mettre par écrit vos propres idées, et que d'ailleurs une grande

partie de ce plan est déjà exécuté depuis un an à Odessa, avec un suc-

cès complet, malgré votre absence. J'espère, Monsieur le Duc, que vous ne

me désavouerez point, et que vous voudrez bien appuyer de toutes vos

forces un projet, dont l'exécution changera la face du midi de la Russie.

Vous pouvez l'assurer, dans une heure d'entretien avec Sa Majesté,

l'Empereur, qui ne refusera pas de dérober une heure aux destins de

l'Europe, pour s'occuper d'un objet si important. Le plan éprouvé à Odessa,

pourra ensuite être étendu au reste de l'empire, et ne contribuera pas

peu au salut de la Russie; pardonnez-moi cette expression autorisée par le

suffrage des meilleures têtes d'ici, qui trouvent ce système d'éducaHon le

plus religieux, le plus national et le plus classique, qu'on ait jamais pro-

posé. D'ailleurs l'exécution n'eu coûtera rien à l'état, et ollTira son exemple,

que Sa Majesté s'empressera certainement d'encourager. S'il est adopté,

comme je ne puis guère en douter, je vous offre, Monsieur le Duc, de me

constituer pour quelques années le directeur du lycée. Le motif de cette
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détermination de ma part ne peut être suspect. 11 n'y a que l'amour, ou

plutôt la folie du bien du public, qui puisse m'engager à faire un

pareil emploi des dernières années qui me restent à passer sur la terre.

Cela est si vrai que je vous propose d'employer pour la bibliothèque du

lycée les appointements assignés dans le plan au directeur, et dont je

fais bien volontiers le sacrifice. J'ai été assez heureux pour m'assurer un

coopérateur, que je n'aui'ais osé espérer. C'est un monsieur Gilet, qui a

élevé le jeune comte Boutomiine qui a fait la campagne dernière comme

major, et qui réunit à des talents rares une moralité plus rare encore. Il

se charge d'être l'instructeur des classes supérieures, et cela est d'autant

plus convenable, qu'il faut un militaire pour l'inspection de cette partie du

lycée.

Celle des trois classes inférieures pourrait être confiée à ce brave

Monsieur Flonki, qui, en l'acceptant ne descendra point: c'est l'opinion de

Paul Stépanovich, son ami, avec lequel j'ai causé ces jours derniers de

cet objet. Monsieur Gilet a demandé d'aller rejoindre l'armée destinée à

remettre le roi sur le trône. Si le projet du lycée est adopté de suite,

veuillez bien. Monsieur le Duc, faire annuler la permission qui aurait pu

être accordée à Monsieur Gilet, et le faire autoriser par Sa Majesté l'Em-

pereur à se rendre à Odessa, oii je me rendrai moi-même avec lui, pour

l'organisation du lycée. Monsieur le comte de Rasoumowski nous donnera

tous les maîtres, dont nous aurons besoin, et à votre retour. Monsieur le

Duc, nous aurons le bonheur de vous présenter la machine toute montée.

J'espère que vous ne serez point eflrayé de la petite contribution de 18

mille roubles mise sur la ville d'Odessa. On ne peut guère la regarder

que comme une spéculation commerciale, très-avantageuse pour la ville.

Quant à la dotation de l'institut pédagogique, je crois pouvoir vous répon-

dre qu'elle sera assurée avant mon départ. Je n'ai pas besoin de vous

rappeler tous les avantages qu'on doit se promettre et de cet établisse-

ment, et de celui des écoles extérieures. Le gymnase devient inutile, l'é-

cole grecque ne sera plus nécessaire, puisque la langue grecque est une

des bases principales de l'enseignement du lycée. Tout au plus il faudra

une école de commerce, et les fonds du gymnase seraient plus que suf-

fisants pour cet objet.

Je dois vous prévenir que plusieurs personnes distinguées enverront

leurs enfants au lycée d'Odessa, et assurément elles ne pourront rien faire

de mieux; c'est ce que j'écris à Madame la comtesse Tolstoy, en l'exhor-

tant à nous envoyer son cher Emmanuel, qui ne sera sauvé que de cette

manière.



436

Je vous supplie, Monsieur le Duc, de lire bien attentivement le «.plan

que je vous envoie aujourd'hui. La copie qui est destinée pour Sa Majesté

l'Empereur partira dans une huitaine de jours, et sera directement envoyée

à son adresse. Les privilèges que j'ai demandés pour le lycée sont très-

modestes; ceux du lycée de Tzarskoïe Sélo sont plus considérables. Le di-

recteur est conseiller d'état. Le rang de conseiller de collège, proposé pour

Odessa, n'est point au-dessus de mon titre d'inspecteur général des églises

cathohques de la Nouvelle Russie. Au reste je ne tiens à aucun rang, à

aucun titre. Je veux seulement prouver mon attachement pour le meil-

leur Souverain, qui ait jamais commandé aux hommes, mon dévouement

pour son pays, où j'ai trouvé depuis si longtemps une seconde patrie, et

surtout ma tendre affection pour vous. Monsieur le Duc; on l'accuse d'être

devenue une passion; je ne m'en défends pas. Il m'est aussi glorieux que

doux de vous appartenir, et puisqu'il faut renoncer à remplir ce que je

regardais comme un devoir envers la France, je me fais un bonheur de

vous consacrer le reste de mon existence.

Je suis avec le plus respectueux et le plus tendre attachement. Mon-

sieur le Duc, Votre très-humble et très-obéissant serviteur

NicoUe.

Insistez, je vous en supplie, pour que les examens des élèves soient

faits à Odessa après le cours entier d'études, puisqu'ils ne doivent avoir lieu

que tous les onze ans. La chose sera facile.

Le prix de la pension, porté à mille roubles, ne doit point vous

effrayer, Monsieur le Duc:

1" La dépense de l'habillement et des maîtres d'agrément y est com-

prise.

2" Les parents consentiraient très-volontiers à payer encore plus,

pour le privilège accordé aux élèves de sortir comme officiers; c'est l'o-

pinion très-fortement prononcée de Paul Stépanovich, qui a entendu là-des-

sus celle d'un grand nombre de personnes.

3° Si les gentilshommes de la steppe ne suffisent pas pour recruter le

lycée, on aura toute la Podolie, qui s'empressera de profiter du bienfait

d'une éducation pareille.

Le plan de l'architecte sera joint au mémoire qui doit être envoyé à

Sa Majesté; on pourrait en préparer cet hiver l'exécution, pendant l'été de

l'an 1816, et à la fin de 1817 le lycée serait habitable. Il est donc

important d'obtenir bientôt l'approbation de Sa Majesté, mais elle ne peut
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être dounée que lorsque Monsieur Stieglitz aura terminé son affaire. Je

crois qu'il vous répoudra en Allemagne vers le milieu du mois de juin au

plus tard.

126) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Francfort, 7 (19) jniu 1815-

Tout ce que vous me dites d'Odessa, et qui m'a été confirmé par

Selicow, m'afflige au delà de ce que je puis vous dire; je voudrais bien y
remédier d'ici, mais la chose n'est pas facile, car on a bien autre chose

à penser; j'e ferai pourtant de mon mieux; vous savez combien je suis

attaché à cette ville et à ce pays; l'absence et l'éloignement n'affaibliront

jamais ce sentiment. Cet événement d'Aubert est affreux; voyez un peu

où mène l'absence absolue de principes. J'écris à M. Cobley qu'il faut

poursuivre vivement les banqueroutes frauduleuses qui sont de véritables

crimes, et pimissables autant que celles qui proviennent des circonstances

malheureuses, sont à excuser. Odessa pendant longtemps pouvait se vanter

de n'avoir rien vu de semblable, et voilà que tout à coup elles se suc-

cèdent sans interruption; cela est désolant, et en même temps un peu

extraordinaire. Je vous avoue que je vois avec peine vos opérations de

Brody, quoi qu'elles vous soient avantageuses. Elles sont détestables pour

la Russie, et j'espère qu'elles cesseront au moment que le subside anglais

commencera; en attendant j'aime mieux que ce soit vous que d'autres qui

en profitiez

127) Monsieur d'Aragon au duc de Richelieu.

Salies près Alby (Tarn), 22 juiUet 1815.

Monsieur le Duc.

J'ose me flatter, que vous êtes trop certain de rattachement que vous

m'avez permis de vous vouer, pour avoir besoin de vous exprimer la part

que je prends à tout ce qui peut contribuer à votre bonheur; mais il

m'est impossible de ne pas vous dire combien le mien a été grand de

vous voir nommé dans la liste des ministres du roi. Votre nomination a

été pour moi le gage des intentions de vos collègues, à qui, certes, il ne

manque ni talent ni expérience pour les rendre utiles à la chose pubhque.
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La vie passée de la plupart d'entre eux, il faut en convenir, exigeait une

garantie pour l'avenir. Votre nom, Monsieur le Duc, en est une forte pour

la France, qui croira, ainsi que je le fais, que vous ne vous êtes associé à

leurs travaux, qu'après vous être assuré qu'ils voulaient marcher dans la

ligne qui convient à la sagesse de votre esprit, et à la noblesse de votre

caractère. C'est déjà un grand motif d'espérance pour l'avenir, que d'avoir

un ministère uni de vues et d'intentions au lieu d'avoir des ministres,

dont chacun avait son système particulier et qui tous, marchant à un but

différent, précipitent l'état vers sa ruine par la divergence de leurs opi-

nions. Si j'avais été assez heureux pour me trouver encore à Paris, l'an-

née dernière, quand vous y êtes arrivé, je vous aurais marqué la crainte

des malheurs qui sont venus fondre sur nous. Ils me paraissaient, dans

un temps plus ou moins rapproché, devoir être la suite inévitable de tout

ce qui se passait. Il ne m'appartient pas de juger si le roi avait bien ou

mal fait de donner la Charte constitutionnelle telle qu'il l'avait établie,

mais puisque cet acte était émané de sa volonté royale, il me semble

qu'il était de devoir, autant que de saine politique, de s'y tenir scrupuleu-

sement. Le pire de tout était de faire soupçonner des arrière-pensées et

c'est ce qui arriva quand M. l'abbé de lontesquiou vint proposer à la

Chambre des Députés, avec autant de maladresse que de mauvaise foi, sa

loi sur la liberté de la presse, loi qui en laissa subsister tous les dan-

gers, tandis qu'il les aurait évités s'il avait franchement proposé la suspen-

sion de l'exercice de ce droit, récemment consacré jusqu'à des temps plus

opportuns, ou des lois répressives d'une grande sévérité. J'arrivai à cette

époque à Paris, et je vis combien cette fausse démarche diminuait la con-

fiance qu'on avait jusque-là dans le gouvernement. Je dois pourtant dire

que la confiance déjà n'était pas entière. Chacun avait applaudi à la

clémence du roi, mais on l'aurait crue bien plus franche, si elle avait

porté le petit nombre d'exceptions que le vœu public réclamait. On avait

peine à croire que les promesses très-exagérées, que les princes faisaient

à tous les individus de l'armée, pussent être sincères. Elles produisirent un

effet tout contraire à ce qu'on en attendait. Ces individus, qui les pre-

miers jours se seraient contentés de peu, bientôt exigèrent tout, parce

qu'ils étaient redoutés. Sans doute, il fallait très-bien traiter l'armée et

surtout éviter de blesser les vanités par cette profusion de décorations et

de grades donnés sans discernement à des personnes dont beaucoup ne les

avaient pas mérités, et dont une autre partie ne pouvait plus les faire

tourner au profit de la société; mais encore une fois, il ne fallait pas que

l'armée pût croire, en même temps qu'on la choquait, qu'elle fût un objet
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de crainte. La formation de la maison du roi a peut-être aussi influé sur

la mauvaise conduite des anciens militaires, qui n'ont pu voir sans mé-

contentement cette multitude d'emplois donnant le rang d'officier supérieur

à des jeunes gens sans expérience, et qui n'étaient pas placés là de ma-

nière à en acquérir, pour pouvoir devenir un jour de bons officiers géné-

raux. Je me permettais de penser que la formation de cette dispendieuse

maison était d'autant moins sage, que je regardais comme impossible que

la France pût à la longue s'alimenter, au nombre oii elle était portée,

avec la dépense strictement nécessaire pour ces individus. Chaque chef de

corps étant indépendant et travaillant avec le roi, il en résultait que c'était

à qui mieux mieux pour faire obtenir des grâces, dont presque aucunes

n'étaient motivées ni par les services, ni par l'âge. Le rétablissement de

la maison civile du roi, pour la partie subalterne, a aussi produit un mau-

vais effet. Il a pu paraître bizarre en effet que, quand le roi a cru de-

voir, à la nécessité des circonstances, faù'e le sacrifice de vos propriétés et

des miennes, il ait regardé comme un droit sacré celui de venir lui faire

la barbe par quartier, et qu'il n'ait pas pensé que c'était aussi un sa-

crifice à faire à l'esprit du siècle que celui d'une valetaille obscure qui ne

contribue en rien à l'éclat du trône, si nécessaire à conserver. On n'a pu

s'empêcher de dire que la monarchie recommençait, comme eUe avait fini,

par le désordre, le gaspillge et la faiblesse. Cette faiblesse était bien

grande en effet. L'impunité de Carnot pour son ouvrage et d'Excelmans

pour la désobéissance en font foi, et l'organisation de la révolte en était

le résultat prévu par tous les bons esprits. M. le duc de Berry, dans ses

voyages, a fortement contribué au mécontentement des troupes; et peut-être

la sorte d'autorité exercée par les princes dans les courses qu'ils ont faites

n'a-t-elle pas été sans inconvénient. Il me semble que du roi seul doi-

vent émaner les grâces, et que c'est par ses ministres qu'elles doivent

être proposées, parce que seuls ils le peuvent avec connaissance de cause.

Nous en avons vu l'inconvénient dans la nomination des emplois de chefs

des gardes nationales: des personnes, qui n'avaient pas ou presque point

servi, ont été faites inspecteurs avec le rang de maréchal de camp. Quelle

considération pouvaient avoir pour eux des militaires qui avaient ac-

quis leurs rangs aux coups de fusil? Et cette considération ne pouvant

exister, le but de l'institution était manqué. Nous avons porté, nous por-

tons, et porterons longtemps la peine des fautes. Désirons que la leçon

de l'expérience et de l'adversité ne soit perdue ni pour nous, ni pour nos

neveux. Le roi est revenu et a rapporté à ses peuples les mêmes pa-

roles de bonté qui précédèrent son premier retour dans sa capitale; mais
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cette foiS; il a annoncé le châtiment des grands coupables. Il est d'absolue

nécessité pour assurer notre avenir. Une autre mesure n'est pas moins né-

cessaire, c'est le licenciement de l'armée, que la désertion de la presque

totalité des soldats rend si facile; ceux que nous voyons passer s'accor-

dent tous à dire, que les officiers restent presque seuls, et versent des

larmes de rage de se voir réduits à l'impuissance de nuire. Si on con-

servait un noyau de l'armée existante, son détestable esprit ne se per-

drait pas. Il en faut une toute nouvelle, dont les corps portent d'autres

noms, aient d'autres uniformes, et dont les individus sachent qu'une armée

est formée par un état, dans l'état, qu'elle n'est pas une puissance, qu'il

ne lui appartient pas de traiter avec son maître, que son devoir est de

leur obéir, qui ne voit pas la patrie dans le camp, et l'intérêt public

dans le mouvement d'une roue de fortune. Il faut que les Français ne

puissent pas accuser l'armée du roi d'avoir causé par sa trahison tous

les maux qu'ils éprouvent. Dans cette nouvelle armée, pourraient être pla-

cés les individus de l'ancienne qui ont conservé ou qui sont susceptibles

de revenir à de bons sentiments, ceux qui ne seront pas conservés dans

la maison du roi, et quelques anciens serviteurs qui donneraient de bons

exemples et de saines leçons. Si on ne prend pas le grand parti du li-

cenciement. Monsieur le Duc, je vous avoue que je désespère de l'avenir,

dont le repos exige de la part de tous les Français le sacrifice franc et

loyal des intérêts particuliers à l'intérêt général. C'est de bonne foi qu'il

faut s'attacher à l'ordre de choses établies, s'interdire toutes les arrière-

pensées, et servir le roi dans le signe constitutionnel. Je sais qu'elle cho-

que d'anciennes habitudes, qu'elle froisse nombre de préjugés, mais je ne

me dissimule pas que la masse de la nation y est fortement attachée, et

qu'enfin c'est dans l'intérêt de la généralité plus que dans celui d'une très-

faible minorité qu'un roi peut et doit régner.

Notre midi est presque tout entier sous l'obéissance du roi, au très-

grand bonheur de la presque totalité de la population. La joie publique

est au delà de toute expression.

Sur quelques points le retour à l'ordre a été précédé de leçons af-

fligeantes; à Montpellier il y en a eu de sanglantes exercées, d'une part

par la criminelle persévérance du général Gilly, et de l'autre, par le dé-

faut d'expérience et d'incapacité de votre très-peu digne beau-frère, Mon-

sieur de Montcalm, que Ms^^ le duc d'Augoulèmc avait renommé commis-

saire du roi dans cette partie, choix que les circonstances peuvent ex-

cuser, mais qui pourtant prouve, de plus en plus fort, l'inconvénient de dis-

séminer l'autorité suprême.
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M'excuserez-voiis, Monsieur le Duc, de vous écrire une aussi longue

lettre, quand sans doute vous avez si peu de temps pour la lire? Ne vous

en elîrayez pas pour l'avenir. J'ai cru vous devoir une fois le tribut du

peu de connaissance que la réflexion et l'amour de mon pays a pu me

faire acquérir sur les intérêts de la France, de cette France, qui en masse

veut certainement un roi, et son roi légitime, mais qui le veut autre-

ment que nous ne le voulions, et sans privilégiés. Dorénavant, je me

bornerai, si vous le trouvez bon, à vous parler quelquefois de l'attache-

ment respectueux que vous m'avez permis de vous vouer.

Veuillez, Monsieur le Duc, en agréer l'hommage.

d'Aragon.

P. S. Madame d'Aragon me charge de la rappeler à votre souvenir.

Elle voudrait que j'offrisse mes services, et, certes, je sais aussi com-

bien tous les bons Français se doivent à leur pays, et je n'hésiterais pas,

si je croyais que mon zèle pût être utile, mais à quoi pourrais-je être

bon? Je l'ignore.

Si vous croyez, Monsieur le Duc, que je sois propre à quelque chose,

disposez de moi. Je me mets à votre disposition. J'irais à Paris et le bon-

heur que j'aurais à vous y voir serait un des principaux motifs de mon

voyage, si je n'éprouvais des embarras d'argent qui ne cesseront que lors-

que les communications seront rétablies avec la Russie, et que je recevrai

ce qui m'est dû par notre chère comtesse, et que, peut-être, elle a déjà

payé. Je voudrais bien savoir, où elle en est de ses affaires, et avoir des

nouvelles d'elle et de ses enfants. Vous savez combien je leur suis attaché.

128) Le duc de Richelieu à l'Empereur Alexandre.

Paris, le 30 (18) septembre 1815.

Sire.

D'après les ordres de Votre Majesté Impériale, j'ai informé le comte de

Laugeron de la confiance qu'Ehe voulait bien placer en lui. Il a accepté

avec reconnaissance, et m'a chargé de transmettre à Votre Majesté la

lettre ci-jointe; la seule objection, qu'il pourrait avoir, est son manque absolu

de fortune; il est certain que s'il n'avait pour exister que ses appointe-

ments, et son argent de table, il lui serait impossible d'y suffire, mais il

sera bien facile à Votre Majesté de lever cet obstacle.
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entre les mains d'un homme avec qui je suis aussi intimement hé, et qui

suivra certainement la direction la meilleure pour assurer la prospérité de

ces belles provinces. Je vais lui communiquer tous les papiers que j'ai

avec moi, et lui donner toutes les notions que j'ai, tant sur les hommes

que sur les choses, de manière qu'en arrivant, il ne sera étranger à

aucune partie de cette administration.

J'engage le comte de Langeron à s'arrêter encore quelques jours pour

qu'il puisse recevoir ici les ordres de Votre Majesté Impériale.

Permettez-moi, Sire, de saisir cette occasion pour mettre encore une

fois à vos pieds l'hommage d'un cœur qui vous est si tendrement dévoué.

Puisque l'impérieuse loi du devoir et les ordres même de Votre Majesté

m'ont forcé à me séparer d'Elle; je la conjure au moins de ne pas me

refuser un peu de bonté et d'intérêt, et si des circonstances, qu'il n'est

malheureusement que trop facile de prévoir rendaient ici mes efforts inu-

tiles, daignez permettre. Sire, que j'aille de nouveau offrir à Votre Majesté

le resÉe d'une vie que je consacrerais de si bon cœur à son service.

Je suis avec le plus profond respect. Sire, de Votre Majesté Impériale

le très-humble et très-obéissant serviteur et éternellement votre, sujet par

le cœur.

Richelieu.

129) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, le 2 (14) octobre 18 15.

Permettez à un homme, toujours Votre compatriote par le cœur, de

se rappeler à Votre souvenir et à Votre amitié. Votre Excellence me con-

naît, et juge, par conséquent, combien il m'en a coilté de me séparer de

cette chère Russie, et de ces provinces surtout, auxquehes je croyais

avoir lié pour jamais mon existence. Mes souverains naturels et adop-

tifs l'ont voulu, et je n'ai plus dû qu'obéir; j'ai sacrifié mon repos, mon

bonheur, sans me dissimuler ni les dangers de la position, où j'allais me

placer, ni l'insuffisance de mes forces, pour supporter un pareil fardeau.

J'espère qu'on me conservera en Russie quelque intérêt; il me tient sur-

tout fort à cœur de n'être par entièrement oublié de Votre Excellence, et,

dans cette confiance, j'ose m'adresser à elle pour obtenir une grâce à la-

quelle j'attache le plus grand prix. J'ai eu auprès de moi, pendant dix

ans, un chef de chancellerie dont je ne puis faire assez d'éloges. C'est un
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homme plein de moyens, de talents, et qui réunit toutes les bonnes quali-

tés. Il est resté pauvre pendant tout le temps, et il me semble que c'est

faire son éloge. Je lui avais promis de faire tous mes efforts pour lui pro-

curer une place de vice-gouverneur, dont il est digne de toutes manières;

il se croira maintenant oublié et abandonné; souffrez que je vous supplie

de tenir ma parole, en lui accordant cette place, que personne ne peut

remplir mieux que lui; il se nomme KOJieatcKin coBÉTHHKt AnTorn, iBa-

HOBHqi THMaHOBuqi). Il m'est impossible de vous exprimer combien je serai

heureux si vous voulez bien m'accorder cette faveur, et je réponds que

vous ne vous en repentirez pas.

Veuillez me rappeler au souvenir et aux bontés de Madame de Gou-

riew, et agréer l'assurance du constant attachement et de la haute con-

sidération avec lesquels j'ai l'honneur d'être. Monsieur, de Votre Excellence,

le très-humble, et très-obéissant serviteur.

Richelieu.

130) Le prince de Talleyrand au duc de Richelieu.

Paris, 28 juillet 1815.

Monsieur le Duc, en informant le roi du parti que vous m'assurez

avoir irrévocablement pris, j'aurais voulu, je l'avoue, pouvoir lui en jus-

tifier les motifs mieux que vous ne me mettez à même de le faire. VotfS

êtes depuis longtemps étranger aux hommes et aux choses de ce

pays; mais depuis que vous le revoyez, vous devez observer qu'il y a un

grand nombre de personnes qui, pour ne s'en être jamais éloignées, n'en

sont que plus étrangères aux idées d'ordre, de modération et de sagesse

que le roi a conçues et qu'il veut désormais imposer à son ministère, et

vous avez sur elles l'avantage de les avoir connues, et mises avec talent

en pratique dans des pays qui vous étaient bien plus étrangers et plus

nouveaux que la France. Yous voyez de grandes difficuliés\ mais je

ne crains pas de vous le dire. Monsieur le Duc, en acceptant la confiance

du roi, aucun de nous ne s'est aveuglé ni sur le présent, ni sur l'avenir.

Nous avons vu aussi les difficultés sans mesure et sans nombre qui, tous

les jours et à tous les instants, doivent mettre notre zèle et notre caractère

à répreuve. Cette perspective nous a effrayés, et nous effraie encore; mais

nous avons vu la France accablée de maux, l'Europe environnée de pé-

rils, le cœur du roi en proie à de cruels soucis, et dans de telles cir-
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constances, nous avons pensé que nous n'avions plus le droit de choisir.

Enfin, Monsieui" le Duc, wus êtes lié par des intérêts et par des

engagements envers un pays que wus avez longtemps servi; mais

permettez-moi de vous rappeler que le nom que vous portez a brillé avec

éclat, pendant le cours des deux beaux siècles de notre histoire, et ne

pensez-vous pas que cette gloire qui lui est attachée pour toujours, vous

impose des obligations que d'autres devoirs ne seront jamais capables

de balancer et dont il ne peut aujourd'hui, vous être permis de vous

afîranchir.

J'ai, comme vous le voyez, différé de répondre à la lettre que vous

m'avez fait l'honneur de m'écrire, vous en concevrez facilement les mo-

tifs. J'espérais que quelques-unes de ces idées se présenteraient à votre

esprit et vous suggéreraient quelque autre détermination.

Agréez, Monsieur le Duc, l'assurance de mon attachement et de ma

haute considération,

Le prince de Talleyrand,

131) Mégociations de 1815.

Note sur la carte qui a été donnée par l'Empereur Alexandre au

DUC DE Richelieu. Cette carte est entre les mains de madame de

MoNTCALM (art. 1823).

Cette carte (on s'est servi de la carte de Lapic de 1815) offre une

hmite tracée en bleu qui a principalement pour objet de former une nou-

velle frontière calculée contre la France et qui enlève:

une partie du Dauphiné,

une partie du Bugey,

une partie de la Franche-Comté,

l'Alsace,

une partie de la Basse Lorraine,

une partie de la Haute Champagne,

le Hainaut,

et la Flandre.

Ccti,c nouvelle limite part du Moiii-Genèvre et enlève :

une partie du département de l'Isère comprenant le fort Bar-

raux,

une partie du département de l'Ain comprenant: Belley, le fort
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de l'Ecluse et Gex.

une partie du Jura comprenant St-Claude,

une partie du Doubs comprenant le fort de Joux,

Pontarlier, St-Hippolyte et Montbéliard,

tout le Haut-Rhin,

tout le Bas-Rhin,

toute la Moselle,

une partie de la Meuse comprenant Montmédy,

une partie des Ardennes comprenant: Sedan, Mézières et Rocroy,

tout le département du Nord à l'exception de Cambrai et de

Douai.

132) Le duc de Richelieu au prince de Talleyrand.

Août 1815.

Mon Prince.

J'ai reçu la lettre que Votre Altesse m'a fait l'honneur de m'écrire. Il est

impossible d'être plus touché que je le suis des marques de bonté et de con-

fiance dont il a plu au roi de m'honorer. Il serait assurément très-flatteur

pour moi d'exercer la place qu'on a bien voulu me destiner, mais mes

rapports et mes obligations envers l'Empereur et la Russie m'obhgent im-

périeusement d'y faire encore un séjom*.

Je dois à ce Monarque compte de l'administration très- étendue dont

j'ai été chargé, je me le dois à moi-même, et les circonstances ayant

éloigné l'Empereur de ses états, c'est à son retour que je pourrai m'ac-

quitter de ce devoir. L'Empereur lui-même m'a fait connaître que telles

étaient ses intentions, et a bien voulu me promettre de s'en entendre avec

le roi. Il m'est donc impossible, mou Prince, d'accepter l'honneur qu'on

voulait bien me faire, et je vous supplie de vouloir bien mettre aux pieds

de Sa Majesté mes regrets sincères avec l'hommage de mon plus profond

dévouement.

Agréez, mon Prince, celui des sentiments respectueux avec lesquels

j'ai l'honneur d'être de Votre Altesse le très-humble et très-obéissant ser-

viteur.

Richelieu.
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133) Le duc de Richelieu au prince de Talleyrand.

Août 1815.

Mon Prince.

Sa Majesté l'Empereur a bien voulu m'iuformer de la conversation

que le roi avait eue avec lui à mon sujet. Ne doutant pas, d'après ce que

Votre Altesse m'a fait l'honneur de me dire l'autre jour, que vous ne soyez,

mon Prince, la cause des instances que le roi a faites à l'Empereur,

j'ai cru qu'il valait mieux que je soumisse à Votre Altesse les motifs du

parti que j'ai pris irrévocablement, vous suppliant de vouloir bien en rendre

compte au roi. Je suis absent de France depuis 24 ans, je n'y ai fait

durant ce long espace que deux apparitions très-courtes. Je suis étranger

aux hommes, comme aux choses, j'ignore la manière dont les affaires se

traitent, tout ce qui tient à l'administration m'est inconnu, dans quel temps

serait-il plus essentiel de connaître tout ce que j'ignore que dans celui

où nous vivons? Personne n'est moins propre que moi à occuper une place

dans le ministère, nulle part, et surtout ici. Je sais, mon Prince, mieux

que personne ce que je vaux, et ce à quoi je suis propre; il m'est telle-

ment démontré que je ne le suis pas du tout à ce qu'on me propose, que

je suis convaincu que si j'acceptais cette place, je n'y tiendrais pas six

semaines. Il m'est bien pénible de croire que mon refus pourrait produire

quelque mauvaise impression dans le public; j'en serais désolé, mais il ne

serait pas juste de m'en donner le blâme, puisque cette nomination a été

faite à mon insu, lorsque j'étais encore à Nancy. Excusez, mon Prince,

ma franchise; j'ai préféré vous rendre compte de la détermination que j'ai

prise. J'ajouterai encore, qu'attaché au service de Russie depuis vingt-quatre

ans, et occupé depuis douze d'un étabhssement auquel je tiens beaucoup,

je ne puis songer à l'abandonner en ce moment.

Veuillez bien, mon Prince, mettre aux pieds du roi mes excuses, et

mes regrets, et agréer l'hommage des respectueux sentiments avec les-

quels j'ai l'honneur d'être, etc.

134) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 1 (13) août 1815.

Je reviens à Odessa, et j'y serai dans le courant de novembre; voilà

le parti que j'ai pris après avoir vu ce pays, la difficulté qu'il y a, à y faire
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du bien, le peu de probabilité qu'il y a d'y réussir, et la certitude d'y être

le plus malheureux des hommes; si j'avais pu être réellement utile à la

France, j'aurais consommé mon sacrifice, mais ayant la conviction con-

traire, je me suis cru permis de m'en aller. Ce sera vers le milieu de

novembre que je calcule pouvoir être de retour à Odessa; je ne vous

cache pas que ce sera avec le plus extrême plaisir, tout ce que j'ai vu

ici me repousse d'une manière invincible. Il s'est opéré pendant ce règne

de trois mois, un changement encore plus sensible; et le mal qu'il a pro-

duit est immense. Tous les principes de jacobinisme, comprimés pendant dix

ans, ont reparu, et il semble bien difficile de faire rentrer ce torrent dans

ses hmites. Dieu sait ce que deviendra ce malheureux pays, il semble

qu'il doive continuer à présenter un exemple de la justice divine. Le fléau

de l'invasion étrangère, bien plus affreuse sous tous les rapports que l'an-

née dernière, n'est encore rien auprès de l'immoralité de ce peuple, et des

dangers qu'elle fait craindre; personne n'est corrigé ni de son exagération,

ni de ses préjugés, on n'a pas fait un pas pour se rapprocher les uns

des autres; quelle garantie peut-on donc avoir de la tranquifiité? Aucune,

que la présence des troupes étrangères, dont on est réduit à désirer qu'il

en reste un grand nombre en France, ce qui probablement aura lieu jus-

qu'à un terme indéfini. Quelle humiliation et que peut-on envisager de

plus affreux que cette situation? On compte encore sur la nouvelle cham-

bre qui va s'assembler, mais je vous avoue que mes doutes sur le bien

à espérer en France du système représentatif et des assemblées délibéran-

tes, augmentent tous les jours, en voyant combien il y a peu ici de ce

qu'on appelle esprit public; le sens de ce mot y est inconnu; il n'y a

qu'égoïsme et amour de l'argent. J'ai appris des détails de vénalité qui

vous feront frémir. En un mot, si la providence ne s'en mêle pas, je ne

vois pas comment ce pays pourrait se rétablir; son existence politique est

soutenue à présent par l'admirable et constante générosité de l'Empereur,

et c'est encore un titre de plus à notre amour. J'apprends qu'Odessa se

relève, et que le commerce y a repris de l'activité, je n'ai pas besoin de

vous dire combien cette nouvelle m'a fait plaisir; il faudrait travailler à

l'établir, cette prospérité, sur des bases sohdes, et faire en sorte qu'on

n'ait plus besoin de moi; tant que ce but ne sera pas atteint, il me sem-

ble que je n'aurai rien fait de bon. Je ne négligerai rien pour y parve-

nir, et je compte sur vous pour me donner de bons conseils
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135) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 8 (20) août 1815.

Je vous ai déjà écrit d'ici, mais le départ de Selecliow, qui me pré-

cédera à Odessa, me fournit une occasion de vous écrire sûrement, et

j'en profite avec grand plaisir. Je reviendrai dans le mois de novembre;

il faut fonder la prospérité de ce pays sur des bases solides, et n'avoir

pas passé 13 ans de sa vie à travailler en vain. D'ailleurs je ne crois

pas que, dans le moment actuel, j'eusse pu faire en France le moindre bien;

ensuite nous verrons. Vous ne vous faites pas d'idée de l'état de ce mal-

heureux pays, pillé et ruiné pour dix ans, par étrangers et nationaux à

qui mieux mieux. Il semble qu'on ne sache point en France ce que c'est

qu'administrer, mais qu'on se borne à exploiter le pays en hommes, et

en argent. Cet esprit de fiscalité existe, et existera encore longtemps; le

peuple ne s'émeutera plus pour des abstractions. Buonaparte n'y est plus,

mais toutes ses institutions subsistent, et l'esprit de son gouvernement

survit à son gouvernement même; il n'y aura que misère dans ce pays,

mais, j'espère, plus de grandes convulsions, au moins de longtemps; il fau-

drait des chefs et un étendard; heureusement, il n'y en a plus, et pas un

de ces soi-disant grands hommes de la révolution ne rassemblerait cin-

quante hommes.

Une bonne partie de la France est royaliste, et même au delà de ce

qu'il serait à désirer, car dans le midi il y a des scènes sanglantes, et

ce qu'on appelle une réaction assez violente.

Je vois avec chagrin qu'on tue, et qu'on ne tue que ceux qui ne se

défendent pas, tant d'un parti que de l'autre; c'est qu'il y a férocité sans

énergie. Au total, c'est un affreux pays malgré tous les charmes, et toutes

les séductions qu'il présente

136) Copie d'une dépêche du général Pozzo di Borgo à M. le comte

de Nesseirode.

5 (17) octobre 1815.

Le général Knesebeck à son départ de Paris a eu avec moi une

conversation sur les afiaires de la Prusse, dont le contenu m'a paru digne

d'être mis sous les yeux de Sa Majesté l'Empereur, notre Auguste Maître.

Le roi et toutes les personnes attachées au Monarque et aux vrais

intérêts du pays sont inquiets de l'influence exercée sur l'armée et sur le
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cabinet par les généraux Gneisenau, Grollmann et les créatures secondaires

Boyn et Tliiel qu'ils sont parvenus à s'associer.

Cette intluence dérive d'une ambition sans mesure animée par l'es-

prit de secte et de réforme dont le but vague est inconnu à .ses auteurs

même. Le germanisme mal entendu, la haine aveugle contre la France,

les rapports avec tous les factieux exaltés de l'Allemagne ajoutent encore

à la confusion et au désordre des idées qui caractérise la conduite de ces

enthousiastes. Les inconvénients qui ont résuhé de leur audace et de

leurs desseins se sont fait sentir dans la direction donnée à la politique

générale envers la France, mais les dangers directs auxquels le roi et

la Monarchie Prussienne vont être exposés, si ce mélange de république

militaire, d'agitation intérieure et de doctrines insensées devient le système

de gouvernement ont frappé toutes les têtes bien pensantes.

Cette alarme a été encore renforcée par le dessein reconnu du gé-

néral Gneisenau, de conserver une grande armée sur le bas Rhin dont il

serait le commandant. Une telle autorité confiée à un pareil homme et

réunie à une force aussi considérable, placée au foyer de la secte, dont il

est censé le généralissime, ne pouvait manquer de devenir funeste, surtout

au moment où l'état, encore indéfini et informe de la Confédération Ger-

manique, offre aux agitateurs tant de chances d'exercer leur dangereuse

activité.

Toutes ces considérations paraissent avoir décidé le roi à détruire

cette faction, non-seulement eu refusant aux chefs la continuation de leur

commandement militaire, mais en les éloignant totalement des affaires et

du pays sous des prétextes plausibles.

La vérité reconnue de l'exposé sur la situation de la Prusse et la

prudence de la mesure m'ont décidé à ajouter ma faible opinion à celle

qui venait de m'etre présentée; mais j'ai observé en môme temps au gé-

néral Knesebeck que Sa Majesté l'Empereur devant faire un séjour à Ber-

lin cette circonstance heureuse offrait au roi l'occasion de s'expliquer sans

réserve et franchement sur ses projets, bien sûr qu'il aurait trouvé dans

notre Auguste Maître non-seulement tous les avantages qui dérivent de la

sagesse de ses conseils, mais encore l'appui qui est inséparable de son

amitié personnelle pour le roi et de son influence politique.

Le comte de Goltz vient de me faire maintenant une communication

par laquelle il paraîtrait que ce plan projeté commence déjà à être mis

à exécution. Le commandement général de l'armée prussienne cessera au

moment de la signature du traité avec la France; il n'y aura que des

commandants de corps.

29
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Le général Tauenzieu commandera le contingent destiné à rester en

France; ce militaire a toujours été en opposition ouverte avec l'état-ma-

jor du prince Bliiclier.

Le général Gneisenau, déjoué dans ses desseins, a demandé et obtenu

la permission de faire un voyage en Italie pour cause de santé.

M. de Humboldt, quoique censé ministre à Paris, est chargé d'une

mission à Francfort; c'est le comte Goltz qui le remplace en attendant.

Toutes ces mesures, si elles se vérifient, sont un prélude heureux à

celles qui doivent suivre, afin de soustraire le roi et son conseil à la do-

mination des factieux.

Parmi les événements d'où dépend la tranquillité de l'Europe, \.

E. me permettra de lui observer qu'il n'en existe aucun, à mon avis,

plus propre à y contribuer que de voir le cabinet prussien, après de si

grandes acquisitions, adopter un système conservateur et une marche ferme

et mesurée au milieu de tous les germes de révolution que les mauvais

principes et l'abus des bons y ont semés. Le mal qui peut résulter d'un

mouvement général, dirigé par l'esprit de réformes violentes, est incalcu-

lable. On ne saurait s'imaginer à la fois la Prusse avec une armée et

une assemblée délibérante occupée à libeller une constitution. L'Allemagne

réunie en diète pour établir le pacte fédéral et se donner de nouvelles

lois; les princes secondaires de cette fédération agités par des secousses

dans leur petit intérieur; la France réduite en problème par ses propres

dissensions et par les desseins de la politique étrangère, sans avoir des

inquiétudes justifiées sur le résultat de cette épreuve simultanée. C'est de

la conduite de la Prusse principalement qu'il dépend d'arrêter ces disposi-

tions dangereuses et de donner une direction plus mesurée et plus sage

aux changements qui vont s'opérer. Aussi longtemps que les hommes qui

ont précipité le cabinet prussien dans des mesures violentes conserveront

leur suprématie, ni le roi, ni son ministère ne pourront délibérer ni agir

librement; il leur convient donc de s'émanciper de cette servitude et de

détruire l'opinion générale en Europe que le cabinet Prussien est dominé

par l'ascendant de la faction militaire.

Aucune circonstance ne pourrait plus contribuer à fixer les résolu-

tions du roi à cet égard, que la présence de Sa Majesté l'Empereur à

Berlin, les rapports avec la Prusse intéressent de si près le service de

Notre Auguste Maître qu'il est essentiel de les connaître, dans tous les cas,

et c'est ce motif qui seul pourra justifier la liberté que j'ai osé prendre

de donner à une conversation incidentelle les développements que je viens

de kii soumettre.
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137) Le duc de Richelieu à S. M. l'Empereur de Russie.

Paris, 17 (5) octobre 1815.

Sire.

J'ai reçu la lettre pleine de bonté que Votre Majesté Impériale a

daigné m'écrire, et je m'empresse de mettre à ses pieds l'hommage de ma

vive sensibilité pour les bontés soutenues dont elle veut bien m'honorer.

Soyez assuré, Sire, que personne au monde ne peut me surpasser en

dévouement pour votre personne et lorsque je veux adoucir l'amertume de

la situation, où je me trouve, je pense que vous avez daigné m'encourager,

et que vous ne me refuserez jamais un peu d'intérêt.

Nous avons signé hier, après des débats bien pénibles, la convention

pécuniaire qui a rapport aux contributions. Il était impossible de prolon-

ger plus longtemps l'état de désolation où se trouve la France, et j'ai dû

consentir à tout pour le faire finir. Les plénipotentiaires de Votre Majesté

m'ont été infiniment utiles, et je me plais à reconnaître que c'est à votre

puissante intervention que nous devons les adoucissements que nous avons

obtenus. Je sais que le comte Capo d'Istria a été même au delà de ses

instructions. J'ose supplier Votre Majesté de ne pas le désavouer. La loi

que la France a subie sera telle qu'elle est bien difficile à exécuter. Si les

charges devaient encore s'accroître, je n'oserais répondre que nous pussions

remplir nos engagements. Ce qui m'afflige surtout c'est l'esprit que j'ai

remarqué dans le cours de ces négociations. Il ne faut par être bien pé-

nétrant pour s'apercevoir que le but des ministres anglais est d'établir en

France un ordre de choses qui leur permette d'y dominer exclusivement,

afin de l'empêcher de se relever jamais de l'état d'abaissement, et de des-

truction, où elle se trouve aujourd'hui. Je vois dans l'avenir un vaste

champ ouvert à leurs prétentions, et à leurs intrigues. Les stipulations du

Traité de Paris, touchant les indemnités dues aux particuhers, la restitution

de la Guadeloupe, et des autres possessions françaises dans les deux Indes,

que l'on veut faire dépendre de l'exécution des articles du Traité de Paris,

concernant les indemnités des particuliers anglais, tout cela, dis-je, m'in-

spire pour l'avenir une inquiétude que je ne saurais cacher à Votre Ma-

jesté. La situation intérieure de la France est loin d'être rassurante, la

violence des partis est toujours extrême, cependant je ne désespérerais pas,

avec une marche prudente et ferme, d'arriver à d'heureux résultats, si les

étrangers qui doivent servir à maintenir la tranquillité en France ne sont
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pas les premiers à la troubler. Si j'en voulais croire les rapports qui me

parviennent de toutes parts, nous aurions tout à craindre de ce côté, et

l'esprit que j'ai vu percer dans cette triste négociation n'est pas fait pour

me rassurer. Les plénipotentiaires de Votre Majesté n'ont pu s'empêcher de

faire la même observation et bien certainement il n'y a qu'un appui éner-

gique de A'otre Majesté qui puisse nous sauver dans les circonstances, plus

que difficiles, où nous nous trouvons. Nous sommes si peu sages, si peu

unis, que nous irons nous-mêmes au devant de notre perte; la fureur des

partis a fait taire tout patriotisme, et je suis assuré, que les révolution-

naires céderaient trois provinces s'ils étaient certains d'obtenir par là une

domination exclusive sur le reste de la France. Encore une fois, pour nous

sauver de l'abîme, nous ne pouvons compter que sur l'appui de Votre Ma-

jesté: qu'elle veuille bien dire qu'elle veut que la France existe, et sou-

tenir cette volonté, et j'ose espérer que nous nous sauverons. Ce sera par

Vous, Sire, et uniquement par A^ous, et je jouirai doublement de ce bon-

heur, si je l'obtiens en pensant que je le dois au Souverain auquel j'ai

voué la pure affection de mon cœur.

J'imagine que Pozzo donne à Votre Majesté des détails de l'ouverture

de nos Chambres, et de l'esprit qui les anime; elles auront besoin d'être

dirigées; l'effervescence de leurs bons sentiments même, pouvant avoir de

graves inconvénients, à cause de l'extrême irritation qui agite les esprits.

Au total, ils ne sont pas faciles à manier, et en général il était plus fa-

cile, et plus doux de planter des jardins et d'établir des villages sur les

bords de la mer Noire, que de ramener aux principes de sagesse et de

raison les têtes des Français d'aujourd'hui.

Je dois rendre compte à Votre Majesté des avances qui nous ont été

faites par les Prussiens. Ils ont manifesté ces jours passés un assez grand

désir de se rapprocher de nous, et ils ont été même jusqu'à nous faire

des propositions par lesquelles ils s'engageraient à mettre à notre disposi-

tion, en cas de nouveaux troubles en France, l'armée qu'ils comptent lais-

ser dans le Grand duché du Bas-Rhin. Il m'a paru qu'ils attachaient quel-

que prix à ce que nous acceptassions promptement leurs offres. Je leur

ai fait répondre, avec une extrême politesse, que les liens de reconnais-

sance qui nous unissaient à Votre Majesté ne nous permettaient pas d'entrer

dans aucun arrangement de cette espèce, ni de contracter aucun engage-

ment à moins que ce ne fût par l'entremise de Votre Majesté. Je serais

heureux que vous vouhissiez. Sire, me donner une direction à ce sujet;

({uant à moi, je pense qu'une liaison de cette nature ne pourrait nous être

qu'avantageuse, l'-espèce de jalousie qu'elle donnerait peut-être à l'Autriche
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ne devant pas être bien grande, à cause de l'état d'anéantissement, où nous

nous trouvons.

J'ai remis au comte de Langeron la lettre de Votre Majesté Impé-

riale; il part dans deux jours et aura l'honneur de la joindre à Varsovie.

Je lui ai donné tous les renseignements possibles sur ce pays qui m'est et

me sera toujours bien cher. Je ne m'accoutume pas encore à ce qu'un autre

soit chargé de ses intérêts; j'écarte toutes ces pensées pour ne pas perdre

courage dans la carrière si pénible où je me suis jeté. Mais en cas de

non succès, j'ose réclamer de la bonté de Votre Majesté, et un asile en

Crimée, et la continuation de votre bienveillance et de votre intérêt.

Daignez agréer l'hommage bien sincère du profond dévouement, de

l'attachement sans bornes, et du respect avec lequel je suis, Sire de Votre

Majesté Impériale, le très-humble et très-obéissant serviteur, et toujours,

Sire, Votre sujet.

Richelieu.

138) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, 7(19) octobre 1815.

Vous aurez appris déjà tout ce qui m'est arrivé. Jamais homme n'a

été entraîné dans le précipice par une force plus irrésistible. Mon parti

était bien pris de ne pas rester ici, lorsque la révolution ministérielle ar-

rive, le roi et l'Empereur me forcent de prendre la place de Talleyrand.

Quoique ni de près, ni de loin, je ne sois capable de la remplir, je

me défendis autant qu'il me fut possible, mais enfin il fallut obéir, et

dès ce moment je me regardais comme absolument perdu. Tous mes amis

étrangers admirèrent mon sacrifice, mais le jugèrent inutile, et plus j'avance

plus je vois qu'ils avaient parfaitement raison; tout ce que je vous avais

mandé de l'état de la France est au-dessous de la vérité, il n'y manque

pas une seule cause de dissolution, et lorsqu'on veut reconstruire, on ne

sait pas avec quoi commencer. Croiriez-vous, par exemple, que ce peuple

se soit accoutumé à la conquête. Eh bien, mon cher, rien n'est plus vrai;

la fureur des partis est telle qu'on s'occupe bien plus de quelque petit

événement intérieur, que de tout ce que les étrangers nous font, et nous

préparent. Cette absence de tout esprit public, cette exaspération des par-

tis, les uns contre les autres, aggrave encore notre situation vis-à-vis de

l'étranger, car celui-ci, voyant à combien peu tient la tranquillité de ce

pays, est bien tenté de le mettre hors d'état de venir troubler la sienne.
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Les assemblées qui ont commencé leurs réunions, quoique composées d'hom-

mes excellents, sont si échauffées dans le sens contre-révolutionnaire, qu'el-

les exaspèrent l'autre parti, de manière à le pousser au désespoir. Enfin

il est impossible de prévoir autre chose, que troubles et malheurs qui finiront

par l'entier démembrement des provinces frontières. Imaginez-vous que le

patriotisme est tellement éteint, que les exaltés des deux partis sacrifie-

raient trois provinces, s'ils pouvaient être assurés de dominer exclusive-

ment sur le reste. Voilà où je me suis fourré, mais il est impossible que

j'y tienne, et je suis convaincu qu'il ne se passera pas deux mois, avant

que je ne sois obligé de m'en aller , .

. . . . Il serait difficile de vous exprimer ce que je soufî're et ce que

j'ai souff'ert depuis un mois. Pareille continuité de maux et de chagrins

m'attendent chaque jour, mais encore un coup, cela ne peut durer, et vous

me verrez revenir vous joindre un de ces jours. C'est mon vœu le plus

cher, mais avant qu'il ne s'exécute, donnez-moi de vos nouvelles, parlez-

moi en détail de tout ce qui vous regarde, et qui m'intéresse vivement.

J'espère que vous aurez fait de bonnes atïaires l'été passé. Au besoin qu'on

a de blé, dans tout le midi de l'Europe, Odessa travaillera beaucoup le

printemps prochain

139) Le duc de Richelieu à S. M. l'Empereur de Russie.

Paris, le 23 novembre 1815.

Sire.

Le courrier qui part aujourd'hui porte à Votrc Majesté Impériale le

traité signé lundi au soir. J'en profite pour mettre à ses pieds l'hommage

des sentiments qui vivront éternellement dans mon cœur et que ni l'ab-

sence ni l'éloignement ne pourront jamais alîaiblir. Je ne répéterai pas ce

que Votre Majesté sait déjà de cette longue et épineuse négociation. Puissé-

je par tout ce qu'un homme peut souifrir avoir assuré le repos de mon

pays et contribué à celui de l'Europe; mais je ne m'en flatte pas, Sire,

si votre main puissante, si votre volonté bien prononcée et bien connue,

ne vient pas consolider un ouvrage qui, nous devons l'avouer, porte eu soi

tons les germes de destruction. On a imposé à la France des charges si

énormes que je ne sais encore comment il sera possible de les ac(|uitter

et les dispositions de nos voisins sont si évidemment mauvaises qu'il est
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clair qu'ils n'attendent qu'un prétexte pour accomplir des projets que la

magnanimité seule de Votre Majesté a pu déjouer cette fois. Un concert

unanime des journaux anglais, hollandais, prussiens, allemands nous

menacent d'une troisième guerre punique qui doit consommer notre ruine,

et vomit contre la maison de Bourbon, et son gouvernement, un tor-

rent d'injures tel que l'on en chercherait vainement un exemple dans

les gazettes de Buonaparte, pendant les trois mois de son dernier rè-

gne. Les armées prussiennes, contre nos conventions, se sont arrêtées de-

puis dix jours dans des provinces où elles se sont accumulées de ma-

nière à écraser le pays qui se trouve livré à des dévastations de tout

genre. Les ministres prussiens jurent que ce n'est pas par leur ordre; mais

quelque confiance qu'on puisse placer dans leurs discours, l'elîfet est tou-

jours le même, celui de ruiner le pays, de lui ôter toutes les ressources

qui lui seraient si nécessaires pour payer d'énormes contributions, et d'exas-

pérer les peuples contre un gouvernement qui non-seulement ne peut

les protéger, mais ne peut pas même faire observer les conventions les

plus sacrées. Tant de difficultés contre lesquelles j'ai à combattre m'ôte-

raient tout espoir, si je ne comptais pas sur l'appui de Yotre Majesté. Si

elle daigne faire usage de cet immense ascendant que la noblesse de son

caractère, bien plus que la puissance dont elle dispose, lui donne sur des

voisins qui de toutes manières sont si loin de vous, l'existence de la

France peut se raffermir et le repos de l'Europe se consolider; mais j'ose

vous assurer, Sire, que sans un langage énergique, sans une volonté for-

tement énoncée de maintenir l'ordre de choses établi, il sera renversé

par des gens qui mettent leurs passions à la place des principes, et qui

ne pardonneront pas à Votre Majesté d'avoir mis un frein à leurs exces-

sives prétentions. Pardon, Sire, de la liberté avec laquelle je vous exprime

ma pensée. Daignez songer que ce langage est celui d'un homme qui fut

presque toute sa vie votre serviteur fidèle, et qui ne peut séparer dans

son cœur les intérêts de la France d'avec les Vôtres, Sire; s'ils venaient

à se séparer l'honneur et ma conscience me feraient un devoir d'une re-

traite absolue.

L'intérieur de cette malheureuse France présente aussi bien des dan-

gers, et d'autant plus menaçants que le génie tutélaire de Votre Majesté

ne peut pas y exercer sa salutaire influence. La fureur des partis ne

nous laisse presque que le choix entre les extravagances et les crimes.

L'assemblée nous menace sans cesse de nous échapper et de se hvrer à

un système de réaction qui amènerait infailliblement la ruine du pays

et celle de la maison royale. Jusqu'à présent nous l'avons contenue^ mais
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il y a à lutter contre des obstacles de tout genre et dont les plus grands

sont sur les marches mêmes du trône. J'ai cru devoir poursuivre le

maréchal Ney avec une sorte de vivacité, d'abord à cause du droit de la

justice, qui doit avoir son cours, et puis pour donner au parti qui veut

des châtiments une satisfaction qui lui est due; mais j'avoue à Votre

Majesté que mon intention bien positive est de nous arrêter là et d'enga-

ger le roi à donner une amnistie générale pour les crimes passés, se ré-

servant de punir, avec la plus grande sévérité, à l'avenir, toute tentative de

troubler l'ordre public. Si je parviens à faire adopter cette mesure, j'espère

que la France presque entière se ralhera au roi. Si par malheur l'assemblée

égarée par des hommes passionnés et aveugles la rejette, je serai bientôt

après sur le chemin de la Russie, car aucune puissance humaine ne peut

me faire embrasser un système de persécution et de vengeances, qui doit

faire couler des flots de sang et amener la perte de la France et de la

famille royale. Bientôt, Sire, j'aurai à vous mander la décision de cette

grande question et dans tous les cas, je réclame vos bontés et la protec-

tion que vous avez bien voulu me promettre.

Je n'ai plus entendu parler des offres des Prussiens, depuis que je

leur ai déclaré que nous ne pouvions rien écouter, que ce qui nous vien-

drait par l'organe de Votre Majesté, Je commence à croire que c'est un

piège qu'ils ont voulu nous tendre pour nous compromettre vis-à-vis de

l'Autriche, et s'ils avaient pu même vis-à-vis de Votre Majesté Impériale,

ce qui au reste ne leur réussira, j'espère, dans aucune circonstance.

Daignez, Sire, recevoir mes sincères félicitations sur les événements

heureux qui vont avoir lieu dans Votre Auguste Famille et agréer les

vœux que je forme pour son bonheur. Jamais je ne me croirai étranger

à ce qui peut intéresser ou Votre Majesté Impériale ou la Russie. Je re-

mettrai au comte Capo d'Istria les mémoires sur la nouvelle Russie pour

les faire parvenir entre les mains de Votre Majesté. Nous avons eu bien

à nous louer de lui (U)ns toute cette négociation. Je suis sûr que monsieur

Pozzo continuera à me seconder aussi bien efficacement. Son attitude auprès

du roi et de la cour lui en donne tous les moyens, et personne mieux

que lui ne sait en tirer parti.

Daignez, Sire, agréer avec votre bonté ordinaire, l'hommage du dé-

vouement sans bornes, de l'inaltérable attachement et du profond respect

avec lequel j'ai l'honneur d'être pour la vie. Sire, de Votre Majesté

Impériale
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140) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 28 novembre (10 décembre) LSI 5.

J'ai reçu toutes vos chères lettres d'Odessa, et mon cœur a saigné

de nouveau, ou pour mieux dire plus fort, car il saigne chaque jour, et à

chaque heure de la journée. Je l'avais prévu, lorsqu'on m'a lancé dans ce

goulîre, mais j'espérais m'habitucr plus ou moins à cette vie, et aux hom-

mes, à qui j'aurais à faire. Je ne connaissais ni l'une ni les autres. Com-

ment pourrais-je vous peindre l'excès de déraison de ce peuple, l'exaspéra-

tion des partis, la corruption des mœurs, avec une disposition à la servi-

tude; une absence de tout sentiment élevé et généreux, dont il est impos-

sible de se faire une idée. On ne peut se faire entendre des gens avec

qui l'on parle, qu'en prenant le langage de la passion; avec celui-là l'on

est sûi' de réussir, auprès des femmes surtout, qui se mêlent de tout, et

contribuent à entraîner les hommes, même les plus sages. Ce que j'entends

ici tous les jours me fait frémir; les gens de mœurs les plus douces ne

parlent que de supplices, vengeances, bourreaux. Je ne suis occupé qu'à arrê-

ter cette chambre qui, composée des meilleures gens du monde, perdrait la

France et le roi à force de royalisme. De leur côté tous les hommes, dont

les intérêts se trouvent liés à la révolution, crient à la persécution avant

même qu'elle ait commencé. Ils sont dans une alarme continuelle, et s'ils

ne conspirent pas, ce n'est pas l'envie qui leur manque. C'est au milieu de

ces embarras intérieurs auxquels se joint l'épuisement des finances et la

nécessité de trouver huit cent millions en 1816, avec les étrangers dans

les places, et sur les frontières et un dictateur à Paris, qu'il faut con-

duire le vaisseau de l'état; on n'a guère que le choix entre les extrava-

gances, et les crimes, et d'espérance que celle de prolonger l'existence d'un

corps politique dont l'état de corruption, rend le rétablissement impossible.

Si vous voyiez la vie que je mène, vous en auriez réellemeut pitié. Ce

n'est pas le travail qui m'etïraie, mais à toute privation et aux souffran-

ces, il faut un dédommagement; à Odessa un nouveau village, une nou-

velle plantation, un arbre me délectait le cœur, et me consolait des pei-

nes que je pouvais éprouver; ici nulle compensation, car le genre de plai-

sirs dont Paris abonde, les ressources qu'il présente en littérature, scien-

ces, arts, tout cela n'existe pas pour moi. Je n'ai que le temps de lire les

lettres, mémoires, etc., dont les gens de ce pays qui se croient tous ca-

pables de régir un état, bombardent les gens en place. Il n'y aurait donc
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(|ii'im dédommagement, celui de l'ambition satisfaite, de cette jouissance

(lu'ofïre l'idée de dominer. Or vous savez si cette passion a jamais eu

sur moi la moindre inlUience, et si elle peut m'otTrir la moindre satis-

faction.

Aussi, mon cher ami, je me désole, je meurs tout en vie, je ne

dors, ni ne mange plus, et bientôt je ressemblerai à un squelette. Au

nom de Dieu, ne venez pas dans ce pays, restez paisiblement dans ces

chères steppes, vous y prospérez, vous y établissez solidement une fortune;

pourquoi vous, père de famille, viendriez-vous sur le cratère de ce vol-

can? Moi-même croyez-vous que je puisse tenir ici? Non, assurément

cela est impossible, et je ne m'y attends, ni ne le désire. Assurément je

serais heureux de vous avoir auprès de moi, et vous le croirez d'autant

plus facilement, quand je vous dirai qu'il n'est presque personne ici à qui

je puisse ouvrir mon cœur; mais je ne suis pas personnel, et je ne vou-

drais pas vous attirer dans un lieu, où bien sûrement je ne resterai pas

longtemps moi-même.

.... Faites-moi un petit tableau d'Odessa à la fin de cette année,

sous les rapports administratifs et commerciaux, je vous en serai très-

obligé.

141) Le duc de Richelieu à Sa Majesté l'Empereur de Russie.

Paris, le (14) 2 décembre 1815.

Sire.

Je commence par mettre aux pieds de Votre Majesté Impériale toutes

mes excuses de ce que j'ai engagé Pozzo à retenir son courrier pendant

quelques jours. Il voulait l'envoyer immédiatement, après l'exécution du ma-

réchal Ney; mais moi qui connais le coeur de Votre Majesté j'ai pensé.

Sire, que vous aimeriez mieux recevoir à la fois la nouvelle et de cet acte

de justice sévère et d'une loi d'amnistie et de réconciliation. Je l'ai portée

aux chambres, le lendemain de cette exécution, et je me flattais que l'ef-

froi salutaire, qu'aurait répandu cet événement, ouvrirait les cœurs aux sen-

timents de clémence, et que j'emporterais la loi presque sans aucune dis-

cussion.

J'avais trop présumé de mes forces; j'avais jugé du cœur des autres

par le mien, étranger à l'esprit de parti, au désir de vengeance. Je n'avais

pas assez calculé chez (juels hommes j'avais à faire; mon discours a bien

été accueilli avec de grands applaudissements, mais les discussions une
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foir engagées, je prévois des difticultés très-grandes et uniquement de la

part du parti qui s'intitule exclusivement parti du roi. Quelle qu'en soit

l'issue, elle ne sera pas aussi prompte et je n'ai pas voulu arrêter davantage

le courrier du général Pozzo. Je n'ai pas encore pris de parti pour le cas,

où notre loi serait rejetée ou au moins tellement changée que ce ne fut plus

la même. Le meilleur pour moi serait sûrement de me retirer. Que faire

dans un malheureux pays où les bons sont extravagants et les méchants

atroces. Je ne désespère pourtant pas encore et je combattrai courageu-

sement jusqu'au dernier soupir.

Votre Majesté apprendra du reste par le général Pozzo des détails sur

la situation de la France. Elle s'améliore sensiblement, et sans la violence

que je redoute dans l'assemblée, il y aurait des moyens de salut. Le duc

de Wellington montre une loyauté et une bienveillance parfaites et il nous

épargnera bien des embarras, s'il veut bien continuer ainsi. La chambre a

voté liier, à l'unanimité, la création de rentes, prescrite par le traité de paix,

et ce mouvement général prouve une volonté bien prononcée de remphr ses

engagements; mais pour atteindre ce but, pour rétablir la confiance, il faut

la paix intérieure et la stabilité du gouvernement, ce qui ne peut avoir

lieu qu'en éloignant les haines et ralliant tous les esprits au roi. Si nous

n'y réussissons pas, nous périssons promptement et nous devenons la proie

de ceux dont la générosité seule de Votre Majesté a suspendu les mauvaivS

desseins.

J'aurai l'honneur de vous rendre compte du dénouement de la grande

question d'amnistie qui nous occupe. Je la crois décisive pour la France

et par conséquent fort importante pour l'Europe; aussi j'engage le général

Pozzo à envoyer un second courrier. Je ne pense pas que cela puisse être

avant huit jours. Mon sort particulier, auquel j'espère que Votre Majesté

Impériale daignera ne pas refuser quelqu'intérêt, sera éclairci d'ici-là. Dans

le cas où il me serait impossible de rester dans la place que j'occupe,

après avoir fait au nom du roi une démarche éclatante qui n'aurait pas

eu de succès, je vous supphe. Sire, de trouver bon que je me retire au-

près de vous. C'est là ma place, quand je ne pourrai plus être utile en

France, et je n'ai pas besoin de vous dire jusqu'à quel point mon cœur

m'attire de ce côté.

Daignez, Sire, agréer l'hommage du dévouement sans bornes, de l'at-

tachement inviolable et indépendant des temps et des lieux, ainsi que du

profond respect, avec lequel je serai toute ma vie, Sire, de Votre Majesté

Impériale, etc., etc.
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142) Le duc de Richelieu à Sa Majesté l'Empereur de Russie.

Janvier 1816.

Sire.

Vous avez tant fait pour cette pauvre France, que je ne doute pas

un moment que Votre Majesté Impériale ne me pardonne de l'entretenir

de la situation, où elle se trouve. On s'attache par les bienfaits, et à ce

titre je m'imagine que vous conservez quelque intérêt à un pays qui vous

a tant d'obligations, et qui porte à Votre Majesté une si vive reconnais-

sance. Il m'est bien doux d'eu être l'interprète, et mon cœur qui vous

appartient depuis si longtemps trouve un grand charme à voir partager

par ma patrie la reconnaissance et l'amour qu'il vous porte. Je ne crois

presque pas en avoir changé en entendant le concert de bénédictions, et

d'éloges dont celle-ci retentit en l'honneur de Votre Majesté. J'avais eu

l'honneur de lui mander mes inquiétudes sur la loi d'amnistie que j'avais

proposée, l'adoption de cette loi était une affaire de la plus grande impor-

tance; outre la sécurité qu'elle devait inspirer à la France, et la tran-

quillité qui devait en être la suite, il était évident que c'était la pierre de

touche du ministère actuel, et que si elle était rejetée, moi surtout qui

étais connu pour en être l'auteur, ne pouvais absolument par rester à la

tête de l'administration. J'ai donc mis tout en usage pour obtenir une ma-

jorité dans la chambre, et j'ai été parfaitement secondé par le roi qui, à

plusieurs reprises, a manifesté de la manière la plus forte, combien il te-

nait à l'adoption de cette mesure. Il n'en a pas été ainsi des princes qui

ont montré une disposition toute contraire, et cette opposition ne laisse pas

de rendre ma position difficile, et surtout horriblement désagréable. Mm-
moins j'ai persisté avec courage, et la loi d'amnistie a passé à la chambre

avec une très-petite majorité. Quant au changement qui avait été ajouté,

touchant ceux qui avaient voté la mort de Louis XVI, malgré le vœu du

roi fortement énoncé de ne pas les excepter du pardon, l'assemblée toute

entière a fait entendre un cri unanime, pour qu'ils fussent éloignés de

France, et il est impossible au roi de s'y opposer. Cette affaire est donc

terminée d'une manière assez convenable, et si le roi veut, dans le reste

de sa conduite, monti'er de la fermeté, s'il veut surtout être le maître dans

sa famille, il n'y a aucun doute que l'on peut encore sauver la France,

et assurer j)ar là le repos de l'Europe. Atteindrons-nous ce but si désiré,

je n'oserais l'assurer à Votre Majesté; mais j'y emploierai tout le courage,

toute la constance dont je suis capable, et je n'abandonnerai la partie que
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si je vois que je ne puis faire aucun bien, et si l'on fait prévaloir un sys-

tème opposé à celui que je crois le seul adapté aux circonstances.

On ne pourrait exiger de moi de me diriger par les idées des autres.

Le sacrifice de ses opinions et de sa conscience est le seul qu'il soit im-

possible de faire. Le duc de Wellington nous marque toujours les disposi-

tions les plus favorables, et je vois avec plaisir que ses idées eu ce qui

regarde le gouvernement intérieur de la France, qu'il connaît bien mieux

que moi, sont entièrement conformes aux miennes. Il m'a paru de mon de-

voir, au milieu de la fermentation qu'excitait la discussion de cette loi d'am-

nistie, de suspendre l'entière évacuation de la capitale par les troupes al-

liées; mais à présent, que tout se calme, au moins pour le moment, elle

aura lieu sous peu de jours. La garde royale est entrée en fonctions le

1-er janvier; elle est très-belle et des chefs, notamment le général Lauriston,

qui a l'honneur d'être connu de Votre Majesté, affirme qu'elle est exceUente.

Le duc de Welhngton a quelque doute, prétendant qu'il y a trop de vieux

soldats, pour que leur esprit ne passe pas aux jeunes; mais ou assure que

l'esprit même des vieux est excellent. C'est, ce me semble, ce qu'il est im-

possible de décider, surtout dans un temps si court. Je fais tous mes ef-

forts pour que ce corps de troupes sur lequel repose la sûreté du roi et

de l'état, soit placé dans une situation si avantageuse, tant au physique

qu'au moral, qu'il lui soit impossible d'imaginer rien de meilleur. C'est le

moyen le plus efficace de s'assurer de sa fidélité. Du reste, l'intérieur du

pays est parfaitement tranquille, les impôts se paient avec exactitude, les

fonds publics montent, et hors les pays occupés par les armées alliées, et

notamment par les Prussiens, qui souffrent encore beaucoup, le reste de la

France se relève, reprend un peu de coniiance, et se flatte d'un avenir

plus heureux; s'il l'obtient, il le devra en grande partie aux sentiments

magnanimes de Votre Majesté et si j'avais besoin d'un motif de plus pour

m'attacher d'avantage à Vous, Sire, je le touverais dans la reconnaissance

que je vous dois comme Français. Mais il y a longtemps que je n'ai plus

rien à ajouter à l'attachement que je vous ai voué. C'est une habitude

que j'ai prise, du moment que j'ai été assez heureux pour vous connaître

de plus près, et j'ose vous dire que ce sentiment est tout à fait indépen-

dant et du haut rang, où vous êtes placé, et même de tout ce que vous

avez fait pour moi. Aussi j'ose réclamer de Votre Majesté comme une

chose nécessaire à mon existence la continuation de sa bienveillance et de

son intérêt.

Daignez agréer, Sire, riiommage du profond respect avec lequel je

serai toute ma vie
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143) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 13 (25) janvier 1816.

Je commence par vous faire mon compli-

ment de tout mon cœur sur l'abondante récolte que vous avez faite cette

année; voilà ce qui s'appelle travailler. Odessa en général n'a pas lieu de

se plaindre, et quoique vous prétendiez que ce ne sera qu'un vaste gre-

nier, je vous réponds que si nous avons le port franc, comme je l'espère,

nous ferons les deux tiers du commerce de la Russie, et une bonne partie

de celui de l'Europe orientale et septentrionale.

L'Empereur a lu mon mémoire sur le port franc; je vais le lui en-

voyer encore avec les autres; je veux le laisser respirer, car il doit avoir

plus d'une affaire. Je vous assure que vous faites très-mal de quitter

Odessa, où voulez-vous être mieux? La tranquillité dont on jouit en France

est précaire, celle de l'Italie tient plus ou moins à celle de la France; cM
sta bene, non si move^ dit l'Italien; jamais cet axiome n'a été plus vrai,

et n'a dû être pratiqué comme à présent; plût-à Dieu que je n'eusse pas

bougé d'Odessa, je vous exhorte donc de tout mon cœur à rester où vous

êtes

Que vous dirai-je de ma situation? D'un seul mot, c'est

que je consentirais sur mon honneur à me faire couper le bras gauche

pour en être dehors. Je ne puis m'y habituer, bien moins encore m'y plaire;

ma santé dépérit chaque jour, et, d'une manière ou d'une autre, bientôt il

faudra en finir. Nous sommes en apparence fort tranquilles, et peut- être cela

continuera-t-il, mais quelle existence que d'être sous la tutelle des étran-

gers, d'une manière si humiliante, que ne souffre- t-on pas à tous les mo-

ments de la journée, sans compter les maux physiques que le pays

éprouve, et vous croyez peut-être que les Français ressentent uniquement

l'horreur de cette situation, point du tout, ils sont occupés de leurs que-

relles de parti, de faire ôter une place à celui-ci, qui n'est pas à la hau-

teur, pour la faire donner à cet autre; ils se déchirent les uns les autres;

la violence de leurs passions est inextinguible, ils me rappellent les Grecs

du bas-empire qui s'égorgeaient dans leurs cirques pour les couleurs vertes

ou bleues des habits de leurs cochers, pendant que les Musulmans sont

à leurs portes. Les salons de Paris sont des arènes, où Ton est toujours

prêt à se prendre par la tête, pour une nuance d'opinion. Aussi je n'y

mets pas le pied, et d'ailleurs je serais assez mal reçu dans un grand
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nombre, car il faut que vous sachiez que je suis une espèce de Jacobin,

parce que je ne partage pas les exagérations et les folies des gens qui,

sans avoir jamais rien fait ni rien vu, se croient appelés à régir les nations.

Oh mon Dieu qu'elle vie, et par quelle fatalité me trouvai-je jeté dans

ce labyrinthe des maux, dont je ne sais comment me tirer! Pauvre Odessa,

chère Crimée, qu'êtes vous devenues?

Au reste qui sait, peut-être y retournerai-je et plus tôt que vous ne

pensez et peut-être pourrai-je encore m'occuper du bien de ce pays,

où tout est neuf, où les hommes ont de quoi s'étendre tandis qu'ici on est

si serré les uns contre les autres, qu'on étouffe; c'est là mon vœu le plus

cher, et de vous y retrouver

Mille choses à tous ceux qui voudront encore se rappeler de moi.

Ils me le doivent, car la pensée de leur bonheur a été pendant dix ans

ma première affaire, et sera toujours l'un des plus chers de mes vœux.

Pensez à moi, et croyez à mon inviolable attachement pour la vie.

144) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

St-Pétersboiirg, le 25 janvier 1816.

Il m'a été très-agréable de retrouver dans votre lettre du 20 décem-

bre l'expression de vos sentiments, ainsi (|ue les vues éclairées et les nobles

résolutions, qui vous animent pour le bonheur de la France.

L'énergie la plus persévérante de votre part peut seule consolider

l'œuvre de la paix, en raUiant à l'autorité royale les intérêts véritables

de la nation, qu'on ne saurait confondre avec les passions du moment.

Ce n'est que lorsque ce grand résultat ne laissera plus rien à dési-

rer pour la stabihté du nouvel ordre de choses, que je pourrai me féliciter

d'y avoir contribué. Je connais la justesse et la fermeté de vos opinions,

relativement à la tâche, qui vous est imposée. J'aime à croire qu'elles

sont à l'épreuve de tous les obstacles. On ne saurait en méconnaître la

multiplicité et l'étendue. L'opposition qu'a rencontrée dans la Chambre des

Députés la loi de l'amnistie en est une preuve. Elle démontre la néces-

sité de travailler à réformer les éléments d'une représentation nationale,

exempte de toute tendance exclusive, et capable de prendre sur tous les

partis un ascendant modérateur.

J'espère que le succès répondra à la pureté de vos intentions et



464

qu'il rehaussera le prix des services, que vous avez déjà rendus à la

France et à la cause commune pendant le cours des négociations.

Je me suis plu constamment à vous rendre justice, et l'intérêt affec-

tueux, que vous avez su m'inspirer par vos qualités personnelles, ne sau-

rait que s'accroître de toute la satisfaction que j'éprouve, en vous voyant

justifier, au milieu de vos concitoyens, une réputation si bien méritée dans

votre patrie adoptive.

Recevez, général, l'assurance de toute mou estime.

Alexandre.

145) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 2(3 janvier (7 février) 1816.

Je ne saurais assez vous remercier, Monsieur le Duc, des détails

intéressants et pénibles que vous me donnez dans votre lettre du 9 janvier.

L'expédition de ce jour est toute dans le sens d'une coopération bienveil-

lante et active à tout, ce qui peut sauver le roi et la France. C'est à

vous, Monsieur le Duc, qu'il est réservé de consommer cette œuvre diffi-

cile. Elle l'est au suprême degré. Je le sens bien; mais vous joignez au

dévouement courageux, qui vous l'a fait entreprendre, cette fermeté calme et

prévoyante qui triomphe de tous les obstacles. Si les vœux des hommes

bien intentionnés de tous les pays peuvent quelque chose pour que le bien

se fasse, je vous assure que les nôtres du moins vous secondent et vous

accompagnent généralement. Tout le monde se plaît ici, à vous rendre hom-

mage et justice.

Dieu veuille que vous soyez promptement débarrassé de cette légis-

lature et que celles qui viendront par la suite, ne s'avisent plus de porter

ouvertement la livrée d'un parti. C'est à quoi pourvoira le génie militaire de

la France, une fois, comme vous voulez bien me le dire, -que l'on sera

(juitte de l'assemblée d'aujourd'hui.

Personne, Monsieur le Duc, ne connaît mieux que moi la périlleuse

carrière que vous avez à parcourir. Personne aussi, veuillez m'en croii'e

n'est plus pénétré d'estime et d'attachement pour vous.

Agréez- en l'assurance profondément sentie et comptez sur les senti-

ments, que vous a voués votre ami et serviteur.

Capo d'Istria.
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146) Le comte Nesseirode au duc de Richelieu.

St-Pétersbonrg, le 26 janvier 1816.

Je vous remercie, mou cher Duc, de votre aimable souveuir. Il est

impossible de prendre part, plus que je ne le fais, aux désagréments de

votre position. Je la connais trop bien pour ne pas apprécier les difficul-

tés contre lesquelles vous avez à lutter, lais combien ne sont pas cou-

pables les hommes qui, sous le masque de la religion et d'un prétendu

dévouement à la cause royale, ne cherchent qu'à assouvir leurs vengeances

particulières et à servir leur ambition. Ces discussions de la Chambre des

Députés sont vraiment révoltantes et présagent de grands malheurs, si par

de nouvelles élections wns ne parvenez pas à la composer dans tin

meilleur esprit. Nous envoyons à Pozzo tout ce qu'il faut pour qu'il

trouve un langage ferme et clair. Dieu veuille que cela produise quel-

qu'effet. Je vous porte trop d'attachement pour ne pas le désirer du meilleur

de mon cœur.

Pour parler de choses moins désolantes, je vous dirai, mon cher Duc,

que je m'occupe soigneusement du lycée d'Odessa.

L'Empereur m'a ordonné que ce projet soit examiné au Comité des

Ministres, et j'ai cherché à rendre favorables à une chose aussi utile, tous

ceux de ces messieurs avec lesquels je suis en rapport. J'espère donc

qu'elle passera, mais surtout que le comte Alexis ne tardera pas de la

présenter. Pour cela je le fais talonner par l'abbé Nicolle, Stieghtz, Ouva-

roff, comte Kotchoubey, etc.. Vous voyez que je ne néglige rien et que je

soignerai cette affaire comme toutes celles qui peuvent vous intéresser.

Soyez-en persuadé, mon cher Duc, ainsi que des sentiments invariables que

je vous ai voués.

Ma femme se rappelle à votre souvenir.

Nesseirode.

147) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 19 février (2 mars) 1816.

Vous n'avez qu'une faible idée de ce que j'ai éprou-

vé dans ces horribles négociations; j'avais tout prévu, je savais même

les obstacles invincibles qui s'opposent à la guérison des maux intérieurs

de la l^rance, maux bien plus grands que ceux que les étrangers peu-

30
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vent lui faire; je savais que la tâche qu'on m'imposait était impossible à

remplir, et cependant je vous déclare que personne à ma place n'eût pu

s'y refuser plus que moi, 11 est des cas, où, tout en mesurant la profon-

deur du précipice, il faut absolument s'y jeter. Je ne sortirai pas de bon

gré de la place que j'occupe, mais avant peu la même délicatesse, qui

m'a obligé de l'accepter, me forcera d'y renoncer. Je ne puis être l'agent

d'un parti; or celui de la réaction, disons mieux de la contre-révolution,

prend tellement le dessus, que je ne pourrais rester qu'en lui prêtant mon

nom, ce que vous pensez bien que je ne suis pas disposé à faire. Ce

parti inconsidéré, soutenu d'en haut, n'obéissant qu'à ses passions, va cau-

ser la ruine de la France, et de la famille royale, qu'il y aurait eu en-

core moyen de sauver, avec un peu de sagesse, car je vous jure qu'au-

jourd'hui les grandes Puissances, notamment l'Angleterre, ne désirent rien

tant que la consolidation de la Monarchie Française, dont il leur est dé-

montré que l'existence est nécessaire au repos de l'Europe; mais l'extrême

violence des passions dans ce malheureux pays, et la soif de la vengeance,

empêchent toute restauration solide

Nous sommes à présent dans la crise, qui amènera la chute du mi-

nistère actuel, et ma délivrance; c'est le plan de finance qui amènera cette

catastrophe. Le parti ultra-royaliste est enchanté de s'en servir, nous re-

gardant comme un obstacle à leurs projets; j'imagine que d'ici à quinze

jours, ou trois semaines, la chose sera décidée; mais je ne puis vous ca-

cher que je sens fort bien qu'il m'est impossible de retourner à Odessa,

comme j'y étais, puisque ma mauvaise étoile m'a fait abandonner la

seule position qui convenait à mon caractère et à mes goûts; il fant en

prendre son parti; on ne peut changer de service, quitter la Russie pour

la France, et de nouveau la France pour la Russie, et renouer ainsi les

fds de son existence. Je ne puis ni ne veux rester davantage en France.

L'habitation des grandes capitales aurait beaucoup d'inconvénients, car on

m'y ferait parler à tort et à travers, même quand je n'aurais rien dit. Je

pense donc que le mieux sera d'aller en Suisse pour quelque temps, en

Italie, en évitant les grandes villes, et ensuite je voudrais aller en Grèce,

et par Constantiuople à Odessa, comme particulier, revoir ces rives du Pont-

Euxin, qui me sont si chères, et les arbres que j'y ai plantés. J'espère

que vous y serez encore, car je ne pense pourtant pas que vous vouliez

abandonner si tôt un établissement, où vous avez été si favorisé par la for-

tune; voilà mes projets qui sont arrêtés, si, comme je n'en doute presque

plus, je ne puis pas tenir dans la position, où je me trouve aujourd'luii.

L'exportation des grains doit être encore énorme
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cette année, à cause des besoins qui sont très-grands dans toute la Mé-

diterranée, mais il est naturel que les propriétaires, avertis par l'année der-

nière, haussent un peu leurs prix. Ils montent beaucoup dans le midi de

la France, ce qui donne un peu d'inquiétude, envoyez à force et promp-

tement à Marseille. Pauvre Marseille, comme on l'a arrangée avec son soi-

disant port franc, qui est bien pis que s'il n'y en avait pas du tout!

Croyez-vous que nous ayons encore pu nous en occuper? Non, mon cher

ami, vous vous tromperiez fort, si vous croyez que depuis plus de cinq

mois que nous sommes ministres, nous avons pensé un moment à admi-

nistrer, il n'y en a pas le temps physique, et chacun est tellement occupé

de ses petits intérêts ministériels, et des Chambres et de ses discours,

qu'il n'y a plus de temps physique de s'occuper de l'état. Le gouverne-

ment représentatif est une très-belle chose, mais il ne faut pas quil s'é-

tablisse au milieu des orages d'une révolution, et nous ne pouvons nous

dissimuler qu'elle n'est pas fixée en France, il s'en faut. J'envoie un Cou-

rier porter des greffes au jardin de Nikita, d'où elles se répandraient dans

tout le pays; c'est un présent que je veux encore lui faire, quoiqu'il m'en

coûte deux cents bons ducats, mais je ne regrette pas cet argent.

148) Le duc de Richelieu à Sa iWajesté l'Empereur de Russie.

Paris, le 2 (14) mars 1816.

Sire.

Daignez recevoir l'expression de ma vive reconnaissance pour la lettre

pleine de bonté, dont il a plu à Votre Majesté Impériale de m'honorer.

Tout ce qui vient d'elle est sûr de frapper droit à mon cœur, et j'ai vu

avec un peu d'orgueil que les principes et le système que j'avais adoptés

étaient conformes aux pensées et aux vues de Votre Majesté. Le général

Pozzo l'aura déjà informé de la marche des événements. Je ne puis vous

cacher. Sire, que loin de gagner du terrain dans la direction que nous

avons cru devoir prendre, nous nous éloignons toujours [ilus du but, celui

de rallier les esprits à l'autorité royale en éteignant les haines, et calmant

les passions. Depuis l'époque de la loi d'amnistie, que j'avais crU' propre

à produire ces résultats, nous en voyons de tout contraires. Apparemment

que le talent de diriger les assemblées me manque tout à fait, mais la

nôtre marche dans une direction absolument opposée à celle que j'aurais

voulu lui donner. Il me semble qu'elle veut dérouler la révolution en sens

contraire; ce qui doit amener des orages tout aussi à craindre que ceux à
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travers lesquels on a déjà passé. Le budget, qu'on traite aujourd'hui, se

ressentira de ces agitations, A celui que nous avions proposé, on en sub-

stitue un autre absolument ditiërent, et qui attaque par la base tout ce

qui a existé jusqu'à cette heure. Quelque besoin que nous ayons les uns

des autres, nous ne pourrons céder sur ce point, et il doit s'en suivre

une crise, à laquelle, suivant toute apparence, nous succomberons. Si nous

étions appuyés d'en haut, par ceux que leur position met dans le cas d'avoir

de l'influence, il y aurait peut-être moyen de s'en tirer, et bien certaine-

ment nous ne nous trouverions pas dans la situation oii nous sommes.

Mais malheureusement il n'en est pas ainsi: nous allons donc combattre

pour l'honneur bien plus que pour la victoire.

Si je succombe, et que je sois obligé de me retirer, je supplie Votre

Majesté de croire que ce ne sera ni par humeur, m par impatience, ni

par dégoiÀt que je prendrai ce parti; mais par l'impossibilité absolue de

faire le bien de la manière dont je crois qu'on peut le faire, et pour n'être

pas comphce de mesures que je crois funestes. J'ose assurer à Votre Ma-

jesté que j'ai fait en mon âme et conscience tout ce que j'ai pu pour me

rapprocher de l'Assemblée, hors d'adopter des idées qui, je l'avoue, me

paraissent extravagantes.

Il m'a manqué les talents nécessaires pour maîtriser des circonstan-

ces assurément très-difficiles, mais non le courage, la patience, et la ré-

signation. Nous serons bientôt dans la cas d'informer Votre Majesté de

l'issue de cette crise, qui ne saurait être éloignée.

Le roi m'a chargé de transmettre à Votre Majesté Impériale la lettre

ci-jointe de sa part. Il s'agit "du général Pozzo, à qui le roi voudrait faire

du bien, en reconnaissance du zèle qu'il a montré à sa cause.

Le roi attache un grand prix à obtenir promptement le consentement

de Votre Majesté, ne voulant, et ne pouvant rien faire avant de l'avoir

obtenu.

Le comte de Noailles est parti pour se rendre à Pétersbourg. Je

prends la liberté de le recommander aux bontés de Votre Majesté Impé-

riale. J'ose l'assurer qu'il gagne à être connu. Je ne parle ici que du

comte de Noailles, quant à l'ambassadeur, ses instructions sont telles qu'il

ne pourra jamais faire ou dire l'ien que d'agréable à Votre Majesté.

Permettez-moi, Sire, de réclamer maintenant la bonté de Votre Ma-

jesté pour une grâce, qui m'est personnelle.

J'ai sur ma conscience la ruine absolue de trois personnes d'Odessa,

que ma négligrucc n compromises dans une atVaire majeui'e, où toute leur

fortune est engagée. Je ne puis vous exprimer à quel point je suis tour-
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mente par la pensée d'être la cause de leur ruine. J'écris en détail sur

cette affaire à M. Tpou^imcKiii.

J'ose supplier Votre Majesté de lui ordonner de vous en rendre compte,

ci j'atlirme sur mon honneur que les personnes compromises n'ont pas com-

mis la moindre faute en cette occasion.

Daignez, Sire, quel que soit le sort qui m'attend, me conserver votre

intérêt, et vos bontés: le malheur de les perdre serait le seul dont il me

serait impossible de me consoler.

Agréez l'hommage du dévouement sans bornes, et du profond respect

avec lequel je suis. Sire, de A^otre Majesté Impériale

149) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 5 (17) avril 1816.

Tous serez étonné. Monsieur le Duc, de ce qu'au milieu de vos occu-

pations si importantes, je viens vous entretenir d'un sujet qui l'est si peu.

Il ne s'agit que d'une recommandation. Il y a quelque temps que j'ai

reçu une lettre du vieux marquis d'Argence, qui demande mon interces-

sion, pour obtenir du roi le grand cordon de St-Louis, prétendant qu'il

avait été d'usage de l'accorder à tous les colonels du ci-devant réfïiment

du roi. C'est lui qui a été le dernier, et la révolution étant survenue, il

s'est trouvé frustré de cette grâce. En même temps il désirerait recevoir

une pension de retraite, qui pût le faire subsister avec sa famille, ayant

tout perdu.

Ne me mêlant jamais de choses pareilles, j'ai cru que tout ce que

je pouvais faire, était de vous faire connaître la chose.

C'est à vous à juger si elle est raisonnable ou non, et en faire ce

que vous jugerez à propos.

Je ne cesse de prendre un intérêt bien vif à tout ce qui se fait chez ^
vous, comme à tout ce qui vous regarde personnellement, et je vois avec

une peine extrême, que la marche ({i\'o7i suit de part et à'cmtre, laisse

beaucoup à désirer. Ce n'est certainement par le moyen d'amener un bien-

être réel.

Croyez à tout l'attachement que je vous ai voué pour toujours.

Alexandre,
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150) Le duc de Richelieu à Sa Majesté Impériale l'Empereur de Russie.

Paris, le 28 avril (10 mai) 1816.

Sire.

J'ai reçu avant-hier la lettre dont Votre Majesté Impériale a daigné

m'honorer. Je profite aujonrd'hui du départ d'un courrier pour vous assu-

rer, Sire, que vos moindres désirs, étant pour moi des ordres, je vais m'oc-

cuper sur-le-champ de l'afïaire du marquis d'Argence, auquel Votre Ma-

jesté veut bien s'intéresser. S'il y a un moyen de lui faire obtenir la grande

croix de l'ordre de St-Louis, je ferai tous mes efforts pour qu'elle lui

soit accordée. Quant à la pension de retraite, j'espère que la chose sera

encore plus facile. Daignez croire, que je m'estime heureux toutes les fois,

que je puis prouver à Votre Majesté combien je lui suis dévoué, et que

ni l'absence, ni l'éloignement, n'altéreront jamais ce sentiment dans mon

cœur.

Ce que Votre Majesté a la bonté de me dire à la fin de sa lettre,

sur notre situation, mérite que j'entre dans quelque détail. Je suis bien

loin de prétendre (lue nous ayons atteint dans cette orageuse session le

but le plus désirable. Il aurait fallu et des talents bien autres que les

miens, et, j'ose le dire ici, des circonstances moins impérieuses, pour ne

jamais dévier de la route que nous nous étions tracée.

Jeté, Votre Majesté ne l'ignore pas, bien malgré moi dans cette car-

rière difficile, au milieu des passions déchaînées et de ceux qui, compri-

més pendant 20 ans, voulaient opprimer à leur tour, et des hommes, qui

voyaient à regret s'échapper de leurs mains le pouvoir, sans force publi-

(lue pour contenir et les uns et les autres, je n'ai pu me flatter d'antre

chose que d'éviter quelques maux et de reconstruire doucement la machine

du gouvernement. La présence des étrangers venait encore compliquer cette

position, déjà si difficile; leur secours même et leur appui devaient être

ménagés pour ne pas choquer les amours-propres, et ne pas donner de nou-

velles armes à la malveillance, déjà trop disposée à m'accuser d'être plus

étranger que Français. C'est avec tous ces désavantages que s'est ouverte

la session qui vient de flnir. Aucun travail n'était préjtaré, aucune propo-

sition de loi n'avait été méditée, pour être proposée aux Chambres. Celle

de finances, devenue si diflicile par les charges énormes qui pèsent sur la

France, n'était pas même ébauchée. La Chambre des Députés, composée

en très-grande nuijorité d'hommes honnêtes et animés du désir du bien,

mais sans aucune expérience des alfaires, et passionnés, se jeta bientôt dans
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une exagération, (jui pouvait nous mener aux [dus grauds malheurs. L'es-

prit de parti, si violent dans uu [lays, où les imaginations sont si mobiles,

venait se rattacher à toutes les questions, et la protection manifeste, qu'ac-

cordait une portion de la famille royale au parti le plus extrême, rendait

encore la conduite du gouvernement plus difficile et plus embarrassante.

Que pouvions-nous faire au milieu de ce choc des passions? Dissoudre la

Chambre, et en convoquer une autre. Avec l'effervescence générale, nous

n'avions que deux chances à courir: ou de voir les révolutionnaires s'em-

parer des élections, et nous tombions dans un extrême encore plus dan-

gereux; ou bien que le même parti qui avait élu les députés actuels pré-

valut encore daus les élections et alors nous aurions eu ou la même cham-

bre, ou une semblable, plus l'irritation que sa dissolution lui aurait

causée. J'ose exprimer à Votre Majesté la certitude morale, qu'aucun tem-

pérament n'était possible entre ces deux extrêmes; aussi quand j'aurais été

certain de faire agréer au roi cette mesm^e, comme je l'étais de ne l'y

décider jamais, j'avoue que je n'eusse osé la lui proposer. Restait à pro-

roger la Chambre, et à gouverner sans elle jusqu'à des temps plus tran-

quilles. C'est ce qu'il eut été possible de faire, si les besoins de finance

eussent été moins impérieux. Mais comment demander au peuple français

près de deux cents millions de plus, sans le concours de ses représentants?

Comment s'exposer au danger des résistances en agissant d'une manière

aussi directement contraire à la Charte, que nous venions de jurer. Je ne

crois pas que personne eût osé nous donner ce conseil. Il fallait donc nous

borner à louvoyer, à tâcher d'empêcher le mal, à prévenir une trop forte

réaction, et à sauver l'autorité royale des nombreuses attaques qu'on lui

portait, tout eu protestant de la pureté de ses intentions et de l'attache-

ment à la royauté. Nous n'avons pas réussi à obtenir tous ces avantages;

mais nous pouvons nous flatter d'en avoir atteint une partie. La réaction

n'a pas eu lieu, puisque deux grands coupables seulement ont porté leur

tête sur l'échafaud. Le roi s'est replacé, à la fin de la session, dans une

meilleure attitude, en repoussant la doctrine des amendements. La loi sur

les élections, telle que la Chambre la voulait, n'a point obtenu la sanc-

tion royale. Enfin le ministre de l'intérieur, monsieur de Vaublanc, qui

avait constamment marché dans une ligne différente de la nôtre, vient

d'être éloigné du ministère, malgré les puissantes protections dont il était

appuyé, et remplacé par M. Laine, dont le nom est connu à Votre Ma-

jesté, et dont le caractère est le plus honorable.

Voilà, Sire, tout ce qu'il a été possible de faire, et j'ose dire à Votre
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Majesté Impériale, que nous n'y serions pas parvenus sans l'appui qu'EUe

nous a prêté.

Le rescrit, adressé au général Pozzo, l'usage énergique qu'il en a

l'ait auprès du roi, combiné avec la lettre du duc de Wellington, nous ont

rendu un peu de force dans le moment le plus critique. J'ose dire à Votre

Majesté, que c'était précisément ce qu'il fallait, et que de plus l'interven-

tion étrangère nous aurait discrédité tout à fait, sans atteindre le but qu'on

se serait proposé. Vous êtes plus à même que personne de sentir, combien

la position, où je me trouve à cet égard, est délicate- en ayant l'air de

me faire trop appuyer du dehors, je risque de perdre tout crédit au de-

dans.

Le général Pozzo m'a secondé autant qu'il était en son pouvoir, et

je ne puis trop lui rendre, auprès de Votre Majesté Impériale, toute la

justice qu'il mérite.

Maintenant que le ministère est uni, que nous avons un peu de temps

pour préparer les affaires, nous pouvons nous flatter de préparer les af-

faires pour la prochaine session de manière à éviter une partie des incon-

vénients que nous avons éprouvés cette fois-ci.

La loi de finances va surtout nous occuper dès à présent, et elle

sera proposée à la Chambre le lendemain de l'ouverture de la session.

C'est là le point le plus difficile, car, je crois l'avoir dit à Votre Majesté

Impériale dans les autres lettres que j'ai eu l'honneur de lui adresser; les

charges imposées à la France sont trop considérables, pour qu'elle puisse les

supporter longtemps, et je regarde comme une chose indispensable qu'avant

la fin de l'année l'armée d'occupation soit diminuée. A qui pourrais-je

exprimer ce vœu plus qu'à Votre Majesté, dont la politique est sur ce point

si bien d'accord avec sa magnanimité.

Si nous sommes assez heureux pour refaire une France, c'est à Votre

Majesté que nous le devrons, et, unis avec Elle, nous assurerons i»our long-

temps le repos et le bonheur de l'Europe.

Cette pensée si grande, si consolante, et que j'ai puisée dans l'àme

généreuse de Votre Majesté, est la seule consolation que j'aie de n'être

plus à Vous, Sire; au reste j'y serai toujours par le cœur et i)ar ce sen-

timent de reconnaissance, qui s'unit si bien à l'attrait (jue vous inspirez à

ceux qui ont le bonheur de vous connaître.

Daignez, Sire, nie conserver un peu de bienveillance et d'intérêt, et

agréer l'hommage du dévouement sans bornes, et du profond respect, avec

le(iuel je serai toute ma vie...
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151) LEmpereur de Russie au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, le 29 avril 1816.

La lettre que vous venez de ni'adresser, Monsieur le Duc, ajoute à

la peine, que me fait éprouver l'état des affaires en France. Vous sem-

blez désespérer de la possibilité de faire le bien, qui doit être le fruit des

eiii'agements contractés par le ;Q;oiiveruement français envers les puissances

alliées, dans la vue d'assurer la restauration de la Monarchie.- 11 m'est

douloureux de voir que l'intérêt qu'on a voué jusqu'ici à cette œuvre im-

portante, n'ait servi qu'à préparer à la France de nouvelles secousses, qui

pourraient influer sur la trauquillité générale. L'aspect d'un tel avenir n'a

pu que m'affecter profondément, attenlu que j'avais cru devoir envisager

le rétablissement de la royauté, comme l'unique voie pour préserver la

civilisation européenne des exagérations et surtout des immoralités révolu-

tionnaires, et comme la seule mesure propre à concilier l'esprit du temps,

avec les principes conservateurs de la légitimité du trône. Cette doctrine a

été solennellement professée par Sa Majesté très- chrétienne, et néanmoins

elle n'a point fait la base de la conduite de la majorité des députés, qui

est elle-même une émanation eiïective du pouvoir royal, rendu en dernier

lieu à la France.

On ne saurait en effet attribuer uniquement les déviations des prin-

cipes constitutionnels, auxquelles la Chambre s'est laissée induire, au motif

spécieux de vouloir le bien avec précipitation. 11 serait plus juste de cher-

cher la cause de ces funestes écarts dans le désir irréfléchi, de réagir à

tout prix, sur la partie de la nation française, qui s'est élevée sous les

auspices de la révolution, et dont la force numérique et intellectuelle se

trouve, par la nature même des choses, en possession du présent. D'après

ces indices certains, on ne saurait se refuser à la conviction, que sans un

appui réel et entièrement étranger aux formes constitutionnelles, la Chambre

n'aurait jamais entrepris de contrecarrer avec tant d'impétuosité et de

succès, les plus sages démarches du ministère. Mais cet appui ne prend

sa source ni dans le vœu général de la nation, ni dans les suffrages par-

tiels de quelques-uns des commettans de la Chambre. Ce qui le prouve,

c'est la répugnance à dissoudre la représentation actuelle, et les denii-ine-

sures auxquelles on a recours dans la vue de n'exécuter qu'impariaite-

ment la loi, qui ordonne de renouveler le cinquième des Députés en fonc-

tion. Ces faits et les inductions, qu'on est forcé d'en tirer involontaire-
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itient^ expliquent, d'une manière affligeante, le passé, et surtout les événe-

inents du mois de mars de l'année dernière.

Une telle identité de causes et d'elîets dans des situations différentes,

autorise malheureusement toutes les méfiances, et place les puissances al-

liées dans la nécessité de n'envisager la France, que comme un problème,

dont la solution, toujours alarmante pour l'humanité, réduit la nation, qui

en est l'objet, à un état d'agitation continue, d'impatience et de terreur.

On ne saurait, après cela, s'étonner du langage téméraire des journaux,

ni imputer cà la politique extérieure des fautes, qui dans l'origine ne doi-

vent être attribuées qu'au gouvernement et à la législature actuelle. La

ligne de conduite, que suivent l'un et l'autre, semble avoir été tracée dans

la vue d'annoncer au monde entier, que les forces étrangères qui occupent

le territoire français, et le traité d'alliance existant, sont autant de moyens

coactifs, dont on est décidé à se servir pour opérer instantanément en

France, une métamorphose que l'esprit du temps, les mœm's du pays, et

l'intérêt général, n'ont point concouru à préparer et à soutenir. S'obstiner

à vouloir la faire subir par de tels moyens à une génération entière, c'est

évidemment vouloir les troubles, et préférer une tranquiUité apparente et pré-

caire à tous les avantages, qu'une consistance poUtique, sagement affermie,

n'aurait pu manquer d'assurer au gouvernement. Serait-ce pour une com-

binaison aussi imparfaite et aussi peu durable, que tant de sang a été

versé? Chaque souverain, comme chaque individu, se doit avant tout à sa

conscience. Les devoirs qui dérivent immédiatement de la tâche que la

Providence lui a imposée sur la terre, lui défendent d'outrepasser certaines

bornes. Cette considération importante donne au gouvernement français la

mesure des espérances auxquelles il peut se livrer. 11 est temps que le

bien se fasse en France, sans prétendre revenir avec amertume sur le

passé, ni devancer l'avenir. Biais ces résultats bienfaisants ne pourront se

réaliser, qu'autant qu'on adhérera de bonne toi, à des principes, que la

conviction et l'expérience ont reconnu être les seuls applicables à l'état

moral de la nation. Un seul moyen s'offre pour calmer toutes les inquié-

tudes et mettre un frein aux prétentions de tous les partis; c'est de re-

nouveler la Chambre des Députés ou d'en neutraliser l'esprit, de mauière,

à ce (|u'elle soit inaccessible à toute influence, étrangère aux intérêts réels

de la Constitution.

Il est digne de vous. Monsieur le Duc, de ne rien épargner pour

amener ce résultat décisif et conserver au ministère la plénitude de son as-

cendant et de son crédit dans roi)inion publifiue. Cette force d'opinion est

anéantie du monicut que des faits notoires autorisent le soupçon que le
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placée hors de la sphère coustituiionnelle, modifie à volonté les actes de

sou administration. Je n'iguore point combien cette tâche est difficile. Je

sais que les déviations commises, la reudeut plus com|)liquée de jour en

jour. Mais quels que soient les obstacles dont votre carrière honorable est

semée, je n'hésite pas néanmoins à en appeler à votre courage, à la cons-

cience d'avoir voulu le bien pour vous engager, à le vouloir encore avec

une constance imperturbable, et à y travailler avec calme. L'assentiment

de la nation française, le vœu de toutes les puissances de l'Europe, vous

secondent dans cette entreprise. Ces vœux sont unanimes; ils sont sin-

cères, même dans les contrées, où des causes accidentelles sembleraient

devoir les faire envisager sous un autre jour. C'est ce dont j'ai la con-

viction intime, et ce qui m'a déterminé à faire parvenir mes observations

à Sa Majesté le roi des Pays-Bas, relativement au langage des feuilles

publiques qui paraissent dans ses états. J'ai lieu de m'en promettre quel-

que succès.

Mais indépendamment de ces incidents extérieurs, dont l'influence

n'est redoutable, que parce qu'elle s'associe à la fausse direction des me-

sures administratives au dedans, si jamais, Monsieur le Duc, vous veniez

à acquérir la funeste certitude, que tous vos efforts ne suffiront pas pour

imprimer à la marche du gouvernement une tendence conservatrice et mo-

dérée, et qu'il fallût désespérer de voir la France en état de se passer

de toute surveillance coactive à l'époque fixée par les traités, dans cette

hypothèse affligeante, j'aime à vous le repéter, la Russie sera toujours

pour vous une patrie prête à vous accueillir, s'il vous fallait renoncer à

votre terre natale. Vos services, et mon estime .pour vous, sont autant de

titres acquis justement, et l'envoi que vous me faites du fruit de vos tra-

vaux antérieurs, me prouve également que les sentiments que vous m'ex-

primez sont inaltérables.

Recevez, Monsieur le Duc, l'assurance de ceux que je vous porte.

Alexandre.

152) Le duc de Richelieu à S. M. I. TEmpereur de Russie.

Avril 1816.

Sire.

Le général Pozzo m'inrormant du départ d'un courrier, je prends la

liberté de renouveler à Y. M. I. l'hommage de mon respectueux dévoue-
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ment, et je profite en même temps de cette occasion pour lui parler de la

situation de cette France à qui elle veut bien prendre intérêt, et au sort de

laquelle celui de l'Europe entière se trouve si intimement lié. Vous avez

tout fait, Sire, et pour l'Europe et pour la France, c'est à Vous qu'elle

doit son existence. 11 est impossible que Votre Majesté puisse jamais deve-

nir indilïérente à sa destinée. Je voudrais bien pouvoir vous dire que je

la ci-ois désormais fixée d'une manière solide et stable, et il me semble

qu'avec un peu de sagesse et de modération on pourrait atteindre ce but

sans beaucoup de difficulté, mais ces qualités sont précisément celles qui

nous manquent. La Chambre des Députés, composée en très-grande partie

d'hommes bien intentionnés, et qui désirent le bien, a mis pour le faire

une précipitation, et une violence, qui pouvait tout perdre, et qui a excité

bien des inquiétudes, lorsqu'il fallait tout concilier et tout calmer. Sa ses-

sion va finir; peut-être en retournant dans leurs provinces, les membres,

qui sont maintenant les plus exaltés, sentiront-ils la nécessité d'en revenir

à un système de modération par laquelle seulement on peut cicatriser les

plaies de l'état. C'est là notre unique espérance, car les modifications qu'on

pourrait espérer en renouvelant le cinquième de la Chambre ne présentent

aucune garantie pour l'avenir. D'ailleurs dans la position où se trouve la

France, il est iuipossible de songer à dissoudre cette Chambre, en convoquant

une nouvelle. Car ou l'on réélirait les mêmes députés, et alors on n'aurait

rien gagné, ou l'on en élirait dans un sens absolument opposé, ce qui se-

rait bien plus dangereux encore. Nous sommes donc réduits à nous servir

des instruments (jue nous avons, et j'avoue qu'ils ne sont pas faits pour

nous inspirer une grande confiance à l'avenir. La manière dont les finan-

ces ont été traitées est bien propre aussi à inspirer des craintes. L'esprit

de parti s'en est mêlé comme de tout le reste. Le plan de finances que

nous avions proposé a été rejeté, on l'a remjdacé par un autre qu'il m'est

impossible d'approuver et dont l'exécution me parait extrêmement difficile.

Pendant que les bons nous entravent ainsi de toutes les manières, les

méchauts. Jacobins, Buonapartistes, révolutionnaires s'agitent, et s'elForcent

d'amener encore des troubles dans notre malheureuse patrie. C'est Bruxelles

et les Pays-Bas qu'ils ont choisi pour être le foyer de leurs criminelles

intrigues. Votre Majesté est sans doute inibrmée de l'espèce de protection,

dont ils jouissent tant pour leurs personnes (|ue surtout pour leurs écrits,

dont la violence ne le cède à aucun de ceux (jui ont été i»ul»liés dans les

temps les |)liis hoiiibles do la révolujion. Nous avons fait inutilement tout

ce ({m était en notre pouvoir pour obtenir du roi des Pays-Bas, et l'éloig-

nement de ces hommes dangereux à toutes les sociétés, et la répression de
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leurs écrits; ni nos rcpréscntatious, ni celles des ministres des quatre puis-

sances n'ont eu jusqu'ici aucun elï'et. Je n'attends pas un résultat plus

heureux des efforts du duc de Wellington qui est i)arti hier pour ses can-

tonnements, d'où il compte pousser Jusqu'à la Haye. Je n'ai qu'un espoir,

c'est dans la puissante intervention de V. M. Je ne dois pas lui laisser

ignorer que les espérances dont ils se vantent reposent sur le prince d'Orange,

et qu'ils le font entendre d'une manière publique. Cette assertion, Sire,

pourra paraître ridicule, mais avec la mobilité du peuple français, et la

facilité avec laquelle il ajoute foi aux bruits les plus absurdes, avec

létat de l'opinion tiraillée dans tous les sens par l'exagération des uns, et

la méchanceté des autres, tout est à craindre, et l'on ne doit rien négli-

ger. J'oserais donc supplier V. M. de daigner donner des ordres à ses mi-

nistres tant ici qu'à la Haye, et à Londres, pour appuyer les demandes

que nous ferons encore au roi des Pays-Bas. Elles consistent à ne pas

souffrir que quelques hommes profitent de la protection, qu'il leur accorde,

pour se mettre en état d'hostilité ouverte contre un gouvernement voisin

allié, et ami, déclarent une guerre à mort au chef légitime de ce gouver-

nement et à sa famille. H ne peut exister de loi qui protège de semblables

excès, et les plus simples notions du droit des gens suffisent pour prouver

qu'un Souverain ne peut tolérer ces attaques journalières contre un Souve-

rain voisin sans en être complice lui-même. Je n'ai pas besoin d'appeler

l'attention de Y. M. sur les dangers que peut avoir pour la tranquillité de

la France cet appel journalier à la révolte, ni sur les suites que pourrait

avoir pour l'Europe le renouvellement de troubles dans quelque sens qu'ils

éclatassent. Ce n'est pas à celui qui a raflermi l'ordre social qu'il faut essayer

de démontrer ces vérités, il me suffit de les signaler à V. M. 1. et la juste

et puissante influence qu'EUe doit exercer sur un Souverain qu'Elle vient

d'honorer de son alliance me fait espérer que nos griefs seront bientôt

redressés.

Votre Majesté concevra facilement tout ce que je souffre eu voyant

le peu de succès qu'ont obtenu et mon sacrifice, et mes efforts pour con-

cilier les partis. Mon peu d'expérience dans ce genre d'affaires, mon peu

d'adresse en est peut-être la cause, je la supplie de croire au moins que

contrarié dans presque toutes mes idées, et par ceux-mêmes dont je devais

attendre appui et secours, je n'ai jamais opposé que la patience, et ce que

je croyais être la raison; dix fois j'ai été au moment de me retirer d'un

poste presque impossible à remplir, j'en ai été détourné par l'idée d'empêcher

quelque mal, non de faire le bien, j'en ai perdu l'espoir. Si cependant

j'apercevais dans la suite, et malheureusement la chose n'est que trop
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probable, que mon zèle et ma bonne volonté devinssent inutiles, alors souf-

frez, Sire, que je réclame vos bontés; je ne cesserai jamais d'y avoir des

droits au moins par mon profond attachement à Votre personne.

Souffrez que je mette à vos pieds quelques mémoires sur les pays

dont l'administration m'a été confiée pendant si longtemps. Ils avaient été

écrits lorsque j'avais le bonheur de Vous servir, et je me suis contenté

de les mettre au net pour qu'ils ne fussent par indignes de Vous être

présentés. C'est un tribut que j'oflre à mou Souverain adoptif, heureux s'il

peut y trouver quelque moyen de faire fleurir une contrée à laquelle je suis

attaché pour la vie.

Daignez, Sire, agréer avec bonté l'hommage de l'attachement sans

bornes, et du profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être. Sire, de

V. M. 1. le très-humble et très-obéissant serviteur et toujours votre sujet

adoptif.

Richelieu.

153) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, ce 2 (14) juin 1816.

M. de la Moussaye qui est arrivé de Pétersbourg ces jours passés,

m'a rendu compte et de l'audience que S. M. L'Empereur a daigné lui

accorder, et de la conversation qu'il a eue avec vous. Monsieur le Comte.

J'espère que les changemens qui ont eu lieu et qui ne vous étaient pas

connus à cette époque, et les explications dans lesquelles j'ai cru devoir

entrer avec S. M. I. dans la lettre que j'ai pris la liberté de lui écrire le

29 avril (10 mai), vous auront donné une idée un peu moins défavorable

de notre position. Je partage parfaitement votre opinion sur les écarts aux-

quels s'est livré un certain parti que le gouvernement du roi a fait tous ses

efforts pour arrêter, mais vous avez trop pratiqué les hommes et les affaires

pour ne pas comprendre les difficultés qu'il y avait à surmonter, et dont-il est

superflu de vous retracer les détails; aussi nous ne pouvons pas nous flatter

d'avoir fait du bien, mais d'avoir évité beaucoup de mal, et c'est la seule

consolation qui me reste de tout ce que j'ai souffert pendant les six derniers

mois. L'obstacle principal reste le même, je le sais- mais nous serons

mieux préparés, plus unis, et par conséquent plus en état de le surmonter.

Le moment de crise sera celui de la rentrée des Chambres, et il sera dé-

cisif pour la France et la faniilhi royale, c'est ce que je ne cesserai de

lui répéter. Le roi a su ce que L'Empereur et vous avez dit à M. de la
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Moussaye, et par lui-même, mais ce n'est pas le roi qu'il faudrait con-

vertir. Monsieur le saura aussi, mais comme certaines personnes sont moins

accessibles à la raison, qu'à la crainte, et que nous devons désirer de

les sauver, même malgré elles, il conviendrait, ce me semble, que vous

chargiez Pozzo d'ici au mois d'octobre de leur dire toute votre pensé(> afin

que, sachant à quel danger elles s'exposent, elles n'employent plus leur

intluence sur la Chambre que dans le sens du gouvernement du roi, et

non dans une opposition marquée avec lui. C'est un service que vous nous

rendrez après tant d'autres, dont nous vous sommes redevables. Une chose

encore, Monsieur le Comte, dont je voudrais m'expliquer avec vous: BI. de la

Moussaye m'assure que vous lui aviez dit (fue le gouvernement français cherchait

à se rapprocher de l'Autriche et de l'Angleterre; si par le gouvernement vous en-

tendez quelques hommes sans missions qui se mêlent de toutes sortes d'intrigues,

cela peut être; mais je vous proteste que le véritable gouvernement n'ajamaiseu

une telle pensée; toutes les instructions que j'ai données à nos ministres à

Vienne, à Londres, à Berlin sont uniformes et portent toutes sur un accord

parfait avec ceux de Russie, sans jamais entendre à aucune proposition qui

tendrait à se her avec une puissance de préférence. Telle doit être, ce me

semble, la règle de notre conduite à l'extérieur, et telle elle a été, et sera

constamment.

Nous allons marier après-demain le duc de Berry; cet événement

peut produire quelque bien de plusieurs manières; ou dit la princesse

aimable, et gaie, ce qui plaira ici et rendra peut-être la cour un peu moins

sombre. Dieu veuille que d'ici à trois mois j'aie de bonnes nouvelles à

vous mander. Croyez qu'on ne fait pas tout ce que l'on voudrait, et qu'il

y a quelque mérite à persévérer malgré tant d'obstacles, de dégoûts et sans

espoir qu'on rende justice à vos efforts. Adieu, Monsieur le Comte, conservez

moi souvenir et amitié et croyez à l'inviolable attachement et à la haute

considération que je vous ai vouée pour la vie.

Richelieu.

154) Le duc de Richelieu à S. M. L l'Empereur de Russie.

Paris, le 22 juin (4 juillet) 1816.

Sire.

La lettre dont V. M. L a daigné m'houorer le 29 d'avril, m'est une

nouvelle preuve, et des bontés particulières dont Elle veut bien me conser-

ver la faveur, et de l'intérêt qu'elle ne cesse de prendre à cette pauvre

France, qui, si elle a à être sauvée, le devra- bien certainement, et à
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l'appui que V. M. lui a accordé, et à la sage fermeté avec laquelle elle

suit la marche qu'elle s'est tracée, eu cherchaut à y rameuer pour leur

propre salut, ceux qui seraient tentés de s'en écarter. Dans la lettre que

j'ai eu l'honneur de vous écrire, Sire, le 19 mai (1 juin) et qui, je crois,

n'était pas parvenue à V. M. au moment, où Elle avait la bonté de me

répondre, j'ai soumis à votre sagesse avec la plus grande franchise les

fautes que nous avions été forcés de'; commettre, et les maux que nous

avions peut-être évités. Une réunion de tous les partis, une réconciliation

franche et sincère de tous les Français, est assurément la chose la plus

désirable, celle qui peut sauver notre malheureuse patrie. Je me flatte en-

core que peu à peu nous atteindrons ce but, malgré les obstacles et les

difficultés qui s'y opposent. L'époque de la réunion des Chambres décidera

de notre sort; de la marche qu'elles suivront dans leur délibération dépendra

le salut ou la perte de la France. Aussi je dois avouer à V. M. que je ne

vois pas arriver ce moment sans quelque effroi. Je me rappelle tout ce que

j'ai souffert l'hiver dernier, la position fâcheuse dans laquelle nous nous

sommes trouvés, et il faut le dire, les pas rétrogrades que nous avons été

obligés à faire. Cependant, Sire, je suis loin d'être découragé, mais je vois

les dangers que nous courons, et je me prépare à les affronter. Nous ne

négligeons rien pour nous rendre maîtres de la Chambre, et j'espère, d'après

un plan que nous avons conçu, mais qui n'est pas encore assez arrêté

pour que je puisse en rendre compte à Y. M. I., que cette assemblée sera

plus facile à conduire, et ne pourra d'aucune manière porter la moindre

atteinte à la Charte constitutionnelle. Le budget, auquel un travaille de-

puis un mois, sera présenté à la Chambre dès le lendemain de sou ouver-

ture, lais ce budget sera, je le crains, pour la nation, un sujet d'effroi et

de désespoir. Il y aura plus de deux cents millions de déficit pour Tannée

1817, et il est physiquement impossible d'augmenter les im]iôts, qui sont

excessifs. Il n'y a donc que la confiance et le crédit qui puissent suppléer

à nos besoins, et c'est ici où le puissant appui de V. M. peut nous pré-

server encore une fois des maux qui nous menacent. J'ai déjà eu l'honneur

de vous soumettre, Sire, l'idée de diminuer encore, dans le courant de l'an-

née, la force de l'armée d'occupation; plus j'y rélléchis, plus cette mesure

me paraît indispensable dans l'intérêt même des alliés, dont le but politique

est bien certainement (|iie la Fi'ance soit tranquille, ne fût-ce que pour

être en état de continuer à payer exactement les contiihutions qui lui sont

imposées. Mais cette tranquilfilé ti('ut beaucoup à la force que prendra le

niiiiistère, et lien n'est phis propre à lui en donner que le soulagement

qull jirocure à la nation par la diminution des charges qui pèsent sur elle.
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Il n'en est aucune qui, par sa nature, se supporte plus difficilement que l'oc-

cupation militaire de son territoire. Quelle reconnaissance de la part de la

nation ne doit pas attendre le ministère, qui, par la confiance qu'il inspi-

rera aux puissances étrangères, obtiendra d'elles une diminution immédiate

de leurs armées en France, et fera naître par là l'espoir d'en être prompte-

nient et entièrement délivré.

Je suis persuadé que rien n'est plus fait pour nous donner sur la

Chambre des Députés un ascendant que nous n'avons jamais eu, que de

pouvoir lui annoncer, dès l'ouverture, les avantages que nous avons obte-

nus pour la France. Je me suis ouvert sur ce point avec le duc de Wel-

lington qui m'a paru n'avoir aucune répugnance à cette réduction de son

armée; seulement il voudrait qu'elle fiit présentée à la Chambre comme de-

vant être le résultat de leur sagesse, et l'union qui régnerait entre eux et

le gouvernement du roi. Il est allé passer quelque temps en Angleterre, et

il m'a dit vouloir consulter sur cet objet le ministère anglais, dont il croit

pouvoir promettre le consentement. Aussitôt que nous aurons ses réponses,

le général Pozzo aura l'honneur de présenter cette proposition à V. M. J'ai

lieu de croire que la Prusse n'y apportera pas d'obstacle, et si vous daignez,

Sire, nous accorder votre intérêt, il est certain que cette puissance, ainsi

que l'Autriche, suivront l'impulsion que vous voudrez leur donner. J'ose

appeler toute l'attention de V. M. sur l'extrême importance de cette mesure.

Elle allégera les charges de la France, et facilitera par conséquent l'acquit-

tement des contributions; elle fera renaître l'espoir et la confiance dans

tous, les cœurs; elle donnera enfin au ministère une force qui le mettra en

état de repousser les attaques des exagérés, et de suivre le système de

modération qu'il a adopté, et qui seul peut préserver la France et l'Europe

de nouveaux troubles, et de nouvelles révolutions. C'est donc surtout dans

l'espoir d'atteindre, à l'aide de la mesure que je propose, le grand but que V. M.

désire avec tant de raison, celui de rendre à la France sa force, et de lui

faire reprendre dans la grande famille européenne la place qui lui appar-

tient, que j'attache le plus grand prix à réussir dans cette négociation. Ce

sera encore à Vous, Sire, que nous devrons ce succès, et Y. M. sait com-

bien il m'est doux de voir augmenter ainsi sans cesse les droits que vous

avez à notre reconnaissance.

Le général Pozzo nous a transmis par les ordres de V. M. I. les

réclamations du ci-devant duché de Varsovie. Assurément nous désirons faire

tout ce qui est agréable à V. M. et personne ne supposera que ce soit

moi qui y mette obstacle. Aussi ne sommes-nous dans quelque embarras

que par rapport à la manièi'e. Si nous déclarons nulle la convention de

31
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Bayoïine par la raison qu'elle est souverainement injuste, nous ouvrons

immédiatement la porte à des réclamations de même nature, excepté qu'elles

sont infiniment plus considérables, de la part de l'Espagne et du Portugal.

Déjà la première nous a présenté une note de ses réclamations, qui mon-

teraient à des sommes immenses; nous les avons écartées, et nous tâche-

rons de le faire encore; mais s'ils pouvaient s'appuyer sur une transaction

faite par nous avec une autre puissance, sur des bases à peu près semblables

à celles, sur lesquelles reposent leurs prétentions, les plénipotentiaires espa-

gnols feraient alors valoir leurs droits avec bien plus de force, Or, V. M.

comprend mieux que personne, que quelque désir qu'en eût le roi, il lui

est impossible de réparer toutes les injustices commises par Buonaparte.

Daignez donc, Sire, permettre que nous trouvions un moyen terme, qui, en

satisfaisant V. M. sur l'article principal, le dédommagement du ci-devant

duché de Varsovie, nous mette à l'abri des conséquences qu'aurait pour

nous la reconnaissance d'un principe qui ferait naître des prétentions sans

terme, et nous jetterait dans des embarras inextricables.

Je n'essayerai pas d'exprimer à V. M. combien je suis sensible à

tout ce qu'Elle veut bien me dire sur l'asile qu'Elle daignerait m'accorder

en Russie, si tous mes efforts étaient impuissants pour faire quelque bien

en France.

Il m'est pénible d'être obligé de désirer de ne pas revoir et un Sou-

verain auquel j'avais aimé à consacrer mon existence, et un pays que je

considérais comme ma patrie. S'il fallait renoncer encore à celle que vous

nous avez rendue, Sire, mes regards et mon espoir se dirigeraient vers

V. M. à qui je ne cesserai jamais d'appartenir.

Daignez, Sire, agréer l'hommage du dévouement sans borne et du pro-

fond respect avec lequel je suis pour la vie

155) Le duc de Richelieu au comte Capo d'istria.

Paris, ce 3 (15) juiHet 1816.

J'ai remis à Pozzo, Monsieur le Comte, un projet de convention pour

cette triste affaire polonaise, qui, je vous assure, nous donue plus d'embarras

qu'elle ne vaut. Vous sentez combien ma position est délicate. Personne

n'ignore combien je désire faire ce qui est agréable à l'Empereur, combicu

je lui suis dévoué. Quand il s'agit d'un sacrifice à faire de la part de la

France, je dois y regarder de plus près, et me mettre à l'abri de tout

reproclic de la part des autres et encore plus de la mienne propre. J'ai
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donc été obligé de donner à cette convention la forme qu'elle a pour garder

un peu de décorum dans cette affaire, et en même temps vous tranquil-

liser sur la certitude du payement, ce qui est la chose principale. Le pré-

ambule a pour but de faire penser que la concession faite par la France

-n'est pas purement gratuite, et qu'à la suite de contestation de part et

d'autre, on a compensé les prétentions respectives, et mis simplement par

écrit le résultat de ce dont on est convenu.

L'article 1" est dans le fond le même que celui qui a été proposé

par la Russie; mais on a voulu éviter de nommer seulement les commis-

saires français, afin de conserver à toute la transaction l'apparence de la

réciprocité. Il en est de même des mots Fune ou Vautre dans l'article 2.

On n'a pas besoin de faire remarquer dans quel but on s'est tenu pour sa

rédaction dans des généralités: le cas est précisé dans la note secrète, qui

accompagnera la convention; ainsi il ne saurait y avoir d'équivoque. Les

articles 3, 4 et 5 n'exigent aucune explication. La note que j'ajoute a pour

but d'éviter toute fausse conséquence qu'on pourrait tirer des termes géné-

raux de l'article 2; mais on a eu soin, pour prévenir toute discussion, de

se servir constamment des mêmes mots que dans le projet présenté par la

Russie. Le projet de réponse du plénipotentiaire russe que j'ai proposé,

n'est qu'une déclaration conçue suivant l'usage dans les mêmes termes que

la déclaration des plénipotentiaires français. J'espère que vous serez content

de tout cela; en honneur et en conscience c'est tout ce que nous pouvons

faire, et franchement c'est déjà beaucoup. Il nous importe surtout de nous

mettre à couvert des prétentions de l'Espagne et du Portugal, qui ne de-

manderaient pas mieux que d'avoir un prétexte à mettre en avant pour

nous tomber sur le corps. Les réclamations pieuvent de tous les côtés, et

si cela continue, en vérité j'ignore où sera la possibilité d'y suffire.

Pozzo vous parle de nous en détail. A tous nos autres embarras se

joint la crainte d'une disette absolue. Il pleut depuis trois mois sans inter-

ruption, et il y a déjà des dommages inappréciables. Il paraît que ce pays

est destiné à être châtié de toutes les manières.

Adieu, Monsieur le Comte, etc..

156) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa. .

Paris, le 12 (24) août 1816.

Il y a bien longtemps, mon cher ami, que je ne vous ai écrit, et je

me reproche vivement les torts que j'ai envers vous. Je pourrais trouver
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mon excuse dans mes nombreuses occupations, mais ce sont des phrases

banales, dont je ne veux pas me servir avec vous. J'aime mieux accuser

tout simplement ma paresse, et une certaine préoccupation d'esprit qui ne me

laisse pas assez de liberté pour causer avec des personnes éloignées, et

auxquelles, par cette raison, on ne peut pas s'ouvrir avec cette liberté que

demande une telle disposition. Ce n'est pas sûrement l'oubli qui a provoqué

ce silence, car je vous assure qu'il ne se passe pas pour ainsi dire une

heure dans la journée, où le souvenir d'Odessa ne vienne se retracer à

ma mémoire. La comparaison de la vie que je mène, à celle que je mè-

nerais, celle de toutes les sensations pénibles que j'éprouve à tous les

instants, avec les douceurs d'une vie paisible occupée à faire un peu de bien

terre à terre, à des hommes qui en seraient reconnaissants, tout cela

contribue à effacer les distances, et à me reporter sans cesse au milieu

de vous. J'ai su les détails du passage du Grand-Duc, les fêtes qu'on lui

a données, et j'ai été touché jusqu'aux larmes du sentiment d'affection, qu'un

m'a marqué quoique absent; cela vous fait plus d'honneur qu'à moi. Je sais

que le Grand-Duc a été surpris de ce qu'il a trouvé, et cette visite peut

tourner à l'avantage d'Odessa et du pays. Sa prospérité croissante, et

l'influence qu'elle peut avoir sur celle de l'empire en général sont un objet

trop important, pour que dès qu'il sera connu, on ne le prenne pas en

grande considération

Excepté vous, toute l'Europe, et surtout l'Angleterre, se trouve dans

la position la plus bizarre par rapport au commerce et à l'industrie; tout

est en souffrance, et dans la stagnation la plus complète. C'est une crise

dont il est impossible de prévoir les résultats. Toutes les classes de la po-

pulation anglaise sont dans une gêne extraordinaire, et c'est encore un

problème si l'esprit public de cette nation la fera sortir avec avantage de

cette inconcevable position. Il nous importe beaucoup ici que toutes les na-

tions et surtout celle-là, conservent leur tranquillité; la nôtre y tient, et

récipro(|uement, si nous voulions ou pouvions conserver notre sang-froid, au

milieu de ces circonstances extraordinaires, il y aurait encore moyen de

s'en tirer, malgré les difficultés à travers lesquelles nous marchons; mais

peut-on s'en flatter? C'est ce que l'avenir, et un avenir prochain, nous fera

voir, car tout dépend de la session des Chambres qui va s'ouvrir; si l'on

veut agir avec accord et modération, tout deviendra facile, mais si an

contraire, on veut tout bouleverser, et dérouler la révolution en sens contraire,

alors je ne vois plus d'espoir, et je reprends la route de la mer Noire. Il

m'est pénible de ne pouvoir en honnête homme faire des vœux pour que

telle chose arrive, non pas que je me croie bien dii'ficile à remplacer, mais
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parce que le système qui me forcera à m'en aller me paraît être funeste.

Au reste quelle que soit l'issue de ces affaires, un peu plus tôt ou un peu

plus tard, il me faudra prendre du repos, car ma santé s'en va tout à fait, et

ces secousses continuelles, ces anxiétés, ces craintes me mettent tout à fait

sur le côté. Je voudrais aux gens, qui souhaitent le ministère, seulement un

mois d'une vie comme celle que je mène, ils en seraient bientôt dégoûtés.

157) Le duc de Richelieu à S. M. I. l'Empereur de Russie.

Paris, ce 26 août (7 septembre) 1816.

Sire.

Connaissant, comme je le fais, l'intérêt avec lequel V, M. I. veut

bien suivre la marche des affaires de France, je ne voudrais pas qu'Elle

apprît par un autre que moi la résolution importante que le roi vient de

prendre, et qui doit avoir l'influence la plus grande sur nos destinées

à venir. La Chambre des Députés vient d'être dissoute, et l'on en a con-

voqué une nouvelle pour le 4 novembre prochain. Sans entrer dans les

détails des motifs, que le gouvernement aurait pu puiser pour justifier cette

mesure dans l'exaltation qu'a fait voir la dernière Chambre, et les empié-

tements qu'elle s'est permis sur l'autorité royale, on a eu surtout pour but

de rentrer scrupuleusement dans les dispositions de la Charte constitutionnelle,

seule base sur laquelle est établi l'ordre social en France. On s'en était

malheureusement écarté l'année dernière non-seulement par rapport à l'âge

et au nombre des députés, mais encore en indiquant que 17 articles prin-

cipaux de cette Charte devaient être révisés. Il était résulté de ce défaut

de fixité que la Chambre, composée d'une manière aussi extraordinaire,

s'était crue appelée à tout réformer, ce à quoi elle n'aurait jamais osé

songer si elle eut été contenue dans les bornes fixées par la constitution.

C'est pour en revenir à ce point, c'est pour pouvoir partir de bases solides,

et que l'on ne puisse ébranler, qu'il a été nécessaire de dissoudre la Chambre

actuelle. Le roi n'a pas hésité à prendre ce parti, qui doit nécessairement

rétablir la confiance dans l'intérieur, comme à l'étranger. Je me flatte.

Sire, que cette mesure aura l'approbation de V. M. L et dans cette as-

surance, j'ose vous dire que personne plus que Vous ne peut en assurer

le succès. V. M. sentira sans doute mieux que moi, que si le gouverne-

ment du roi peut obtenir des quatre cours alliées la diminution d'une

partie de l'armée d'occupation, et par là un adoucissement aux charges

qui pèsent sur la France, un succès aussi important, une marque de con
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fiance aussi éclatante de la part de l'Europe, donnerait au ministère une

telle influence sur la Chambre quelle qu'elle fût, que nous n'aurions plus

à redouter aucune opposition véritable. Alors la confiance renaîtrait, et il

nous deviendrait beaucoup moins difficile de remplir fidèlement tous nos

autres engagements. Si le roi dans son discours d'ouverture pouvait an-

noncer cette diminution, j'avoue à V. M. que, quelque peu de disposition

que j'aie à voir l'avenir en beau, je me croirais presque sûr de mon fait.

Je sais bien, Sire, que ce plan n'éprouvera de Votre part aucune opposi-

tion. La cour de Vienne a montré de même les meilleures dispositions, et

le duc de Wellington m'a assuré ces jours derniers, que son gouverne-

ment n'y mettrait aucun obstacle. Resterait donc à obtenir le consente-

ment de la Prusse. J'ai chargé le ministre du roi de faire les premières

ouvertures, et le duc de Wellington m'a promis d'eu écrire au prince Hardenberg.

Mais que sont ces moyens auprès de la puissante intervention de V. M. I.?

C'est elle que je réclame avec toute la confiance, qu'inspire la magnani-

mité, dont Vous avez donné tant de preuves. Veuillez, Sire, ordonner à M.

d'Alopéus d'appuyer la demande du ministre de France, afin que cette af-

faire puisse être traitée à Paris de manière à ce que si l'état de la France

paraît au duc de Welhngton, et aux quatre ministres, permettre la réduction,

elle puisse être mise à exécution sans retard. Quelle nouvelle reconnais-

sance nous devrions à V. M. pour un si grand bienfait! J'ose croire qu'en

raffermissant par ce moyen l'ordre et la tranquillité en France, on tra-

vaillerait en même temps pour l'Europe entière.

Quelque répugnance que j'aie à entretenir encore V. M. des follicu-

laires de la Belgique, je ne puis m'empêcher de lui en dire un mot, et

pour lui donner une idée du style et des intentions de ces feuilles, je prends

la liberté de joindre un W du «Mercure Surveillant», où V. M. verra qu'ily

est dit en toutes lettres, que la France et l'Europe ne peuvent être tran-

quilles que lorsqu'un prince de la maison d'Orange sera placé sur le trône

de France. Assurément de telles absurdités ne peuvent produire aucun effet

sur les hommes sensés et réfléchis; mais la crédulité du peuple français,

suite d'une longue révolution, est telle, que les malveillants prennent acte

de la protection, que les auteurs de ces feuilles trouvent dans le royaume

des Pays-Bas, pour faire croire au peuple que les puissances n'attachent

aucun prix à l'ordre de choses actuelles, et le nom du prince d'Orange ajoute

encore à la malignité de leurs assertions., Il serait extrêmement désirable que

le gouvernement des Pays-Bas mît un frein à cette extrême licence qui n'est

compatible avec aucun ordre de choses stables en Europe. Un foyer d'attaques

et d'outrages coutre un gouvernement voisin et des injures grossières, répétées
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périodiquement contre les personnes les plus augustes, constituent un état

d'hostilités permanent, plus dangereux souvent qu'une guerre ouverte. S'il

était bien décidé qu'il fût impossible d'obtenir justice, il me semble qu'il

serait plus simple d'interrompre les rapports diplomatiques. Mais j'aime à

croire que l'intervention de V. M., celle de ses alliés, et les efforts du duc

de Wellington pour ouvrir les yeux du roi des Pays-Bas, sur les dangers

auxquels il s'expose lui-même, mettront enfin un terme à ce scandale.

J'ose supplier V. M. de vouloir bien prendre cet objet essentiel en quelque

considération. Qu'il me soit permis. Sire, d'importuner encore V. M. d'un

objet qui m'est pnrement personnel. Les bontés, dont Elle m'a comblé sont

mon excuse. Lorsque l'empire des circonstances me sépara de Vous, V. M.

daigna me promettre que la pension que j'avais reçue en remplacement d'une

arrende me serait conservée. J'avais destiné cette somme, et le peu que je

possède en Russie, à faire élever, dans la maison d'éducation d'Odessa, 20 jeunes

gentilshommes pauvres des gouvernements qui m'ont été confiés pendant 13

ans. J'apprends, Sire, que 14 de ces jeunes gens ont été admis à l'Institut

d'Odessa, mais la Kasennaa najiaTa de Kherson refuse le paiement de la

pension qui m'était accordée. V. M. I. peut seule venir à mon secours en

ordonnant à BL Gouriew de prescrire que cette pension soit acquittée, comme

par le passé. Engagé, comme je le suis, vis-à-vis de ces pauvres enfants

et de leurs parents, il me serait bien pénible de ne pouvoir tenir la promesse

que je leur ai faite, d'après les espérances que V. M. avait bien voulu me

faire concevoir. J'ose aussi implorer ses bontés pour mon ami et successeur

le comte de Langeron, dont le sort n'est pas encore fixé, et qui se trouve

dans un assez grand embarras. Je sais par expérience qu'il est impossible

de vivre à Odessa d'une manière convenable avec ses seuls appointements.

Le voyage du Grand-Duc Nicolas dans la Nouvelle Russie a rempli ses ha-

bitants de joie et d'espérance, que ne m'a-t-il été permis de lui en faire

les honneurs.

Daignez agréer avec Votre bonté ordinaire l'hommage d'un coeur qui

vous est dévoué pour la vie, et recevoir l'assurance de l'attachement invio-

lable, et du profond respect, avec lequel j'ai l'honnenr d'être, Sire, de V. M. I...

158) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, ce 7 septembre (26 août) 1816.

Votre Excellence ne trouvera pas mauvais, j'espère, si, comptant sur

ses anciennes bontés, ainsi que sur l'amitié dont elle m'a donné tant de
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preuves, je m'adresse à elle avec confiance, dans une affaire qui m'est

purement personnelle, mais très-importante pour moi. Lorsque l'empire des

circonstances me força à me séparer de l'Empereur, et de la Russie, S. M.

eut la bonté de me conserver la pension qu'elle m'avait accordée, et qui

représentait une arrende que j'avais remise à la couronne. C'était une

somme de 3280 écus Albert, qui assignés sur la chambre des finances

de Kherson, m'étaient payés, deux fois l'an, par la douane d'Odessa, d'après

le cours de Riga. D'après cette promesse de l'Empereur, je pris l'engage-

ment de consacrer le produit de cette pension, ainsi que le peu que je

possède en Russie, à faire élever 20 jeunes gens de la Nouvelle Russie,

dans la maison d'éducation d'Odessa. Cet engagement a été rendu public

en Russie, et je l'ai lu notamment dans le «Bècthhk'l EEponbi». Les

enfants ont déjà été reçus à l'institut, dans l'espérance que j'avais donnée.

Maintenant la KasenuaH na-iaia refuse le payement de cette pension, pré-

tendant qu'il faut un nouvel ordre de l'Empereur, ou au moins de Votre

Excellence, quoique le premier n'ait pas été révoqué; j'ai pris la liberté

d'en dire un mot à 8. M. dans une lettre que je lui ai écrite aujourd'hui.

Mais comme il serait très-possible que l'Empereur oubhât cette petite af-

faire, permettez-moi de la rappeler à votre bienveillance. Vous sentez com-

bien il serait affligeant pour moi de voir mettre à la porte ces pauvres

cnfans, et à quel reproche d'inconséquence et de légèreté je serais juste-

ment exposé. Veuillez bien me tirer de cet embarras, et me mettre à

même de continuer cette bonne œuvre dont le résultat a même quelque

intérêt pour la civilisation de la Nouvelle Russie, pays auquel je ne ces-

serai jamais de porter le plus tendre intérêt.

Veuillez bien me permettre d'offrir ici mes hommages à Madame Gou-

riew et de me rappeler à son souvenir; je me recommande au vôtre, et à

votre amitié, vous suppliant d'agréer l'assurance de la haute considération,

et de l'inviolable attachement, avec lequel j'ai l'honneur d'être, de Votre

Excellence, le très-humble, et très-obéissant serviteur.

Richelieu.

159) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 10 (22) septembre 1816.

Quoi(iue je n'aie (|u'nn moment à moi, je ne veux pas laisser partir

votre frère, sans vous dire un petit mot. Il part pour Odessa; je l'envie de

tout mon cdMir, il vous luiilern de la pauvre France, et je ne crois pas
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qu'il vous la peigne eu beau. Hélas! Je crains bien qu'elle ne soit malade

de ces maux, dont les corps politiques ne guérissent pas plus que les

corps humains; son malaise moral est encore plus grand que le physique;

l'exaspération, la violence des passions ne fait qu'augmenter au lieu de

diminuer; il semble qu'on craigne de n'être pas encore assez mal, et de

pouvoir peut-être un jour guérir. On verse à force de l'huile sur le feu, de

crainte qu'il ne vienne à s'éteindre. Pauvre pays! 11 paye cher les erreurs

et les crimes qu'il a commis, et ce qu'il y a de pis, c'est qu'à présent, il

ne peut guère s'en prendre qu'à lui-même, des maux qu'il peut encore

souffrir. Parlons d'Odessa; c'est un sujet plus consolant à traiter; tout ce

qui m'en revient est de la nature la plus consolante: sa prospérité marche

à grands pas et je ne vois plus ce qui pourrait l'arrêter.

L'Italie aura encore cette année de grands besoins en blés, la France

même n'en sera pas exempte. La saison épouvantable que nous avons eue

tout l'été a fait une quantité de maux partiels, qui influent puissamment

sur l'approvisionnement général, et je vois qu'une grande partie de l'Europe

sera encore pour sa subsistance tributaire de la Russie. Tout cela va faire

refluer chez vous des masses de capitaux qui donneront à l'industrie des

développements toujours croissants, et établiront la prospérité du pays sur

des bases solides. Restez -là, croyez-moi, et ne vous rapprochez pas du

centre de la vieille Europe, où il existe partout une inquiétude générale,

un besoin de changement, présage de nouveaux troubles, et de nouvelles

révolutions. Rien ne peut se comparer au repos et à la sécurité surtout

pour un père de famille comme vous, et cela remplace bien quelques agré-

ments qui vous manquent à Odessa. Soyez donc raisonnable, et ne quittez

pas le bien pour courir après le mieux

Je ne vous dirai plus rien de moi, vous devez voir par le style de cette

lettre, dans quelle situation morale je me trouve. S'il y avait moyen de

sortir d'ici avec honneur, même en y laissant un bras, je n'hésiterai pas;

peut-être ce moyen se présentera-t-il, et alors, certes, j'en profiterais avec

empressement. Dieu veuille seulement que ce soit bientôt, fût-ce pour aller

vivre à Jourssouf eu particulier, planter des arbres, et de la vigne, et

oublier les factions et les égarements des hommes passionnés.

Adieu, portez-vous bien, ne m'oubliez pas, et croyez à mon inviolable

attachement pour la vie.
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160) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, le 15 octobre 1816.

Pozzo VOUS écrit en détail, M. le Comte, sur notre position ici, ainsi

je ne vous en ennuierai pas une seconde fois. Je me bornerai à vous dire

que si vous voulez que nous prenions racine et que le gouvernement du

roi acquière force' et stabilité, il faut lui fournir l'assistance qui dépend

de vous. 11 faut qu'il puisse se présenter à son peuple comme médiateur

entre les étrangers et lui. 11 faut que quelque soulagement immédiat dans

l'énormité des charges qui lui sont imposées, lui fasse apercevoir une pers-

pective plus heureuse. Autrement s'il ne voit dans le roi que le collec-

teur des tributs qu'il faut payer à l'étranger, l'instrument dont on se sert

pour exploiter la ferme au profit des puissances athées, il est impossible

que la confiance s'établisse et que nous redevenions une France. Or il faut

une France pour la tranquihité du continent européen. J'avais compté sur

cette réduction dans l'armée d'occupation pour la présenter à la nation et

aux Chambres comme une preuve de confiance qu'inspirait le gouvernement

du roi, et comme un soulagement, dû entièrement à la considération qu'on

avait pour lui. Vous sentez quehe force cela nous donnait, et l'allégement

de 30 ou 35 millions n'était pas indifférent dans l'horrible situation finan-

cière où nous sommes. Cette réduction de forces eut été insensible. Il ne

s'agissait que de quelques mille hommes, car les Prussiens et les Autri-

chiens ne sont pas complets. Eh bien le duc de Wellington me la refuse tout

net. Il dit qu'il veut attendre la marche que suivra la nouvehe Chambre

et il m'ôte le plus puissant moyen d'iufluer sur elle. Qu'arrivera-t-il de

tout ceci, M. le Comte? A force de tendre la corde, elle finira par casser,

l'esprit révolutionnaire reparaîtra en France et malheur à l'Europe entière.

J'en ai déjà plus dit que je ne voulais, entraîné par le sujet qui est fé-

cond. Je désire cependant encore ajouter un mot sur les propositions que

l'Angleterre met en avant pour la ligue maritime anti-pirate de la Méditer-

ranée. Prenez y garde, M. le Comte. C'est l'empire absolu de cette mer

qu'on veut cimenter par là, et je ne crois pas que cet état de choses puisse

plus convenir à la Russie qu'à la France.

Pour moi, je vous assure, (jue tant que j'aurai quelque chose à dire

ici, je ne consentirai jamais qu'un brick français se trouve sous les ordres

d'un amiral anglais. Le comte de Noailles à qui j'écris longuement sur

cet objet vous en entretiendra en détail.
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J'écris à l'Empereur sur la réduction des troupes, qu'il achève son

ouvrage et qu'il empêche la pauvre France de succomber sous le faix. Si

l'on veut venger sur la France royale les torts de la France révolution-

naire, il n'y a plus de terme à nos maux et je serai réduit à maudire le

moment, où je me suis décidé à me mêler de vos vilaines affaires politiques.

Adieu, M. le Comte, mille et mille amitiés.

161) Le duc de Richelien à S. M. i. l'Empereur de Russie.

Paris, le 15 octobre 1816.

Sire,

Permettez à un ancien et dévoué serviteur de V. M. I. de la félici-

ter du fond du cœur sm* le voyage et le séjour qu'Elle vient de faire à

Moscou. Ne pouvant et ne voulant jamais être étranger à ce qui intéresse

V. M. et la Russie, j'ai pris une part bien vive aux transports qu'a fait

éclater cet excellent peuple en revoyant après tant d'épreuves, tant de

travaux, et tant de gloire, le Souverain, auquel il a donné de si grandes

preuves de dévouement. Je connais trop. Sire, l'âme de Votre Majesté

pour ne pas être sûr que son séjour à Moscou et l'enthousiasme universel

que sa présence y a excité aura été la plus douce récompense de tout ce

qu'Elle a fait pour le bonheur de l'humanité.

Nos élections sont terminées et malgré les sinistres présages de cer-

taines gens, malgré les agitations, dont on prétendait que ces assemblées

seraient le théâtre, tout s'est passé avec assez de calme et le résultat

présente une majorité présumée en faveur du ministère d'à peu près 80

voix. Nous avons donc l'espoir de voir marcher cette nouvelle Chambre

avec plus de régularité et de mesure que l'ancienne, et la persévérance

que le roi montre de plus en plus dans le parti, qu'il a jugé à propos de

prendre, augmente encore cette espérance. L'embarras seul des finances et

l'énormité du fardeau, que le peuple doit supporter, vient encore répandre

quelques inquiétudes sur notre avenir. J'avais pris la liberté d'exposer à

Votre Majesté, dans ma dernière lettre, la nécessité d'alléger un peu le

poids de nos charges par une légère diminution dans l'armée d'occupation.

Cette perspective d'un soulagement successif aurait consolé la nation, en

même temps que cette preuve de contiance donné par les quatre cours

alliées au gouvernement du roi, aurait accru sa considération dans l'intérieur.

Une lettre que je viens de recevoir du duc de Wellington ajourne

cette espérance, si elle ne la détruit pas tout à fait. Le duc paraît craindre
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que le consentement de la cour de Berlin ne soit beaucoup plus ditïicile

à obtenir que je ne l'imaginais, et j'ai à peu près la certitude du con-

traire. Il ajoute que je dois perdre l'espérance d'annoncer aux Chambres

cet espoir dans le discours d'ouverture, parce que malgré l'espoir que don-

nent les élections, il faut attendre le résultat des délibérations de la

Chambre. J'observerai à V. M. à ce sujet que c'est nous ôter le plus puis-

sant moyen d'influer sur elle que de retarder une mesure, dont les avan-

tages sont aussi évidents et les inconvénients, j'ose le dire, absolument

nuls. J'en suis d'autant plus convaincu que j'ai tout lieu de croire qu'ex-

cepté les troupes de Votre Majesté, les autres contingents ne sont pas

complets, de manière que pour ramener la force réelle de l'armée d'occupa-

tion à 120,000 hommes, il y aurait effectivement bien peu de monde à

faire sortir de France; mais la force morale que nous acquerrions par-

là serait immense et le trésor serait déchargé du payement de 30 mil-

hons ce qui nous donnerait le moyen d'augmenter un peu l'armée sans

imposer au peuple de nouvelles charges. J'essaierai de ramener le duc

de Welhngton à une opinion qui était la sienne, il y a deux mois, et que

les événements qui ont eu lieu depuis n'auraient dû que fortifier davantage.

Je crains bien, je l'avoue, que des instructions venues de Londres n'aient mis

des bornes à sa bonne volonté pour nous, car il m'est impossible d'élever

le moindre doute sur la droiture et la loyauté de son caractère.

Si je ne puis obtenir que le discours du roi à l'ouverture des Cham-

bres fasse mention de cette réduction, je réclame au moins les bontés de

Votre Majesté Impériale, pour que par son appui à Londres et auprès du

duc de Wellington on détermine une mesure qu'il me semble que nous méritons

par la tranquillité parfaite, dont la France jouit depuis un an et son exac-

titude à remplir scrupuleusement toutes les conditions qui lui ont été impo-

sées. Ce soulagement devient d'autant plus nécessaire dans une année aussi

calamiteuse que celle-ci.

Une partie de la France a une mauvaise récolte en grains, et celle

du vin a totalement manqué partout. 11 faudra des efforts extraordinaires

pour, dans des circonstances pareilles, faire face à tous nos engagements.

Notre plus grande espérance. Sire, repose sur l'appui de Votre Majesté

Impériale, et je me flatte que nous n'y aurons lias recouru en vain.

Daignez agréer avec Votre bonté ordinaire mes hommages et mes

vœux et souffrez que j'offre à Votre Majesté Impériale l'assurance du dé-

vouement sincère, de l'inviolable attachement et du profond respect, avec

lequel j'ai l'honneur d'être pour la vie. Sire, de V. M. 1. etc..
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162) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, 18 (30) octobre 1816.

Notre situation, déjà si difficile, se complique encore par la cherté des

subsistances. La saison sans exemple, que nous avons eue tout l'été, a

fait manquer la récolte dans plusieurs provinces, et n'a produit dans le

reste qu'un grain humide, peu farineux, et difficile à moudre. On peut

prévoir les plus grands embarras, chez un peuple qui fait du pain presque

son unique nourriture et qui n'accueille qu'avec peine les moyens d'y

suppléer. Dans ces circonstances, nous désirons faire venir des grains de

l'étranger, moins comme moyens véritables de subsistances, que pour pro-

duire un effet moral qui a presque toujours du succès

Je fais un appel à votre patriotisme; rendez ce service à votre an-

cienne patrie, et mettez-y tout votre savoir faire. Jamais époque ne réclame

plus impérieusement le concours des efforts de tous les Français; je compte

sur vous, j'ai répondu que vous nous aideriez de tout votre pouvoir. Vous

sentez que plus l'époque de l'arrivée des grains sera rapprochée, mieux

cela vaudra; il faudrait au moins que tout fût parvenu à sa destination,

dans le courant de mai, de l'année prochaine, lais j'espère que vous pour-

rez nous en diriger de Constantinople qui arrivera dans l'hiver. L'opération

ne peut être qu'avantageuse pour vous, il ne peut y avoir de perte. Venez

donc à notre secours, et le plus vite possible. Tous les pays, qui environ-

nent la France, sont dans la même situation, quelques-uns encore pis,

l'Amérique de même. C'est une désolation, il faut convenir, que je suis -venu

dans ce pays-ci dans un bon moment; encore si on n'avait à combattre

que les éléments, mais les passions des hommes sont presque encore plus

dangereuses, et elles sont ici dans une effervescence qui ne fait qu'augmen-

ter; heureusement elles se concentrent dans une certaine classe d'hommes.

Le peuple participe peu à cette chaleur, et il est très-difficile de le mettre en

mouvement; il a besoin de repos, il en sent le prix, et on pourrait l'accuser

plutôt d'une sorte d'indifférence, et d'apathie, que d'une trop grande activité;

il n'y aurait que le manque de subsistance dont les agitateurs pourraient

encore se servir avec avantage pour remuer le peuple, et c'est ce qui

fait que cette partie mérite des soins, et une attention toute particulière.

Je ne vous parle pas de ma santé, je n'ai presque pas le temps d'y pen-

ser, mais elle se ressent bien de la vie contre nature que je mène. Votre

frère aura pu vous le dire; j'ai eu bien du regret de ne pas le voir plus
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souveut; tout ce qui me rappelle Odessa et vous me fait un très-grand

plaisir; je lis avec avidité, tout ce qu'on me marque de votre prospérité.

L'embarras, dont vous vous plaignez, et le peu de proportion de vos ressour-

ces avec les affaires, est nécessaire, pour multiplier et accroître ces res-

sources même. Si le commerce n'avait pas amené successivement à Odessa

plus d'affaires, que le pays n'en comportait, serait-il devenu ce qu'il est

aujourd'hui? Et, certes, il est loin du point, où il peut parvenir ....
L'affaire de mon arrenda, n'étant pas encore terminée, et ne voulant

pas exposer mes dix-liuit petits élèves à être renvoyés du gymnase, faute

de fonds, je vous prie d'avancer ce qui sera nécessaire, et de tirer sur

moi, j'y ferai honneur immédiatament

Je suis charmé que le baron Strogonow soit à Constantinople; je suis sûr

qu'il fera tout ce qu'il pourra pour le commerce; il est fort lié avec le

marquis de Rivière, et peut-être y aurait-il moyen de raviver un peu le

commerce français dans ces contrées. Pauvre commerce français, il est

encore bien languissant de tous côtés!

Nous allons ouvrir notre nouvelle Chambre; j'espère qu'elle ira plus

d'accord avec nous que l'ancienne. Il ne faut rien moins que l'union la

plus parfaite et les efforts les mieux combinés pour nous tirer de la posi-

tion où nous sommes. Puisque j'y suis, je ne veux pas désespérer de la

chose publique et le peu, que Dieu m'a départi des facultés, sera employé

sans réserve à remplir ce devoir sacré; quelle que soit l'issue, il y aura

toujours eu quelque courage, et quelque dévouement à l'avoir entrepris.

163) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, le 23 octobre (5 novembre) 1816.

La lettre de Votre Excellence du 1 octobre a excité en moi les sen-

timents de la plus vive reconnaissance, et j'ai reconnu dans les disposi-

tions, que vous avez bien voulu prendre, l'ancien et aimable intérêt, dont

vous m'avez donné tant de preuves. Je suis enchanté que l'éducation de

mes 20 petits élèves soit assurée jusqu'à la St. Jean 1809 et d'ici là, je

réclamerai des bontés de S. M. l'Empereur une prolongation qui, j'espère,

ne me sera pas refusée; je n'ai pas appris avec moins d'intérêt ce que vous

me mandez, touchant l'établissement d'un port- franc à Odessa,— on me

l'avait déjà écrit, mais j'ai été heureux d'en apprendre la confirmation de

Votre Excellence elle-même. Je ne sais, si elle a eu connaissance d'un mé-

moire que j'ai fait sur cet objet, et que j'ai envoyé d'ici à l'Empereur,
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avec divers autres, touchant l'administration, et le commerce de la Nouvelle

Russie; je désirerais vivement, que vous puissiez y jeter un coup d'oeil,

non que je croie qu'aucun de ces objets puisse vous être étranger, mais

m'en étant occupé exclusivement pendant 13 ans, et avec un abandon qui

vous est connu, je désirerais que ce travail parvînt en vos mains, afin que

vous puissiez en tirer le parti que vous jugeriez le plus convenable. L'impor-

tance des contrées riveraines de la mer Noire, pour la Russie, n'est plus

un problème; il ne s'agit plus que du choix des moyens propres à déve-

lopper avec plus de rapidité les immenses ressources que le commei'cc peut

procurer, et c'est vers ce but que se dirigeait le travail, dont je m'étais

occupé. Avec le port-franc et au moyen des capitaux Hrès-considérables que

les deux années, qui viennent de s'écouler, ont versé dans ce pays, on peut

s'attendre à une prospérité très-rapide. Il ne faut pas s'effrayer, au commen-

cement, d'une augmentation d'importation; elle préparera une exportation bien

plus considérable et permanente. Je jouis de tout cela, comme si j'y étais encore; je

vous assure, et mes moments les plus agréables sont ceux, où je reçois des

nouvelles satisfaisantes de ce cher pays, que je porte dans mou coeur. Je

dois rendre justice aux habitants qui m'ont conservé souvenir, et attache-

ment, plus, en vérité, que je le mérite.

Veuillez bien permettre que j'offre ici mes hommages à Madame Gou-

riew et que je la remercie de son souvenir; agréez, je vous prie, l'assurance

de mon inviolable attachement, de la sincère reconnaissance et de la haute

considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être de Votre Excellence le très-

humble et très-obéissant serviteur.

Richeheu.

164) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 24 octobre (5 novembre) 1816.

Mon cher ami, tâchez de venir à notre secours pour des subsistan-

ces; plus nous allons, et plus nous voyons que la qualité du blé de cette

année est si mauvaise qu'il y a, en le réduisant en farine, un déchet très-

considérable. Jugez un peu ce que serait une disette, même factice, avec

tous les autres maux qui nous assiègent. Je sais bien que tout ce que nous

ferons venir de l'étranger est de peu d'importance; mais l'effet moral est

très-grand, et il faut opérer sur les imaginations pour guérir au moins de la

peur, qui souvent est pire que le mal. Il nous faudrait 200,000 tchetvert,

jusqu'au 15 de mai; peut-être cela u'est-il pas possible, mais faites tout ce
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que vous pourrez

Répondez-moi courrier par courrier, ce que vous pouvez faire, et songez

combien il me serait doux que ma patrie d'adoption vînt au secours de ma

patrie uatm-elle, et par l'entremise d'une personne que j'aime et estime

comme vous.

Je suis sûr que vous ferez l'impossible, et j'y compte comme sur

votre amitié; comptez aussi sur la mienne, qui vous est acquise à jamais.

165) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, 31 octobre (12 novembre) 1816.

Je m'empresse d'offrir à Votre Excellence mes remerciemets les plus

sincères pour la lettre si aimable qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire. J'ai

été bien moins touché encore du succès de ma petite affaire, que je dois

à vos soins obligeants, que de l'amitié et de l'intérêt que vous avez la

bonté de me continuer; soyez persuadé que j'en sens tout le prix et que

ne pouvant jamais me croire étranger à la Russie, il m'est bien doux de

trouver chez des personnes, telles que vous, l'affection que je leur porte.

J'ai joui doublement en apprenant par vous, qu'Odessa obtiendrait probable-

ment la franchise de son port; je voudrais avoir un peu contribué à cette

mesure par le mémoire que j'ai envoyé sur ce sujet à S. B'I. et qui pro-

bablement vous aurez été remis; on ne peut plus calculer jusqu'où s'élévèra

la prospérité de cette ville, et celle de toutes les contrées environnantes, et

ce qui est, peut-être, encore plus important, les dangers de l'introduction de

la peste se trouveront encore très-diminués, puisqu'il n'y aura plus aucun

intérêt à faire la contrebande; mon cœur paternel s'épanouit en pensant à

tout cela, et j'espère bien un jour aller, en voyageur curieux, revoir des

lieux qui me sont si chers. Je ne voudrais pas renoncer encore à l'espoir

de voir réaliser l'établissement du lycée tel qu'il avait avait été proposé,

l'hiver dernier. Cette institution qui changerait au moral la face de ce pays,

comme le commerce l'a changé au physique, serait digne d'être protégée

par le prince Alexandre Galitzine et par vous. Je prends la liberté de lui

en éciire. Votre Excellence verra par là que, malgré l'éloignement et l'ab-

sence, je m'occupe encore du pays que j'ai regardé si longtemps comme

ma patrie.

Permettez-moi d'offrir ici mes hommages à madame Gouriew et à ma-

dame la comtesse de Nesselrode, et veuillez bien agréer l'assurance de l'in-
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violablc attachement et do la haute considération avec laquelle j'ai l'hon-

neur d'être, de Votre Excellence, le très-humble et très-obéissant serviteur.

Richelieu.

166) Le duc de Richelieu à S. M. I. l'Empereur de Russie.

Paris, décembre 1816.

Sire.

J'ose me flatter que Y. M. 1. daignera recevoir avec sa bonté ordi-

naire quelques notions sur la situation de la France, à laquelle Elle veut

bien prendre un si grand intérêt. Je crois de mon devoir de vous en faire

riiommage, Sire, en même temps que celui de mon dévouement, que ni le

temps, ni l'absence, ne pourront jamais altérer. C'est avec une grande satis-

faction que j'ai appris l'assentiment que V. M. avait bien voulu donner

aux mesures que le roi avait jugé à propos de prendre pour rallier à lui

la grande majorité de la nation, et arrêter, quaud il en était temps en-

core, la marche dangereuse qu'avait prise la majorité de la dernière Cham-

b]"e. L'effet qu'a produit la résolution du roi, et la direction qu'il suit avec

constance est, jusqu'ici, aussi favorable qu'on pouvait l'espérer. La nouvelle

Chambre, composée en grande partie d'hommes sages et modérés, paraît

vouloir marcher d'accord avec le ministère, et cette union, si elle est du-

rable, comme je l'espère, nous promet les plus heureux résultats. L'opposi-

tion, réduite à une minorité peu redoutable, est même utile pour donner

de l'ensemble à la majorité, l'empêcher de se diviser, et arrêter l'efferves-

cence des hommes que l'on pourrait appeler ultra-libéraux. V. M. n'ignore

pas que nous marchons entre deux écueils, et que c'est à les éviter l'un

et l'autre, et à contenir tout ce qui s'appelle parti, de quelque nature qu'il

soit, que nous devons nous attacher. Cette tâche n'est pas facile dans un

pays, et dans un temps de passions comme celui-ci; mais c'est en s'effor-

çant de dévier de cette route le moins possible qu'on peut espérer d'at-

teindre le but que nous nous proposons.

Mais, Sire, comme si ce chemin n'était par semé d'assez d'obstacles

et de difficultés, l'intempérie des saisons est venue en faii'e naître d'aussi

graves, et peut-être plus pressants encore. La France, déjcà épuisée par

la récolte plus que médiocre de 1815, et par le séjour de nombreuses

armées, a vu celle de 1816 détruite eu partie par les pluies sans exemple,

qui ont duré tout l'été. La récolte des vins a été absolument nulle, et la

misère, qui se manifeste dans presque toutes les parties du pays, exige de

32



498

prompts et d'importants secours. La rentrée des impôts souftre et soulïrira

de cet état, que la prudence humaine ne pouvait pas prévoir, et à la-

quelle il lui est encore plus difficile de remédier. Ces circonstances déplo-

rables apporteront un léger retard dans les payements de la contribution,

qui, jusqu'ici, avait été acquittée régulièrement chaque jour; mais nous

espérons avec confiance que la magnanimité des Souverains alUés, et no-

tamment celle tant de fois éprouvée de V. M., ne nous fera pas un crime

d'un délai involontaire, et que nous abrégerons autant qu'il nous sera pos-

sible. Le crédit que nous négocions en Angleterre, et auquel nous espé-

rons que le gouvernement anglais voudra se prêter, ne tardera pas à nous

remettre au courant de nos engagements, pour lesquels les rentes créées

en vertu du traité répondent d'ailleurs suffisamment. Un moyen de crédit et

de confiance, qui dans ce moment serait pour nous d'un prix inestimable, c'est

la diminution, si petite qu'elle fût^ des charges qui pèsent sur la France.

Je sais avec quelle facilité Votre Majesté est disposée à s'y prêter; l'Au-

triche a manifesté et manifeste encore la même bonne volonté. La Prusse

n'apportera non plus aucune difficulté, au moins j'ai tout lieu de l'espérer;

il ne nous resterait donc à obtenir que le consentement de l'Angleterre et

du duc de Wellington, qui le premier s'était prononcé le plus favorablement

pour cette mesure, quoiqu'il y paraisse le plus contraire aujourd'hui. J'ose

pourtant assurer à Votre Majesté Impériale qu'Elle est la seule qui puisse affermir

en France l'ordre de choses existant. P'n réfléchissant aux circonstances

qui ont accompagné le retour du gouvernement royal, aux maux de toutes

espèces qui l'ont accompagné, et aux souffrances, qui sans être le résultat

de son rétablissement, se trouvent pour le peuple coïncider avec lui par

la fatalité des choses, on ne voit d'autre moyen de ralher les peuples à

ce gouvernement, que de présenter le roi comme le médiateur entre eux

et les nations étrangères. Un soulagement obtenu par l'intervention royale

en faveur des maux que souffre la France, . et sa résignation contribuera

plus à l'affermissement de la tranquillité publique, que deux années de

plus d'occupation militaire. Je ne saurais donc assez insister dans l'inté-

rêt de l'Europe, comme dans celui de la France, sur la nécessité de lui

procurer un soulagement immédiat. Il n'est pas de moyen plus efficace que

de diminuer de trente mille liommes l'armée d'occupalion.

Le duc de Wellington nous disait cet été qu'il était aussi assuré de

garantir non-seulement la tramiuillité, mais môme tous les intérêts dont

l'Europe l'a chargé avec 120 mille hommes, qu'avec 150 mille. Qu'y

a-t-il de changé depuis, hors que les divisions avec le corps législatif
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n'existent plus, et que la machine du gouvernement marche avec plus

d'ensemble et d'accord.

Je ne veux pas fatiguer plus longtemps V. M. et je finis ma lettre,

peut-être déjà trop longue. Vous daignerez excuser mon insistance, Sire,

en faveur de mes motifs. Je voudrais tâcher de consolider Votre ouvrage,

en servant mon pays, et lui faisant reprendre le plus tôt possible la place

qu'il doit occuper en Europe. C'est encore de Votre Majesté Impériale que

nous pouvons attendre le complément de ce grand ouvrage, et c'est ainsi

qu'Elle acquiert sans cesse de nouveaux titres à notre reconnaissance.

La mienne Vous est acquise, Sire, depuis bien longtemps, et je la

conserverai jusqu'à la mort, ainsi que les sentiments d'attachement sans

bornes, et de profond respect, avec lesquels j'ai l'honneur d'être. Sire, de

A'^otre Majesté Impériale, etc..

167) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 11 janvier 1817.

J'ai reçu avec une grande satisfaction, mon cher ami, votre dernière

lettre; elle m'a été au cœur, je vous assure; il m'est bien doux de penser

qu'on me conserve encore souvenir et attachement, dans un pays que je

jiorte dans mon cœur. Il est malheureux que ce soit presque toujours

lorsqu'on n'y est plus qu'on vous aime davantage; quoique au reste je

ne puisse pas me plaindre qu'on n'ait pas eu pour moi à Odessa, et dans

le pays en général, lorsque j'en étais le chef, l'attachement que je méritais,

et fort au delà. Je désire qu'on me traite aussi bien ici lorsque je quitterai

le poste que j'occupe, et que je ne garderai pas, j'espère, jusqu'à la mort.

Quel plaisir j'ai éprouvé à savoir qu'enfin le principe de l'établissement du

port franc avait été définitivement adopté. L'idée de prendre la ligne d'un

liman à l'autre est évidemment la meilleure avec une porte sur la route

de Tiraspol. Vous aurez une enceinte très-facile à garder, et qui en-

fermera une partie des Ruthers (sic) et toutes les fontaines. Il ne faut pas

lilaindre la dépense, pour faire un large et profond fossé, afin que la contre-

bande soit difficile et qu'on ne vienne pas mettre en avant cette objection

contre nous, ce que l'on ne manquerait pas de faire si l'on remarquait que

la contrebande devient trop considérable.
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J'attends avec impatience réponse à mes lettres; j'espère que vous ne

me la ferez pas désirer trop longtemps, car en vérité notre position est

telle, que nous devons frapper à toutes les portes pour obtenir assistance;

il ne nous manquait que ce fléau, pour nous achever, et quoique nous par-

tagions ces souffrances avec toute l'Europe, le mal est cependant plus grand

ici que partout ailleurs à cause de la quantité de pain que le Français

mange, et du peu d'usage, où il est, d'y suppléer par d'autre nourriture. Je

vous assure que cela fait frémir de voir à quel degré de misère, ces excès

de population et de civilisation, ont amené les classes inférieures de la société

dans cette vieille Europe; je n'y étais pas accoutumé, et ce n'est pas un

des moindres chagrins que j'éprouve, habitué d'ailleurs, comme j'étais, à

l'extrême aisance de nos pays encore neufs.

168) Le duc de Richelieu à S. M. I. l'Empereur de Russie.

Paris, ce 1 (13) janvier 1817.

Sire,

Je suis bien heureux de n'avoir aujourd'hui à mettre aux pieds de

V. M. 1. que l'hommage de la reconnaissance, dont avec toute la France

je suis pénétré pour l'appui bienveillant qu'Elle veut bien continuer à nous

accorder. C'est à sa puissante intervention que nous aimons à devoir le

soulagement, dont j'ai lieu d'espérer que nous allons bientôt jouir. Le gé-

néral Pozzo donne à V. M. le détail sur tout ce qui s'est passé dans le

cours de cette affaire, où, en suivant les ordres que Vous lui avez donnés,

Sire, il nous a rendu, à son ordinaire, les meilleurs services. Le duc de

Wellington paraît enfin avoir consenti à une réduction dans son armée, il

en a donné parole au roi, et me l'a annoncée de même. Il ne fait plus

dépendre l'exécution de cette mesure que de la conclusion d'un emprunt que

nous avons négocié en Angleterre, et qui aura, j'espère, un succès complet.

L'un des résultats les plus certains de cette opération est la sécurité qu'ac-

querront les Cours alliées du paiement exact des contributions de guerre,

et c'est d'aju-ès cette assurance que je ne forme aucun doute sur le con-

sentement (jii'ellcs donneront aux nouvelles conventions que cet arrange-

ment nécessile.

Les (juatre ministres y ont donné déjà le leur, sauf, comme de raison,

la ratiiicalion de leurs couis, et nous n'attendons (jue l'arrivée des ban-
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quicrs de Londres avec lesquels nous avons traité pour conclure cette

affaire.

Le duc de Wellington, voyant alors la subsistance de ses troupes

assurée, consent à les réduire de 30 m. hommes. Je puis dire, avec la

plus entière conviction, qu'après l'immense service que V. M. a rendu au

roi et à la France en 1815, Elle ne pouvait rien faire de plus impor-

tant pour eux. La position, où le roi va se trouver placé vis-à-vis de ses

sujets, et par la confiance que l'Europe lui montre et par le soulagement

qui va en résulter pour eux, est la seule capable d'affermir son trône, et

de consolider la tranquillité générale. Il appartenait à la magnanimité de

V. M., et à la justesse de ses aperçus politiques, de saisir, avant personne,

le véritable point de la question, comme il convenait à sa noble modéra-

tion d'en laisser faire par un autre la première ouverture. Je regarde comme

un bonheur que la cour de Vienne ait pris l'initiative dans cette occasion,

car quelle que soit l'intime union qui doive exister entre la Russie et la

France, et qui j'espère ne devra pas toujours rester secrète, il importe

qu'on ne puisse par encore la soupçonner.

Je sais que c'est là l'intention de \. M. et j'en reconnais toute la

sagesse, jusqu'à ce que nous ayons repris notre rang parmi les puissances

de l'Europe, et qu'avec votre secours et votre appui. Sire, nous soyons

sortis de Tétat de dépendance, où nous nous trouvons en expiation de toutes

nos fautes. Mais alors nous pourrons proclamer cette union, et V. M. aura

atteint le grand but qu'elle se propose, celui d'assurer le repos de l'Europe.

Puisse-je être assez heureux pour contribuer un peu à cet admirable ré-

sultat.

L'état actuel de la France, et la marche des affaires, peut, peut-être,

présenter dans le lointain quelque lueur d'espérance. L'esprit public s'est

amélioré, et la preuve en est dans la résignation que met le peuple à

supporter les maux de toute espèce qu'il souffre, surtout par l'intempérie

des saisons. Tout est calme d'un bout du royaume à l'autre. La marche

des Chambres est sage, et l'accord entre elles et le gouvernement tend à

se resserrer tous les jours. On peut espérer que cette session se terminera

de manière à inspirer une grande confiance, à moins d'événements imprévus

et si la récohe de cette année, 1817, n'est pas aussi désastreuse que celle

de 1816, la France sera en état de faire face à tous ses engagements.

La diminution de l'armée d'occupation aura un effet moral incalculable,

et fera renaître le calme dans tous les esprits, en dissipant jusqu'au plus

léger nuage qui eut pu encore obscurcir les intentions des alliés, aux yeux

même des hommes les plus méfiants. Le roi reparaîtra dans le point de
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vue, où je Tai toujours souhaité, celui de médiateur entre l'Europe et son

peuple, dont la salutaire entremise allège, même avant l'époque iixcc par

les traités, le fardeau sous le poids duquel il succombait.

Tel est, Sire, le bienfait incalculable que nous devrons à la généreuse

intervention de Y. M. Qu'il est doux pour moi. Sire, après avoir passé

mes plus belles années à bénir Votre nom, de trouver, après avoir eu la

douleur de me séparer de Vous, de trouver, dis-je, de nouveaux motifs de

reconnaissance et d'attachement à Votre personne.

Daignez, Sire, en agréer l'hommage que je Vous offre du fond démon

cœur, et permettez que j'y joigne celui de profond respect et du dévoue-

ment sans bornes, avec lequel je serai toute ma vie, etc. . . •

169) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 1 (13) janvier 1817.

. Vous êtes dans l'erreur sur la faculté

de pouvoir réexporter le blé introduit à Marseille que vous croyez ne pas

avoir lieu; elle existe comme à Gênes, il n'y a que celui déjà versé dans

la consommation, qui ne peut plus être exporté, en raison de la défense

d'exportations qui existe dans tout le royaume; quant aux sottes dispositions

de quarantaine, dont vous me parlez, j'ai fait écrire par le ministre de

l'intérieur aux administrateurs de la santé, mais je ne sais s'ils voudront

nous écouter: vous connaissez le pédantisme des hommes qui ne connaissent

la peste que par tradition. Tâchez de faire à Pétersbourg des bonnes choses

pour Odessa, et la mer Noire; faites fermer cette mare que l'on appelle

mer d'Azof, pour tout autre bâtiment que pour des lotka. Faites en sorle

qu'on adopte nos idées, qui sont les bonnes sans nous vanter, surtout le

port franc bien vite à Odessa; ils m'y semblent fort disposés, d'après ce

que m'a mandé M. Gouriew ici. Il semble que les choses vont un peu mieux,

l'esprit public s'améliore, et la confiance renaît un peu; néanmoins les

difficultés sont immenses et je n'en puis absolument plus. Dieu veuille me

tirer bientôt de cette galère, dussé-je vivre seul à Jourssouf; mais ceci

pour vous seul.
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170) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, ]e 1 (13) février 1817.

Vous aurez appris sur nos affaires

plus de détails à Pétersbourg où on les suit, dit-on, avec beaucoup d'intérêt.

Elles vont presque mieux qu'on aurait pu l'espérer; nous avons la majorité

dans les deux Chambres, les alliés nous marquent de la conliance puis-

qu'ils consentent à retirer un cinquième de leur armée, et les capitalistes

européens croient aussi à notre stabilité, puisqu'ils consentent à nous prêter

200 millions. Si ce n'était ces embarras de subsistances on pourrait être

assez content de sa position; celle d'Odessa s'améliore de tout ce que le reste

du monde souffre. Le résultat, que présente la note que vous m'avez en-

voyée, est vraiment admirable.

171) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, 11 (23) mars 1817.

Notre situation s'est un peu améliorée

sous le rapport des subsistances; il n'y a que les provinces de l'Est qui

souffrent encore horriblement, malgré tout ce que j'ai pu dire au ministère

de la marine, et celui-là écrire au commandant de la marine à Toulon; il

a prétendu savoir mieux que moi, quand on pouvait naviguer dans la mer

Noire, et n'a point accéléré, comme il aurait dû, le départ des gabares;

cela nous coûtera quelque argent, car le blé en arrivant ne se vendra qu'à

un prix plus bas que s'il était arrivé à une époque plus éloignée encore

de la récolte nouvelle.

J'espère que vous aurez avancé les affaires d'Odessa à Pétersbourg.

M-r Gouriew m'en a écrit d'une manière à me le faire espérer. Langeron

dit la même chose, quant aux affaires publiques

Nous finissons la session avec assez de succès, c'est toujours un temps

de crise qu'on est bien aise de voir finir. Il faut à présent penser à la

prochaine, aux élections, etc.. Cette forme de gouvernement est très-belle

assurément, mais elle ne donne pas le temps de respirer. Dieu veuille que

l'expérience la consolide, et nous prouve qu'elle peut prendre racine parmi

nous.
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Je VOUS quitte en vous priant de me conserver souvenir et amitié

,

et en vous assurant que la mienne pour vous est à l'épreuve du temps

et de l'absence.

172) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, le (31 mars) 12 april 1817.

J'ai reçu, avec la plus grande sensibilité, la lettre que Votre Excel-

lence m'a fait l'honneur de m'écrire, et la copie du rescrit de S. M. L'Em-

pereur qui y était jointe. Je vous prie de vouloir bien mettre à ses pieds

l'hommage de ma profonde reconnaissance pour cette nouvelle bonté, qui

m'est d'autant plus précieuse, que je vois par là assurée l'éducation des

20 jeunes élèves que j'ai au gymnase d'Odessa. Veuillez recevoir aussi tous

mes remerciements pour la part que vous avez à cette faveur, dont j'aime

à vous avoir obligation. Quoique éloigné, je suis, avec le plus grand intérêt,

et les progrès de la nouvelle Russie, et les négociations qui ont lieu à pré-

sent, pour accroître la prospérité d'Odessa; j'apprends avec grand plaisir,

que le plan du lycée a été approuvé, ainsi que la méthode d'éducation,

proposée par l'abbé Nicolle et que je crois. la meilleure possible. Odessa vous

devra, j'espère, le port franc; je suis désolé d'avoir égaré les notes qui ont

servi à la composition du mémoire sur cet objet, que j'ai adressé à l'Em-

pereur; je suis par là hors d'état de satisfaire à la demande que vous

voulez bien me faire, et j'y ai d'autant plus de regret que je me flatte

que mes raisons vous auraient convaincu de l'utilité de cette mesure.

J'espère que M. Sicard, dont je suis sûr que vous aurez été content, vous

aura convaincu de l'avantage et de la facilité qu'il y aurait à attirer par

Sinope une partie du commerce de Smyrne, à Odessa. C'est une grande

et belle idée qui peut être féconde en résultats pour l'empire en général;

mais cette question se lie à celle du transit, qui, à mou avis, devrait être

beaucoup moins gcné qu'il ne l'est. Je désire bien que Langeron ait arrangé

ses alfaires personnelles, de manière à pouvoir rester; je suis sûr que Votre

Excellence l'anra appuyé dans toutes les demandes justes qu'il aura pu faire.

Je UK! flatte qu'on aura été content à Péterslxuirg des arrangements

(|ue nous avons faits, ])our l'ac-iiuittement de nos dettes; ils ont été approu-

vés partout, et nous faisons en sorte d'aller même au delà des dernières

('onventions, (|ue nous avons faites, tant nous tenons à nous acquitter, le

pins [ii'omptement, cl le plus exactement possible. Nous attendons les ordres
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(le l'Eitipcrour pour la diminution du ciu(|uième du contingent russe, dont

le départ aurait dû avoir lieu le 1-er avril; les autres sont déjà en marche;

j'imagine que nous les recevrons incessamment. Il nous eût été bien plus

agréable que la diminution portât sur les autres contingents et non sur les

Russes, qui ont su se faire aimer en France comme des compatriotes.

Permettez-moi d'olïrir ici à Madame Grouriew l'iiommage de mon res-

pect, et agréez l'assurance de l'attachement sincère et de la haute consi-

dération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur, de Votre Excellence,

le très-humble et très-obéissant serviteur.

Richelieu.

173) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, 19 avril (1 mai) 1817.

Je prends la liberté de m'adresser à Votre Excellence, dans une cir-

constance, où la Russie peut venir à notre secours, et j'ose vous assurer

que nous en avons grand besoin. Voici ce dont il s'agit. Vous n'ignorez

pas que la France n'a recueilli, l'année dernière, qu'une portion de ce qui

lui aurait fallu pour sa consommation; plusieurs de nos départements sont

dans un état de disette, qui ressemble à une famine; nous aurons bien de

la peine. à attendre la prochaine récolte, mais ce qui m'effraie infiniment,

c'est que la saison se présente d'une manière si extraordinaire, qu'elle nous

fait craindre de n'être pas plus heureux l'année présente, par la sécheresse,

que nous ne l'avons été l'année dernière, à cause de riiiimidité; quoifjue

je me flatte que nous ne sommes pas destinés à l'excès des maux qu'occa-

sionnerait une mauvaise récolte, il est cependant de notre devoir de prendre

toutes les mesures que nous pourrons imaginer, pour nous procurer des

secours étrangers. Dans ces circonstances, il m'est venu dans la pensée,

que si S. M. l'Empereur daignait permettre que nous fissions des achats

de grains à Pétersbourg et à Réval, et que les bâtiments qui doivent venir

embarquer le contingent russe qui doit retourner en Russie, par mer, puis-

sent les charger, nous pourrions peut-être obtenir promptement un secours

assez considérable, à bon marché et dans la partie de la France, où les

besoins sont les plus grands, par l'occupation étrangère. Je mets tant de

prix à obtenir l'assistance de ma patrie adoptivc, pour ma patrie naturelle,

que j'ai pris la liberté de m'adresser directement à S. M. l'Empereur, à

qui j'écris par le courrier, le suppliant de daigner permettre que nous fas-
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sions cette opération. Veuillez bien, Monsieur, nous être favorable dans cette

occasion, et si notre demande est compatible avec les règlements actuelle-

ment existants en Russie, surtout avec ceux de la marine, j'espère qu'elle

pourrait nous être accordée. Soyez persuadé de toute ma reconnaissance,

qui égalera le service que vous voudrez bien nous rendre. Nous avons à

lutter ici avec des difficultés, et des obstacles de tout genre; je m'y étais

attendu, mais ceux qui naissent d'une intempérie des saisons, aussi im-

prévue, n'étaient pas entrés dans mes calculs, et peuvent devenir irrémé-

diables. Permettez, Monsieur, que je me recommande au souvenir de Votre

Excellence, et que je vous offre l'assurance de l'inviolable attachement avec

lequel j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très-humble et très-

obéissant serviteur.

BicheUeu.

174) Le duc de Richelieu à S. IVI. I. l'Empereur de Russie.

Paris, le 1 mai 1817.

Sire.

Plein de confiance dans la bienveillance que Votre Majesté Impériale

n'a cessé de marquer au roi et à la France, je n'hésite pas à m'adresser

directement à Elle dans une circonstance, où la Russie peut venir à notre

secours au milieu des malheurs dont nous sommes menacés. V. M. sait

combien la récolte de l'année dernière a été insuffisante dans plusieurs

parties du royaume qui ressentent à présent toutes les horreurs de la di-

sette. Ce sera avec bien de la difficulté qu'on atteindra la récolte prochaine,

mais ce qui effraie bien plus encore, c'est qu'un printemps sans pluie nous

menace des mêmes maux, dont l'excès de l'humidité nous a affligés Tannée

dernière. Il semble que la colère céleste soit déchaînée contre ce malheu-

reux pays, et, certes, il l'a bien mérité. Nous nous confions pourtant encore

dans la miséricorde de Dieu qui écartera sans doute d'aussi affreux malheurs.

Mais nous implorons la Vôtre, Sire, et nous supplions V. M. de daigner

permettre que des grains que nous achèterions à Pétersbourg et à Réval

pussent être embarqués sur l'escadre qui viendra l»ientot embarquer les

troupes russes qui doivent retourner dans leur patrie par mer. Si ce moyeu

était praticable, nous aurions promptement un secours qui pourrait être assez

considérable dans ce point qui en a le plus grand besoin, celui du caution-

nement de l'armée d'occui)atioii.
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Je ne puis exprimer à Y. M. quelles augoisses me causent des circon-

stances aussi inquiétantes qu'imprévues. Nous avons bien des obstacles à

surmonter; mais celui qui résulterait d'une seconde mauvaise récolte serait

d'une nature presque insurmontable. Au milieu des souffrances de toute

espèce qui affligent la France dans ce moment, la tranquillité publique se

maintient partout et le peuple supporte ses maux avec une résignation qui

mérite quelque estime. Le comte de Noailles suivra, avec les ministres de

Votre Majesté, l'affaire dont j'ose l'entretenir. Les preuves multipliées que

nous avons de Votre bienveillance, Sire, nous donne la certitude d'obtenir

une décision favorable, si la chose est seulement possible.

Daignez, Sire, recevoir d'avance l'hommage de ma plus vive recon-

naissance.

175) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

st. Pétersbourg, le 7 juin 1817,

J'ai désiré vous faire connaître, monsieur le duc, les réflexions que

me suggère la marche des affaires en France. Leur progrès atteste votre

courageuse persévérance et révèle, en même temps, la multiplicité des ob-

stacles contre lesquels vous avez à lutter, pour affermir l'œuvre de la res

tauration. Les vœux que je forme, pour l'accomplissement de ce grand ré-

sultat, vous sont connus.

La coopération que j'y ai vouée demeurera la même aussi longtemps,

que le but vers lequel elle se dirige et qui se trouve en grande partie

atteint par les actes de la dernière législature ne subira aucun changement.

Les communications confidentielles que mon ministère est chargé de vous

adresser, vous développeront plus précisément ma pensée. Je me réserve à

moi-même la satisfaction de vous annoncer, monsieur le duc, que vos utiles

conceptions relativement au lycée d'Odessa viennent d'acquérir une forme

et une sanction définitives, dont on a lieu de se promettre les effets les plus

salutaires pour l'éducation.

Puissiez-vous également voir fructifier vos travaux dans une sphère

plus étendue, et y laisser après vous, comme dans le midi de mon Em-

pire, des preuves honorables de votre ardeur à vouloir et à faire le bien.

Recevez, monsieur le duc, l'assurance de toute mon estime.

Alexandre.
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176) Le comte Nesseirode au duc de Richelieu.

st. Pétersbourg, Il (23) juin 1817.

Je vous remercie, Monsieur le Duc, pour votre aimable souvenir. Le

comte de Noailles a dû vous dire combien nous avons regretté que votre

demande d'embarquer des grains à bord de l'escadre nous fût venue trop

tard. Nous eussions été bien heureux de pouvoir au moins vous olïrir cette

légère assistance dans les embarras de tous genres qui vous accablent.

Les nouvelles les plus récentes nous donnent au moins l'espoir qu'une mau-

vaise récolte ne viendra pas y mettre le comble. Quant aux difficultés po-

litiques et morales de votre situation, vous les avez combattues depuis un

an avec trop de succès pour ne pas les envisager avec calme et courage.

Je vous félicite surtout de celui que vous avez obtenu lors de l'apparition

de Blacas et que je regarde comme décisif pour le crédit de votre ministère,

par conséquent comme très-important pour le repos de la France et de

l'Eiu'ope.

L'abbé Nicolle vous aura dit tout ce qui se fait pour Odessa. Le port

franc est décrété et les arrangements, qui se discutent maintenant pour le

commerce de nos provinces polonaises, nous mettra à même d'y rattacher

quelques faciliies de plus pour le transit d'Odessa par Brody. Ainsi nous

ne négligeons aucun moyen, et tous nos vœux vont s'accomplir sous ce

rapport. 11 n'en a pas été de même pour le pauvre Langeron, qui s'en

est allé, comme il était venu, mangeant son fonds avec son revenu. Peut-

être y aura-t-il moyen de faire quelque chose pour lui quand l'Empereur ira

à Odessa, ce qui aura lieu au mois de février. Si je puis y contribuer,

je le ferai certainement avec plaisir, mais vous savez vous-même, mon cher

Duc, qu'il n'est pas toujours facile ici de parler d'une affaire qui sort de

la sphère de nos attributions.

Adieu, mon cher Duc, ma femme est bien sensible à votre amitié;

veuillez être assuré de celle que je vous ai vouée pour la vie.

Nesseirode.

177) Le duc de Richelieu à M. le comte Capo d'isfria.

Paris, ce 30 octobre 1817.

Je me suis aperçu trop tard, M. le Comte, ((ue j'avais oublié de joindre

à la lettre, que j'ai eu l'honneur de vous écrire l'autre jour, des notes que
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je vous annonçais. Je réiiare aujourd'hui cette erreur en profitant de cette

occasion pour vous dire encore un mot sur nos affaires, auxfiueiles je sais

par expérience, que vous voulez bien vous intéresser.

Vous connaissez les instructions imprimées données au comte Goltz. Pozzo

vous met au fait de ce qui se passe ici à ce sujet. Mais il est nécessaire

que vous sachiez dans quel embarras nous nous trouvons et à quels dangers

nous, et par contre-coup l'Europe, sommes exposés.

Vous nous avez donné à résoudre le problème le plus difficile. Il

s'agissait de faire reprendre racine à cette antique famille, séparée depuis

25 ans du sol qui l'avait vue naître, et sur lequel elle avait régné pen-

dant 8 siècles. Il fallait affermir un nouveau gouvernement au milieu des

factions opposées, du déchaînement des passions et d'une irritation causée

par des événements sans exemple. En même temps que l'on nous impose

une tâche si difficile, on la rend presque impossible à remplir par les charges

énormes dont ou grève la France, qu'on a l'air de ne rendre à ses sou-

verains légitimes que pour qu'ils l'exploitent au profit des peuples et des

gouvernements étrangers. Contribution de guerre de 700 millions, entretien

d'une armée de 150,000 hommes, enfin acquittement des créances des

sujets étrangers sur la France. Telles
,
sont les conditions que nous avions à

remplir. Nous avons fait des efforts incroyables pour êti e fidèles à nos en-

gagements. Mais voilà qu'après avoir épuisé toutes nos ressources, au mi-

lieu des malheurs et des désastres, causés par l'intempérie des saisons, se

déroule devant nous cette longue série de réclamations qui effraye les ima-

ginations et jette le désespoir dans toutes les âmes. Nous demandons quel-

que soulagement, quelque modification à un traité évidemment inexécutable.

Pour toute réponse, on fait imprimer à Berlin de soi-disantes instructions

au comte de Goltz dans lesquelles, du ton le plus hautain, on nous reproche

notre mauvaise foi, et, en nous promettant vaguement quelque adoucisse-

ment à nos maux, on n'en insiste pas moins et avec une extrême rigueur

sur l'exécution de tous les articles du traité, lui donnant même une extension

forcée. Maintenant, M. le Comte, veuillez vous souvenir que nous vivons

sous un gouvernement représentatif, dont la publicité de toutes les transac-

tions fait partie essentielle. Songez que l'on ne peut refuser aux Chambres,

si elles le demandent, la connaissance de la situation du pays sous le rappori

de la politique et des finances. Supposez qu'un membre de la Chambre ait

eu connaissance de ces instructions imprimées et distribué;'S, et qu'il me

demande des éclaircissements, qu'il aille même jusqu'à en faire lecture;

qu'on exprime ensuite que les réclanmtions des particuliers vont pour le

continent à un milliard 80 millions; que les créances anglaises, qu'on avait
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cru éteindre avec 70 millions, en exigeront 150; qu'il n'en faut pas payer

un sol de moins sur les contributions dont les payements vont recommencer

à raison de 400,000 francs par jour, que l'armée d'occupation, à cause

du haut prix des subsistances, a coûté et coûte encore beaucoup plus que

le maximum qui avait été fixé dans le traité. Je vous le demande, M. le

Comte, quelle impression de semblables révolutions ne feront-elles pas sur

une assemblée française, déjà aigrie par les malheurs, par l'amour-propre

humilié, par tant d'autres sentiments pénibles? Je crains que nous ne puis-

sions éviter l'explosion du désespoir qui amènera pour la France et pour

l'Europe des événements qu'aucune puissance humaine ne peut prévoir, ni

espérer de diriger. Il est de mon devoir de le dire et de le répéter sans

cesse. Si dans cette session des Chambres je ne puis présenter un compte

définitif des prétentions particulières et des charges générales, si en an-

nonçant les sacrifices qu'il faut encore faire, je ne puis dire qu'ils amène-

ront la libération complète de la France et l'évacuation de son territoire,

je dois à la vérité de déclarer que je ne puis répondre des événements et

que j'ai lieu de redouter les plus funestes. Je ne voyais, pour arriver à ce

but, d'autre moyen que de fixer un maximum. On ne veut pas l'accepter

sans savoir à quoi se monte la masse des réclamations qui seront jugées

sacrées. Cet examen, quelque célérité que l'on y mette, ne peut être fait

d'un an, et d'ici là, peut-être, tout sera perdu, capital et intérêts, car qui

peut prévoir à quels désordres la France sera livrée. On parle sans cesse

de ses immenses ressources, de l'obligation, où elle est de faire honneur

à des dettes sacrées, de l'impossibilité, où se trouvent les gouvernements, de

sacrifier les intérêts de leurs sujets. Tout cela peut être vrai, au moins en

partie; mais la question reste toujours la même. La France ne peut trouver

de ressources que dans le crédit; cet état de choses le repousse. Elle désire

payer ses dettes, mais elle ne peut à la fois acquitter les dettes aux par-

ticuliers et payer la contribution de guerre. Lorsqu'elle a signé le traité,

elle a cru s'engager pour 200 millions au plus, elle se trouve en devoir

1200. Elle demande qu'on s'entende, qu'on modifie le traité. Si rien de

tout cela n'a lieu, si nous ne nous arrangeons pas dans le cours de la

session, qui s'ouvre mercredi, je crains que nous ne soyons entraînés et

que nous ne tombions dans une confusion dont nous ne pourrons jamais

sortir. Quoique notre situation vous soit bien connue, j'ai voulu vous la

mettre sous les yeux, afin que vous puissiez connaître les dangers qui nous

menacent. Je ne vous dis pas ce que j'éprouve personnellement, il ne s'agit

pas de moi dans tout cela; mais pourtant on ne peut être indi fièrent à l'idée

de voir périr sou pays entre ses mains, et cela aggrave encore la douleur,
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Saiivez-uoiis et l'Europe si vous pouvez. C'est une belle destinée, et

l'Empereur a les moyens de la remplir. Croyez, dans tous les cas, à la

constante amitié de votre serviteur et ami.

178) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, le 6 janvier 1818.

Quoique le général Pozzo vous mettra parfaitement au fait de ce qui

se passe ici, Monsieur le Comte, je ne veux pas laisser partir le courrier

qu'on vous expédie sans vous dire un petit mot. Vous voyez, par tout ce

qu'on vous mande, que ce n'est pas chose aisée d'établir un gouvernement

représentatif et que le système des assemblées délibérantes, que l'Europe

appelle à grands cris, ne va pas tout seul; nous en faisons l'épreuve dans

cette session qui s'est annoncée d'une manière très-orageuse et où toutes

les doctrines, enfantées par la révolution, se reproduisent; il est vrai qu'il

est assez bizarre de voir des hommes qui prétendent être exclusivement

royalistes s'unir aux plus ardents républicains, et en haine des ministres,

qu'ils détestent, voter pour tout ce qu'on leur propose de plus an ti- monarchi-

que. Cette double opposition, à laquelle se sont joints encore quelques hom-

mes à doctrine, nous met dans une position assez difficile, et empêcherait

enfin le gouvernement de marcher tout à fait, car il est de son essence

d'être soutenu par un parti, qui, lorsqu'il cesse d'être le plus fort, cède la

place à l'autre; celui-ci s'empare de l'administration, y place ses chefs, et

le parti ministériel renversé devient opposition. Mais si cette opposition se

divise elle-même en 3 partis, bien distincts, ils peuvent bien renverser le

ministère, mais non pas le remplacer. Voilà précisément la position où nous

sommes; je crois bien qu'ils ne nous renverseront pas, mais ils nous entra-

vent, nous gênent, nous font perdre de notre force et de notre considération;

nous en reprendrons au reste, si nous parvenons à bien finir l'aiïaire des

liquidations et, grâce à l'Empereur, j'ai bien bonne espérance; le duc de Wel-

lington a été ici, et nous a montré les meilleures dispositions; nous n'atten-

dons plus que les instructions de la Prusse et de l'Autriche à leurs mi-

nistres pour entrer en matière; je sais que plusieurs cours d'Allemagne et

d'Italie que vous avez engagées à se prêter à vos vues d'accommodement

ont envoyé ici leurs pleins pouvoirs. Vous n'obligez pas à demi, et rien

n'échappe à votre prévoyance, maintenant il faudra nous hâter afin de pou-

voir obtenir des Chambres le vote d'inscription nécessaire pour finir avant

leur séparation, et il serait bien à désirer dans la disposition des esprits
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que la session ne fût pas longue; tout cela dépend aujourd'hui de la Prusse

et de l'Autriche.

Le général Pozzo m'a parlé aussi du désir qu'aurait l'Empereur de voir

M. de Pire rayé de la liste sur laquelle il a été placé. Vous ne doutez

pas, j'espère, du plaisir que nous aurions à faire quelque chose qui lui fût

agréable, mais veuillez bien réfléchir à combien de demandes de la même

nature nous serions exposés, si M. de Pire, l'un des plus marquants, obte-

nait cette faveur, et comment pourrions-nous nous y refuser? Dans un pays,

et à une époque, où les passions sont si envenimées, l'esprit de parti si vio-

lent, il s'élèverait un cri d'indignation d'un côté si nous accueillions les de-

mandes, de l'autre si nous les rejetions, après avoir fait une exception;

il nous est donc bien difficile de pouvoir rien changer à ce qui a été fait,

et nous sommes à cet égard dans un grand embarras, par la crainte de

déplaire à l'Empereur; j'espère cependant qu'il voudra bien comprendre notre

position, et qu'il voudra bien nous permettre d'attendre un moment plus

favorable.

Recevez, Monsieur le Comte, mes voeux au commencement de cette

année; puissions-nous en avoir une meilleure que la dernière, et que tous

les fléaux ne se réunissent pas sur ce malheureux pays. Vous ne doutez pas,

j'espère, de la sincère amitié que vous a vouél pour la vie votre fidèle ser-

viteur et ami.

Richelieu.

179) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

Paris, janvier 1818.

Y a-t-il assez longtemps que je ne vous ai écrit, je vous en demande

réellement pardon; mais avec la volonté de le faire plus d'une fois, l'exécu-

tion n'en a jamais eu lieu, et c'est ce qui me désole, car je n'ai réelle-

ment aucune excuse valable. Vous voilà donc fixé à Livourne comme con-

sul général de Russie. Je souhaite de tout mon cœur, que vous y soyez

heureux, mais j'ai toujours du regret à vous savoir hors d'Odessa, qu'il n'est

pas possible que vous n'ayez eu quelque peine à quitter et où je crois que

vous étiez fort utile. Tâchez au moins de ne pas perdre tout à fait de vue

la mer Noire, et faites-lui tout le bien que vous pourrez de loin.

Il me paraît que l'année qui vient de s'écouler n'aura pas été moins

favorable à la Nouvelle Russie que la précédente.
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D'après ce que l'on me marque, l'exportatioii des blés a presque en-

core été plus considérable. Ce pays vit des malheurs des autres et en cela

la France le sert à ravir, car depuis que je me mêle de ses affaires, hors

la peste, avec laquelle j'étais en avance, il n'y a pas un fléau qui ne soit venu

fondre sur elle; cela ne rend pas plus facile l'établissement et l'affermissement

d'un nouveau gouvernement et la mobilité des imaginations, l'activité des pas-

sions, et des vanités, ne contribue pas peu à augmenter les difficultés. Mais

ne pensons pas à tout cela, il y aurait trop de choses à dire. Vous m'aviez

demandé pour votre frère, dont vous n'aviez pas lieu d'être content, une

chose que j'ai essayé de faire, mais sans pouvoir y réussir, car la loi s'y

opposait absolument.

180) Le duc de Richelieu à IVI-r Sicard.

Paris, 11 février 1818.

J'ai reçu avec beaucoup de plaisir la lettre que vous m'avez écrite,

et je me réjouis de tout mon cœur de l'heureuse influence qu'a eue sur

votre santé le séjour de Livourne. Je suis persuadé qu'il n'en aura pas une

moins favorable sur le commerce de la mer Noire, qu'autant par inclination

que par devoir, vous vous efforcerez d'étendre et d'augmenter de tout votre

pouvoir. Peut-être qu'une diminution de demande de blés amènera la recherche

des autres branches d'exportation que la Russie peut fournir et vous êtes

bien placé pour les indiquer, et même pour faire des essais, dans plus

d'un genre.

J'ai vu avec plaisir dans la note des arrivages à Marseille des bâti-

ments d'Odessa avec des laines et d'autres articles qui n'étaient pas coimus

autrefois; si cela a eu lieu dans une année, où les grains étaient si recher-

chés, que ne devrait-on pas attendre si les capitaux ne trouvent point à

s'occuper de ce commerce, et qu'il faille pour les employer avoir recours à

d'autres objets. Odessa est déjà assez solidement établie pour ne pas être

exposée à une chute pour une couple d'années, où les grains seraient peu

demandés. Je pense qu'il est désirable que ce cas arrive, tant pour engager

les négociants à se livrer à d'autres spéculations, que pour faire voir aux

propriétaires qu'il ne faut pas croire qu'ils puissent obtenir habituellement

ces prix élevés auxquels ils sont fort enclins à s'habituer.

On me marque que l'Empereur doit venir au printemps. Je désire fort

que ce ne soit pas avant le miheu d'avril: la boue du mois de mars lui

33
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donnerait une triste idée du pays, et la première impression qu'il recevra,

sera fort importante pour le sort futur de cette contrée

18!) Kosodawiew au duc de Richelieu.

St-Pétersbonrg-, 23 janvier v. st. 1818.

Monsieur le Duc.

L'intérêt que Votre Excellence ne cesse de prendre au bien-être des

trois gouvernements de la nouvelle Russie, et particulièrement des nouveaux

colons qui viennent s'y fixer de toutes parts, quoiqu'elle ait cessé de s'en

occuper immédiatement, m'est parfaitement connu et n'est ignoré de personne.

Le fardeau du travail, dont vous vous êtes chargé pour le bonheur de votre

première patrie, ne peut point affaiblir la satisfaction que doit procurer à

votre cœur le souvenir du bien que vous avez fait aux contrées méridio-

nales de la Russie, et qui y est encore senti si vivement.

Les sentiments de bienveillance et de bonté qui engagent Sa Majesté

l'Empereur à porter une attention paternelle au sort des colons étrangers,

lui ont fait désirer de leur procurer pour toujours la jouissance paisible des

avantages et des privilèges qui leur ont été accordés, et d'assurer en outre

un asile à ceux qui désireraient par la suite venir s'y fixer. Sa Majesté

a daigné établir une administration particulière, sous le nom de comité de

tutelle, pour les colonies méridionales de la Russie: noneqnTe-iibHMii komh-

ïeTT> Ko.iioHiicïax'L loamaro Kpaii Poccin, c'est-à-dire pour les trois gou-

vernements de la Nouvelle Russie et pour la Bessarabie. Ce comité dépendra

immédiatement du ministre de l'intérieur et aura sous son inspection les

bureaux et autres autorités des colonies. Le chef de cette tutelle, ou le pré-

sident du comité, doit être au moins de la 4-me classe. Le premier qui

remplira cette place est le lieutenant-général Jnzow, connu par le succès

qu'il a eu dans l'entreprise d'engager les Bulgares à émigrer et à venir

s'établir chez nous.

Le projet de cette institution a été formé par un comité érigé à Moscou

par l'ordre de Sa Majesté Impériale. Je suis chargé actuellement d'organiser

cette nouvelle administration, et j'espère, avec l'aide de Dieu, pouvoir bien-

tôt le faire de la manière la plus convenable. Alors il ne restera plus rien

à désirer, si ce n'est que les nouveaux administrateurs et leurs successeurs

soient animés de cet amour de leurs devoirs, de ce zèle infatigable, et de

ces sentiments de justice et d'honneur qui ont toujoiu's été la règle de

vos actions.
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Agréez, je vous prie, les assurances de la plus haute considération,

avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Blonsieur le Duc, de Votre Excellence,

le très-humble et très-obéissant serviteur.

Kosodawlew.

182) Le duc de Richelieu à S. M. I. l'Empereur de Russie.

Paris, ce 5 mai (23 avril) 1818.

Sire.

C'est un besoin pour mon cœur de rapporter à V. M. I. l'hommage

de la reconnaissance que je lui adresse au nom de la France, et au mien

propre, pour tout ce qu'Elle a bien voulu faire en notre faveur dans l'affaire

importante que nous venons de terminer. L'intérêt, que Vous avez bien voulu

nous témoigner, Sire, les conseils, si pleins d'équité, et de haute pohtique,

que Vous avez fait entendre, enfin l'heureuse pensée d'indiquer le duc de

Wellington comme arbitre et médiateur dans cette cause mémorable, tels

sont les moyens -dont s'est servie la Providence pour amener le succès d'une

négociation qui paraissait présenter des difficiiUés insurmontables. Nous avons

fait tous les sacrifices que l'état de la France permettait, et la manière dont

les Chambres ont accueilli cette communication, et dont elles ont voté les

subsides nécessaires pour mettre le roi en état de remplir ses engagements,

sans se permettre aucune réflexion, et à la presque unanimité, est un sûr

garant de leur désir de voir une réconciliation sincère et durable réunir

toutes les nations. Elle a déjà eu lieu entre les souverains, et V. M. I.,

par le traité de la Sainte-Alliance, a posé les bases d'un édifice nouveau,

qui, si les hommes en sont dignes, les garantira des divisions qu'excite

l'ambition et les animosités nationales. Nous osons espérer que V. M. I.

achèvera son ouvrage, et en rendant la France à elle-même complétera la

grande œuvre de la confédération européenne, à laquelle, après ces temps

d'épreuve, notre nation méritera, j'espère, d'être rattachée. Tout notre espoir

repose en Vous, Sire, et quelle douce satisfaction pour mou cœur d'entendre

ce concert unanime de bénédictions que tous les Français offrent à V. M.

On dirait qu'ils ont tous, comme moi, le bonheur de Vous connaître, de

Vous apprécier, d'avoir été à Vous pendant si longtemps. Que V. M. veuille

bien croire que jamais je ne me considérerai comme étranger à Elle et à

la Russie, et dans ce moment, où Elle parcourt des contrées auxquelles j'ai

consacré pendant tant d'années mes soins et toutes mes facultés, je La suis
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par la pensée, et, je l'avouerai, je ne puis me défendre encore d'un vif

regret de n'avoir pu lui présenter moi-même Odessa et la Crimée.

Puisse la présence de V. M. I. donner à ce pays, auquel je prendrai

toute ma vie un si grand intérêt, le développement et l'essor dont il est

susceptible. Il jouit maintenant d'un bonheur que j'ai toujours souhaité

en vain; j'espère qu'il s'en montrera digne.

Daignez agréer l'hommage de l'attachement éternel, du dévouement

sans bornes et du profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d'être...

183) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

Moscou, 1 juin 1818.

En visitant les provinces méridionales de mon empire, et notamment

les pays jadis confiés à vos soins, J'y ai trouvé à chaque pas, monsieur

le duc, j'y ai admiré avec une satisfaction qui se reportait sans cesse vers

vous, le fruit de vos travaux, de vos intentions droites et pures, constam-

ment réalisées par une vigilance infatigable.

Odessa a principalement fixé mon attention. L'aspect de cette belle

cité, dont l'état florissant atteste une administration aussi intègre qu'éclairée

et active, a ajouté encore aux sentiments d'estime, que la belle carrière,

que vous avez fournie, a dû m'inspirer.

Depuis longtemps j'ai eu à cœur de vous donner un témoignage de

ma reconnaissance. Le moment, où j'ai pu me convaincre par moi-même de

toute l'étendue des services que vous avez rendus aux pays naguère con-

fiés à votre sollicitude, m'a semblé offrir à cet égard l'occasion la plus

convenable, malgré la position, où vous a placé aujourd'hui la confiance de

votre souverain et de votre patrie. Il m'est doux de la saisir, en vous

créant chevalier de l'Ordre de St. -André, dont je me plais à vous trans-

mettre la décoration, et de vous réitérer en même temps l'assurance de toute

mon estime.

Alexandre.

184) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Jstria.

A Paris, le 5 (17) juillet 1818.

Je ne puis vous exprimer, mon cher Comte, combien j'ai été touché

de ce que l'Empereur a fait pour moi; les expressions, beaucoup trop flatteuses.
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de sou rescrit, le lieu où il a peusé à ra'accorder cette grâce, tout cela

ajoute encore uu prix infini à cette faveur à laquelle je suis plus sensible

que vous ne pouvez l'imaginer. J'ai beau faire, je conserve dans mon cœur

un souvenir plus tendre peut-être, qu'il ne faudrait, pour les rives de la

mer Noire, où l'on ne connaissait ni intrigues, ni passions haineuses, ni

ultra; ni citra, et où l'on pouvait faire aux hommes quelque bien terre à

terre, dont ils étaient reconnaissants. On ne voyait pas à la vérité figurer

son nom dans les traités, mais on bâtissait des villages, on faisait des

jardins, plantait des arbres, etc, et en vérité cela valait beaucoup mieux.

Mais ne nous perdons pas dans les comparaisons, cela ne mène à rien, et

il faut partir du point où l'on est. L'empereur a assuré le sort des belles

contrées qu'il a parcournes, tout ce que j'avais rêvé va s'accomplir, et tous

mes souhaits se réahser. Langeron est bien heureux d'être l'instrument de

tant de bienfaits, je suis presque tenté de lui porter envie. Il n'y a que

notre pauvre lycée qui n'a pas encore obtenu tout ce qu'on demandait pour

lui- au nom de Dieu, cher Comte, protégez -le, croyez que ce sera de l'argent

bien placé, que celui qu'on emploiera à sa dotation; j'en ai écrit à M. votre

beau-père ces jours-ci. Il s'agit d'un établissement qui doit changer la face

des provinces méridionales, et qui servira de modèle aux maisons d'édu-

cation de tout l'empire; je vous assure que ce serait une occasion où l'é-

conomie serait mal placée.

Je me fais un grand plaisir de vous voir à Aix-la-Chapehe; j'espère

que nous y aftermirons pour longtemps la tranquillité; j'espère aussi que

la France, ayant fini son temps d'épreuve, rentrera dans la communion de

la famille européenne. C'est le seul moyen d'assurer son repos, en lui don-

nant une position dont elle aura heu d'être satisfaite. Libre à vous ensuite,

messieurs, de l'observer, et de ne pas lui laisser faire de sottises. Mais il

me semble que vous êtes encore mieux placé pour cela, eu admettant la

France dans la grande famille «uropéenne, qu'en la condamnant à une

exclusion, qui serait, ce me semble, aussi offensante pour elle qu' impolitique

pour les autres. Nous comptons beaucoup sur la bienveillance de l'Empe-

reur et sur la sagesse de ses vues pour arriver au résultat que nous

désirons.

Je vous prie de vouloir bien me rappeler ausouvenir de M-me la com-

tesse, qui j'espère est tout à fait rétablie, et de recevoir avec amitié l'assu-

rance de mon ancien inaltérable attachement

Richelieu.
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185) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Paris, ce 29 juin (Il juillet) 1818.

Vous ne trouverez pas mauvais, j'espère, que je me rappelle au sou-

venir de Votre Excellence et que je vous exprime combien je prends part

à. ce qui intéresse la Russie; je me réjouis sincèrement des succès que je

remarque dans toutes les opérations de finances, qui ont lieu sous votre

direction; il me semble que sans effort et sans secousse, vous parvenez à

y rétablir l'ordre et l'abondance et ces heureux résultats sont dus, sans

doute, à l'économie que Votre Excellence a su concilier avec les dépenses

considérables, auxquelles la Russie est obligée, par sa position. Recevez-

en, Monsieur, mes plus sincères félicitations. Je suis assuré que vous avez

pris quelque part à la grâce que l'Empereur a bien voulu m'accorder,

pendant son séjour à Odessa. J'y ai été extrêmement sensible, et S. M, en

choisissant ce lieu, qui m'est si cher, pour me conférer une faveur si écla-

tante, en a doublé le prix à mes yeux. Je me réjouis bien vivement de

pouvoir mettre moi-même mes reconnaissances à ses pieds cet automne à

Aix-la-Chapelle; ce sera un moment bien heureux pour moi. Vous savez,

Monsieur, que l'Empereur a été pour la ville d'Odessa d'une générosité sans

égale, mais les grâces qu'il voulait faire au lycée ont, je crois, été renvo-

yées à votre examen. J'ose vous supplier d'accorder un peu d'intérêt, à

ces demandes. Songez, je vous prie, qu'il sagit de fonder, d'une manière

solide, un établissement qui pourra servir de modèle à tout l'empire et qui

est destiné à changer la face des contrées méridionales et à contribuer à

la civihsation de la Grèce; ces motifs, j'en suis sûr, influeront sur votre

opinion, qui sera sûrement d'un grand poids dans la décision qui sera prise.

On m'a mandé aussi, que S. M. l'Empereur avait décidé une ques-

tion, qui l'a beaucoup occupé, pendant le temps que j'ai administré ces

provinces. On prétend que la mer d'Azof doit être fermée au commerce

étranger, par l'injonction à tous les bâtiments de faire d'abord quarantaine

à Caffa. Cette disposition m'a toujours paru devoir être de la plus grande

utilité, et j'ai envoyé sur cet objet même un mémoire à l'Empereur, qui

peut-être vous l'aura communiqué. Je ne connais pas une mesure plus

propre à créer une pépinière de matelots, à accroître le cabotage, à faire

gagner aux nationaux le fret dont les étrangers profitaient, en même ti'inps

qu'elle préserve l'intérieur de l'empire des dangers de la peste, qui pour-

rait y être si facilement introduite par cette espèce de lac, dont on ne
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peut préserver toutes les côtes. Je ne puis vous dire combien j'ai été heu-

reux d'apprendre cette nouvelle, que je regarde comme de la plus haute

importance. Il faudrait bien se garder de donner la préférence à Kertch;

la rade de Caffa est infiniment meilleure, et cette ville a une réputation

antique, qui certainement n'est pas un effet du hasard. Pardon d'ennuyer

Votre Excellence de mon bavardage; elle a bien le droit de me demander

de quoi je me mêle; mais l'intérêt extrême, que je ne puis m'empêcher

de prendre à ces contrées, m'engage à vous donner mon opinion, fondée

sur une connaissance approfondie, acquise par douze ans de séjour et d'exa-

men; je désire bien vivement qu'elle se trouve conforme à la vôtre.

Veuillez bien me permettre d'offrir mes hommages à Madame Gou-

riew et agréez l'assurance du sincère attachement et de la plus haute

considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le

très-humble et très-obéissant serviteur Richelieu.

186) Kosodawiew au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, ce 10 (22) août 1818.

Je me fais un devoir bien agréable, en remerciant Votre Excellence

pour la lettre, dont vous m'avez honoré, en date du 8 juillet (26 juin], de

vous dire que Sa Majesté l'Empereur vient, pendant son voyage, de conférer

à M-r le conseiller d'état de Conténius l'ordre de St.-Anne de la première

classe. Je partage avec vous, Monsieur le Duc, la satisfaction qu'il doit eu

ressentir; elle doit être d'autant plus complète, que cette marque de bien-

veillance du Souverain lui prouve l'appréciation qu'il fait de ses longs ser-

vices, toujours soutenus par une probité reconnue.

Quant à l'affaire de M. Borozdin, dont Votre Excellence me parle, cette

affaire n'étant pas chez moi, je ne puis rien faire de direct pour lui, mais

vous pouvez être assuré que je ne perdrai pas un instant de vue l'occasion

de lui être utile, et saisirai même toutes celles de faire valoir la pureté de vos

procédés à son égard. Ayant fortement à cœur de vous prouver le cas par-

ticulier que j'en ai toujours fait, c'est ce dont je prie Votre Excellence d'être

intimement convaincu pour tous les temps, comme de la haute considération

avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur le Duc, de Votre Excellence,

le très-humble et très-obéissant serviteur.

P. S.

M-r Xy^oûarneBi) vient d'être placé, je crois à sa satisfaction, comme

membre de la direction des colonies en Bessarabie; il a reçu pour ses
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frais de route la somme de mille cmq cents roubles, et j'espère qu'il

est content.

Kosodawlew.

187) Le duc de Richelieu au comte Gouriew.

Aix-la-Chapelle, ce 8 (20) novembre 1818

Je dois commencer par remercier bien sensiblement Yotre Excellence

pour tout ce qu'elle veut bien me dire d'obligeant et d'aimable. J'en suis

d'autant plus touché, que j'y vois une preuve du souvenir et de l'intérêt,

que vous voulez bien me conserver, et qui m'est bien précieux, je vous

l'assure. Vous connaissez mon attachement pour la Russie; il est bien na-

turel qu'un pays, où j'ai servi 24 ans, où j'ai trouvé asile, bienveillance

et une existence honorable et que je m'étais accoutumé à regarder comme

ma véritable patrie, me soit toujours cher. Jugez donc avec quel plaisir je

dois recevoir les marques de l'intérêt des personnes auxquelles je tiens

tant à ne pas devenir indifférent ou étranger. Les bontés, dont vient encore

de me combler S. M. l'Empereur, les expressions, beaucoup trop flatteuses,

dont il a daigné se servir, sur les faibles services, que j'ai été dans le

cas de lui rendre, et qui sont bien au-dessous du prix, qu'il. veut bien

y mettre; tout cela m'a pénétré de reconnaissance, et m'a été droit au

cœur. S. M. a bien voulu s'entretenir avec moi des pays, que j'ai si

longtemps administrés et auxquels je porte toujours une véritable ten-

dresse; je l'ai trouvé singulièrement au lait d'une foule de détails, dont la

rapidité de son voyage ne paraissait pas permettre qu'il pût avoir le temps

de s'occuper. L'affaire de Taganrog, que nous avons traitée à fond, lui était

particulièrement connue; j'ai fait mon possible pour porter dans son esprit

la conviction, qui est dans le mien, sur les avantages, réellement immenses,

qui résuheront pour tout l'empire, de l'interdiction de la mer d'Azof à la na-

vigation des étrangers, interdiction que je ne propose pas au reste de pro-

noncer ni d'établir, d'une manière violente, mais qui résulterait naturelle-

ment de la nécessité de faire quarantaine, avant d'entrer dans la mer d'Azof,

soit à Kertch ou à Caffa, car je ne tiens à cette dernière ville qu'à cause

de sa réputation, et des établissements qui y existent déjà. L'Empereur n'a

encore rien voulu prononcer, mais je suis sûr que, quand il examinera

froidement cette question, et hors de la portée des cris des gens de Ta-

ganrog, il sera nécessairement de mon opinion; au reste je conçois que la
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chose doit être examinée et elle ne presse pas assez pour que l'on ne se

donne pas tout le temps nécessaire.

J'ai aussi entretenu l'Empereur de l'établissement du port franc à

Odessa; il paraît qu'il s'était élevé quelques réclamations, mais qu'elles n'ont

pas fait beaucoup d'impression sur son esprit, car il m'a assuré qu'il serait

ouvert aussitôt que la clôture projetée serait achevée. J'apprends par des

lettres d'Odessa, qu'elle est sur le point de l'être, et même qu'ehe a coûté

à la ville près de 300 mille roubles; il est bien désirable qu'elle puisse

jouir bientôt de ce bienfait, et j'espère que vous voudrez bien nous en

prévenir pour que Marseille puisse se préparer aux expéditions plus consi-

dérables, qui vont avoir lieu entre la France et la mer Noire.

Un établissement bien cher à mon cœur, et que j'ai pris la liberté

de recommander à la générosité de l'Empereur et à sa sollicitude, c'est le

lycée d'Odessa. Pour qu'il prospère et qu'il réponde au but qu'on se pro-

pose, celui de servir de modèle de maison d'éducation, et de changer avec

le temps la face de la Russie Méridionale, il faut lui accorder encore quel-

ques avantages. Ceux, dont l'examen appartient aux attributions de Votre

Excellence, consisteraient à accorder au lycée un prêt, sans intérêt, de

300 mille roubles et la prolongation de 30 ans du droit de 10 k. sur

chaque tchetvert de blés exportés d'Odessa. Ces ressources mettraient en

état de reconstruire le local actuel, d'après un plan meilleur, et fourni-

raient, avec le temps, de quoi commencer le nouveau bâtiment, dont le

plan est sur une très-grande échelle. L'énorme augmentation de prix qu'ont

éprouvés tous les matériaux, par l'efiet même de la prospérité toujours

croissante d'Odessa, est l'unique cause de ces nouvelles demandes. Je les

ai soumises à l'Enqjereur dans une note; le prêt seul a paru lui faire

éprouver une certaine hésitation, cependant il ne m'a pas refusé, et quand

je lui ai dit, que moi, pauvre diable, j'avais déjà consacré plus de 20

mille roubles pour cet établissement, en livres et instruments qui y sont

déjà arrivés, j'ai vu que l'Empereur était ébranlé et je suis bien sûi- que,

si Votre ExceUence voulait bien n'être pas contraire à cette idée, et prendre

les ordres de l'Empereur, S. M. accorderait cette dernière faveur, qui assu-

rerait la prospérité de l'établissement pour toujours. Je vous supplie, avec

la plus vive instance, de ne pas nous être contraire, et de nous appuyer

un peu. Sur mon honneur, je crois que c'est un bon emploi de l'argent

et qu'il est placé à un très-haut intérêt.

Pardon, Monsieur, de ma trop longue lettre; Votre ExceUence y verra au

moins une preuve de ma sollicitude pour un pays toujours présent à ma

pensée. Veuillez agréer l'assurance de mon inviolable attachement et de
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la haute cousidératioUj avec laquelle j'ai l'honneur d'être, de A^otre Excel-

lence, le très-humble et très-obéissant serviteur.

Richelieu.

188) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Vienne, le 13 (25) décembre 1818.

L'Empereur a lu avec intérêt la lettre que vous lui avez adressée,

Monsieur le Duc, en date du 19 novembre (1 décembre). Sa Majesté

Impériale, étant sur son départ, m'a chargé de vous écrire en son nom. Je

me dispense de vous entretenir de vos intérêts, et du bien qu'ils atten-

dent de votre énergique persévérance. Monsieur le comte de Nesselrode,

et le général Pozzo di Borgo, s'acquitteront de ce devoir en vous communi-

quant l'expédition du jour. Il serait inutile à tout événement de nous de-

mander des nouveaux remèdes. Celui que les actes d'Aix-la-Chapelle ont

préparé est le seul qui reste à notre disposition. ]s[ous y aurons recours

au premier signal. Et ce signal sera donné, s'il n'est pas donné à cette

heure. Les malheureuses complications qui rendent l'unité du ministère

problématique et sa marche vacillante, sont de très-mauvais augure. Je ne

prétends pas vous menacer du casus fmiens et helli; mais je vous pré-

viens que le casus fœderis devient tous les jours plus salutaire dans

l'opinion des cabinets alliés. Et cette opinion est pour beaucoup dans des

atîaires d'une si haute importance et d'une étendue si incommensurable.

Mille et mille pardons, si j'ajoute ces indications à vos peines- mais je vous

dois. Monsieur le Duc, la vérité toute entière.

Du moment où des nuages aussi épais obscurcissent l'horizon, nul

doute que l'affaire toute particulière du général Pozzo ne devienne à double

titre une affaire de conscience. Ce serait le payer d'ingratitude que de lui

faire perdre les bienfaits dont le roi veut l'honorer. D'autre part, ce serait

le mettre hors d'état de bien servir l'Empereur et la cause, à laquehe il

a voué sa vie toute entière, que de réaliser dans ce moment la mesure,

dont il s'agit, dans des formes solennelles. Pour concilier donc la justice

avec ces considérations majeures, l'Empereur m'y fait dire. Monsieur le

Duc, très-confidentiehement, qu'il cousent à ce que la donation que le roi

destine au général Pozzo soit faite et assurée, mais de manière à ce que,

quelles que soient les formes qu'on pourra donner à cet acte, le général

lui-même doit aussi l'ignorer. Les fonds, dont cette donation se composera,

pourraient être placés avec pleine sécurité entre mains tierces. Ils pour-
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raient être mis à profit pour le général, mais ce dernier ne doit apprendre

cet acte, que lorsque sa position lui permettra d'en jouir hautement et publi-

quement. Telle est, Monsieur le Duc, la pensée de l'Empereur; je la confie

à cette lettre, comme si je le faisais de vive voix.

Agréez les hommages de votre dévoué serviteur et ami.

Capo d'istria.

189) Le comte Capo d'istria au duc de Richelieu.

Vienne, le 13 (25) décembre 1818.

Encore un mot, Monsieur le Duc. Ne pouvant pas prendre congé de

mes devoirs sans vous dire en conscience ce que je pense de vos aflaires

actuelles, j'ai osé en écrire au long au général Pozzo, sous la forme d'un

écrit, que je viens de griffonner à la hâte ce matin après en avoir parlé

hier au roi, au marquis de Caraman. Faites-vous communiquer cette pape-

rasse, et voyez s'il y a quelque idée qui puisse vous convenir, j'en serai

très-heureux.

L'Empereur m'a enfin accordé mon semestre. Je vais en jouir en paix,

partie eu voyage, et partie dans le sein de ma famille. Je n'ai rien arrêté,

quant à mon voyage de retour, et je ne sais pas trop encore comment je

ferai mon voyage en allant. C'est à Venise que je me déciderai. Cela pa-

raît ridicule, mais j'ai mes bonnes raisons pour préférer ce qui est ridicule

à ce qui serait jugé à rebours.

Pensez quelquefois à moi, et donnez-moi de vos nouvelles; mes vœux

vous accompagnent dans la pénible carrière que vous allez fournir. N'oubliez

pas les doubles classiques dont j'ai pris la liberté de vous parler; mais ne

m'envoyez rien, à moins que je ne le sache d'avance, et que je puisse vous

dire, oii et comment je pourrai les recevoir le plus utilement pour moi.

Adieu, Monsieur le Duc, croyez aux sentiments que vous a voués le

plus fidèle et le plus sincère de vos amis.

P. S.

Puisque le roi daigne ni'honorer de la décoration qui porte la mé-

daille d'Hem'i IV, je m'estime heureux de l'avoir méritée aux yeux de

Sa Majesté.

Capo d'istria.
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190) Le duc de Richelieu à S. M. I. l'Empereur de Russie.

1818

Puisque Votre Majesté daigne me permettre de lui présenter encore

quelques réflexions sur les améliorations qu'il y aurait à faire dans le pays,

qui sera toujours cher à mon cœur, par les souvenirs qu'il me laisse de

Vos bontés, je prends la liberté de Vous soumettre, Sire, les idées suivan-

tes, dont l'adoption me paraît indispensable à la prospérité des différentes

parties de la Nouvelle Russie.

Le lycée d'Odessa, auquel Votre Majesté m'a fait la faveiu' d'atta-

cher mon nom, et auquel je dois, par conséquent, prendre un intérêt tout

particuher, mérite sous tous les rapports notre sollicitude. Pour soutenir

cet étabhssement et lui donner les moyens de se consohder, il est de toute

nécessité de lui accorder les avantages suivants:

1''. Le prêt d'une somme de trois cent mille roubles, remboursables,

sans intérêts, dans l'espace de douze ans. Cette somme servirait à bâtir

le lycée provisoire, qui doit être le quadruple au moins de ce qui existe

aujourd'hui, assurerait par là la construction du grand, et formerait une

dotation de quarante mille roubles de rentes pour l'époque de la translation.

Si Votre Majesté daigne considérer l'importance de cette maison d'édu-

cation, fondée par sa munificence dans une contrée naguère déserte, et qui

aujourd'hui peut se mettre de niveau avec les pays les plus pohcés de

l'Europe, Elle verra aisément que le sacrifice de cette somme ne saurait

être mis en opposition avec les avantages incalculables que le lycée pro-

met à toute la Russie méridionale, et particulièrement aux rives de la mer

Noire, où une nombreuse classe de la société est appelée, par un commerce

lucratif, à acquérir promptement de grandes richesses, et, élevée ainsi à

un degré supérieur par l'aisance et la considération qu'elle acquiert, a par

conséquent plus besoin d'être retenue dans les liens de la morale et de

la religion.

2". La concession d'environ neuf mille déciatines, connues sous le

nom de JLonimeea nycmomh, ou de tout autre fonds territorial dans le

gouvernement de Kherson. Ce fonds est indispensable pour mettre le lycée

à l'abri d'une cherté, qui ne peut que s'accroître dans une ville comme
Odessa.

3". La prolongation pour l'espace de trente ans du privilège des dix

copcks, accordé seulement pour dix. Cette faveur donnera les moyens de
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construire le grand lycée, dont la dépense, calculée sur les prix du temps

de mon administration, devait s'élever à un million au plus, mais qui sera

peut-être de trois. Ces articles essentiels accordés, le lycée n'aura plus de

nouvelles faveurs à demander à Votre Majesté. Le supplément viendra des

propriétaires, qui feront à l'envi toutes sortes de sacrifices, lorsqu'ils verront

marcher parfaitement le lycée provisoire, qui sera déjà lui-même un fort

beau collège.

4°. L'organisation d'une censure à Odessa. Le comité de censure

pourrait être composé du conseiller d'état actuel Persiani, membre du conseil

administratif du lycée, du directeur du lycée, de l'ecclésiastique russe

chargé dans le lycée de l'enseignement religieux, et enfin d'un secrétaire.

On pourrait leur accorder le traitement fixé à Pétersbourg pour ces sortes

de fonctions. Les membres seraient personnellement responsables. S'il fallait

continuer de s'adresser à la censure de l'université de Kharkof, l'établisse-

ment du lycée ne produirait pas les fruits qu'on doit en attendre, et le

midi de la Russie serait encore pour longtemps condamné à la barbarie.

5*^. L'établissement d'une grande imprimerie qu'on n'a point encore

la permission de former, et qui mettrait le lycée à portée d'avoir, à bon

marché, de bonnes éditions des ouvrages classiques, de fournir à la Grèce,

qui en est avide, les chefs-d'œuvre de l'antiquité et les ouvrages de scien-

ces, de faire imprimer, pour les Arméniens, des livres de piété que Venise

leur fournissait autrefois, et enfin d'épargner à Odessa la honte de faire

venir de Moscou, ou même de Constantinople, les connaissements pour les

objets d'exportation et autres imprimés nécessaires pour le commerce.

6^ L'étabhssement d'un journal littéraire, pohtique et commercial,

soumis à la censure du comité proposé ci- dessus. Sans ce journal on

n'aura jamais à Odessa cette communication d'idées, qui seule peut achever

la civilisation du pays. 11 serait d'ailleurs avantageux pour la Russie de

conserver l'engagement contracté avec M. Nodier, qui, sous la seule con-

dition d'avoir la rédaction de ce journal, se déciderait à quitter la France.

On pourrait peut-être encourager ce littérateur en lui assignant un traite-

ment d'environ trois mille roubles sur le ministère des aff'aires étrangères,

pour la rédaction des articles politiques qui lui seraient commandés.

Ces divers articles, tous également importants, doivent assurer le sort

du lycée, si Votre Majesté daigne les admettre; s'ils sont rejetés, l'étabhs-

sement ne pourra avoir qu'une marche chancelante, et la confiance, qu'on

lui accorde aujourd'hui à l'envi, ne pourra malheureusement que diminuer.

Il est donc indispensable de lui donner, dès sa naissance, cet élan qui doit

le porter vers une prospérité inébranlable, et ce n'est que de la main d'un
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Souverain bienfaisant, généreux, et ami des lumières, qu'il peut attendre

les secours, sans lesquels il ne saurait exister. Il est vrai, Sire, que les

besoins, qui se font sentir aujourd'hui, n'étaient point prévus, lorsque le projet

de l'établissement du lycée a été formé. Mais on ne s'en étonnera point

si l'on considère que ce projet date de plusieurs années, et que depuis

cette époque les matériaux, la main-d'œuvre, les comestibles ont triplé de

prix à Odessa. Votre Majesté sentira la vérité et l'importance de mes repré-

sentations, et, après tout ce qu'Elle a déjà fait pour Odessa, Elle daignera,

j'ose l'espérer, lui donner une nouvelle marque de ses bontés, en assurant

le sort d'un établissement, qui doit non-seulement puissamment contribuer

à la prospérité de cette ville, mais encore répandre une influence bienfai-

sante sur une grande portion de l'empire.

Je dois à présent répondre aux objections élevées contre le port franc

d'Odessa. On prétend qu'en renfermant la ville dans une ligne de douanes,

on embarrassera l'introduction des produits de la Russie, et leur envoi dans

l'étranger. Mais ces difficultés, qu'on croit voir, ne sont que des difficultés

de forme; il est facile de les lever, et par conséquent elles ne peuvent

être opposées aux avantages immenses que doit recueillir un port, ouvert

au libre commerce de l'Europe et de l'Asie. La ville ne cessera point d'être

une ville russe, la douane n'existera que pour les marchandises étrangères

envoyées dans l'intérieur de la Russie, et nullement pour les produits du

pays. Ainsi tout dépendra de la manière dont cette douane sera administrée.

Il est évident, que si elle est mal organisée et mal composée, le commerce

éprouvera souvent des entraves et des vexations; mais il faut avoir soin

de prévenir les malversations, et on verra que le port franc ne peut que

faire prospérer la ville d'Odessa, comme il faisait prospérer celle de Blar-

seille, lorsqu'il y existait, et comme il fait encore fleurir Trieste et autres

villes. Dans tous les cas, après les frais qui ont déjà été faits pour l'éta-

blissement du port franc, il serait nécessaire d'essayer au moins de le mettre

en vigueur, et je suis persuadé qu'au bout d'un certain temps on verrait

que ce qui effraie aujourd'hui n'était qu'une vaine chimère.

Le pavé et l'eau étaient deux objets de la plus haute importance pour

Odessa. La sollicitude de Votre Majesté y a pourvu pendant le séjour qu'Elle

a fait dans cette ville, et les deux plus grands inconvénients vont dispa-

raître. C'est un bienfait qu'on ne saura jamais apprécier assez.

Permettez-moi maintenant, Sire, de Vous dire quelques mots sur Kher-

son. Votre Majesté a vu cette ville après avoir visité celle d'Odessa, et sans

doute la comparaison n'a pu être avantageuse à la première. Malgré cela,

elle est encore assez importante pour l'empire: elle renferme près de trente
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mille habitants qui, à la vérité, ne vivent que du travail de leurs mains,

mais qui n'en sont pas moins dignes de la sollicitude de Votre Majesté. Par

sa position sur le Dnieper, elle sert d'entrepôt aux diverses productions de

l'intérieur de la Russie, destinées à être exportées par le port d'Odessa.

Elle a un chantier de construction, qui fournit tous les ans un bon nom-

bre de bâtiments pour le commerce de la mer Noire.

Autrefois la ville de Kherson était connue pour son insalubrité. Après

la crue des eaux du Dnieper, le dépôt, que ce fleuve laissait le long du rivage

au bas de la ville, infectait l'air et occasionnait des maladies qui devenaient

le plus souvent mortelles. Depuis que Votre Majesté a daigné accorder des

privilèges à cette ville, on est parvenu à construire le long du rivage une

digue, et à dessécher une grande partie des marais. L'air s'est amélioré

sensiblement, et aujourd'hui les maladies ne font plus, à beaucoup près, les

mêmes ravages. Mais les travaux qui ont été faits ont besoin d'être entre-

tenus,, à grands frais, et il serait indispensable de remplacer la digue, que

les eaux endommagent tous les ans, par une jetée solide en pierre, qui

puisse s'opposer aux débordements du fleuve. Si l'on ne remédie prompte-

ment aux inconvénients qui existent aujourd'hui, les eaux ne manqueront

pas de détruire entièrement les travaux qui les retiennent, les marais re-

prendront leur place, et il est à craindre qu'alors les cimetières de Kherson

ne se peuplent plus que la ville.

Le comte de St. Priest a eu l'honneur de présenter à Votre Majesté un

mémoire à ce sujet, et je me joins à lui pour solhciter Vos bontés en fa-

veur d'une ville, qui les mérite sous beaucoup de rapports.

En parlant de Kherson, je ne puis passer sous silence les services

d'un étranger, mais qui, établi depuis de longues années en Russie, est

devenu un des sujets des plus dévoués et des plus zélés de Votre Majesté.

C'est un négociant français, nommé Albrandt, qui, ayant acquis l'estime gé-

nérale, a été élu cinq fois maire de Kherson, et qui l'est encore aujourd'hui.

Ayant ainsi sacrifié quinze années de sa vie pour l'utilité publique, il a

toujours eu en vue plutôt le bien de ses concitoyens que ses propres inté-

rêts. Aussi il ne possède qu'une fortune médiocre, et il a douze enfants à

élever ou à établir. Un pareil homme mérite les bontés de Votre Majesté,

et si Vous daignez, Sire, lui accorder une terre qu'il sollicite dans le voisi-

nage de Kherson, il sera généreusement récompensé de son zèle pour le

bien pubhc, et de son attachement pour la Russie.

Votre Majesté, en ordonnant l'étabhssenient du jardin botanique de

Nikita en Crimée, avait daigné condescendre aux représentations que j'ai

eu l'honneur de lui faire dans le temps. J'en ai depuis toujours eu un
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soin particulier et il m'est bien doux de voir que mes projets sont réalisés

avec succès. L'état prospère, dans lequel Votre Majesté a trouvé ce jardin,

et l'utilité dont il commence déjà à être pour la belle contrée, où il est

situé, prouvent bien les soins assidus, et les connaissances de son admini-

strateur. Le conseiller d'état Steven réunit tout ce qu'il faut pour cette

partie, et jusqu'à présent, il a fait tous les efforts possibles pour rassem-

bler à Nikita les objets les plus rares et les plus précieux du règne vé-

gétal, lais il lui manque encore plusieurs articles, dont la culture pourrait

devenir très-utile en Crimée. Dans la vue de compléter ses collections, M-r

Steven désirerait faire un voyage en Italie et en France, afin d'en rapporter

différentes espèces de végétaux utiles, qui pourraient être naturalisés eu Crimée,

et de plus former des liaisons avec les plus célèbres botanistes de l'Europe.

Si Votre Majesté daignait favoriser l'ardeur qui l'anime pour les pro-

grès de la science, et l'utilité générale, en lui accordant la permission de

faire ce voyage, et en lui donnant en même temps les moyens nécessaires

(sans quoi il ne serait pas en état de l'entreprendre), je suis persuadé que

sa tournée serait d'un très-grand avantage, non-seulement pour le jardin

de Nikita, mais aussi pour toutes les provinces qui sont à portée de pro-

fiter des trésors de cet établissement.

191) Le duc de Richelieu à S. IVI. I. l'Empereur de Russie.

Paris, 23 décembre 1818 (le 4 janvier 1819).

Sire,

Le comte de Nesselrode, qui veut bien se charger de cette lettre, rendra

compte à V. M. I. des événements qui ont eu lieu ici. Je me bornerai donc

à La supplier de croire que, quelque répugnance que j'eusse à rester au

ministère, j'ai fait tout ce qui était eu mon pouvoir pour n'être pas obligé

d'en sortir, et si je me suis enfin résolu à me retirer, c'est dans la ferme

conviction, que je ne pouvais plus y faire aucun bien. Il a fallu, Sire, me

souvenir des paroles de V. M. pour pousser aussi loin les efforts et la pa-

tience, et c'est une justice que pourra me rendre le comte de Nesselrode,

à qui je n'ai rien caché des détails, dont je ne veux pas fatiguer V. M,

Ma conscience ne me reproche ni manque de persévérance, ni décourage-

ment. L'impossibilité seule de rester utilement pour le roi, et le pays, m'a

forcé de prendre un parti définitif.

Maintenant, Sire, je Vous supplie de suspendre Votre jugement sur le

nouveau ministère, jusqu'à ce que sa conduite ait fait voir ce qu'on pou-
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vait attendre de lui. Il se compose d'hommes, qui sans aucun doute, ont

du mérite et de bonnes intentions. Quoique différant avec eux d'opinion,

sur la marche qu'il conviendrait de suivre, et sur quelques points politi-

ques, je me plais à rendre justice à leur dévouement. Il est d'ailleurs si

difficile de déterminer la conduite à tenir dans les circonstances critiques,

où se trouve la France, que leurs idées pourraient fort bien être les meil-

leures. Aussi, je suis bien loin de me placer dans l'opposition, et j'exhorte

tous mes amis dans les Chambres à soutenir le gouvernement du roi quoi-

que je n'en fasse plus partie. Pour éviter même qu'on n'abuse de mon nom,

et qu'à force d'intrigues, dont le pays plus qu'aucun autre est le théâtre,

on ne me place en hostilité avec le nouveau ministère, je me retire à la

campagne, d'où je vais faire un voyage dans les provinces méridionales de

France. Du reste le peuple est parfaitement tranquille, et cette petite révo-

lution ministérielle a servi à prouver combien le peuple était étranger à

tout mouvement politique. Je puis également assurer à V. M. que rien ne

sera changé à la marche des affaires extérieures. Le roi ne laissera ja-

mais dévier d'une ligne tracée par la raison, comme pour la saine politi-

que, et la reconnaissance, et aucun de ses ministres actuels ne lui en don-

nerait le conseil.

Rendu à la vie privée. Sire, je tourne naturellement mes regards vers

les lieux, où j'ai trouvé pendant si longtemps un asile honorable. Sans re-

noncer à la France, j'ai un extrême désir d'aller visiter les bords de la mer

Noire. J'ose eu demander la permission à V. M. et si Elle daigne me l'ac-

corder, peut-être, dès l'été prochain, pourrai-je exécuter ce projet si cher à

mon cœur.

Souffrez, Sire, que je Vous répète encore, que l'éloignement que Y. M.

m'a vu pour le poste que j'occupais, n'est entré pour rien dans la résolution

que j'ai prise. Je l'ai défendu aussi longtemps qu'il a été tenable, et comme

j'aurais fait d'une place qui m'avait été confiée par Y. M. dans le temps, où

j'avais le bonheur d'être à son service.

Yeuillez, Sire, agréer l'hommage de mou inaltérable attachement et

du profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d'être, etc..

192) Le comte Nesseirode au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, 24 janvier (5 février) 1819.

Je n'ai pas manqué, mon cher Duc, de remettre à l'Empereur la lettre

dont vous m'aviez chargé pour Sa Majesté. Elle a été accueillie avec tous

34



530

les sentiments d'intérêt et de bienveillance, que depuis tant d'années vous

avez su lui inspirer. C'est vous dire combien ou sera charmé de vous re-

voir dans ce pays, tout en déplorant les circonstances qui ont amené cette

-détermination. Nous ne nous faisons pas encore à l'idée de ne plus vous

voir à la tête du ministère français, et quand je vous dirai que je n'ai

trouvé qu'un cri à cet égard depuis Paris jusqu'à St-Pétersbourg, probable-

ment vous n'en croirez rien, mais cela n'en est pas moins exact pour cela.

Vos successeurs peuvent être les meilleures gens du monde, mais ce n'est

pas vous, mon cher Duc; vous trouverez donc assez naturel que l'Empereur

ait pris le parti très-sage d'aller pour le premier moment un peu bride eu

main en fait d'épauchements et de confiance.

Sa Majesté accorde à Stempkowsky la permission de rester auprès de

vous jusqu'à la fin de l'été. Je suis charmé d'avoir pu vous arranger cette

petite affaire. Pozzo vous parlera de celle du marquis, quant à votre note

sur Odessa, je m'occupe de l'exécution des différents points qu'elle renferme.

Adieu, mou cher Duc, portez-vous bien et conservez-moi amitié et

souvenir. Je pense que nous n'aurons pas besoin de politique pour entre-

tenir entre nous de bonnes relations.

Nesselrode.

193) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

St-Pétersbourg, 25 janvier 1819.

Le comte de Nesselrode m'a remis votre lettre, monsieur le duc. II

m'a rendu compte en même temps, de toutes les circonstances qui ont

amené et accompagné votre retraite du ministère. Vous n'ignorez pas l'in-

térêt constant qui je n'ai cessé de vouer à la cause de votre patrie, ni la

confiance que m'ont inspirée vos principes et votre caractère. Ces sentiments

vous donneront la mesure des regrets que j'ai dû éprouver à la nouvelle

d'un dénoûment qui répond si peu aux justes espérances de l'Europe. Les

actes d'Aix-la-Chapelle ont accompli l'œuvre de la restauration, commen-

cée et cimentée sous les plus heureux auspices par les transactions anté-

rieures. Ayant puissamment contribué à cette œuvre salutaire, vous sem-

bliez appelé à concourir également au maintien du système de conservation

générale qui en dérivait. La Providence en a disposé autrement. En subor-

donnant à cet égard ma conviction à ses décrets immuables, j'aime à ac-

cueillir le présage ([ue m'offrent vos assurances au sujet du mérite et des

intentions de vos successeurs. Comme le bonheur de la France sera cou-
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staiiiment l'objet de tous mes vœux, de même mon amitié pour le roi ne

se démentira ni dans cette conjoncture ni dans aucune autre.

Quant au désir, que vous me témoignez, de visiter encore les provin-

ces confiées jadis à votre administration, je me plais à y consentir avec

d'autant plus d'empressement, que ce voyage me procurera, j'espère, le plaisir

de vous revoir.

Recevez, monsieur le duc, l'expression de mon attachement et de ma

bien sincère estime.

• - Alexandre.

194) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

Marseille, 17 mars 1819.

Je conçois bien le dégoût que vous éprouvez pour la vieille

Europe; quand on a respiré l'air pur et libre de nos steppes, on se trouve

gêné au milieu de la civilisation de nos cités. J'ignore si la régénération

à laquelle travaillent tant de gens, qui n'ont pas toujours employé leurs

efforts et leurs temps à régénérer, amènera cette perfection de gouverne-

ment, qui est le but de tant de discours et de tant d'écrits, mais j'ai peur

que notre nature, corrompue par les vices, et affaiblie par la vieillesse, ne

compose pas cette utopie, et que la recherche ne coûte encore bien des

larmes et de sang. Je devrais voir plus en beau en venant de traverser

une bonne partie de la France; tout y est de la tranquillité la plus parfaite,

et le peuple ne soupire qu'après le repos; mais les charlatans politiques

n'ont pas envie qu'il en jouisse; et quoiqu'on ne parvienne pas à le mettre

en mouvement, les mystifications lui enverront de la besogne toute faite de

Paris, et on l'acceptera quelle qu'elle soit; c'est dommage, car c'est un beau

et riche pays, mais évidemment trop surchargé d'habitants. Je suis fâché

que mes projets de voyage ne m'aient pas mené jusqu'à Livourne, j'aurais

été charmé de vous y voir, et de causer avec vous commerce. Il est cu-

rieux d'examiner les causes de l'état de langueur où il est aujourd'hui, d'un

bout du inonde à l'autre. Celui d'Odessa diminue dans la proportion où

l'abondance s'est rétablie dans l'Europe occidentale. Yous n'avez pas d'idée

des malédictions que j'ai entendues contre Odessa, quasi depuis Bordeaux

jusqu'ici. Les propriétaires disent que l'introduction des blés les empêche de

vendre les leurs, et qu'ils sont ruinés. Ils ont oublié l'affreuse détresse de

l'année dernière, et les immenses bénéfices qu'ils ont faits sur leurs pro-

ductions depuis trois ans. Cette injustice m'a fait un peu de peine, quoique

je devrais y être accoutumé.
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195) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

Genève, 24 juin 1819.

Vos prédictions, touchant les suites de l'état du commerce,

commencent à se vérifier de toutes parts. Les banqueroutes se déclarent en

mille endroits. Cette situation mériterait l'attention des hommes d'état en-

core plus, que le plus ou moins de facilité à accorder aux pamphlets et

aux diffamations périodiques ou semi-périodiques.

Je m'en vais me promener en Suisse en attendant qu'il plaise aux

Chambres de clore leur éternelle session. Si vous suivez les débats du

budget, vous aurez vu que le ministre actuel des finances n'a pas justifié

la haute opinion que messieurs de la bourse de Paris avaient conçue de son

génie. Il est au moins maladroit de se laisser arracher un dégrèvement d'im-

pôts dont il aurait fallu se donner le mérite. J'ai toujours cru la chose

très-faisable dès cette année. Maintenant on en a requis la démonstration,

mais ces messieurs les hbéraux de l'école impériale ne se sont jamais

beaucoup embarrassés de soulager les contribuables; un de leurs axiomes

favoris est que puisque le peuple paye, il est absolument inutile de le sou-

lager; c'est un principe tout comme un autre.

196) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, ce 11 (23) septembre 1819.

Je ne veux pas laisser partir M. Spiess, sans vous dire un petit mot

d'amitié. Mou cher comte, vous savez combien je tiens à n'être pas tout

à fait oublié de vous; malgré l'absence et l'éloignement, vous seriez bien

aimable de me donner de vos nouvelles par le retour de Spiess, ou par

quelqu'autre bonne occasion.

Le général Pozzo vous tient au courant de tout ce qui se passe en

ce pays; il y a sans doute de bonnes intentions pour prévenir les dangiU's

dont nous sommes menacés, et réparer des erreurs, mais le pourra-t-ou,

et ce qui aurait été facile il y a un an, sera-t-il possible aujourd'hui? C'est

un problème diflicile à résoudre, mais qui sera éclairci dans un avenir peu

éloigné, au moins a-t-on gagné de voir l'armée dans les mains d'un homme

qui lui donnera une bonne direction, et, certes, il était temps de voir clian-
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gor celle qu'elle recevait depuis un au. Je me Halle (jue vous êtes coûtent

(le M, de La Ferronuays; je suis persuadé que plus vous le connaîtrez, plus

il vous paraitra digne de l'estime générale, dont il jouit. J'ai appris avec

bien de la joie que le comte Kotchoubey était ministre de l'intérieur; je me

rappelle encore avec une satisfaction mêlée de regret, combien il m'était

doux de travailler sous sa direction à faire du bien dans la Nouvelle Rus-

sie. Je reçois souvent des lettres de ce pays; elles ne sont pas toutes d'une

nature agréable; la situation commerciale du globe entier est si extraordi-

naire, qu'il est impossible que les bords de la mer Noire ne s'en ressen-

tent pas. Je suis aussi un peu en peine pour le lycée et je voudrais con-

naître le résultat du voyage de l'abbé Nicolle à Pétersbourg; mon projet et

mon désir est d'aller passer une partie de l'été à Odessa et en Crimée,

mais le pourrai-je? C'est ce qu'il est impossible de savoir dans l'état d'in-

certitude oïl sont les affaires ici; il est triste d'être redevenu membre d'un

pays où l'avenir est aussi incertain, où même on peut dire qu'il n'y a pas

d'avenir.

Veuillez présenter mes hommages à Madame la Comtesse, et me rap-

peler à son souvenir et à celui de M. et M-me Gouriew, et croyez, mon

cher Comte, qu'il est impossible de vous être plus sincèrement attaché que

votre fidèle ami et serviteur.

Richelieu.

197) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

CourteiUe, 19 décembre 1819.

Je suis sûr que vous aurez été bien aise de voir Stempkowsky. De-

mandez-lui de vous lire, ce que je lui mande de l'état de la France; cela

m'évitera la peine de l'écrire une seconde fois, et cela est trop triste poui'

s'y appesantir, mais je crains de n'avoir pas dit encore tonte la vérité. Je

viens, dans le voyage que j'ai fait, d'observer cette singulière crise com-

merciale, dans un pays, qui en souffre au moins autant qu'un autre, la

Hollande; il est impossible d'imaginer une stagnation plus complète, un en-

gorgement de marchandises et de produits il faudrait que négociants et

fabricants pussent s'arrêter pendant deux ans pour pouvoir écouler tout ce

que leurs magasins contiennent.

La pauvre Suisse manufacturière est aux abois, il n'y a absolument

que les contrées purement agricoles, où un métier et une navette ne pé-

nètrent jamais, qui ont conservé une honnête médiocrité; cela prouve corn-
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bien un gouvernement doit être circonspect à favoriser outre mesure l'éta-

blissement de fabriques. En vérité, en tait de commerce et de manufactures,

le plus sage est à mon avis de se borner à ne pas empêcher ....

198) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, (11) 23 décembre 1819.

Le départ de M. Spiess me fournit une si bonne occasion de me rap-

peller à votre souvenir, Monsieur le Comte, qu'il m'est impossible de ne pas

en profiter; je n'ai rien à ajouter à tout ce que Pozzo vous mande sur

l'état de ce pays-ci. Le mal est sérieux et les remèdes difficiles d'autant

que le malade a un corps vieux et usé. J'espère que le vôtre qui n'est

ni l'un, ni l'autre, ne se trouve pas mal de votre retour dans les climats

froids; ménagez-vous et conservez-vous pour le Souverain que vous servez,

et pour vos amis, au nombre desquels, et des plus sincères, je vous prie

de me placer. Si vous avez le temps de me dire un petit mot par le re-

tour de Spiess, vous me ferez un sensible plaisir. J'ai été charmé d'appren-

dre que le comte Kotchoubey fût ministre de l'intérieur.

Ce qui peut faire quelque plaisir dans les changemens qui ont eu lieu

récemment, c'est qu'au moins l'armée est entre les mains d'un homme qui

lui donnera certainement une bonne direction, et véritablement il était

temps.

Je vous prie de ne jamais douter de la sincère amitié que vous a

vouée pour la vie votre fidèle ami et serviteur.

RicheUeu.

199) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

St.-Pétersbourg-, le 3 mars 1820.

La lettre que vous venez de m'adresser, monsieur le duc, en date du

10 (22) février, me fait éprouver autant de peine que de satisfaction. Je

vais vous en parler moi-même. Je ne saurais mieux répondre à la confiance

que vous me témoignez.

Loin de croire que mon suffrage puisse ajouter à ceux qui vous pla-

cent une seconde fois à la direction des alfaires en France, je ne puis ce-

pendant pas me dispenser de vous en faire part actuellement, comme je

l'ai fait en 1815 et en 1818.
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A présent, comme à ces deux époques, vous êtes appelé pnr le roi à

devenir le médiateur entre les passions extrêmes et les partis qu'elles

enfantent.

A présent, comme alors, je fais taire les sentiments d'amitié person-

nelle, que vous m'inspirez, et, n'écoutant que la voix impérieuse du devoir,

je vous répète: servez le roi et votre patrie, renoncez à votre repos et à

vos paisibles affections, et portez à l'espoir seul de rendre la France à

elle-même et à la famille européenne, le sacrifice tout entier de vos jours.

Cet espoir, nourri exclusivement de l'amour du bien et indépendant de

tout intérêt secondaire, est votre meilleur soutien. Mais j'ajouterai que par-

tagé, comme il l'est, sincèrement par toutes les puissances européennes et

par tout ce qu'il y a d'hommes bien pensans dans le monde, il devient un

puissant motif d'encouragement.

C'est assez vous dire, monsieur le duc, que les vœux des alliés de

Sa Majesté très-chrétienne, et les miens aussi, vous accompagnent dans la

carrière laborieuse que vous allez fournir. Plus vous vous jugez au dessous

d'une si haute destination et plus vous y êtes porté par l'impulsion irré-

sistible des événements.

Il est pénible, sans doute, de devenir ainsi l'instrument par lequel

doivent s'accomplir les destinées d'un grand peuple. Mais il est consolant de

l'être sans y avoir jamais songé et sans le désirer.

Puisez cette conviction dans le fond de votre conscience, et pensez au

reste qu'il en sera de la France, de vos travaux, de vous-même, ce que

la Providence a déjà résolu. Il ne nous est pas donné de pénétrer Ses

décrets. Mais nous devons leur obéir.

J'apprécie trop les belles et rares qualités qui vous distinguent, pour

ne pas être peiné des épreuves qui vous sont réservées. Mais je sens d'autre

part, ce que je dois à la cause européenne, pour ne pas me féliciter de

vous savoir encore à la place, que vous n'auriez dti jamais quitter.

Recevez, monsieur le duc, l'assurance de toute mon estime.

Alexandre.

200) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

St.-Pétersboiirg, le 5 (17) mars 1820.

Le courrier du général Pozzo est arrivé au moment, où nous allions

en faire partir un pour Paris. 11 était porteur de lettres par lesquelles
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l'Empereur, sans attendre les notifications d'office, fait part de sa douleur,

au roi, à monseigneur le comte d'Artois et à madame la duchesse de Berry.

Nous avons arrêté quelques instants cette expédition, pour y joindre

la réponse que Sa Majesté Impériale vous adresse. La voici.

Je n'ai pas le temps, Monsieur le Duc, de vous entretenir au long de

tout ce que cette lettre vous donnera à penser. En vous parlant de ses

sentiments et de ses regrets pour votre personne, l'Empereur ne vous dit

rien de nouveau. Mais en vous encourageant à soutenir, avec une pleine

confiance dans vos principes et dans vos propres moyens,, les épreuves aux-

quelles le bon Dieu vous destine. Sa Majesté Impériale dit à la France, ce

que vos prédécesseurs ont bien souvent désiré entendre de l'Empereur, par

l'organe de ses ministres, mais ce qu'ils n'ont jamais entendu. Et sapienti

pauca.

Les ministres de Russie auprès des cours de Vienne, de Londres et

de Berlin donneront lecture de votre lettre, ainsi que de la réponse de l'Em-

pereur, au prince de Metternich, au vicomte de " Castlereagh et au prince

de Hardenberg.

Le général Pozzo vous fera connaître la dépêche qui accompagne cette

communication. Elle porte les motifs qui ont décidé l'Empereur à la faire,

et vous partagerez sans doute. Monsieur le Duc, l'opinion de Sa Majesté

Impériale, sur la nécessité comme sur l'utilité d'une semblable démarche.

Les moments pressent, et il m'est impossible d'aller plus loin. Pozzo

vous lira ce que je lui mande, inter nos, pour sa gouverne. Aidez-le, l'Em-

pereur le désire.

Adieu, Monsieur le Duc. Courage et persévérance, et le Seigneur fera

le reste. Si dans sa divine miséricorde il n'opère pas le salut de la France

par votre ministère, il faut dire que votre malheureuse patrie, et l'Europe,

ont bien des crimes à expier.

Mille pardons si je me sers d'une autre main pour vous répondre. La

mienne vieillit tous les jours et devient de plus en plus illisible.

Agréez l'hommage bien sincère des sentiments que je vous ai voués.

Capo d'istria.

201) Le duc de Richelieu à IVI-r Sicard.

Paris, le 22 avril (4 mai) 1820.

Vos lettres me font plaisir et peine par les choses qu'elles contiennent,

et par ce que mon imagination me représente. Je suis cependant toujours

)
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bien couvaiiicu quand je reçois de vos nouvelles, mais l'état, où vous me

dites que se trouve Odessa, n'est pas satistaisant pour mon cœur paternel;

heureusement que le dieu cT Odessa va en prendre pitié, en envoyant une

mauvaise récolte en France et en Italie, et ce qui va compliquer ici nos

embarras et nos angoisses, fera le bien de votre place et de ses environs;

il n'y a mauvais arrangement qui y fassent; quand le blé est recherché les

choses vont bien, en dépit de ceux qui s'en mêlent.

Je me suis douté de vos exclamations et de vos doléances, quand vous

avez su ce que la Providence avait décidé de moi bien malgré moi-même

mais il est des circonstances qui sont plus fortes que les hommes, et où

il faut se courber, quoiqu'on en aie, sous l'empire de la fatalité. Je me

ferais fait un reproche éternel du refus que j'eusse prononcé dans cette

grave occurrence, et quoique assurément j'étais loin de me croire capable

de supporter le fardeau, qui m'a été imposé, ma conscience m'a prescrit de

ne pas me soustraire aux dangers de la situation dans laquelle on m'a

placé, dangers très-éminents, au moment où je suis entré, et qui existent

encore aujourd'hui quoique moindres; il s'agit de combattre les éternels en-

nemis de l'ordre social, les hommes qui en dépit de l'expérience des siècles

veulent faire triompher des principes dont les conséquences les entraîneraient

eux-mêmes dans l'abîme; quelques-uns au reste ne craignent pas le dé-

sordre et y cherchent du pouvoir et des richesses; leurs attaques se font à

découvert, et c'est à découvert aussi que nous les repoussons; ceci est un

combat à mort, il faut le soutenir jusqu'au bout.

Je n'ai pas besoin de vous dire combien j'ai souffert et je souffre

encore d'avoir dû renoncer au bonheur de me trouver au milieu de vous.

Je m'en faisais un délice, et la vie, si contraire à mes goûts, et à ma na-

ture, que je mène augmente encore mes regrets. Le moment ne viendra-t-il

donc pas, où je pourrai sans scrupule vivre à mon goût, et à ma façon,

loin des affaires, des intrigues, et des passions haineuses des hommes. Il

y a un an à présent que j'étais bien heureux, et que je me flattais de

l'être plus longtemps. J'étais alors à Livourne, où vous m'avez si bien reçu;

si je fusse parti pour l'Angleterre, où je devais aller complimenter le nou-

veau roi, deux jours plus tôt, j'évitais encore cette misère; car mes che-

vaux étaient mis à ma calèche, dans laquelle j'allais monter, au mo-

ment où j'appris le funeste événement du duc de Berry; voyez à quoi tient

la destinée des hommes.

Voici des lettres pour Selicoff et pour Stempkowsky; pauvre Stemp-

kowsky, quel aura été sou chagrin d'apprendre que je ne venais pas, au
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reste, bien sûrement, guère plus grand que le mien. Dites-le bien à ceux

qui auraient eu quelque plaisir à me voir.

Ecrivez-moi souvent malgré les affaires, je trouverai le temps de vous

répondre; mille compliments à votre femme et à vos frères. Vous connaissez

l'amitié que je vous ai vouée pour la vie.

202) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

St.-Péters))ourg, le 21 mai (2 juin) 1820.

L'abbé Nicolle vous arrive, Monsieur le Duc, et je profite de cette

bonne occasion pour causer un peu à mon aise avec vous.

J'ignore l'issue de son affaire, ou pour mieux dire de la nôtre. Nous

nous sommes employés de bon cœur pour la faire réussir. Le prince s'en

est chargé. C'est tout ce que nous pouvions faire. Je ne vous parlerai pas

de vos amis du Nord. C'est à l'abbé à vous donner de leurs nouvelles et

à vous dire qu'ils vous aiment comme par le passé, et plus encore, s'il

se peut.

Descendu à la fin de l'année 1818 au rang des soldats dans la lé-"

giou des défenseurs du trône en France, vous avez conservé tous vos titres

à l'estime de vos amis. Devenu encore une fois le chef de cette noble lé-

gion dans un moment de crise, vous avez justifié toutes leurs espérances

et vous leur inspirez un courage qui double le vôtre.

Aussi le succès de votre ministère est-il devenu et devient-il tous les

jours davantage, non-seulement l'objet de leurs vœux, mais celui de leur

propre ambition. Nous nous mettons à votre place, nous partageons vos

peines et vos inquiétudes, et en franchissant les espaces, qui nous séparent,

nous sommes auprès de vous partout, où vous êtes, -et au milieu du monde

qui vous entoure. Fatigués des longues et laborieuses épreuves qui usent

votre existence, nous nous reposons avec vous, et nous reprenons de nou-

velles forces, sachant que vous pouvez vous dire, et que vous vous dites

à la fin de chaque jour: «cunctus sum officium meuni)). Ce devoir est im-

mense. L'Europe et la France vous l'imposent. Et c'est en sauvant l'Europe

par la France, que vous êtes appelé à le remplir.

N'allez pas croire. Monsieur le Duc, que c'est une phrase que je vous

fais ici. Je vous parle aujourd'hui de ma chambre, comme durant nos pro-

menades à Aix-la-Chapelle, le langage d'une conviction que l'expérience

n'a fait que fortifier.

Rappelez-vous nos longues discussions sur l'importance de rester ferme
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à votre place, et de inainteuir à jamais immuable le système intérieur qui

a fait opérer des miracles à la France, durant l'occupation militaire.

,1e vous disais alors, (juc persévérer en France dans ce système inté-

rieur, c'était le seul moyen de donner à l'alliance des grandes puissances

un caractère européen; que hors de cette combinaison tutélaire, tout devait

rentrer dans le désordre, parce que la politique reviendrait à ses anciens

axiomes: divide et impera, et que trompés dans leurs calculs, les gouver-

nements feraient naître des complications nouvelles, dont il leur serait dif-

ficile de sortir.

Qu'est-il arrivé après le mois de janvier de l'année dernière? La France

se livra aux hommes connus dans le monde par leurs doctrines révolution-

naires. Leurs condisciples et collègues, répandus en Allemagne, en Espagne

et dans toutes les contrées de l'Europe, prirent courage et la lutte fut

bientôt engagée.

Les conférences et les actes de Carlsbad et de Vienne d'une part, et

de stériles communications diplomatiques de l'autre, voilà tout ce que la

grande politique a su faire pour arrêter le torrent révolutionnaire. Aussi

la révolution marche-t-eUe à grands pas. Elle a même envahi l'Espagne.

Soyons de bonne foi. Si le cabinet des Tuileries n'avait point cessé

d'être sous votre direction. Monsieur le Duc, si une sage modération avait

continué à présider au gouvernement intérieur de la France, croyez-vous

que l'on eût encore osé parler de quadruple alliance? Croyez-vous qu'une

poignée de savants, ou d'élèves d'université, eût suffi pour exciter tant

d'alarmes, et poiu' donner occasion au système absurde qu'on s'efforce

d'étabhr en Allemagne?

Si l'alliance générale, au lieu d'être devenue une abstraction périlleuse,

était un fait (et elle ne sera un fait utile, que lorsque la France pourra

y prendre une part active) croyez-vous que ce fussent des démagogues

forcenés, qui seraient venus apprendre à Ferdinand VII que l'Espagne ne

peut plus être gouvernée par les camerillas?

Je ne me fais pas illusion sur les difficultés que l'on aurait eu à

vaincre à une seule et bonne opinion, l'opinion des cours alliées, sur les

atîaires d'Espagne. Je ne m'abuse pas non plus sur les obstacles qu'aurait

rencontré l'exécution de toute mesure tendant à sauver la monarchie espa-

gnole par l'action noble et désintéressée de l'aUiance générale. Il y a eu

un beau moment, où cette grande entreprise aurait pu être exécutée par

un coup de main... Ce moment a été sacrilié... Je ne dirai pas à qui...

je n'aime pas revenir sur les circonstances, qui nous ont tant tourmentés à

Aix-la-Chapelle.
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Toutefois, en persévérant dans la ferme résolution de dire la vérité

loiite entière au roi d'Espagne, la France et la Russie auraient à la longue

iini par se faire écouter, lais la Russie seule ne pouvait avoir ce privi-

lège... Aussi vous voyez ce qui en est arrivé, dès que la France est de-

venue suspecte à la politique européenne, dès que l'F^spagne s'est trouvée

livrée à elle seule.

Je me dispense de développer les faits que je viens de retracer ici.

Mais ils démontrent, ce me semble, jusqu'à l'évidence ma proposition fonda-

mentale; savoir que c'est vous, Monsieur le Duc, vous seul, vous de votre

personne, qui devez donner à l'Europe une France utile et bienfaisante, et

que moins votre personne à la tête du ministère français, il n'y a plus de

France pour le monde, et que tout est à refaire dans l'ordre politique. Je

n'aborderai pas non plus cette dernière thèse. Elle nous mènerait trop loin.

D'ailleurs il serait inutile de pleurer d'avance sur les calamités que nous

croyons éloignées du monde civilisé, tant que vous resterez. Monsieur le

Duc, à votre place.

J'ai pris acte de votre circulaire. C'est votre profession de foi politique.

Elle vous donne la France de fait. Fort de son assentiment vous pouvez

faire du bien. Avec la coopération de cette partie de la France qui se

croit l'héritière des bous droits, vous n'iriez pas loin.

Nous attendons avec impatience les succès par lesquels vous ferez

la clôture des Chambres. Ce n'est pas tout que d'avoir une meilleure loi,

et de pouvoir compter sur de bonnes élections... Il faut être assez fort pour

n'avoir ni beaucoup à espérer des bons députés, ni à redouter les mauvais.

Pardon si j'ose vous dire tout ce qui me passe par la tête; mais ce qui

vous regarde s'identifie si complètement avec mon travail journalier, qu'il

m'est impossible de ne pas penser souvent à votre ministère.

A^ous en aurez une preuve, Monsieur le Duc, sous peu de jours. Je

vais m'occuper d'un très-court mémoire qui embrassera les différents objets

dont je vous parle aujourd'hui, de vous à moi, sans l'intervention ou auto-

risation de personne. Si ce mémoire confidentiel, que je me propose de

mettre sous les yeux de l'Empereur, obtient son approbation, il vous sera

remis très-particulièrement par Pozzo, et vous en ferez ce que bon vous

semblera.

Entendons-nous cependant. La commmiication que je vous annonce,

ne sera point lithographiée et restera strictement renfermée dans le cercle

des relations les plus intimes du ministère de Russie avec le président du

conseil des ministres de S. M. très-chrétienne.

Ce n'est que par l'intimité de semblables rapports que nous pouvons
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espérer de ramener graduellement la politique générale là, où elle était du-

rant les années 1816, 1817 et 1818.

Vous ne vous eu doutez pas peut-être. Mais elle est loin et bien

loin de là.

Ce qui vous donnera une première idée de la combinaison irinaire^

qui s'est bien plus fortement cimentée depuis le mois de janvier 1818, ce

sont les réponses qu'on fera à nos communications, touchant l'affaire d'Es-

pagne. Le silence gardé jusqu'à cette heure par les cabinets de Tienne, de

Berlin et de Londres, est une preuve que ces trois oracles tiendront un lan-

gage uniforme, mais pour n'en parler aucun à l'Espagne. Nous verrons.

Assurément, si, pour ranimer l'action de l'alliance européenne, il eût

fallu créer des événements, î^ersonne ne se serait donné le plaisir de" pro-

voquer ceux qui ont eu lieu en Espagne au commencement du mois de

mars. Mais puisque ces événements sont arrivés, pourquoi ne pas les saisir,

pour donner à cette alliance un intérêt réel et pour la faire agir selon les

principes sur lesquels elle se fonde?

Je sais bien que l'Angleterre, et que conséquemment l'Autriche et la

Prusse, ne veulent pas de cette action commune. Mais resteront-elles spec-

tatrices passives ces puissances, ou agiront-elles dans un sens contraire,

dès que la France et la Russie se seront décidées à se prononcer d'une

manière publique et unanime sur les questions espagnoles?

Je finis ici ma longue lettre. Elle est si griffonnée, que je n'ai pas

le courage de la recopier. J'en charge un de mes employés qui est un au!re

moi-même.

Agréez, Monsieur le Duc, les amitiés et les hommages de votre dé-

voué serviteur et ami.

Capo d'Istria.

203) Le comte Nesselrode au duc de Richelieu.

Kamenny-ostrow, 10 (22) juin 1820.

J'ai, mon cher Duc, une bien triste nouvelle à vous annoncer. Nous

venons de perdre très-subitement notre excellent Stieglitz. Personne ne l'a

plus conuu et aimé que vous; vous apprécierez et partagerez nos regrets.

Pour moi je perds en lui un ami véritable. C'est à vous que je le devais,

car depuis 1815, où vous m'avez fait faire sa connaissance, il n'y a sorte

de preuves d'amitié et d'obligeance qu'il ne m'ait données. C'est au moment

de partir pour le midi qu'il tomba malade. Il était venu le matin me voir
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pour prendre congé, et c'est dans la nuit qu'il paraît avoir été frappé d'un

coup d'apoplexie. Il s'y est joint une inflammation de poumons. Sa maladie

s'est compliquée, il y a succombé en moins de dix jours. Nous l'avons

enterré avant-hier. J'ai vu peu d'hommes plus regretté. C'est immense tout

le bien qu'il faisait. Dans les dernières années de sa vie il avait consacré

tous ses soins au service de l'état. Il était devenu l'âme de nos étabhs-

sements de crédit et ne sera pas à remplacer au ministère des finances.

Imaginez-vous qu'avec sa fortune et à son âge il venait travailler à la

commission avec l'assiduité et l'ardeur du dernier des ïihhobhhkh. Nous

craignons que c'est là, ce qui a fait mal à sa santé. Enfin c'était sous

tous les rapports un homme excellent et tel qu'on n'en rencontre que rare-

ment dans le siècle, où nous vivons. Cette nouvelle vous arrivera, moucher

Duc, au milieu de vos tribulations électorales. Par une dépêche prussienne

d'une date plus fraîche, que celles que le comte Schouvalow nous a appor-

tées, nous avons su que le premier article de la nouvelle loi avait passé.

C'est de bon augure pour les autres et je vous en fais sincèrement compli-

ment. Vous pouvez croire avec quelle anxiété nous attendions les nouvelles

de Paris durant cette crise, et avec quel intéi'ôt nous suivions les débats.

Vos collègues se sont couverts de gloire, et j'ai été charmé de voir M. de

Serre se prononcer d'une manière aussi forte et aussi positive. Avec de

tels instruments et avec les lois que vous avez obtenues, il est impossible

que vous ne marchiez pas, surtout si le bon Dieu préserve ws amis de

l'exagération des années précédentes. C'est, il me semble, le vœu qu'il con-

vient à tous les hommes attachés à la tranquillité générale de former dans

les circonstances présentes et à la suite des succès que le côté droit a

obtenus. Si tous ceux, qui le composent, pouvaient par la modération, le

bon esprit, et le sens droit ressembler à La Ferronnays, ce serait bien heu-

reux. Je ne puis pas vous dire combien nous sommes contents de lui, il

a concihé tous les jours davantage l'estime et l'affection de la société, et

je vous répète que vous ne pouvez faire de meilleur choix.

L'abbé Nicolle nous a quittés il y a huit jours; mais je suppose que

ce courrier vous arrivera plus tôt que lui. Je veux donc vous annoncer

que le désir que vous m'avez exprimé à l'égard d'une indemnité à lui ac-

corder a été exaucé. On est revenu à la charge et par un effort combiné

on a obtenu ce qui lui revenait de droit. Tout cela est fort bien pour lui,

mais pour le lycée c'est une perte irréparable et nous ne nous conso-

lons pas.

Langeron est parti avec sa jeune femme, et tous ses employés. J'ai

cherché à le satisfaire tant que j'ai pu pour les objets qui concernaient
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le ministère des alfaires étrangères, mais je ne crois par que ce soit riiomme

qu'il faut à nos provinces méridionales. Hier nous avons terminé au co-

mité des ministres l'aliaire de Siassy, et comme le projet préparé dans le

comité particulier, composé du comte Kotclioubey, Gouriew et de moi a été

adopté à l'unanimité, j'espère que l'Empereur n'y refusera pas sa sanction.

Adieu, mon cher Duc, que le bon Dieu vous conserve force et santé

au milieu des agitations, où le sort vous a jeté.

Nesselrode.

204) Le comte Nesseirode au duc de Richelieu.

St-Pétersbonrg-, 12 (24) jiiiHet 1820.

Vous aurez su, mon cher Duc, qu'avant le départ de l'abbé Nicolie,

nous sommes parvenus à obtenir en sa laveur une petite indemnité pour

ses voyages antérieurs. Je me fais néanmoins un devoir de vous l'annoncer

également de mon côté parce que c'est surtout à votre intercession qu'on

a voulu avoir égard. Je pense qu'à l'heure qu'il est l'abbé sera déjà auprès

de vous et dans ce cas je vous prierai de lui faire remettre la lettre ci-

jointe de la princesse Sophie Volkonsky.

Capo d'Istria vous écrit une longue lettre sur les affaires de la France,

je me bornerai donc à vous faire compliment sur le résultat obtenu par

l'adoption de la nouvelle loi des élections, comme sur la belle conduite des

troupes durant la dernière crise.

Ma femme vient d'accoucher heureusement d'une fihe; elle me charge

de vous remercier, mon cher Duc, de votre aimable souvenir, et moi je

vous renouvelle mes bien sincères amitiés.

î»îesselrode.

205) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Saint-Pétersbourg, 15 (27) juillet 1820.

La lettre que vous avez bien voulu m'écrire. Monsieur le Duc, sous

la date du 4 (16) juin, quoique particuhère et coiifldentielle, a été lue par

l'Empereur. Sa Majesté me charge de vous adresser ses félicitations. Tous

connaissez l'estime que l'Empereur a pour vous et l'amitié qu'il vous porte.

Vous deviez donc être assuré d'avance de la satisfaction qu'il éjirouverait

en voyant que sous vos auspices, l'union, la fermeté, et le talent avaient
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sauvé la France de la crise épouvantable qui menaçait encore une fois et

son propre repos, et, par une réaction funeste et nécessaire, le repos du

monde tout entier.

Vous êtes sorti victorieux de cette lutte peut-être décisive, et votre

victoire jette un nouveau jour sur le passé. Elle ne laisse aucun doute

sur la nature et l'efficacité des moyens, par lesquels le gouvernement

français peut aujourd'hui non-seulement s'assurer du présent, mais encore

préparer à la France un avenir moins orageux et^ par là même, plus favo-

rable à l'affermissement du système de paix et de concorde, dont l'Europe

souffrante réclame toujours l'action réparatrice.

Il est pénible, sans doute, de mesurer la profondeur de l'abîme qu'ou-

vrit tout à coup, sous les marches du trône, la fin de l'année 1818. Mais

comme l'amitié ne doit pas s'imposer de réserve, lorsqu'elle est sincère et

désintéressée, on ne s'aurait s'empêcher de se demander, quelle serait la

puissance morale du gouvernement de Sa Biajesté très-chrétienne à l'égard

de la France et de tous les états européens, si, poursuivant avec énergie

la carrière, dans laquelle il était déjà heureusement entré, et toujours

fidèle à la même marche, il avait triomphé en 1818 des difficultés qu'il

a su et pu vaincre en 1820.

Cette question est immense. C'est à vous, Monsieur le Duc, qu'il est

réservé de l'approfondir. En la méditant, d'un côté s'olfre la perspective

consolante d'une fraternité réelle entre tous les états, et du perfectionne-

ment progressif des institutions sociales; de l'autre apparaît le redoutable

empire de l'anarchie et du despotisme révolutionnaire avec toutes les horreurs

du dimde et imfera de la vieille politique.

Les arandes considérations, qui se rattachent à cette double manière

d'envisager la position de la France, et les mesures que prendra son gou-

vernement, ont occupé et occupent souvent l'Empereur.

C'est donc avec une conviction profondément sentie, que Sa Majesté

s'empresse d'applaudir au grand et généreux dessein que vous annoncez

dans votre lettre, de garantir les institutions sur lesquelles reposent les

destinées de la monarchie française, de toutes les atteintes dont les mena-

cent encore l'esprit de parti et les intérêts toujours illégitimes des factions.

Quels que soient les éléments, dont se compose leur force, elle est néces-

sairement fatale. Si elle usurpe le pouvoir, le pouvoir se dégrade. Si elle

lui résiste, elle ne se concilie presque jamais avec le maintien de l'ordre,

surtout dans un pays comme le vôtre. J'en atteste 1815 et 1820.

Il viendra un temps, où vous aurez une opposition utile. Aujourd'hui

vous n'avez que des factions contraires à combattre. Cela est et cela doit
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être. Votre pouvoir de fait ne saurait donc se composer exclusivement

d'aucun des partis, mais de ces hommes qui tiennent un juste milieu, qui,

bien pensants et modérés, satisfaits de ce qui existe, sans regrets pour le

passé, saus idées de clmngement pour l'avenir, constituent toujours, et doi-

vent toujours constituer, la salutaire prépondérance du gouvernement.

Convaincu, comme nous, de cette vérité, vous sentirez, Monsieur le

Duc, avec quelle peine l'Empereur vient d'apprendre par des informations

indirectes et particulières, que la composition du ministère actuel serait

peut-être modifiée à la clôture des Chambres. On a cru pouvoir nous an-

noncer, que M. Decazes recevrait le portefeuille des affaires étrangères,

et que le retour de ce ministre ne saurait être toléré par des serviteurs

du roi, qui possèdent d'anciens titres à sa confiance, que sous la condition

de partager avec M. ]>ecazes les soins des affaires publiques. D'après les

mêmes renseignements, cette combinaison produirait un ministère presque

totalement nouveau, dont la présidence vous est, au surplus, déférée d'une

voix unanime.

Nous sommes loin d'admettre qu'un pareil bruit puisse se réaliser, et

à vous parler franchement, la conception de ce projet nous semble si

absurde, que nous ne croyons pas qu'il ait été conçu. L'Empereur me

charge néanmoins de vous le signaler à tout événement, et si Sa Majesté

se permettait de former un vœu quelconque sous ce rapport, ce vœu ten-

drait d'ime manière positive à la conservation intacte du ministère actuel.

La raison en est simple. L'Europe et la France voient aujourd'hui dans

les succès du gouvernement le triomphe de la cause générale sur les inté-

rêts des partis. Or, changer le ministère à la clôture des Chambres, faire

sortir des rangs du côté droit, du côté gauche ou du centre, tel représen-

tant, pour le placer à la tête d'une branche d'administration, ne serait-ce

pas détruire l'effet moral de l'heureuse opinion qui vient de s'accréditer?

Ne serait-ce pas, au contraire, faire supposer que cette victoire si impor-

tante, n'est que celle d'un parti sur un autre?

Il serait superflu de donner à cette observation tous les développe-

ments, dont elle est susceptible. Nous nous bornerons à demander, si c'est

sans courir d'extrêmes périls, que le gouvernement en France a, depuis

1814, favorisé, plus d'une fois, des intérêts qui ne lui assuraient que l'em-

pire d'un moment ou la faible coopération de quelques individus? Il est à

espérer, que l'expérience, cette seule autorité qu'on n'invoque jamais en

vain, l'avertira qu'il ne dévierait pas impunément du système, qu'il vient

de fonder dans le cours de la session actuelle; ce sont moins les théories

que les faits qui forment la base de ce système. Il est tout entier dans les

35
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hommes qui gouvernent. Que ce point de départ reste fixe, et tout vous

réussira, Monsieur le Duc, comme tout vous a réussi jusqu'à présent. Vous

repoussez la juste célébrité que vous avez acquise. Vous n'ambitionnez pas

le titre de fondateur du gouvernement représentatif en France. Mais vous avez

beau ne pas vouloir l'être, vous l'êtes et vous le serez. Rappelez-vous ce

que j'ai eu l'honneur de vous dire à Aix-la-Chapelle. Je ne vous parle pas des

affaires d'Espagne. Cette lettre n'est déjà que trop longue. Pozzo vous dira

à cet égard ce que je me dispense de recopier ici. Nous attendons le mé-

moire que M. Pasquier nous a promis. Je désirerais que votre gouverne-

ment eût le mérite de rapprocher les avis sur la question de f Espagne.

Ce serait mettre à exécution d'une manière moins diplomatique, mais plus

réelle et plus utile, les actes du 15 novembre 1818.

Recevez, Monsieur le Duc,....

Capo d'Istria.

206) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, 7 août 1820.

J'ai eu plusieurs de vos lettres, qui m'ont toujours fait plaisir, même

quand elles contenaient des choses peu agréables en général. Nous avons

craint ici, et vous avez espéré là-bas, un manque de récolte; tout cela

s'est raccommodé, et les prix baissent partout en France; on dit cependant

qu'une partie de l'Italie, et d'autres pays situés sur la Méditerranée, auront

des besoins, ce qui vous donnera un peu d'activité que je vous souhaite

de tout mon cœur, pourvu que ce ne soit pas à nos dépens.

Je suis bien aise que vous ayez pris du goût pour les plantations

et le jardinage; c'est un grand plaisir, croyez-moi; je n'en parle plus que

par envie, car je n'ai pas même le loisir d'aller passer deux jours à la

campagne. C'est une rude tâche, de faire marcher ainsi par artifice, une

société, où personne ne sait exactement ce qu'il veut, et où les expressions

ont un autre sens pour ceux qui les prononcent que leur sens réel, où, par

exemple, un exécuteur des hautes œuvres de Buonaparte est un défenseur

des droits du peuple, et un suppôt de la police, un prédicateur de libéralisme,

où l'on veut établir un gouvernement représentatif, en adoptant pour prin-

cipe que les Chambres doivent être dans un état perpétuel d'hostilité en-

vers le gouvernement, tandis qu'il est constant que cette forme de gouver-

nement ne peut exister que si le gouvernement et les Chambres marchent

ensemble. En îittcndant (lUc nous parvenions à résoudre ce problème, les
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soldats s'érigeut en corps constituant, et décident qu'il faut une constitu-

tion, et de quelle nature elle doit être. Les Napolitains montrent dans ce

genre autant de discernement, qu'ils ont montré de valeur dans les diffé-

rentes guerres qu'ils ont faites sous diverses bannières. Déjà le sang a

coulé à grands flots en Sicile, et il eu sera bientôt de même à Naples.

Si l'on n'y met ordre, malheur à la liberté civile des nations; si la soldates-

que s'accoutume à prendre l'initiative et à mettre le poids du sabre dans

les délibérations qui doivent décider du sort des peuples, c'est un funeste

exemple qui a déjà porté des fruits amers. l'Espagne s'en est préservée

jusqu'à présent par l'aspect grave, moral et religieux de son peuple, mais

ceux, qui voudront l'imiter, trouveront que le même habit ne peut aller à

toutes les tailles.

L'époque, oii nous vivons, est évidemment marquée par la Providence

pour un grand changement dans l'ordre social; seulement il faudrait tâcher

qu'il eût lieu, sans trop froisser la génération existante, qui l'a été bien

suffisamment jusqu'à présent.

Nous sommes ici fort tranquilles; si nous pouvons avoir de bonnes

élections, nous pourrons peut-être nous en tirer, car au fait nous sommes

en possession de ce que les autres réclament, et il ne faut qu'un peu de

sagesse pour savoir en user

207) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Varsovie, le 22 août (3 septembre) 1820.

Vos lettres. Monsieur le Duc, se suivent de près, mais ne se ressemblent

pas. Les premières, que vous m'avez écrites jusqu'au 19 août, ne pouvaient

être lues sans une véritable satisfaction. Votre tranquillité au dedans, les

vues utiles de votre politique au dehors, semblaient compenser à quelques

égards le triste spectacle, que nous présente une autre partie de l'Europe.

Pourquoi faut-il que vous ayez été dans le cas de m'écrire encore le 20,

et de nous faire éprouver la peine la plus vive?

Certes, il était inutile que les destinées de la France redevinssent,

pour le reste du monde, un effrayant problème.

Naguère la fidélité de la garde, le bon esprit de l'armée, le sens

droit de la nation avaient prêté un puissant secours à votre gouvernement.

L'opinion, je dirai plus, la confiance européenne allaient se prononcer en sa

faveur, et cette confiance semblait justifiée par des faits incontestables.
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Aussi criminel qu'insensé, le complot du 20 août est venu réveillir

de trop justes alarmes. Déjà tous les regards se reportent sur la France,

déjà tout autorise à craindre que cette France, appelée à jouer un si beau

rôle dans la fédération européenne, à lui offrir un si beau modèle, ne soit

que le foyer actif et permanent des révolutions, de ces révolutions, qui

menacent de courber encore une fois les gouvernements et les peuples, sous

le joug à peine brisé d'une tyrannie révolutionnaire.

Cette manière d'envisager le nouvel attentat que nous déplorons, ne se

fonde point sur une hypothèse, mais malheureusement sur des preuves, dont

il serait difficile de révoquer en doute l'authenticité. Le ministre du roi en

Espagne vous les aura probablement envoyées, puisque notre chargé d'affaires

a pu nous les fournir, et si la police de France est bien informée, vous

devez connaître la part que les clubs de Paris ont prise aux événements

d'Espagne, comme celle que les clubs de Madrid viennent de prendre aux

événements de Naples.

Des hommes formés à l'école du despotisme populaire, durant la révolu-

tion française, et pertectionnés bientôt dans l'art des bouleversements par

le despotisme de Buonaparte, travaillent avec une funeste persévérance à

ressaisir le pouvoir que leur avait ravi le rétabhssement de l'ordre en

Europe. La pernicieuse influence de ces ennemis de la société a pénétré

partout, et partout elle se propage avec une activité fatale.

Tel paraît être le caractère de la maladie du siècle, et pour eu si-

gnaler le principe, il faut toujours indiquer des doctrines et les hommes

subversifs, que 30 années de tourments ont légués à la France et aux

monde tout entier.

Cependant l'édifice social, à peine reconstruit eu 1815, résiste jusqu'à

présent à leurs efforts, ou du moins n'a-t-il succombé qu'en partie, lais

où s'est-il maintenu? Et où a-t-il croulé? -— Les faits et l'expérience sont

encore là pour nous répondre. — Partout, où le gouvernement s'est isolé,

par une administration absurde et arbitraire, les factieux ont triomphé, et

ils ont été repoussés partout, où des institutions sages ont opposé à leurs

séductions, la puissance invincible des lois, qui garantissent, avec l'existence

d'une autorité forte et nécessaire, les droits et les intérêts légitimes des

peuples.

Pourquoi le prosélytisme révolutionnaire u'a-t-il pu achever d'envahir

l'Allemagne? — C'est que le midi est constitué (^t que le nord y travaille.

Pourquoi une poignée de soldats a-t-elle bouleversé l'Espagne et les

Deux-Siciles, et pourquoi, mis en œuvre chez vous, le même moyen ne

fera-t-il que conduire les coupables à l'échafaud? — C'est qu'à Naples,
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comme eu Espagne, le système du gouveiucuieui ue [louvait pas l'investir

d'une force réelle. Le 2 juillet le prouve jusqu'à l'évidence. Tandis que chez

vous cette force est entre vos mains; l'arrestation des coupables au milieu

même des soldats, qu'ils espéraient rendre les agents de leur crime, offre

à cet égard, une aussi complète et plus heureuse démonstration.

Tel est le point de vue, sous lequel l'Empereur considère la crise du

moment. Si vous partagez cette opinion, vous verrez aisément le remède

à côté du mal. Vous verrez plus. Vous vous verrez placé au centre, d'où

doivent partir les mesures de salut, que l'humanité souffrante réclame à

grands cris de la sagesse et de l'union des gouvernements légitimes.

Nous traitons cette thèse d'une manière plus diplomatique dans les

dépêches que nous adressons au général Pozzo. Il aura l'honneur de vous

les communiquer.

Vous prononcerez sur l'avis que nous y ouvrons, mais ce dont je

vous prie d'être convaincu, c'est que tout ce que nous disons sur la part

que vous devez prendre à la réunion proposée, a été dicté par le désir de

vous y voir occuper une place essentiellement utile.

Je ne discuterai pas, pour l'instant, la proposition que le ministère de

S. M. très-chrétienne développe dans son mémoire sur l'Espagne, ni les

questions relatives à l'attitude que l'Autriche veut prendre en Italie. Le

grand point aujourd'hui est de se réunir, mais de se réunir avec con-

fiance. C'est une condition sine qua non.

Les meilleures idées, les plans le mieux concertés, se réduiraient à

des phrases stériles, peut-être même nuisibles, dès que la jalousie, la méfiance

ou la discorde, isoleraient l'un de l'autre des gouvernements auxquels les

traités et le plus saint des devoirs commandent une intime union.

Je n'ai pas le temps, Monsieur le Duc, de vous en dire davantage.

Monsieur de la Sancie est encore à Varsovie.

Il se plaît chez nous et il est fait pour plaire de son côté. Je vais

néanmoins lui annoncer qu'il dépend de lui de fixer l'époque de son départ.

En restant ici encore quelques jours, il pourra vous porter des nouvelles

plus fraîches. îfous en attendons d'intéressantes. Ce sont les réponses de

l'Autriche, et nous nous empresserons de vous en donner connaissance.

P. S.

Le 25 août (7) septembre 1820.

Le courrier n'est pas encore parti, et les réponses que nous attendions

de Vienne sont aj^ivées. Vous les connaissez, Monsieur le Duc; elles sont
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consignées dans le mémoire du prince de letternich, en date du 28 août,

portant pour titre: Proj)Ositions de VAidriche, adressées aux cours de

France, de la Grande Bretagne, de Prusse et de Russie.

Le général Pozzo vous donnera à ce sujet des détails qui ne vous

laisseront rien à désirer. Tous verrez, Monsieur le Duc, que nous n'abor-

dons pas, pour le moment, les «luestions relatives à ce que Von doit dire

et faire. Mais nous travaillons à nous mettre en règle pour bien dire

et pour hien faire.

D'ailleurs il serait impossible de discuter par écrit, et de décider

d'un commun accord, des questions d'un si haut intérêt, lorsqu'on est sé-

paré par d'aussi grandes distances, et forcé d'expédier des courriers. Vous

avez la preuve de cette vérité dans la réponse que l'Autriche a faite à

votre mémoire. Donnez-vous la peine de relire nos communications du 20

avril relatives à la catastrophe de l'Espagne. Comparez-les avec votre tra-

vail sur les affaires de Naples. Enfin hsez les propositions autrichiennes,

et concevez, si vous le pouvez, l'espoir d'amener un concert unanime entre

cinq cabinets sur des matières si graves, par la voie d'une correspondance

diplomatique ou confidentielle.

Ne vous étonnez pas, si nous ne répondons pas ex officia à votre

mémoire. Nous nous réservons d'en délibérer à Troppau. La réunion aura

lieu du 22 au 24 octobre n. st. Je me félicite d'avance du plaisir de

vous revoir. Monsieur le Duc; nous livrerons encore bataille à l'égoïsme, et,

j'espère, que ce sera avec plus de succès qu'à Aix-la-Chapelle.

Le comte de La Ferronnays m'écrit lettre sur lettre pour être informé

des réponses que nous vous adressons. Je vais lui en dire un mot. Je

conçois son impatience; elle lui fait honneur.

Agréez, Monsieur le Duc, les hommages et les amitiés de votre dévoué

ami et serviteur.

Capo d'Istria.

208) Le comte Capo d'Istria au duo de Richelieu.

Varsovie, le 6 (18) septembre 1820.

Je vous remercie, Monsieur le Duc, de votre lettre du 17 (29) août.

Les communications, que le général Pozzo est chargé de vous faire, me dis-

pensent de vous entretenir plus particulièrement de la réunion.

Comme nous croyons avoir épuisé la matière, je suppose cette ques-

tion déjà résolue, résolue même au gré de nos vœux et des vôtres, et je
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vais plus loiu: je vois les cinq cabinets réunis sous les auspices des deux

Empereurs et du roi de Prusse, et discutant entre eux ce qiCils oni à

dire, ce quils ont à faire, pour rétablir la paix dans les contrées qui

ont eu le malheur de se mettre en guerre contre elles-mêmes, et contre

l'ordre social.

Telle est la thèse que je vous supphe, Monsieur le Duc, de méditer.

Elle fait l'objet de notre plus sérieuse attention, et j'espère pouvoir dans

peu de jours vous communiquer les idées de l'Empereur.

M. de la Sancie vous portera notre travail et si jusqu'à son départ

nous recevions de nouvelles informations de Vienne, nous nous empresse-

rions de vous les transmettre. Portez -vous bien, mon cher Duc, soyez heu-

reux et fort pour combattre avec succès, et pour faire à la France, ainsi

qu'à l'Europe, tout le bien qu'elles attendent de vous.

Votre dévoué ami et serviteur.

Capo d'Istria.

209) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Varsovie, le 15 (27) septembre 1820.

Monsieur de la Sancie nous quitte, et son départ m'olïre l'occasion de

remplir ma promesse, en vous adressant, Monsieur le Duc, la lettre que je

vous ai annoncée. Je ne suis au surplus, dans cette lettre, que l'organe de

l'Empereur, qui vous parle avec toute la confiance qu'inspirent votre loyauté

et l'élévation de votre caractère.

Pour définir en peu de mots, la question qui nous occupe, nous disions,

il y a quelques jours: ides cinq cabinets, réunis sous les auspices des

fondateurs de la grande-alliance, qu^ont-ils à dire, qu^ont-ils à

faire, pour ramener la paix dans les contrées qui ont eu le mal-

heur de devenir la proie de la révolution et de se mettre en guerre

contre elles-mêmes et contre fordre social?)).

La réponse est bien simple. Les cabinets alliés sauront ce qu''ils ont

à dire, ils sauront ce quj'ils ont à faire, dès qu'ils prendront la ferme

résolution d'exécuter, de bonne foi, les engagements que leur imposent les

traités du 20 novembre 1815, et les actes subséquents d'Aix-la-Chapelle.

Cette vérité est consolante, puisqu'elle autorise et justifie toutes les

espérances. Elle est même incontestable, car nous l'avons démontré plus

d'une fois. Mais elle est nécessaire à répéter, et plus l'Empereur la sent

vivement, plus il se croit dans l'obhgation de faire partager sa conviction à
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ses alliés. Tel est le but de toutes les communications que vous aura déjà

laites le général Pozzo. Nous y prouvons, jusqu'à l'évidence, l'impérieuse

nécessité, où se trouvent les cabinets, de s'unir franchement, d'établir entre

eux un accord sincère de vues et de principes, dans cette nouvelle phase

de la révolution, dont la France a trop longtemps été le théâtre. Cet accord,

cependant, ne saurait, vu l'état actuel des choses, rester désormais une

simple théorie. Il doit prendre le caractère d'un fait. Nous ne sommes plus

au temps, où l'on pouvait se borner à souhaiter que la raison dirigeât

les hommes, que l'expérience fut leur flambeau, la justice leur règle de

conduite, et le rétablissement de l'ordre, la conséquence spontanée de leur

sagesse. Il faut aujourd'hui éclairer cette raison, utihser cette expérience,

mettre en pratique cette justice, rétablir cet ordre par l'action unanime de

l'alliance européenne, et ne point attendre de l'aspect seul de son existence

abstraite, d'aussi importants, d'aussi vastes résultats.

Ce principe une fois posé, le premier devoir des puissances athées

paraît être, non-seulement de faire à la cause commune le sacrifice de

toutes les considérations secondaires, et de tous les intérêts particuliers, mais

encore de lui prêter sincèrement, et avec des intentions toujours pures, le

secours d'une franche et active union. Sous ce rapport, la coopération du

gouvernement français peut être d'une grande utilité. Mais pour que la

France s'élève à la hauteur de cette mission auguste, il faut qu'elle ait

ehe-même, la conscience de sa sécurité intérieure, il faut qu'elle communi-

que ce sentiment à ses alhés.

Tel semble, par conséquent, devoir être le premier but de vos efforts.

Il vous reste peu de jours pour l'atteindre, mais songez au rôle qui vous

est réservé, si, en arrivant à Troppau, vous nous dites; «La révolution est

frappée au cœur. Elle ne peut plus renaître en France. C'est aux constitu-

tions consacrées par la Charte constitutionnelle, que la France, que l'Europe

sont redevables de ce bienfait)).

Lorsque le gouvernement français aura acquis cette heureuse persua-

sion, lorsque ses alliés n'auront eux-mêmes aucune crainte à nourrir sur

sa stabilité, alors, mais alors seulement, il pourra travailler avec fruit au

salut des deux péninsules et y exercer, sans obstacles, toute influence que

doivent lui donner et l'affinité de ses institutions et les rapports qui unissent

plus particulièrement le roi aux monarques, sous le sceptre desquels se

trouvent placés l'Espagne et le royaume de Naples.

En vous parlant ainsi, Monsieur le Duc, de vos propres idées sur

l'attitude de la France, je crois avoir répondu à votre dernière lettre du

17 (29) août.
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Vous y laites mention des titres que la France posséderait pour inter-

poser sa médiation, si des incidents étrangers venaient encore aggraver les

malheurs qui pèsent déjà sur les belles contrées du midi de l'Italie.

Sans doute, la France peut s'appuyer de ces titres, elle peut désirer

de devenir médiatrice entre l'Europe en armes et les états, gouvernés par

des princes de la maison de Bourbon. Mais convient-il de se prononcer

sur une question d'un aussi haut intérêt, sans le concours des puissances

alhées?

L'Empereur est loin de le penser, et Sa Majesté croit au contraire,

que vous devriez. Monsieur le Duc, renoncer pour le moment à toute dé-

marche, qui pourrait faire soupçonner dans votre politique l'existence d'un

plan déjà arrêté, soit pour prévenir l'intervention exclusive d'une des puis-

sances alliées dans les atïaires d'Italie, soit pour réparer les suites d'une

ambition qu'on s'efforce en vain de représenter comme probable. Cette erreur

serait grave, et nous sommes convaincus qu'aucun gouvernement ne peut

de nos jours rêver des conquêtes, et certains, que tout soupçon pareil ne

ferait que prêter de nouvelles armes à l'ennemi qu'il s'agit de combattre.

Je terminerai cette lettre par un résumé succinct des opinions de

Sa Majesté Impériale.
'

Elle est persuadée, que dans les conjonctures actu-

elles, tout système, qui aurait la métiance pour mobile, serait un système

désastreux.

Que toute mesure partielle, et préalable à la réunion des cabinets,

entraînerait des résultats funestes.

Qu'ainsi, cette réunion est pour les puissances alliées la première

condition de salut.

Qu'enfin, lorsque la France sera forte de sa tranquillité et assurée du

règne paisible de ses lois, alors l'utilité de sa coopération au bien géné-

ral, et ses droits à la confiance de l'Europe, deviendront, pour ainsi dire,

les conséquences nécessaires de sa situation calme et de son bonheur

domestique.

Agréez, Monsieur le Duc, mes hommages et mes amitiés.

Capo d'Istria.

210) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, 17 (29) septembre 1820.

J'ai reçu vos deux lettres. Monsieur le Comte, du 22 août (3 sep-

tembre) et du 6 (18) septembre, et le général Pozzo m'offrant une occa-
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sion prompte, j'en profite pour vous en accuser réception, et vous en remer-

cier. A^ous avez bien raison, et nous l'avons toujours pensé ainsi; il est

impossible d'espérer que les cinq cabinets puissent s'entendre et se mettre

d'accord par des communications et des correspondances officielles et con-

fidentielles, et c'est pour cela que nous avons de prime abord opiné pour

une réunion qui nous a paru le seul moyen d'arriver à cette entente mo-

rale des cinq cours, comme dit le prince de Metternich, qui, cependant, ne

proposait pas les moyens les plus courts et les plus sûrs pour y arriver.

Mais aujourd'hui atteindra- 1-on ce but par la réunion même, c'est ce dont

malheureusement il est permis de douter, d'après l'isolement, où veut se

placer l'Angleterre; le comte Lieven vous marque à ce sujet les mêmes

choses que nous a écrites notre ambassadeur, et en faisant la part des

embarras actuels du ministère, qui me paraît fort ébranlé, j'ai cru depuis

longtemps que l'idée fixe de milord Castlereagh était que l'action de la

grande alliance devait être nulle toutes les fois qu'elle n'avait pas à s'exercer

contre la France. Quoiqu'il en soit, il vous appartiendra, quand vous serez

à Troppau, de tirer le meilleur parti de cette situation, car vous regarderiez

sans doute comme le plus grand malheur, que des actes pareils, auxquels

l'Angleterre serait étrangère, vinssent annoncer au monde que l'alliance

n'existe plus. Ce serait donner aux révolutionnaires les armes les plus

dangereuses, et ils ne manqueraient pas de persuader à tous les esprits

faibles et incertains que toute la puissance de l'empire Britannique est là,

pour appuyer les révolutions; il conviendra donc de trouver quelque expé-

dient, quelque mode intermédiaire pour que le parti, auquel on s'arrêtera,

paraisse être pris d'un commun accord, et réunir l'assentiment des cinq

cours. Pozzo vous envoie un mémoire, oii cette partie me paraît très-bien

traitée, et qui offre des idées dont il me semble qu'on peut tirer profit; la

position est extrêmement difficile, car, si d'un côté, il est impossible de

laisser l'Angleterre en dehors des résolutions qui seront prises, et qu'elle

persiste à ne vouloir prendre part à rien, de l'autre, l'inaction prolongée de

l'Autriche, après qu'elle s'est autant mise en avant, serait une marque de

faiblesse et d'impuissance, dont l'effet serait incalculable, et les résultats

pour tous les pays agités par l'esprit révolutionnaire, hors de tout calcul;

je suis désolé d'être dans l'impossibilité absolue de me rendre à Troppau,

où tant de motifs m'auraient fait désirer de me trouver; il faut que je

regarde comme un devoir bien impérieux de ne pas m'absenter de France

dans les graves conjonctures, où nous nous trouvons, pour que je renonce à

une entrevue si importante en elle-même et qui serait si douce pour mon

coeur. Je vous prie d'être auprès de l'Empereur l'interprète des mes regrets;
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il jugera de leur vivacité, s'il daigne se rappeler rattachement que je lui

ai voué depuis si longtemps, et que ni le temps, ni l'absence ne saurait

jamais altérer.

Nous aurions voulu pouvoir vous envoyer le général Lauriston, mais

il vient d'être chargé d'un important commandement en Bretagne, oi^i sa

présence a déjà produit le meilleur effet; éloigner tout à fait Caraman

dans cette occasion eût été marquer au prince de letternich une méfiance,

dont il ne nous accuse déjà que trop; mais nous avons jugé qu'il vous

serait agréable que nous lui associions La Ferronnays qui j'imagine sera

bien près d'arriver à Varsovie, quand vous recevrez cette lettre; sous peu

de jours nous lui enverrons ses instructions, et celle, qu'il aura le plus de

plaisir à remphr, sera sûrement de se rapprocher de vous, à qui il ne peut

mieux faire que de s'unir de langage et de sentiment. Quelle tâche vous

aurez à remphr, et qu'il est difficile de raffermir l'ordre social ébranlé

dans notre vieille Europe jusque dans ses fondements; assurément personne

n'est plus persuadé que moi que ça ne peut être qu'en donnant pour base

à nos sociétés des institutions correspondantes à l'état actuel des esprits,

et adaptées au caractère et aux moeurs de chaque nation. Je reconnais

que l'époque actuelle est marquée par la Providence pour des changements

et des modifications dans l'ordre des sociétés. C'est à rendre le passage de

l'ordre ancien à l'ordre nouveau, exempt de secousses et de convulsions

qui nous menacent, que les hommes, appelés à s'occuper des affaires pu-

bliques, doivent s'attacher aujourd'hui, et ceux qui, comme nous, ont déjà

adopté ces institutions nouvelles, sont dans l'obligation de les affermir '|t

de les consolider de tous leurs efforts; ce n'est que par ce moyen qu'on

peut espérer de se préserver de nouveUes révolutions. Yoilà, je vous le

jure, ma profession de foi toute entière, et telle est aussi la façon de

penser de mes collègues; mais nous ne nous dissimulons pas les difficultés qui

nous environnent, et vous les connaissez aussi bien que moi; nous ne nous

découragerons pourtant pas, et tant que nous pourrons gouverner légale-

ment, et opposer aux factieux, comme nous l'avons fait jusqu'à présent,

la puissance des institutions par lesquelles nous existons, soyez assuré

que nous ne céderons le terrain à personne. Dans ce moment, nous cher-

chons à remonter aux principaux auteurs du complot militaire qui vous a

effrayé à juste titre. Si nous sommes assez heureux pour en découvrir les

racines, nous devrons rendre grâce à Dieu de cet événement, autrement

il faudra redoubler de surveillance et employer d'autres mesures pour

mettre l'armée à l'abri des séductions des méchants. A^ous nous faites re-

commander par Pozzo de ne manifester à l'Autriche aucune méfiance sur
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les entreprises qu'elle pourrait faire en Italie. Je vous assure que nous ne

lui avons jamais fait l'aiîront de croire que dans des circonstances, où il y

va de l'existence de la société, elle se laissera guider par une politique

routinière, qui serait le plus sûr moyen de tout perdre; nous n'avons jamais

pensé que le cabinet de Vienne pût songer à gagner quelques lieues de

terrain, quand il s'agit de sauver le monde, mais nous attachions un grand

prix, et nous pensons encore de même, à ce que des déclarations bien

précises ôtassent aux malveillants de tous les pays cette arme, dont ils

ne manquent pas de se servir, qu'il fut bien constaté qu'il s'agissait d'un

intérêt général européen, et non d'avantages particuliers de telle et telle

puissance. Quand on est, comme nous, sans cesse exposé aux déclamations

de la malveillance, on sent combien il est nécessaire de lui ôter tous les

prétextes dont nous voyons qu'elle n'est que trop habile à tirer parti; au

reste si ces idées sont nées dans la tête du prince de letternich, je crois

être sûr qu'elles n'existent plus aujourd'hui et je fais des voeux pour que

dans tout ceci il marche avec autant de franchise et de cordialité que nous;

je l'espère de la gravité de la conjoncture.

Je vous annonce avec plaisir que la duchesse de Berry vient d'accou-

cher sur l'heure même d'un fils; cet événement est loin d'être indifférent

sous le rapport même de la politique; il raffermit le courage des bons et

déconcerte un peu l'audace des méchants. Si c'eût été une tille, ils n'au-

raient pas manqué de dire que cette famille, marquée au coin du mal-

heur, n'était pas faite régner sur la France, et comme il ne manque pas

chez nous d'esprits forts qui, sans croire en Dieu, n'en ajoutent pas moins

foi aux présages et aux pronostics, on aurait tiré grand parti de cette espèce

de guignon, qui aurait paru s'attacher à cette branche des Bourbons; main-

tenant, au contraire, cet enfant, échappé comme par miracle, à la destruc-

tion de sa race, produira, et produit déjà, à ce que j'apprends, sur le peuple

l'effet le plus heureux; je veux donc espérer que nous voilà déguignonnés.

Mon Dieu que j'ai des regrets de ne pas vous voir à Troppau; vous en êtes

persuadé, j'espère; soyez-le également, je vous prie, de l'inviolable atta-

chement de votre fidèle ami et serviteur.

Richelieu.

Auriez-vous la bonté de faire remettre la lettre ci-jointe à la princesse

Lubomirska.
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211) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, le 10 (22) septembre 1820.

L'Europe est bien malade assurément, et

les vieilles sociétés qui la composent, travaillées par un malaise qu'elles

doivent à leur ultra-civilisation, et à une population surabondante, s'effor-

cent de se placer dans une meilleure situation, par des changements et

des modifications dans leur législation. Je doute qu'elles y parviennent; lors-

que la force armée s'établit juge en pareille matière, il n'y a plus rien de

bon à espérer. Ce n'est pas dans l'état de corruption, je dirai presque de

pourriture, où nous nous trouvons, que nous pouvons espérer de remonter

vers des institutions libres; ce n'est assurément pas par l'intervention des

baïonnettes qu'on peut arriver à ce résultat. Les événements d'Espagne et

de Naples, que les étrangers s'en mêlent ou non, vous prouveront bientôt

que c'est vers la dissolution que ces états marchent, et non vers une ré-

génération.

Madrid vient d'être le théâtre d'une crise, qui était une véritable lutte,

entre l'anarchie et l'ordre. Le génie du bien a triomphé cette fois, mais je

doute que ce succès soit de longue durée, puissé-je me tromper.

Ici, je vous assure que nous ne tendons qu'à consolider et affermir

Tordre des choses existant; il ne s'agit ni de rétrograder, ni de refouler

le torrent, mais de lui construire des digues entre lesquelles il puisse

couler sans désoler les campagnes voisines. C'est à cela que nous tendons

et à empêcher la lie de la nation de remonter à la surface; y réussirons-

nous, je l'ignore, mais ce que je sais bien, c'est qu'avancé, comme je suis,

il me faut réussir ou mourir à la peine; mais quoi qu'il puisse arriver, je

tâcherai de n'être l'esclave d'aucun parti, et de marcher dans le sens de la

sagesse et de la modération -

212) Le duc de Richelieu à M. Pozzo di Borgo

Paris, ce 24 septembre 1820.

Je commence par vous remercier, de ce que vous avez si bien et si

vite rectifié les idées bizarres quon s'était formées de la pohtique de notre

cabinet, d'après quelques indiscrétions de notre ambassadeur à Londres, qui,

à la vérité, laisse aller parfois sa langue et sa tête un peu plus vite qu'il
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ne faudrait. L'usage qu'en a fait Esterliazy, et ensuite le prince de Met-

ternich, est tout à fait conforme à la bienveillance qu'il nous porte. Je

suis bien convaincu qu'il ne croyait pas plus que vous que nous fussions

des révolutionnaires qui voulaient se mettre à la tête de toutes les associa-

tions constitutionnelles, mais il était toujours boi? de lâcher cette idée pour

la faire germer dans quelques esprits. C'est une chose triste d'avoir à se

justifier de semblables imputations, surtout quand on a toujours marché

droit son chemin et quon a affaire à des gens qui n'en ont pas toujours

agi de même. Enfin j'aime à vous devoir notre réhabiUtation, et je vous re-

mercie égajement de la peinture, que vous avez faite de notre situation, des

couleurs avantageuses sous lesquelles vous l'avez représentée. Nos mes-

sieurs ne tarissent pas sur le bien que votre présence nous a fait. Je me

réjouis également de tout mon cœur de la bonne réception que vous avez

reçue, et j'espère que cette course qui nous avait d'abord causé quelque

inquiétude pour vous, à cause de la fatigue, n'aura que des suites heureuses.

Je ne vous parlerai pas du protocole préliminaire. Puisque c'est chose

faite, je vous avoue, que je n'ai pu l'approuver, et que je crois que s'il est

connu, il fera bien plus de mal que de bien; mais j'ai écrit déjà tout cela

au comte Capo d'Istria, ainsi je crois inutile de vous répéter ce qu'il vous

aura sans doute fait voir. Maintenent la scène vient de changer. Le roi

de Naples est parti, et au moment, où j'écris, il est probablement arrivé à

Laybach. Il est bien malheureux qu'il n'ait pas jugé à propos de suivre

la marche qui lui avait été si judicieusement tracée de Troppau. Les actes,

qu'il a faits avant son départ, doivent nécessairement vous mettre dans un

grand embarras. Toutes ces nouvelles promesses, ces engagements solennels,

renouvelés au parlement, ont été dictés par un empressement puéril d'échapper à

des dangers fort exagérés par la peur, et par une pusillanimité qui ne cherchait qu'à

hâter et assurer le départ, sans penser à autre chose qu'à se tirer delà. Si ensuite

le roi veut prétendre n'avoir pas été hbre, et arguer de la violence qui lui aurait

été imposée pendant qu'on consentait à son départ, il dégradera la royauté

de la manière la plus fâcheuse, et perdra toute influence dans son pays en

même temps que toute considération au dehors. J'espère qu'on le détournera

de démarches aussi avilissantes, et qu'il paraîtra à Laybach comme mé-

diateur entre les alliés et son peuple. Dans cette hypothèse l'idée si heu-

reuse de la médiation du pape ne me paraîtrait pas devoir être abandon-

née, malgré la présence du roi. Le St. Père ne pourrait-il pas être pris

comme une sorte d'arbitre? Ce rôle convient si bien à sa situation et à sa

dignité. Il s'agit d'effacer, autant que le permettent le temps et les événe-

ments, qui se sont passés depuis le 2 juillet, le scandale de la révolte.
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Il faut modifier celte absurde constitutiou d'Espagne et la remplacer

par des institutions plus monarchiques. Pour parvenir à ce but, il faudra

probablement tenir un langage sévère, mais qui s'adoucira en passant par

la bouche du pape, et deviendra persuasif. Nous nous associerons de grand

cœur à toutes ces démarches de conciliation, et nous les appuierons autant

qu'il sera en notre pouvoir. Mais permettez-moi de vous demander comment

vous entendez que dans tous les cas l'occupation militaire soit une chose

inévitable. Si les Napohtains y consentent, assurément nous n'aurons rien

à dire, et nous en serons fort d'accord; mais peut-on l'espérer? Y a-t-il exemple

d'une occupation militaire qui n'ait pas été la suite de la guerre, ou qui

n'ait pas entraîné des insurrections générales? Je conçois fort bien la con-

quête et l'occupation qui en est la suite; mais un pays en révolution, con-

sentant à recevoir garnison étrangère, c'est une chose que je ne sam'ais

exphquer, ni concevoir. Si cette proposition est faite comme condition

sine qua non, je ne fais aucun doute que la guerre aura lieu. Il semble que

ce ne soit pas ce que l'Empereur désire; mais il y sera amené forcément,

et je vous assure qu'autant j'aurais approuvé une marche rapide sur Na-

ples au mois de septembre, autant je redoute une expédition militaire au

mois de janvier. La promptitude est le seul moyen de réussir dans de sem-

blables circonstances, et le succès couronne et justifie tout. Aujourd'hui il

n'en est plus ainsi. Depuis six mois les événements qui se sont passés, et

en dernier lieu l'invitation faite au roi, et son arrivée surtout, ont bien

changé l'état des choses.

Si l'occupation militaire en 1815 fut possible (et elle peut être une

des causes de la révolution), c'est que le pays était tout entier contre

Blurat et que le retour du roi était une chose généralement désirée. Main-

tenant tout est changé. Si 10 mille Autrichiens suffisaient alors, combien

n'en faudra-t-il pas aujourd'hui? Et la Sicile que deviendra-t-elle? En vé-

rité plus on creuse cette question de l'occupation militaire, plus elle présente

d'embarras. Je suis désolé que ce soit une chose définitivement arrêtée; il

me semble qu'elle ne peut avoir que des suites funestes, dans la disposition

actuelle des esprits, et je ne pense pas que nous devions nous en mêler

d'aucune manière.

Quant à toutes les autres mesures qu'on pourrait prendre pour amener

à une conciliation, nos ministres ont des pleins pouvoirs pour y prendre

part, et pour signer tous les actes qui y auraient quelque rapport. Le voyage

du roi de Naples nous a fait naître l'idée d'accréditer monsieur de Blacas

auprès de lui, et de lui prescrire de l'accompagner à Laybach, où il sera

notre troisième plénipotentiaire. L'influence qu'il exerce sur le roi, et celle,
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dont il jouit à Rome lions a paru devoir décider en sa faveur dans les

circonstances actuelles. La grande connaissance qu'il a des affaires de Na-

ples, dont il a suivi de si près tout les mouvements, lui donnent encore de

grands avantages. Monsieur de Blacas est d'ailleurs un homme d'une capa-

cité beaucoup plus grande que celle qu'on lui accorde ordinairement, et le

premier moment passé, je suis assuré qu'on en sera content. Ou lui a écrit

qu'il vous trouverait là, et je vous prie de l'aider de vos conseils.

Je vous assure que je regrette bien vivement de ne pouvoir aller moi-

même vous joindre; mais le moment m'en paraît moins opportun que jamais.

Vous avez appris, qu'après d'assez longues négociations, d'abord rom-

pues, puis renouées, nous sommes parvenus à conclure l'alliance du côté

droit avec le ministère par l'introduction dans le conseil de messieurs de

Villèle et de Corbière, auxquels monsieur Laine a enfin consenti à s'as-

socier, non sans peine. Quoique la chose soit accomplie, la position n'en est

pas moins délicate. Il s'agit de faire marcher ensemble des hommes qui se

sont trouvés opposés les uns aux autres depuis 5 ans. D'un côté les préten-

tions et le exigeances sont excessives; de l'autre on voit arriver 1815

avec les catégories et les épurations; chacun prêche la modération, mais c'est

à condition que toutes les places et les faveurs seront exclusivement pour

soi et les siens.

Je vois encore, de tous côtés, des méfiances et des irritations; il s'agit

cependant, sous peine de périr, de tenir en harmonie des éléments aussi

discordants, et d'empêcher que du sein de cet accord apparent ne naissent

de nouvelles divisions qui seraient funestes; car il faut que l'union des

royahstes dure, et en vérité la chose est plus dificile qu'elle ne devrait

l'être.

C'est à moi de jouer ce rôle de conciliateur; si je m'absentais, ne

fût-ce que pour six semaines, je courrais grand risque de trouver plus que

jamais brouillé ce que j'ai eu tant de peine à mettre d'accord. Vous voyez

donc bien, vous, que j'ai de trop bonnes raisons pour ne pas venir, et je

suis sûr que vous les comprendrez à merveille.

Veuillez, je vous en prie, l'expliquer à l'Empereur, et au comte Capo

d'Istria. Je ne voudrais pas qu'on crût que j'y mets de la mauvaise grâce,

tandis qu'il faut que je me fasse violence pour ne pas aller, et qu'il n'y a

que la voix impérieuse du devoir qui puisse me retenir.

J'ai remis votre lettre à Monsieur; je souhaite qu'elle produise un

heureux effet, mais hélas!... Croyez que je ne suis pas sur des roses; heu-

reusement que c'est malgré moi, et par force que j'y suis. Si je l'avais

désiré ou demandé, je crois que j'irais me pendre. D'ailleurs véritablement
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les affaires sont trop au dessus des forces des hommes ordinaires au siècle

où nous sommes; et nos pauvres têtes sont mises à une trop rude épreuve.

Nous surtout, qui; outre les affaires qu'ont nos collègues étrangers, avons

encore à nous occuper et de nos Chambres, et de nos partis, et de tous

nos malveillants civils ou militaires; il faudrait que nous fussions taillés

sur un autre patron que le commun des hommes pour pouvoir y réussir.

Je comprends très-bien la différence qu'il y a entre la situation de

l'Angleterre et la nôtre, par rapport à la grande alliance. Je sais que l'An-

gleterre, tout en n'en prenant jamais que ce qu'elle en voudra, sera toujours

accueillie avec empressement quand elle voudra se rapprocher; que les nœuds

qui l'unissent à l'Autriche ne font que se resserrer, même quand ils pa-

raissent tendre à se relâcher. Il n'en est pas de même de nous contre les-

quels la méfiance et la jalousie sont continuellement éveillées. Cependant

j'espère que si nous sommes sages, si cette session se passe tranquillement,

et que le gouvernement du roi se consolide, nous commencerons à acquérir

quelque importance, et comme bien sûrement nous ne voudrons employer

notre influence que pour le bien, je me flatte que nous serons comptés

pour quelque chose, recherchés même, peut-être, par ceux qui voudraient

bien prolonger l'habitude de ne faire aucun état de nous.

C'est d'après cette idée, que je crois que dans cette affaire de Naples,

si. en y entrant beaucoup plus avant que l'Angleterre, nous ne nous pla-

çons pourtant pas sur la même ligne que les trois autres puissances, ce

qu'il nous semble que notre position ne nous permet pas de faire, nous ne

pouvons pas, si notre intérieur marche bien, risquer d'être exclus du sanc-

tuaire. Au contraire, si, en nous livrant trop, nous nous exposions à faire

naître chez nous des embarras qui tendraient à retarder notre affermisse-

ment, nous aurions beau nous être associés de cœur et d'âme aux opéra-

tions des trois puissances, elles ne nous compteraient jamais que pour notre

valeur réelle, estimée d'après notre stabihté et notre force. Il me paraît donc

raisonnable, tout en étant fidèle à l'alliance, ce que nous sommes décidés à

faire, de n'en prendre cependant que ce qu'on en peut supporter, et dans

le cas présent, nous beaucoup plus, et l'Angleterre si peu que rien.

Vous avez lu sa longue note sur le protocole préliminaire; elle est

assurément assez violente; mais je suis tranquille, cela ne la brouillera pas

avec l'Autriche.

Mille amitiés au comte Capo d'Istria. Mettez-moi, je vous prie, aux pieds

de l'Empereur avec tous les sentiments que je lui ai voués depuis si long-

temps.

Tout à vous pour la vie.

36
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213) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, Je 23 septembre (5 octobre) 1820.

Ail risque de passer pour importun, il m'est impossible de laisser par-

tir le courrier sans vous dire un mot; il porte à M. de La Ferronnays ses

instructions et ses pouvoirs pour assister aux conférences de Troppau. Je

veux aussi vous dire un mot encore de mes regrets bien vifs de ne pou-

voir y venir moi-même, et du chagrin que j'éprouve de laisser passer une

si belle occasion de me rapprocher de l'Empereur, de me rafraîchir dans

sa mémoire, et de passer quelques instants avec vous; l'inflexible devoir

m'oblige de rester ici; au moins tous mes collègues le croient, et je ne

puis nier que je suis de leur avis. C'est ainsi que ma vie entière n'est

qu'un tissu de sacrifices, une suite non interrompue de privations.

Vous allez avoir un problème bien difficile à résoudre, celui de mettre

d'accord dans un but commun des gens qui ont une position et des intérêts

absolument différents; il le faut cependant, et je ne compte que sur vous

pour trouver l'expédient qu'il faudra pour rapprocher des parties si éloignées

les unes des autres. Tâchons de conserver la réalité si nous pouvons, l'ap-

parence au moins de l'union des cinq cours. Jamais il ne fut d'une plus

haute importance, que rien ne trahisse qu'elle pourrait bien ne pas exister;

ne faisons rien qu'en commun, car si les révolutionnaires s'aperçoivent

que quelqu'une des cinq cours se sépare, ça sera le signal de leur irrup-

tion, et il deviendra bien difficile d'y résister. Le chevalier Stuard nous a

communiqué, par ordre de son gouvernement, les instructions qu'il envoie à

Vienne et à Naples; elles sont conformes à ce que nous avait mandé notre

ambassadeur; la réserve ne saurait être poussée plus loin. Cependant dès

qu'un plénipotentiaire anglais est autorisé à assister aux conférences, il y
a encore moyen d'espérer un accord qui produise en Europe l'effet désiré;

celui de la naissance du prince que nous attendions surpasse tout ce que

nous aurions jamais pu espérer, et est général pour toute la France. Nous

avons les imaginations si mobiles et si vives en même temps, que je suis

persuadé, que si on pouvait faire les élections d'ici à huit jours, elles se-

raient tout autres de ce qu'elles auraient été il y a un mois, mais aussi

ces sensations sont aussi fugitives qu'elles sont vives, et je ne réponds pas

que cela dure encore dans un mois. Néanmoins il en restera quelque chose

de bon, et bien des cœurs presque flétris renaîtront à l'espérance; faites-

nous donc de bonne besogne à Troppau; pendant ce temps nous lutterons
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ici avec courage et persévérance^ et ce ne sera pas notre faute si l'ordre

public ne se raffermit pas chez nous sur des bases larges et solides; priez

Dieu qu'il nous donne seulement la force et le talent nécessaires pour me-

ner cette noble entreprise à bien. Vous connaissez le sincère et inviolable

attachement de votre fidèle ami et serviteur. Richelieu.

P. S. Vous vous rappellerez ce jeune homme que je vous ai présenté à

Aix-la-Chapelle et que j'aime comme mon fils, il se nomme Stenipkowsky.

Il est colonel au 43-me régiment de chasseurs-en quartier dans le gouverne-

ment de Kherson; eh bien ce pauvre garçon est attaqué de la poitrine, quoi-

qu'il ne connaisse pas lui-même son état; on me marque que s'il ue va pas

passer l'hiver dans un chmat plus doux, comme à Nice par exemple, le

médecin assure qu'il succombera. Je sais par expérience que l'air des

bords de la mer Noire expédie avec une étonnante rapidité les personnes

attaquées de la poitrine. Demandez, je vous en supplie, en mon nom, à

l'Empereur un congé indéfini pour lui; je lui écrirai d'en profiter, et je

tâcherai de Vj déterminer; s'il ne le veut pas, la chose sera comme non

avenue. Pardon, mille fois pardon, mais vous me rendrez, si vous réussis-

sez, un service bien essentiel, car je suis horriblement inquiet pour le

pauvre garçon, que j'aime si tendrement.

214) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Troppau.Ie 18 (30) octobre 1820.

J'ai reçu. Monsieur le Duc, les lettres que vous m'avez écrites jus-

qu'à la date du 3 (15) octobre.

Les informations, que vous avez l'obligeance de me donner, sont dou-

blement satisfaisantes. Votre gouvernement sent tout le prix de l'accord à

établir entre les principales puissances de l'Europe, et il est résolu à n'agir

que de concert avec elles. C'est déjà un grand pas de fait vers le bien.

La volonté ferme est presque toujours, non-seulement le présage, mais la

garantie du succès. Espérons donc que la volonté ferme de l'uniou enfan-

tera l'union elle-même, cette union si indispensable, mais qui ne pourra

être vraiment utile, que quand elle sera complètement franche et sincère.

Je ue me dissimule pas les obstacles qu'elle peut rencontrer. Vous les con-

naissez vous-même. Monsieur le Duc, ou plutôt vous connaissez les hom-

mes, et vous avez votre expérience de 1815 et de 1818. Pensez-vou^

que les choses aient changé en 1820 et que les difficultés soient moiu-
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(1res, surtout de la manière dont deux cabinets se trouvent représentés? Nos

regrets, eu ce qui concerne la France, sont d'autant plus vifs, que nous

avons pressenti les suites du choix de vos plénipotentiaires.

Vous recevrez les journaux des deux conférences qui ont eu lieu et

l'opinion particulière que le comte de La Ferronnays a développée sur le mé-

moire autrichien. Je crois qu'en la présentant, il a rempli le devoir d'un

homme de bien et d'un Français. Certes, à sa place, j'aurais parlé avec la

même force, convaincu que la franchise est aujourd'hui plus nécessaire que

jamais, et qu'à la considération, dont votre gouvernement sera entouré, est

peut-être attaché le repos de l'Europe. Cette circonstance vous prouvera

néanmoins, Monsieur le Duc, que dans votre intérêt et dans celui de la

concorde, la proposition que 1. de La Ferronnays vous a faite de Varsovie,

semble offrir de grands avantages.

Le temps me force à m'arrêter. Mais je ne saurais fermer ma lettre

sans me féliciter que les vôtres et celles du général Pozzo soient moins

intéressantes qu'à l'ordinaire sur le compte de la France. C'est vous sur-

tout qui devez désirer que votre histoire devienne uniforme et ennuyeuse.

Vous serez sauvés alors, et l'Europe le sera avec vous; toutefois je le

répète, pour parvenir à ce grand but, il me semble que vous devez d'abord

persuader au monde, qu'en étant constitutionnels et hautement constitution-

nels, vous obéissez à une conviction durable et non à une nécessité pas-

sagère.

Mais je m'aperçois que je vais m'engager dans une nouvelle digres-

sion, tandis que je ne me proposais et que je ne peux même plus, que

vous réitérer les assurances vivement senties de mon inviolable amitié.

Capo d'istria.

P. S. J'oubliais de vous mander que l'Empereur accorde un congé

indéfini à Mr. de Stempkowsky. J'en ai déjà prévenu le prince Volkonsky,

et il ne dépendra plus que de votre protégé de profiter de son semestre.

Soyez bien assuré, Monsieur le Duc, que si je puis contribuer au rétaWis-

sement de sa santé en pressant l'envoi de la permission qu'il va recevoir,

je le ferai avec le plus sincère plaisir.

215) Le comte Capo d'istria au duo de Richelieu.

Troppau, le 8 ('20) novembre 1820.

Monsieur le comte de La Ferronnays vous transmet, Monsieur le Duc,

les premiers fruits des conférences de Troppau. Je profite de cette occasion,
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non pour commenter les pièces que vous recevez, mais pour vous parler

de l'espoir, où l'Empereur est, que le roi s'en montrera satisfait, et que ses

plénipotentiaires auront l'ordre en conséquence de signer en son nom l'acte

préliminaire et le protocole additionnel présentés à la conférence d'hier soir.

La question était difficile, et il n'a été possible de la résoudre, que

lorsqu'on a cherché les moyens à la véritable source, à celle des principes

conservateurs, sur lesquels l'alliance générale se fonde.

Nul gouvernement, ami de la paix et de l'ordre, ne saurait refuser

son adhésion au système que les puissances athées viennent d'arrêter. Aucun

ne refusera sans doute son suffrage aux mesures qu'elles se proposent dans

ce système, pour ramener Naples au sein de l'alliance européenne.

Aussi nous n'hésitons pas à croire, Monsieur le Duc, que votre gou-

vernement ne soit le premier à sanctionner les décisions que les trois cours

lui présentent dans leurs actes du 7 (19) de ce mois.

Les démarches que Sa Majesté très-chrétienne voudra faire pour accé~^

lérer et faciliter l'accueil de l'invitation, que les souverains vont adresser au

roi des Deux-Siciles, contribueront puissamment à accomplir leurs vœux et

leurs nobles espérances. ''Les uns et les autres tendent surtout à terminer

la révolution de Naples, par les voies de la concihation,^ Mais après les

déplorables excès du 2 juillet, où trouver cette conciliation, si ce n'est

dans le monarque lui-même? Quelle médiation plus utile et plus prompte

que la sienne? Cependant, pour qu'elle apparaisse et pour qu'elle se fixe un

but, il faut avant tout que le médiateur soit libre. Or, entouré de factions

criminelles et de dangers imminents, le souverain ne peut être censé libre,

ni opérer le salut d'un peuple bouleversé. De là, une mesure, qui doit en

même temps rendre au pouvoir sa liberté et à la nation un médiateur na-

turel, est bien essentiellement pacifique^'Comme telle, elle sera agréée par

les puissances qui s'intéressent aux voies de conciliation dans leur juste

amour de la paix. Elles ne voudront pas négliger les moyens d'assurer un

effet prompt et favorable aux démarches dont il s'agit.

% Pour le moment nos vœux ne vont pas au delà. S'ils sont accomplis,

nous osons nous flatter de réussir immanquablement, et dans le soin de

conserver au royaume des Deux-Siciles une complète intégrité territoriale

et son indépendance pohtique, basée sur un grand bien-être intérieur, et

dans la tâche d'offrir au monde un témoignage imposant des bienfaits, que

la puissance morale de l'alliance est à même de lui garantir.
—

Si vous partagez, Monsieur le Duc, cette opinion et notre espoir, ne

tardez pas de nous envoyer le vote du cabinet des Tuileries sur les actes

du 7 (19) novembre, et de nommer un plénipotentiaire pour la conférence,
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dont il est fait mention à l'article V du protocole préliminaire. Veuillez le

munir d'instructions assez étendues pour qu'il puisse coopérer utilement

à ce travail.

J'écris et je termine ma lettre en toute hâte. J'aurai l'honneur de la

continuer demain par un courrier qui va être dépêché à notre mission.

Agréez mes hommages.

Capo d'Istria.

216) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Troppau, le 12 (24) novembre 1828.

Je n'ai point eu le temps, Monsieur le Duc, de vous donner par M.

Prévost, de longs détails sur les résultats de nos délibérations, mais je

profite aujourd'hui du départ de notre courrier, pour vous communiquer les

développements que nous avons adressés au ministère britannique, concer-

nant les actes, dont les trois cabinets qui pouvaient recevoir à Troppau les

ordres de leur souverains, sont déjà convenus.

Nous nous dispensons de parler officiellement le même langage à votre

gouvernement, car nous ne doutons point que S. M. très-chrétienne n'auto-

rise ses plénipotentiaires à signer les actes en question et à prendre une

part essentielle aux compléments qu'ils réclament encore.

La dépêche que reçoit le comte de Lieven, et dont j'ai l'honneur de

vous transmettre copie, embrasse dans toutes ses parties la thèse, que nous

avons discutée. Ce problème poUtique, d'une si haute importance, a été ré-

solu selon l'esprit des transactions sur lesquelles se fonde l'alhance géné-

rale. Il nous reste à désirer, que le vote de la France et celui de la

Grande Bretagne complètent l'unanimité qui a présidé à nos travaux et

prouvent au monde, que tous les états européens, liés entre eux par un

pacte d'union inviolable, constituent une seule et même famille.

Cette heureuse conformité de vues et de principes est aujourd'hui plus

nécessaire et sera plus utile que jamais. Sous de pareils auspices, le sys-

tème arrêté à Troppau peut et doit faire le salut de la péninsule italienne.

Au moins aurons-nous la conscience de n'avoir rien négligé pour parvenir

à ce grand but; et ce qui vous donnera la mesure de la sollicitude que

l'Empereur porte à la pacification du midi de l'Europe, c'est le rescrit ci-joint

qu'il adresse lui-même au comte de Stackelberg.

Elle serait assurément belle et glorieuse, la victoire qui anéantirait

le fléau des révolutions et qui l'anéantirait par la seule action morale

d'une alliance de paix et de sécurité.
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Nous tenterons tontes les voies amicales pour obtenir ce résultat. Les

puissances alliées y sont fermement décidées, mais si les intérêts des sectes,

et de l'insurrection, devaient l'emporter sur le désir du bien, elles ne sont

pas moins décidées à employer les voies de la force. Nous comptons sur

votre coopération dans cette noble et difficile entreprise. C'est celle dont

vous aviez eu l'idée dans votre premier mémoire, et nous n'avons fait

que donner à vos projets une application plus universelle et une extension

plus vaste.

L'assistance la plus efficace, que vous puissiez nous prêter pour le

moment, est d'user de toute l'influence que vous pouvez avoir à Naples,

pour y persuader que ce n'est qu'en acceptant la proposition des Monar-

ques, que le roi peut sauver sa partie. L'opinion de la France sera d'un

grand poids auprès du gouvernement napolitain, surtout si vous lui faites

bien comprendre, qu'associés par des traités solennels à la politique euro-

péenne, vous ne dévierez jamais de la ligne de conduite tracée par les

actes qui en forment le code. Parlé avec énergie, ce langage ne peut

manquer son effet, et lorsque les révolutionnaires des Deux-Siciles seront

convaincus, qu'à cet égard vos déterminations sont invariables, ils demande-

ront eux-mêmes à leur roi, de se rendre à Laybach et de faire rentrer

ses états dans la fédération, dont ils ont été exclus.

Ce succès ne paraît pas être le seul, auquel vous deviez vous bor-

ner, et il nous semble que vous avez une autre tâche, non moins impor-

tante, à remplir. C'est vous encore qui pouvez amener indirectement l'Angle-

terre à suivre votre exemple. Ne lui laissez non plus aucun doute sur la

résolution que vous prendrez, de faire cause commune avec les trois puis-

sances dans le système, dont les bases se trouvent déjà arrêtées. Dites-

lui, que cette résolution ne changera jamais, que vos intérêts, ainsi que

vos devoirs les plus sacrés, vous commandent cette persévérance. Elle cou-

ronnerait les mesures au moyen desquelles vous consommez et vous affer-

missez la restauration de la monarchie française, et nous pourrons alors

nous rendre la justice d'avoir fait ce qui dépendait de nous pour accroître

nos forces, en nous concihant le suffrage et la participation de la Grande

Bretagne. L'honneur d'une combinaison politique aussi heureuse, et aussi

salutaire, vous appartiendrait, Monsieur le Duc. _
Il ne nous reste plus qu'à vous signaler deux chances que nous vous

prions de considérer avec la plus mûre attention. Voyez d'un coté, les cinq

cours al'iées terminant la révolution de Naples par Fascendant moral de

leur union intime et des principes généreux qu'elles professent. Aboyez de

l'autre, l'Autriche, la Prusse et la liussie s'efforçant seules de procurer à
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l'Europe ce même bienfait. La France, hésitant sur le rôle qu'elle doit em-

brasser, l'Angleterre en cherchant un, qui permette à la malveillance de

répandre des doutes sur ses véritables désiçs^.

Dans une aussi triste hypothèse, les erreurs, que la politique aurait

enfantées, deviendraient autant d'auxiliaires pour la révolution, et les puis-

sances, qui ne composeront jamais avec elle, n'auraient plus qu'à déployer

la force des armes.

Je vous supplie, Monsieur le Duc, d'envisager la question sous ces

deux aspects et de prendre après cela le parti qui sera le plus conforme à

vos vœux et à vos sentiments.

Je vous écris d'après les ordres de l'Empereur. C'est lui qui vous parle.

Agréez, Monsieur le Duc, les hommages de votre dévoué serviteur.

Capo d'Istria.

P. S. J'ai relu ma lettre. Monsieur le Duc, et il me vient une crainte

qu'il faut que je vous confie. Ce n'est pas de votre adhésion à nos proto-

coles que je doute, mais, si après y avoir adhéré, vous ordonnez à votre

ambassadeur de presser l'Angleterre et de se joindre "aux représentants des

autres puissances, pour solliciter son accession, j'appréhende, je vous avoue,

d'anciennes jalousies et des amours-propres qui, une fois excités, ne calcu-

lent plus. Je crois donc que votre exemple seul sera décisif. Quand l'Angle-

terre verra que vous n'avez point hésité à munir nos actes de votre sig-

nature, elle ne voudra pas rester exclue du système général, et il est très-

probable qu'elle y donnera les mains. Mais si à cet exemple vous joignez

des instances officielles, de vieilles rivahtés se réveilleront peut-être et fe-

ront échouer nos efforts.

Il semble donc que ce que vous pouvez faire de mieux, c'est d'adhé-

rer immédiatement aux protocoles du 7 (19) novembre et d'inviter Mr. De

Cazes à rester neutre dans toute cette affaire, à dire, si le cabinet de

Londres demande l'opinion de la France, que son adhésion témoigne assez

sa manière de voir, et à laisser agir auprès du gouvernement britannique

les autres ministres des cours alliées.

Pardon, Monsieur le Duc, pour la franchise, avec laquelle je vous

communique ces idées. Ce sont celles de l'Empereur, et quand Sa Majesté

s'entretient avec vous par mon entremise, Elle croit vous parler dans son

cabinet. Quant à moi. Monsieur le Duc, je compte de votre part, sur cette

indulgence qu'inspire l'amitié, et je me félicite de pouvoir vous réitérer

l'assurance de l'attachement inviolable avec lequel je suis

Votre dévoué

Capo d'Istria.
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217) Postscriptum à la lettre confidentielle du comte Capo R' stria à

M. le duc de Richelieu.

Troppau, novembre 1820.

La copie ci-jointe d'une seconde dépêche que nous adressons à M. le

comte de Lieven, vous mettra au fait, Monsieur le Duc, des explications

que nous venons d'avoir avec lord Stewart, et des efforts que notre am-

bassadeur a l'ordre de faire à Londres pour lever les obstacles qui retarde-

raient les décisions du cabinet anglais sur les premiers résultats des tra-

vaux de Troppau.

L'Empereur a désiré que vous soyez informé de ces directions sup-

plémentaires, dans l'espoir que celles, dont vous muniriez votre ambassade

à Londres, seraient propres à faciliter le succès de nos démarches.

En réclamant de vous ces facilités, nous ne vous appelons pas à

une coopération plus active. Car, si le cabinet des Tuileries se montre dé-

cidé à signer les actes du 7 (19) novembre, par cette seule adhésion il

complète assez notre oeuvre, pour que les moyens, qui sont mis aujourd'hui

à la disposition des ministres des cours d'Autriche, de Prusse et de Russie

suffisent au succès définitif de leurs négociations.

Mais si votre cabinet, dans les intentions, d'ailleurs, les plus louables,

s'unissait activement à nous, pour exiger de l'Angleterre, qu'elle suive son

exemple, peut-être aurions nous à déplorer les conséquences d'un zèle

infructueux.

C'est, à vous, Monsieur le Duc, que j'écris; c'est là sans doute

l'unique excuse de ma franchise; et cependant je sens mieux la délicatesse

des nuances que je vous présente, qu'il ne me sera jamais donné de

l'exprimer.

L'élévation de votre caractère achèvera le reste; elle guidera noble-

ment, mais habilement, la conduite importante que M. l'ambassadeur de

France est appelé à tenir auprès du gouvernement anglais. Puisse-t-il ne

pas aggraver les difficultés que les nôtres doivent vaincre, et ici nous re-

doutons les deux extrêmes. Soit qu'il veuille se joindre à leurs démarclies,

ou qu'il s'y oppose, en déclarant que son gouvernement est loin d'accueillir

les propositions qui lui sont adressées, il nuit indubitablement à nos espé-

rances et à nos vœux.

Je n'entre pas dans de plus longs détails. Si j'ai pris la liberté de

pousser jusque là mon indiscrétion c'est que des réticences m'avaient fait
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manquer à mes devoirs, et plus encore aux sentiments que je vous ai

voués. Agréez-en, Monsieur le Duc, un nouvel hommage et l'assurance

empressée

2Î8) Projet de lettre particulière du comte Capo d'Istria au duc de

Richelieu.

Troppau, novembre 1820.

Je continue la lettre, que j'ai eu l'honneur de vous écrire par M. de

Prévost. Celle-ci vous porte, Monsieur le Duc, les développements par les-

quels l'Empereur a jugé convenable de faire accompagner au ministère

britannique ses actes du 7 (19) novembre. Nous nous dispensons de par-

ler d'office le même langage qu'à votre cabinet, parce que Sa Majesté

Impériale ne doute point de l'empressement avec lequel il plaira au roi

d'autoriser ses plénipotentiaires à signer en son nom ces actes, et à pren-

dre ainsi une part essentielle aux délibérations par lesquelles la réunion

des cabinets doit compléter ses travaux.
"^ La communication confidentielle, que j'ai l'honneur de vous faire, em-

brasse la question dans tous ces rapports. Décidés en principe, selon l'esprit

des transactions, sur lesquelles se fonde l'alUance européenne, il ne nous

reste qu'à faire des vœux sincères pour que le vote de la France, et de la

Grande Bretagne, présente au monde le système qui en résulte comme une

émanation légitime du pacte de Sainte-Alliance, qui unit tous les états dans

une seule et même famille.

Appliqué aux affaires de Naples, ce système opérera sans doute le

salut de la péninsule italienne; du moins nous le désirons, et rien ne peut

mieux vous donner la mesure de la soHicitude avec laquelle nous espérons

atteindre ce grand but, que le rescrit renfermant les ordres dont l'Empe-

reur vient de munir M. le comte Stackelberg.

Ce serait sans doute un beau résultat, que celui de faire disparaître

de la surface de la terre le génie des révolutions, et de le faire dispa-

raître par l'aspect seul de l'action morale de la grande alliance; nous ten-

terons toutes les voies de conciliation possibles, pour arriver là; mais les

[uiissances sont décidées d'y arriver; si l'esprit des sectes et des factions

l'emportait sur celui du bien, elles y arriveront par le droit de la force.

Il vous appartient Monsieur le Duc, de nous aider dans cette noble et dif-

ficile entreprise. Elle est la vôtre, mais sur une échelle plus grande; vous

nous aiderez en mettant en œuvre tous les moyens d'influence qui sont en

votre pouvoir pour persuader les n apolitains que ce n'est qu'eux, que par
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leur roi, rendu à la liberté et placé au milieu de ses alliés, qu'ils

peuvent sauver leur patrie. L'opinion de la France a un grand poids; elle

l'emportera sur toute autre opinion du moment, que votre gouvernement

frappera les Napolitains de la conviction qtie la France, associée par des

traités séculaires aux puissances européennes, ne peut avoir et n'aura ja-

mais d'autre vote dans les affaires de Naples, que celui qui se trouve con-

forme au traité, sera exprimé collectivement par l'alliance générale.

Si les Napolitains parvienent à comprendre ce langage, vous ne doute-

rez pas qu'ils se mettent aux pieds de leur souverain pour le supplier de

se rendre à Laybacli.

Mais ce n'est pas là, tout ce que vous pouvez faire pour contribuer

aux succès de nos eftbrts. 11 vous reste encore une autre tâche à remplir,"'

et elle n'est pas moins importante; c'est l'iVngleterre que vous pouvez ame-

ner indirectement à suivre votre exemple. Ne lui laissez pas de doutes sur,

votre détermination à faire cause commune avec les puissances alliées dans

le système dont elles viennent d'arrêter les bases. Dites -lui que vous y

êtes décidé irrévocablement, que vos intérêts, comme vos devoirs les plus

sacrés, vous y obligent. Liez cette grande décision à celles qui se ratta-

chent au raffermissement de la restauration de la monarchie française, et

conséquemment au traité du 8 (20) novembre 1815, et disons-nous alors

que nous n'aurons rien négligé pour porter l'Angleterre à compléter de son

intervention et de son suffrage l'œuvre de salut qui nous occupe. La gloire

de devenir l'intermédiaire, par lequel cette grande et salutaire combinaison

politique se complétera, vous est réservée. Monsieur le Duc. Elle est toute

arrêtée dans l'esprit des transactions et des actes d'Aix-la-Chapelle; ce

n'est que de son application qu'il s'agit maintenant.

Mais la différence serait majeure; voyez d'une part les cinq cabinets

dominant, avec la puissance morale de leur union intime, la révolution

de Naples, et conservant la paix sous la sauvegarde de tous les droits

consacrés par les traités; voyez de l'autre l'Autriche, la Prusse et la Kus-..

sie s'efforçant de procurer au monde ce bienfait, la France hésitant sur le

vote qu'eUe a à déployer et l'Angleterre se bornant à en chercher un qui

laisse planer aux yeux de la multitude des doutes sur ses opinions et sur

ses desseins. Dans une si triste hypothèse les illusions et les menées enta-

chées par la politique de celles des puissances auxiliaires, du crime et de

la révolte, et nécessitant l'emploi de la force de la part des puissances qui

ne composent jamais avec la révolution. C'est en contemplant la question

dans ces deux alternatives que je vous supphe. Monsieur le Duc, de vous
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décider pour celle qui se trouve la plus conforme à vos principes et à vos

sentiments.

Je vous écris sous la dictée de l'Empereur; c'est lui qui vous parle.

219) Le général Pozzo di Borgo à Monsieur, frère du roi.

Troppau, le 9 décembre 1820.

Monseigneur.

La conversation, que V. A. R. m'a fait l'honneur d'avoir avec moi la

veille de mon départ de Paris, a été répétée à l'Empereur, selon le désir

qu'Elle m'en avait témoigné, et Sa Majesté l'a entendue avec le plus grand

intérêt et la satisfaction la plus vive.

La direction des affaires publiques en France a causé un contente-

ment qu'il me serait difficile d'exprimer; c'est à les voir prospérer et se

consolider dans le même sens, que toute l'attention de l'Empereur et celle

de l'Europe sont dirigées avec cette juste sollicitude, qui accompagne tou-

jours nos sentiments dans les choses qui nous tiennent le plus à cœur.

J'ai offert. Monseigneur, comme gage du succès, les dispositions dans

lesquelles j'ai laissé Y. A. R. et la modération dont Elle se proposait de

donner l'exemple et qu'Elle était décidée de prescrire à tous ceux qui aspi-

rent à obtenir ses bonnes grâces, et comme l'Empereur sait à quel point

V. A. R. respecte sa parole. Sa Majesté ne m'a pas demandé d'autre expli-

cation et veut se reposer entièrement et uniquement sur Elle.

Toutes les mesures prises par le gouvernement du roi ont été réputées

sages et conservatrices. Sans entrer dans des détails, dont ceux qui admi-

nistrent sont les meilleurs juges, l'ensemble a rencontré la même approba-

tion qu'il a plu à V. A. R. de lui donner. J'ai annoncé le projet formé de

faire entrer dans le conseil des ministres Messieurs Villèle et Corbière et

la gradation ([u'on se proposait d'observer dans la fusion entière, qui devait

avoir lieu parmi tous les bons, sans donner à une mesure aussi délicate,

et aussi nécessaire, le caractère d'un triomphe de parti ou l'odieux d'une

réaction, et j'ai assuré que c'est de Y. A. R. que j'ai reçu ces leçons de

prudence, circonstance qui a donné à ces renseignements un prix infini.

Tout ce que j'ai l'honneur de vous exposer. Monseigneur, est exact

et Y. A. R. peut en conséquence conjecturer aisément quelle est l'expecta-

tive et quelles sont les espérances que j'ai excitées dans l'esprit de l'Em-

pereur. Sa Majesté ne doute nullement de les voir réahser pour le bien

du monde.
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C'est vous, Bionseigneur, qui m'avez fait l'honneur de me dire que dès

que le chemin était bon, il ne fallait ni précipiter la marche, ni ouvrir

des fossés pour Varrêter. Cette réflexion est de toute justesse: les sys-

tèmes, qui doivent durer, ne se naturalisent, pour ainsi dire, et ne s'affer-

missent que d'une manière insensible et par une multiplicité de mesures

qui tendent à une fin. Les esprits ardents passent à travers les choses et

en allant au delà du but, ils ne trouvent que des précipices, et les am-

bitions personnelles pour soutenir leurs tentatives prématurées voudraient

compromettre les intérêts les plus sacrés et les plus augustes. Ces deux

dangers ont été souvent funestes à Sa Majesté et à la sûreté des trônes;

ils ne manquent jamais de les obséder, et heureux les princes qui parvien-

nent à s'en préserver. Ceux qui ne savent pas attendre, sont de mauvais

politiques et en conséquence de très-mauvais serviteurs de l'état et du

souverain. Il y a des choses en perspective qu'on est sûr d'atteindre, si on

les laisse seulement s'approcher, mais qu'on est également sûr de manquer

lorsqu'on veut courir vers elles pour les saisir. Les affaires en France sont

maintenant dans une direction salutaire; qu'on les y tienne tout simplement

et sans agitation, et on verra des miracles. J'en appelle à ceux qui ont

eu heu depuis dix mois: ils augmenteront à l'avenir dans une proportion

géométrique.

L'accueil que j'ai reçu a été bienveillant au delà de toute expres-

sion, et je peux assurer V. A. R. qu'il est dû entièrement au zèle avec

lequel j'ai soutenu les principes conservateurs dans la situation, oii j'étais

placé, et au succès qu'ils ont obtenu, par le mérite, sans doute, de ceux

qui y ont contribué plus que moi.

L'Empereur voit avec une perspicacité admirable, et une conviction

supérieure à toutes les hésitations, les dangers auxquels la légitimité des

trônes et l'ordre social sont exposés; il est décidé de défendre la cause

qu'il a tant contribué à faire triompher, et il désire de rencontrer dans

ceux qui y sont intéressés, comme lui, et que la Providence a destinés à

diriger les peuples, cette association de fermeté et de prudence qui seule

peut arrêter la violence et déjouer la malice des ennemis communs. Ce

que j'ai l'honneui' de dire à V. A. R. est vrai et n'est pas sujet à chan-

gement.

Nous attendons ici la réponse du roi de Naples à l'invitation, qui lui

a été faite, de venir se réunir aux autres souverains à Laybach en Car-

niole. Si les révoltés s'y opposent d'autres mesures seront adoptées. On veut

faire précéder toutes celles de la modération, mais on veut en dernier ré-

sultat effacer l'ouvrage de la rébellion.
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La France est regardée, à juste titre, comme le centre de la position

que nous défendons contre les attaques de tous les révolutionnaires du monde.

Il est aisé de voir la place que V. A. R. y occupe et celle qui l'attend

dans l'ordre des événements. C'est donc en proportion de son importance

que toutes les vues se dirigent sur V. A. R. et qu'elle va devenir, comme

je l'ai assuré, une des causes les plus efficaces du salut commun.

C'est en m'unissant à des vœux aussi justes et aussi sincères que je

renouvelle à V. A. R. le dévouement sans bornes et le profond respect,

avec lesquels je suis etc

220) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Troppau, le 15 (27) décembre 1820.

Votre courrier. Monsieur le Duc, est enfin arrivé et j'ai bien des

remerciements à vous faire pour votre lettre du 13 décembre. Ir. le mar-

quis de Caraman et Mr. le comte de La Ferronnays ont bien voulu y ajouter

des explications confidentielles pour me faire comprendre les difficultés qui

s'opposent à ce que votre cabinet partage les opinions exprimées dans le

protocole du 7 (19) novembre.

Je dis les opinions et je souligne ce mot parce que vous avez bien

autrement jugé notre travail. Vous y avez vu les préliminaires d'un nou-

veau traité d'alliance, tandis que notre seul dessein a été de nous expli-

quer à nous-mêmes les devoirs que l'alliance existante impose aux états

européens, cette alliance qui associe le gouvernement de Sa Majesté très-

chrétienne au système général de l'Europe.

Rien ne saurait mieux vous convaincre de la pureté de nos intentions

qu'un mémoire du cabinet russe, portant la date du 5 (17) décembre, et

qui a pour titre: ((questions que présente le développement ultérieur

de la première partie du protocole préliminaire mtitidée: principes-».

Vos plénipotentiaires ont reçu communication de cette pièce quelques

jours avant l'arrivée de votre courrier et j'ai lieu de présumer qu'ils vous

rendront compte des longs entretiens que nous avons eus sur cette matière

si grave et si délicate.

Nous la discutions ensemble et je me proposais de vous soumettre

mon avis sur les dépêches qu'ils viennent de recevoir et sur les commu-

nications qu'ils ont faites à la conférence, lorsqu'au moment de son départ

pour Vienne, c'est-à-dire da,ns la soirée d'avant-hier, Mr. de Caraman me
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donna connaissance des observations du ministère français sur le protocole

du 19 novembre.

Comme il a eu la bonté de me les confier, j'ai cru que la meilleure

manière d'en causer avec vous, Monsieur le Duc, était d'y répondre article

par article.

Je vous envoie ci-joint ce travail. C'est celui d'une matinée, car le

temps me pressait; nous sommes aussi sur notre départ, et plusieurs autres

expéditions réclamaient nos soins. Examinez-le donc avec indulgence, et

comme en tout état de cause, il vous olîre de notre part un témoignage

d'amitié sincère, j'espère que vous l'agréerez de bon cœur.

L'Empereur n'ignore aucun des détails dont je vous parle. Monsieur

le Duc, et c'est lui qui vous prie de vous occuper un peu exclusivement

de ce que nous vous mandons, pour achever l'œuvre que vous avez si

glorieusement commencée à Aix-la-Chapelle.

Ce n'est pas d'emblée que nous y avons atteint le but. Ce n'est pas

d'un trait de plume qu'ont été faits le protocole et la déclaration du 15

novembre 1818. Vous avez assisté à nos interminables débats, et personne

ne connaît mieux que vous, la peine qu'il faut se donner pour faire appré-

cier et adopter des idées simples. Cependant on y parvient avec de la

persévérance et surtout de la bonne foi. Vous en avez eu la preuve en

1818. Maintenant que tout est ici à l'unisson, la discordance paraît venir

de chez vous. En Usant les observations de votre cabinet sur le protocole

du 19 novembre, on dirait que nous avons inventé des combinaisons en-

core inconnues, au heu de profiter de celles que tous les états de l'Europe

connaissent et qu'ils ont tous ratifiées. On dirait même que, dç votre côté,

vous vous etîorcez de trouver des arrières-pensées là, où il ne peut y en

avoir. Ce serait presque faire de la grande politique à la vieille manière

dans un temps, où les gouvernements devraient habiter la maison transpa-

rente, dont parle le vieux Plutarque. -- C'est cette malheureuse prédilection"

pour l'ancienne politique qui nous a valu en grande partie, comme vous

l'observez avec beaucoup de justesse, la catastrophe d'Espagne et toutes

celles qu'elle a produites. Pourquoi donc étabhriez-vous, quoique dans un

sens contraire, mais par des raisons également exclusives, une fâcheuse

divergence dans la marche politique des cabinets placés au centre de la

fédération européenne? y
Vos convenances intérieures, et vos devoirs constitutionnels, vous obli-

gent-ils à vous éloigner de vos alliés dans le système de salut commun,

dont ils ont concerté les bases?
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"'^
Les constitutions, ou en d'autres termes les lois, n'ont qu'un seul en-

nemi à redouter, et cet ennemi est celui que nous voulons combattre.

Le despotisme de l'aristocratie, ou des classes privilégiées, n'est, de nos

jours, et ne sera peut-être pour longtemps qu'un mot vide de sens. Ce pou-

voir n'existe plus et ce qui est mort ne fait de mal à personne. Mais le

despotisme révolutionnaire, ce despotisme exercé, tantôt par des anarchistes,

tantôt par des tyrans, pèse sur l'Europe depuis la fin du dernier siècle.

Les deux péninsules sont aujourd'hui ses victimes et tout le continent

européen est menacé du même sort. A quel titre, par quel motif, la France

voudrait-elle en quelque façon respecter ce fléau? Si elle se félicite du bon-

heur, dont elle jouit sous l'égide de sa Charte, croit- elle que ce bonheur

puisse être de longue durée, lorsque l'Italie et l'Espagne reproduiront aux

yeux du monde l'effrayant spectacle que naguère la France ehe-même a

eu le malheur de présenter? Ainsi vos intérêts constitutionnels vous invi-

tent à vous joindre à nous. D'une autre part, dès que vous ne cherche-

rez plus dans les traités existants, et dans les actes d'Aix-la-Chapelle, la

définition de vos devoirs envers les autres états; dès que le gouvernement

français voudra se réserver la latitude de rester l'alhé d'un gouvernement

exclu de l'alliance générale, parce qu'il serait le résultat impur de la ré-

volte, comment voulez-vous que d'autres gouvernements indépendants et

libres ne resserrent pas entre eux les liens, qui les unissent, et comme

garants de l'inviolabihté des transactions diplomatiques et comme signa-

taires des traités de la quadruple alliance du 20 novembre 1815; traité

qui dans cette triste hypothèse constituerait le seul gage de la paix et du

repos de l'Europe. Vous condamneriez-vous alors à rester sans alliés? Cette

idée me fait trop de peine. ... Je l'écarté pour vous supplier encore une

fois. Monsieur le Dac, d'expédier de bonnes instructions à vos plénipoten-

tiaires, afin que nous puissions travailler de concert avec eux à la rédaction

de l'acte désiré qui ne serait, dans aucun cas, ni plus, ni moins, qu'une con-

séquence rigoureuse et fidèle du protocole et de la déclaration du 15 no-

vembre 1818.

Ma lettre est devenue plus longue, que je ne l'avais pensé en la com-

mençant, et surtout si ilhsible que je prends la hberté de la faire recopier

par mon alter ego. Agréez, Monsieur le Duc, les hommages de votre

dévoué ami.

Capo d'istria.
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221) Projet de lettre particulière du comte Capo d'Istria au duc de

Richelieu.

Troppau, décembre 1820.

Monsieur le Duc.

L'Empereur ,me charge de vous entretenir confidentiellement d'une

circonstance, sur laquelle nous avons déjà appelé l'attention de votre

cabinet.

Le général Pozzo vous a donné communication, dans le temps, des

motifs qui avaient porté le prince d'Orange à se rendre à Varsovie. Nous

croyons, sous ce rapport, avoir fait preuve envers vous de la plus con-

fiante franchise.

Vous avez pu prendre lecture et de la lettre du roi des Pays-Bas,

et de la réponse de Sa Majesté Impériale. Les explications directes de la

cour de Bruxelles auront, en outre, achevé de vous démontrer, combien

étaient faux et calomnieux les bruits, par lesquels la malveillance avait

essayé de compromettre le nom du prince d'Orange.

Autant était vive la peine que l'Empereur avait ressentie, en appre-

nant jusqu'où des hommes, 'sans foi, avaient osé pousser l'audace de leurs

inculpations, autant fut sincère la satisfaction, qu'il éprouva, eu voyant se

confirmer ce dont il avait toujours été convaincu, en s'assurant par la

bouche même du prince, que jamais soupçons n'avaient été plus faciles à

démentir. Quelque dénués de fondemeut qu'ils fussent, ils devaient néan-

moins produire une impression fâcheuse. Ils l'ont produite en effet, et cette

impression semble même subsister jusqu'à ce jour.

La conscience du droit que le prince d'Orange avait, de s'attendre à

voir le gouvernement français déclarer à la cour de Bruxelles toute la

peine qu'il avait ressentie de l'accusation odieuse dirigée contre l'héritier

présomptif de la couronne des Pays-Bas, avait engagé l'Empereur à vous

faire connaître sans délai. Monsieur le Duc, la vérité toute entière. Sa Ma-

jesté espérait qu'il serait agréable au roi de France et à son gouverne-

ment de se persuader que le prince d'Orange n'avait ni articulé ce propos,

ni même pu concevoir la pensée qu'on lui attribuait, et qu'au contraire il

s'était hâté de donner, à cet égard, des assurances qui attestaient à la fois

l'élévation de son caractère et la pureté de ses intentions. L'espérance que

l'Empereur nourrissait à cette époque, Sa Majesté la conserve encore. Elle

se plaît à croire, que le langage noble et loyal du prince d'Orange aura

été dûment apprécié. Mais comme jusqu'à présent, aucune manifestation

de la part de la France n'est venue en offrir la preuve, comme rien n'a

37
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été fait, pour effacer de part et d'autre des ressouvenirs pénibles, Sa Ma-

jesté Impériale a jugé, qu'Elle devait à la sollicitude qui l'anime pour le

maintien d'une harmonie constante entre les deux cours, de vous témoigner

M. le Duc, combien lui semble utile et juste la réparation à laquelle le

prince d'Orange pouvait posséder un titre incontestable.

Yotre pénétration et votre équité sont trop connues de l'Empereur pour

qu'il puisse douter un instant que vous ne trouviez convenable et même

conforme aux intérêts de la France, d'informer le prince d'Orange, que, dès

le principe, vous n'avez ajouté aucune foi à des assertions mensongères et

que votre seul but, en le prévenant, de ce que répandait la calomnie, a

été de lui offrir l'occasion de la confondre et de faire éclater les sentiments

qui lui ont concilié une si juste et si générale estime.

Une semblable démarche amènerait, l'Empereur en est certain, le ré-

sultat désiré.

Tous les nuages se dissiperaient entre les deux cours, et le lien na-

turel, qui les unit, acquerrait une nouvelle force.

Provoquer cette démarche a été l'objet de nos communications précé-

dentes. La voir effectuée est un des vœux les plus sincères de l'Empe-

reur. Il vous l'exprime, parce que tout ce qui peut contribuer à l'affermis-

sement d'une entière concorde entre les puissances européennes l'intéres-

sera toujours, et parce qu'il sait que proposer à S. M. très-chrétienne un

acte de justice, c'est aller au-devant de ses désirs.

Recevez, M. le Duc, etc.

222) Le duc de Richelieu au comte Capo d'istria.

Ce 17 janvier 1821.

Je vous remercie, Monsieur le Comte, et de tout mon cœur, de la

lettre que vous avez eu la bonté de m'écrire le 15 (27) décembre, et des

notes par lesquelles vous avez bien voulu répondre à nos réflexions sur le

protocole préliminaire, réflexions au reste qui n'étaient que pour nos pléni-

potentiaires, et qui auraient été rédigées d'un autre style, si elles avaient

dû vous être communiquées. Nous n'entreprendrons pas de répondre à ces

réponses. Toute cette polémique ne mène pas au but. Il paraît que l'Au-

triche n'a pas envisagé la question sous le même point de vue que vous,

au moins son projet de garantie, qui bien évidemment est un traité nou-

veau, embrasse une foule d'objets, et proclame des principes, auxquels il

nous serait encore plus impossible d'adhérer qu'au protocole préliminaire. Il
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semble que vous en avez jugé ainsi, et cette divergence d'opinions n'est

pas, soit dit en passant, le moindre inconvénient de ces théories nouvelles,

ou même de ces interprétations données à des traités, lorsqu'elles ne sont

pas parfaitement claires, et qu'elles peuvent frapper diversement les esprits.

Il Y aurait un véritable danger à se perdre dans ce labyrinthe, et l'on

s'écarterait toujours plus du véritable but qui est l'affaire de Naples. Hélas!

Elle présente bien assez de difficultés, et il sera assez difficile de se mettre

d'accord sur ce seul point, sans compliquer encore cette question déjà si

embarrassante. Honneur à vous, si vous vous en tirez d'une manière con-

venable. Nous sommes disposés à vous y seconder de tout notre pouvoir,

et de toute notre influence.

L'admission des puissances itahennes à la réunion de Laybach nou

fournit une raison de modifier un peu nos résolutions à cet éo;ard. Mon-

sieur le comte de Blacas et nos autres plénipotentiaires reçoivent des in-

structions à cet égard. Mais nous persistons à croire que, vu les circons-

tances, surtout qui ont accompagné le départ du roi, ses protestations re-

nouvelées, même à bord du vaisseau anglais, sur les sentiments qui l'ani-

maient, et le rôle qu'il se proposait de jouer à la réunion des souverains

ses alliés, un langage diamétralement opposé, et une déclaration, où il ne

parlerait que de la violence exercée contre lui, serait la chose la plus hon-

teuse pour lui, et la plus fâcheuse pour la royauté en général. Nous en

sentirions le contre-coup bien vivement ici, et il n'y aurait rien à répondre

à tout ce que les libéraux révolutionnaires ne manqueraient pas de faire

de commentaires sur un tel texte. Il importe, au siècle où nous vivons,

d'avoir raison dans les formes et dans le fond. On ne peut espérer de

gouverner qu'à ce prix, et c'est par ce motif que je désire tant, que le roi

de Naples soit placé, en arrivant à Laybach, dans la position qui seule me

paraît lui convenir, celle de médiateur entre les souverains alliés et son

peuple. Je suis bien loin de prétendre par là qu'il approuve toutes les extra-

vagances qui se sont faites à Naples depuis six mois; il faut au contraire

en exiger la réparation autant que possible, et apporter au système adopté

toutes les modifications qui peuvent le rendre praticable; mais que la voie

des armes ne soit admise, que quand tout les autres moyens seront épuisés.

Il me semble que c'est là le seul rôle, qui convienne au roi Ferdinand, es

je ne conçois pas comment l'Autriche pourrait vouloir lui en tracer un autre

qui, en le deshonorant, reverserait aussi une partie de la honte sur ceux

qui seraient censés l'avoir imposé. Au reste, j'ai vu avec grand plaisir que

depuis son arrivée à Livourne, aucun acte dans le genre de ce que je

craindrais n'est encore émané de lui; cela me donne quelque espérance
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pour la suite. J'espère que vous êtes content du comte de Blacas à qui il

a été bien recommandé de s'entendre avec vous. C'est, je vous assure,

notre plus vif désir, et je suis doublement heureux que, sur ce point, mes

inclinations personnelles s'accordent si bien avec les devoirs du poste que

j'occupe et les intérêts de mon pays. Nous n'avons jamais pensé que nous

dussions être imitateurs servîtes de la marche qu'il plairait à l'Angleterre

d'adopter. Il nous avait paru, et nous l'avions exprimé dans notre note du

mois d'août, qu'il eût été désirable qu'on n'eût agi que de concert, et de

manière que les cinq puissances eussent eu au moins toujours l'air d'être

complètement d'accord. D'après ce qu'on nous mande de Naples, l'opinion

publique paraît se prononcer fortement en faveur d'un arrangement amiable

ménagé par le roi, et tout ce qu'avaient répandu les meneurs sur les dis-

positions des provinces qui devaient, disait -on, marcher sur Naples, est

absolument controuvé. Peut-être sera-t-il possible de proiiter de ces disposi-

tions pour faire accepter ce qui serait reconnu raisonnable. Je conviens que

c'est ici la difficulté, si l'Autriche veut rétablir l'ancien ordre de choses

sans aucune altération. Si, de crainte que de proche en proche, les conces-

sions, qu'on ferait à Naples, n'arrivassent jusqu'en Lombardie, elle ne veut

en faire aucune à Naples, ni même permettre que le roi ne fasse envers

ses peuples quelque chose de semblable à ce que notre roi a fait en France;

je ne prévois pas en effet comment on pourrait rétablir à Naples quelque

chose de stable, et qui pût inspirer confiance. L'occupation militaire devra

être extrêmement longue, sans donner l'espoir qu'elle calme l'irritation, qu'un

tel système ne peut pas manquer de produire. J'ignore si les idées de

l'Autriche sur ce point seront celles des autres cabinets italiens, alors il

m'est impossible de prévoir autre chose que des malheurs, que tous nos

efforts ne pourront parvenir à adoucir, bien moins encore à empêcher. La

division entre le père et le fils arrivera à l'extrême, et il est impossible

d'arrêter son imagination dans cette carrière de désordres, de scandales, et

de malheurs de toute nature. Les suites peuvent en devenir funestes, même

aux pays les plus éloignés. L'état de l'Europe est tel aujourd'hui, que le

mal et le bien se communiquent d'un bout à l'autre avec la rapidité de la

commotion électrique. Je ne puis penser sans frémir à l'effet que produi-

rait le spectacle du père marchant contre le fils, et les manifestes récipro-

ques. Puissiez-vous, M. le Comte, éviter ces scandales, dont la royauté aurait

peine à se relever. Je cause avec vous de tout cela pendant que la chose

est peut-être déjà décidée. L'état de la Sicile attirera sans doute aussi votre

attention. Il n'est pas bien décidé qu'elle veuille suivre le sort de Naples,

et il faut convenir qu'elle avait des griefs fondés contre l'ancien gouverne-
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ment napolitain. Tout cela rend encore plus difficile la solution de ce pro-

blème, qu'il faut pourtant résoudre, et le mieux qu'on pourra.

Vous saurez sans doute l'irritation que cause en Espagne le voyage

du roi de Naples; les journaux du gouvernement jettent feu et flamme, et

menacent de l'explosion de leur colère les souverains et leurs ministres. La

fierté castillane est blessée de voir peser l'improbation européenne sur la

divine constitution d'Espagne. Je ne serais pas étonné qu'ils fissent une

espèce de manifeste, une protestation contre tout ce qui se fera à Laybach.

Les menaces ne nous sont pas épargnées non plus, et dans le sens le plus

révolutionnaire; et l'on ne se propose rien moins que de venir planter le

drapeau tricolore sur la crête des Pyrénées. Suivant toute apparence, si les

Autrichiens marchent, les Cortès extraordinaires seront convoquées, et le

ministère renversé, pour être remplacé par des hommes plus révolution-

naires encore, ainsi que cela a eu lieu dans le cours de la révolution fran-

çaise, et il faudra alors s'attendre à tout de leur part. Nous y sommes

préparés, et j'espère qu'ils ne parviendront pas à exciter des troubles sur

notre frontière.

J'attends, avec grande impatience, les premières nouvelles qui nous

viendront de Laybach. Il est impossible de penser sans émotion à l'issue

que peut avoir cette grande affaire. Je ne vous parlerai plus de mes regrets

de n'avoir pu m'en occuper avec vous, ils sont bien vifs, je vous assure.

Mais je sens, plus que jamais, qu'il m'était impossible de m' éloigner dans

les circonstances où nous sommes. Il faut consolider l'union des royalistes

de toutes les nuances, et ce n'est pas une petite affaire avec les amours-

propres, les prétentions et les exigences respectives. Enfin, jusqu'à présent

notre majorité existe, et j'espère qu'elle deviendra compacte, et que nous

affermirons nos institutions de manière à n'avoir pas, tous les ans, à craindre

pour notre existence.

Je finis. Monsieur le Comte, cette lettre déjà trop longue, en vous

renouvelant l'assurance de l'inviolable attachement de

votre fidèle ami et serviteur.

223) Le duc de Richelieu au général Pozzo di Borgo.

Ce 17 janvier 1821.

Yotre lettre de Vienne, du 3 janvier, me dispense de répondre en dé-

tail à celle du 27 de Troppau, et je pense qu'il vaut mieux ne pas s'em-

barquer dans une seconde discussion du protocole préliminaire, ni de l'acte
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de garantie proposé par la cour de Vienne. Tout cela nous écarterait du

but au lieu de nous eu rapprocher. Peut-être, comme yous le remarquez

vous-même, aurait-on mieux fait de ne pas s'engager dans ce labyrinthe;

dans tous les cas il vaut mieux s'en tirer le plus tôt possible. Je veux

seulement vous dire que si vous avez été étonné de quelques expressions, et

du style même de nos réflexions sur votre protocole préliminaire, c'est

qu'elles n'étaient que pour nos plénipotentiaires et nullement destinées à

être montrées; ces messieurs avaient même l'ordre de ne les point lire,

encore moins d'en donner copie. Si nous eussions voulu discuter la matière

avec vous, nous l'aurions fait sous d'autres formes, et je vous avoue que

je ne puis dissimuler à Caraman combien je suis étonné d'une démarche^

directement contraire à ce qui lui avait été prescrit.

Vous avez bien raison, rien au monde ne me paraît plus comphqué

et plus difficile à débrouiller que cette affaire de Naples, et il n'y a pas

besoin d'ajouter encore aux embarras par l'adoption de théories et de doc-

trines générales qui ne peuvent convenir également à tout le monde. Assu-

rément je ne crois pas non plus que les constitutions soient une panacée

universelle, propre à guérir tous les maux. Mais croyez-vous possible de

rétablir le gouvernement napohtain comme il était, et espérez-vous que ce

gouvernement et cette famille pourront se maintenir sans l'éternelle pré-

sence d'une armée autrichienne? Cet état de choses peut-il durer, et est-

ce là le but qu'on doit se proposer? Je ne le pense pas. Si la peur de

voir arriver jusqu'en Lombardie quelques - unes des formes, qu'on serait

obligé de tolérer à Naples, épouvante tellement les Autrichiens, si les autres

gouvernements itahens partagent cette crainte, et aiment mieux être con-

quis et gardés par des Hongrois que de faire quelques modifications dans

teurs formes administratives, je sens qu'il ne nous appartient pas de nous

y opposer; mais comme bien sûrement leurs peuples ne partageront pas

lette prédilection pour les baïonnettes autrichiennes, on amènera, tôt ou

tard, par cette conduite, une épouvantable réaction, que l'irritation produite

par l'influence autrichienne, dont vous connaissez le peu de popularité en

Italie, rendra plus violente encore. Certes, ce n'est pas ainsi qu'on rétablira,

d'une manière solide, l'ordre et la paix dans cette belle contrée, et je plains

vivement les gouvernements et les peuples; le sort qui les attend sera bien

malheureux. Quel rôle le roi de Naples va-t-il jouer dans cette circonstance?

Va-t-il déclarer que tout ce qu'il a fait lui a été arraché par la violence?

Proclamera-t-il à la face de l'Europe que toutes les promesses, qu'il a fai-

tes au moment de son départ, n'avaient pour but que de mettre un peu

plus tôt sa personne en sûreté? Je répugne à croire tant de bassesse. Si cela
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avait lieu, la royauté serait frappée partout; et nous en ressentirions vi-

vement le contre-coup. Mais j'espère encore que ce n'est pas là le langage

que vous lui ferez tenir, et j'espère aussi que vous parviendrez à persuader

à l'Autriclie de tolérer à Naples quelques institutions sans lesquelles il me
paraît impossible que cette famille puisse régner. Vous avez là, messieurs,

de quoi exercer toutes vos facultés, et comme il n'en manque ni à vous,

ni au comte Capo d'Istria, je ne suis pas sans quelque espérance. Nos

plénipotentiaires vous aideront de leur mieux, et je vous assure que nous

ferons tous nos efforts pour ne nous séparer de votre ligne que le moins

possible, et, j'espère, pas du tout. L'Angleterre a cassé les vitres, dans sa

réponse au projet de protocole préliminaire. Mais cette bouderie envers

l'Autriche ne sera faite que pour se raccommoder, et redevenir meilleurs

amis que jamais. Je ne doute pas du plaisir qu'elles auraient toutes deux

à voir la France et la Russie s'éloigner l'une de l'autre, et, comme vous

le dites, il ne faut par leur donner cette satisfaction. Vous serez content,

j'en suis sûr, du comte de Blacas. Il connaît parfaitement l'Italie, il y
jouit d'une grande considération, et il a d'ailleurs plus l'habitude des né-

gociations, ce qui, de vous à moi, me paraît manquer un peu à nos plé-

nipotentiaires, 'f^'"

Il paraît que les ministres espagnols et tous les révolutionnaires de

ce pays sont dans une grande colère de ce voyage du roi de Naples, et

de tout ce qui se prépare à Laybach. Si les troupes marchent, il faut

s'attendre à la convocation des Certes extraordinaires, et à une explosion

violente contre ceux qui osent improuver la divine constitution d'Espagne

et sa progéniture napolitaine. Nous sommes en particulier l'objet des me-

naces les plus sérieuses, et l'on ne nous annonce rien moins que le dra-

peau tricolore flottant sur la crête des Pyrénées. De fait, nous devrons

être, et nous serons bien sur nos gardes de ce côté, car les liaisons avec

nos révolutionnaires ne sont que trop évidentes, et c'est sur l'extérieur et

sur quelque mouvement dans l'armée que compte à présent le parti en-

nemi. Alava a refusé la mission de Paris qui lui avait été proposée, à

cause du délabrement de sa santé. C'est un grand bonheur, je vous assure;

car vous ne pouvez par vous faire d'idée à quel point d'exaltation et de

violence sa tête était montée, et dans cette disposition, il aurait pu faire

bien du mal. Je remarque, en général, combien cette idée d'ingérence étran-

gère affecte vivement les têtes, même les mieux organisées; ce qui me con-

firme toujours davantage dans l'opinion, que j'avais conçue, des dangers de

ces déclarations ou expositions de principes apphcables à tous les cas. Ou

je me trompe fort, ou on produirait le mal que l'on veut éviter, par l'irri-



584

tation qui en résulterait chez les hommes même les moins partisans des

nouvelles doctrines. C'est ce qui me fait désirer vivement qu'on ne remue

plus cette question du protocole préliminaire, ni du nouvel acte de garantie

proposé par l'Autriche. Tout cela aujourd'hui ne pourrait, ce me semble, que

produire du mal, sans aucun résultat utile. Ce n'est pas à l'absence d'un

acte semblable qu'on doit la révolution d'Espagne, mais bien à la conduite

tenue par l'Autriche et l'Angleterre dans l'affaire de la médiation portu-

gaise, et à l'obstination qu'on a mise à ne pas laisser venir le roi d'Es-

pagne à Aix-la-Chapelle. Voilà les vraies causes extérieures de la révo-

lution espagnole; celles de l'intérieur vous sont aussi connues qu'à moi.

Mais au reste cette récrimination est superflue. Il faut penser au présent,

et ne se rappeler les fautes passées que pour éviter, s'il se peut, d'en com-

mettre de semblables à l'avenir. Ici notre situation est toujours à peu près

la même. Il faut une attention et un soin continuels pour empêcher les

deux nuances de royalistes de se froisser et de s'aigrir, et, on doit en

convenir, les exigeances de la droite ne sont pas propres à maintenir

l'union. Il y a aussi chez eux une sorte d'habitude et d'inclination à inju-

rier les ministres qui leur a fait entendre avec quelque plaisir la philippi-

que de Donnadieu. Un de ses résultats a été de mettre le garde des sceaux

sur le grabat. Le sang lui a si violemment porté à la tête et à la

poitrine, que je crains bien qu'il ne devienne malade, comme l'année der-

nière. Ce serait un grand malheur dans les débats que nous aurons à sou-

tenir pour la grande affaire du renouvellement intégral. Nos nouveaux collè-

gues sont attaqués tout comme nous par ces frénétiques; j'espère que cela

ne les engagera pas à se rapprocher d'eux; jusqu'à présent nous avons à

nous louer de leur franchise et de leur confiance. Nous allons porter le

budget ce matin. Il présentera, pour cette année, un dégrèvement de 17

millions, et de 34 pour l'année prochaine, ainsi qu'un état financier des

plus prospères. Tout le monde autour de nous est obligé d'avoir recours à

des emprunts, et nous, non-seulement nous n'empruntons pas, mais nous

pouvons diminuer le poids des impôts d'une manière sensible. Oh, si nous

pouvions, ou voulions être sages, dans quel état de prospérité se trouverait

la France au bout de 5 ou 6 ans! J'espère que nous allons aussi trouver

une compagnie qui se chargera de nos canaux, et qui y versera 150 mil-

lions en 6 ans. Que n'êtes-vous ici, mon cher ami, je vous regrette tous

les jours; vous nous seriez bien utile, pour expliquer aux gens de cette

droite, qu'on ne peut pas aller en administration aussi vite que leur ima-

gination, et qu'il serait aussi fâcheux de mettre dehors un tiers des gens

en place, qu'il l'a été en 1819 de faire dans un autre sens cette St. Bar-
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tliélemy de préfets et de sous-préfets. Mais je crois vous l'avoir déjà dit,

tout ici est une affaire de places; il faut en donner à ceux qui en deman-

dent, sous peine de les voir devenir ennemis, et comme les héritages sont

trop lents à arriver, par le cours naturel des choses, il faudrait faire des

vacances à coup de destitutions, chose qu'au reste je ne ferai pas. Mais

en voilà assez de nos misères intérieures; vous avez à présent bien autre

chose à penser, et je vous demande bien pardon de vous en avoir occupé

si longtemps. Je vous souhaite santé et succès dans vos entreprises, et

vous prie de compter sur moi à la vie et à la mort.

Ma sœur voulait vous écrire, mais elle a été si souffrante, depuis le

jour de l'an, qu'elle ne le peut guère, et m'a chargé de vous témoigner

ses regrets. Sa santé déchue, et c'est encore un avenir que je n'ose con-

sidérer de sang-froid.

224) Le duc de Richelieu au général Pozzo di Borgo.

Paris, ce 7 février 1821.

Je viens de recevoir votre lettre du 27 janvier, et je vous réponds

de la Chambre des Pairs pendant qu'on lit des interrogatoires que je sais

par cœur. Ce n'est pas une position favorable pour traiter des questions

aussi graves, que celles qui vous occupent, mais c'est le seul moment dont

je puisse disposer dans la singuhère vie que je mène. Six heures dans cette

chambre et trois ou quatre chaque jour dans des conseils ou comités, voilà

la majeure partie delà journée employée sans avoir écrit ni lu une lettre.

Quoiqu'il en soit, il faut bien vous dire un mot par le courrier que nous

réexpédions sur-le-champ. Le sort en est donc jeté, et vos résolutions irré-

vocablement prises. Je regrette un peu, je vous l'avoue, que vous n'ayez

pas ouvert une porte, si petite qu'elle fût, à l'amour-propre des Napolitains,

car à la manière dont on s'y prend, si ces gens ne sont pas les plus

lâches des hommes, il faut qu'ils fassent quelque résistance et s'ils en font,

on peut s'attendre à de bien grands malheurs. Enfin, c'est chose faite, et

nos plénipotentiaires ont accédé; nous ne les désavouerons pas, mais bien

sûrement nous n'irons pas plus loin. Vous ne vous dissimulez pas pi us que

nous, à ce qu'il me semble, les difficultés et même les dangers de l'entre-

prise, à laquelle vous êtes associé; je fais les vœux les plus ardents pour

qu'elle obtienne le succès le plus complet, et pour l'intérêt général, et pour

vous en particulier. Si ces vœux sont exaucés vous aurez à songer sérieu-

sement à la forme de gouvernement à donner à ce malheureux pays, et
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quoique assurément il n'y ait pas à compter sur le roi de Naples, ni pour

cet objet, ni pour aucun autre, il me semble que ce ne peut être que par

son intervention, et quand il sera rentré dans sa capitale que les institu-

tions à donner au royaume de Naples peuvent être discutées. Il y aurait

de graves inconvénients à vouloir que tout cela partît de Laybach; ce serait

donner des armes trop puissantes à nos ennemis, et c'est alors qu'on ne

manquerait pas d'établir une similitude parfaite entre ces événements, et

ceux de Bayonne. Nous sommes si pénétrés de cette idée, que si, contre

toute attente, elle venait à prévaloir, nos plénipotentiaires ne pourraient

prendre aucune part à ces délibérations. Mais j'espère qu'elle n'aura pas

été adoptée, et je tire cette conclusion surtout de ce que dit le roi de

Naples, qu'il veut s'entourer des hommes les plus intègres et les plus éclairés

de son pays. Il est bien difficile d'avoir, de loin, des idées justes sur la

nature des institutions que ces peuples peuvent supporter. C'est à vous.

Messieurs, qu'il appartient de peser bien mûrement ce qu'il convient de faire,

et d'éviter- il faut quelque chose qui satisfasse les esprits, en laissant toute-

fois au gouvernement toute la latitude nécessaire pour maintenir la tranquil-

hté pubhque.

J'ai été fort effrayé, je vous l'avoue, de ce que nous a mandé La Fer-

ronnays d'un passage d'une conversation qu'il a eue avec l'Empereur. S. M.

lui a dit, entre autres choses, sur ce qu'il aurait à faire contre l'Espagne,

que ce serait à la France à jouer à l'égard de cette puissance le rôle que

l'Autriche a adopté contre Naples. Je n'ai pu considérer cette ouverture

sans une très-grande inquiétude. Je suis convaincu qu'une pareille tenta-

tive aurait pour la maison de Bourbon les mêmes résultats qu'a eus la

guerre d'Espagne pour Buonaparte, avec cette différence que, dans ce cas,

la chose irait bien plus vite. Aucun ministère, à plus forte raison, ne résis-

terait à une pareille entreprise, mais je regarderais comme traître à sa con-

science, et à ses devoirs, celui qui la conseillerait ou qui s'y prêterait. Je

voudrais bien que tous les motifs qui se présentent en foule à mon esprit,

et que vous comprendrez facilement, pussent être mis sous les yeux de

l'Empereur, ou au moins être présentés au comte Capo d'istria. Ce serait

assurément nous placer dans la position la plus funeste, que d'insister sur

de pareils projets, et je regrette de voir reproduire si souvent les principes

énoncés dans le protocole préliminaire auquel je me flattais qu'on avait

renoncé. Pourquoi nous jeter forcément et malgré nous sur la ligne de

l'Angleterre, où nous ne voulons pas nous placer. Qu'on veuille donc bien

considérer les circonstances, où nous nous trouvons, notre position géogra-

phi que et les souvenirs qu'ont laissés dans tous les esprits les désastres de
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la guerre d'Espague. Comment pourrions-nous, de gaieté de cœur, nous

exposer à tous les dangers que des projets de cette nature pourraient faire

naître, et faire ainsi beau jeu aux projets des révolutionnaires qui, certes.

ne souhaiteraient rien tani qu'un rassemblement de troupes, et la guerre

du côté des Pyrénées; il est impossible que vous, qui connaissez si bien la

France actuelle, ne sentiez pas tout cela comme nous. Il serait de la plus

haute importance que vous voulussiez faire valoir ces raisons, qui dans votre

bouche auront encore plus de poids. Soyez sûr, que la chose est plus grave

que vous ne le pensez peut-être, vous-même; les intrigues, plus actives que

jamais, d'un certain personnage paraisent avoir pris un caractère plus sé-

rieux depuis qu'il a pu croire que nous nous éloignions de la Russie; que

serait-ce, s'il parvenait à savoir qu'on voudrait nous proposer un rôle, qu'il

serait si facile de représenter comme aussi contraire aux intérêts de la France,

qu'à ceux de la maison de Bourbon? Vous pouvez imaginer quelles armes

tout cela prêterait aux intrigues de cet homme, qui profite également pour

nous nuire de l'extravagance des uns et de la méchanceté des autres.

Ne vous effrayez pas trop des pétards; croyez-moi il n'y a pas de

danger, je ne peux vous en dire davantage. Les fonds sont à 83, cela doit

vous tranquilliser. Nous marchons législativement entre les écueils. Il y a

des prétentions, des exigences, et surtout des ambitions très-actives. Tout

ce dont je puis vous assurer, c'est qu'il est impossible d'être plus satisfaits,

que nous le sommes, de nos deux nouveaux collègues qui marchent avec

nous de la manière la plus franche et la plus loyale, mais il est une partie

de leurs soldats sur lesquels leur influence est bien faible, et parmi les-

quels même, il y a des rivaux et des ennemis cachés. J'espère cependant,

que notre marche sera si franche que le grand nombre nous restera.

Ce ne sera pas au reste sans des traverses et des contrariétés de tout genre,

Ma sœur est un peu moins souffrante, et vous dit mille choses. Tâchez

donc de finir toutes ces affaires bientôt, et de nous revenir. Personne ne

le désire plus vivement que moi, comme sûrement personne ne vous est

plus sincèrement attaché que votre fidèle ami.

Post scriptum. Les Espagnols ont pris assez doucement notre réponse

à leur note. A moins que les nouvelles d'Itahe ne leur fassent perdre la

tête, je crois qu'en leur montrant de la fermeté, et en évitant tonte nouvelle

cause d'irritation, nous les contiendrons dans de justes bornes. Vous compre-

nez bien que nous n'épargnerons rien pour prévenir de ce côté une explosion

qu'appellent de tous leurs vœux les révolutionnaires de ce pays, les nôtres,

et ceux que vous allez réprimer.
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225) Le duc de Richelieu au gouverneur d'Odessa.

Paris, 10 février 1821.

J'ai reçu votre lettre du 19 (31) décembre qui ne m'a pas égayé.

Quand les gouvernements veulent faire eux-mêmes le monopole, soit de

l'argent ou des denrées, ils font preuve d'une ignorance assez complète des

vrais principes d'administration, et montrent qu'ils n'entendent pas mieux

leurs véritables intérêts. Le gouvernement russe est assez sujet à se laisser

séduire par ces aventuriers administratifs, et financiers, qui, en flattant les

petites passions fiscales, font croire qu'ils n'ont en vue que de remplir le

trésor de l'état, quand ce n'est que de leurs poches dont ils s'occupent. Je

me rappelle d'avoir eu en 1811 à lutter contre un protecteur de cette

espèce qui voulait que le gouvernement se fît négociant exclusif en grains;

il ne me fut pas difficile de confondre ce puissant raisonneur et de le faire

éconduire; il ne serait pas plus malaisé de prouver à M. Fourman que le

but d'une banque, n'étant que de fournir des facilités au commerce, et

d'abaisser l'intérêt de l'argent, plus il y en a, mieux cela vaut, et que

celle du gouvernement, si elle est sagement conduite, a assez d'avantages

pour ne pas craindre la concurrence, et que d'ailleurs on n'a pas plus le

droit de défendre à une société d'escompter des lettres d'échange qu'à un

négociant en particuher; cela est positivement l'A. B. C. et pourrait être

présenté de manière à ce qu'il fût impossible d'avoir rien à répondre, mais

pour cela il faut un peu de persévérance et de courage, ce qui est toujours

fort aisé, quand on ne tient pas à sa place. Quand je viendrai, je verra

en quoi je puis aider, et je le ferai de tout mon cœur; à présent je m'en

vais en Angleterre complimenter le nouveau roi, sur son avènement à la

couronne. Ce voyage me plaît, il me sort d'ici, et ne nuira en rien à celu

que je compte faire sur les bords de la mer Noire. Celui-là est pour le

cœur, l'autre pour satisfaire la curiosité. Nous nous traînons ici au milieu

des embarras d'un gouvernement représentatif enté sur une vieille nation.

Nous sommes occupés à résoudre un problème, celui de faire remonter vers

les formes de la hberté, un vieux peuple habitué aux habitudes d'un gou-

vernement absolu. Il ne s'est encore jamais rien vu de semblable dans le

monde, où toujours les peuples libres sont tombés sous le joug en vieillis-

sant, et ce qui rend à mes yeux la situation plus critique, c'est qu'il est

à peu près aussi difficile de gouverner sous les formes représentatives j



589

qu'il Test d'y plier nos mœurs, nos usages et nos passions. C'est pour cela

que je ne me chargerai jamais de résoudre ce problème. J'ai bien peur

que tout cela ne finisse encore après bien des maux, par tomber sous le

joug d'un soldat. Puisse ce soldat être im prince de la maison de Bourbon,

il aura toujours la main moins lourde qu'un parvenu

226) Le comte Nesseirode au duc de Richelieu.

Laybach, 1 (13) février 1821.

Si je ne vous ai point écrit tous ces temps-ci, mon cher Duc, je vous

prie de n'y voir que l'effet d'une discrétion bien naturelle dans un mo-

ment, où vous êtes accablé d'affaires, et où chaque courrier expédié d'ici

vous portait des volumes d'écritures de toutes les formes et de toutes les

couleurs. Cependant je ne saurais laisser partir celui que nous vous en-

voyons aujourd'hui, sans vous féliciter sincèrement d'avoir si heureusement

échappé au danger, dont la méchanceté d'une secte criminelle semble cons-

tamment encore environner le trône et le bonheur de la France. Que les

ramifications de cette secte s'étendent et se consolident tous les jours da-

vantage ne nous est démontré que par des preuves malheureusement trop

évidentes. L'Empereur me charge, mon cher Duc, de vous en fournir une

qui peut-être vous sera de quelque utilité dans les recherches et dans les

enquêtes que vous allez faire pour découvrir les auteurs de l'attentat du

28 janvier. C'est à la poste de Pétersbourg que le billet que je vous en-

voie a été intercepté et retenu. J'y ajoute le rapport original du directeur

des postes sur ce singulier incident. 11 renferme des détails et des rappro-

chements qui semblent mériter toute notre attention. Ne serait-il pas pos-

sible que se rattachant à l'explosion des Tuileries, ce billet mystérieux fût

un avis préalable qu'un des conspirateurs eût voulu donner à un de ses

confrères et amis en Russie, et que la date du 26 janvier indiquât le jour

fixé en premier lieu pour l'exécution du crime. Tels sont les soupçons que

nous avons conçus, il appartient plus particulièrement à la vigilance et à

la sagacité de votre police de les vérifier, mais l'Empereur ne croit pouvoir

assez vous représenter, mon cher Duc, combien dans les temps, où nous

vivons, il est urgent que cette police redouble de zèle et d'activité, que

surtout elle soit composée d'agents sûrs et fidèles. Sa Majesté se fera un

véritable devoir de vous faire communiquer toutes les informations qui pour-

raient' intéresser la sûreté du roi et la tranquilhté de la France. Elle s'at-

tend à ce que vous lui rendiez le même service. Ce n'est qu'une alliance
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sincère de tous les bons qni pourra désormais déjouer le complot des mé-

chants. Celui qui a failli compromettre les jours du roi a inspiré à l'Em-

pereur la plus juste horreur, il désirerait que Sa Majesté très chrétienne

en fût instruite, ainsi que de la bien vive satisfaction qu'il a éprouvée en

apprenant le non-succès, . dont la Providence a frappé une si coupable ten-

tative, mais le général Pozzo étant absent, c'est à vous, mon cher Duc,

que l'Empereur doit s'adresser pour vous prier de vouloir bien dans cette

triste circonstance devenir, auprès de votre auguste maître, l'interprète de

ses sentiments et de la profonde émotion que son cœur a ressentie.

En m'acquittant de ses ordres, je vous renouvelle avec plaisir l'assu-

rance de mon ancien et bien sincère dévouement.

Nesselrode.

227) Le comte Capo d'istria au duc de Richelieu.

Laybach, le 1 (13) février 1821.

Vous n'aimez pas la polémique en affaires. Monsieur le Duc, je ne

l'aime pas non plus. Ainsi je ne vous parlerai pas aujourd'hui du protocole

du 7 (19) novembre, et j'abandonnerai le soin de plaider sa cause, aux

communications que j'ai ordre de vous adresser, et dont je m'acquitte en

vous transmettant les pièces ci-jointes en copies.

L'instruction que nous expédions au comte de Lieven, et la réponse

que nous avons donnée à lord Stewart, vous convaincront de la persévé-

rance avec laquelle nous nous efforçons de maintenir une constante har-

monie entre la cour de Londres et les autres puissances alliées. C'est que

nous espérons encore que le jour viendra, où elle s'empressera d'applaudir

au système que ses alhés sont irrévocablement décidés à suivre, pour faire

de leur alliance une réalité utile et non une vaine et dangereuse abstrac-

tion. Les ordres, que reçoit notre chargé d'affaires en Espagne, vous diront

plus: ils vous démontreront qu'en adoptant les principes qui règlent notre

conduite, jamais nous n'avons eu l'intention de nous mettre en état d'hos-

tilité avec l'Espagne, ni celle d'aggraver ses malheurs en rompant les re-

lations de paix qui subsistent entre cette puissance et les états Hmitrophes.

Vos plénipotentiaires ne nous ont laissé qu'entrevoir votre réponse à

la note de l'ambassadeur d'Espagne. Je l'ai lue fort à la hâte, mais autant

que je puis m'en rappeler le sens général, il me paraît conforme à celui

de nos explications et je ne crois pas que nous puissions différer d'avis sur

l'attitude, où les puissances alliées se trouvent placées forcément, à l'égard
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du gouvernement espagnol, ni sur la réserve que ce gouvernement devrait

observer lui-même.

Les vœux, que nous formons pour l'avenir de l'Espagne, ne sauraient

non plus qu'être partagés par le cabinet des Tuileries. Nous nous en flat-

tons au moins et l'Empereur espère qu'animé des mêmes intentions, votre

gouvernement s'efforcera de les accomplir. Il s'agit, d'une part, de calmer

les inquiétudes que donne toujours une mauvaise conscience, et de modé-

rer de l'autre des espérances légitimes sans doute, mais qui ne pourront

être encouragées qu'autant qu'elles se dirigeront vers un bien réel.

Le sort de Naples, et les mesures qui l'auront décidé, ouvriront peut-

être les yeux aux révolutionnaires d'Espagne sur le mal qu'ils font à leur

pays, et les forceront à sentir tout le poids de la responsabilité qui re-

tombera sur leurs têtes. Ces mêmes événements réveilleront d'un autre côté,

les dispositions des hommes sages qui veulent le bonheur de leur patrie et

leur permettront d'espérer et de rapprocher même un meilleur avenir. Ce-

pendant, les uns, entraînés par les passions, auxquelles ils s'abandonnent

par le fanatisme qu'excite l'esprit de secte, par les insidieuses manœuvres

des hommes de mauvaise foi, que vous avez vous-même à combattre en

France, redoutent le triomphe des véritables intérêts de l'Espagne, deman-

dent du sang, et peut-être un sang auguste, et veulent détruire tout ce

qui pourrait les arrêter encore dans l'exécution de leurs coupables projets;

les autres, au lieu de prévenir ces calamités, les provoqueront, s'ils

se livrent à des exagérations contraires, s'ils commencent par agir sans

énergie, ou si même, après une première victoire, ils ne savent pas suivre

un plan qui les environne des vœux de la nation, et puisse, par la certi-

tude d'un gouvernement sage et réparateur, éloigner les Espagnols des

hommes et des choses que les événements du 8 mars font régner dans la

péninsule.

Tous les efforts des puissances alliées doivent donc tendre à désar-

mer, pour ainsi dire, les premiers et à inspirer aux seconds, de la con-

fiance, mais une confiance tempérée par la modération et guidée par la

sagesse.

Votre gouvernement, Monsieur le Duc, semble plus spécialement appelé

que tout autre, à remplir avec succès cette grande et noble mission, et

peut-être y réussirait-il en se faisant représenter à Madrid d'une manière

digne du grand but qu'il se proposerait, et qui lui facilitât les moyens de

l'atteindre.

Ce qui nous porte à vous proposer ce rôle, ce sont les notions qui
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nous parviennent sur l'état intérieur de l'Espagne et la commission secrète

du commandeur Saldanha, commission dont l'objet vous est connu.

Tout autorise à croire qu'une véritable contre-révolution va éclater.

Ce qui est à craindre c'est qu'elle n'éclate avant terme, et n'augmente la

puissance des hommes du 8 mars, soit en se laissant repousser par eux,

soit en provoquant et en légitimant presque de nouvelles réactions, par le

système qu'elle aurait rétabli.

Si vous parvenez à éclairer l'Espagne, et si pour y répandre d'utiles

lumières, vous gagnez du temps à ses destinées, vous aurez la gloire de la

sauver. Cette gloire est belle, mais je dirai plus, elle vous est nécessaire.

C'est à Madrid, peut-être, que se décideront les progrès et l'affermissement

de la monarchie légitime et constitutionnelle en France. La cause est une,

l'ennemi à vaincre le même; et il n'y a pour le combattre qu'une seule

arme, celle de cette constituUonnalité (passez moi l'expression) sage,

franche et volontaire que vous employez avec tant de succès, depuis que

vous êtes à la tête des conseils de sa Majesté très-chrétienne.

Ce n'est pas un compliment que je prétends vous faire; je vous exprime

la conviction de l'Empereur. Les vœux de tous les hommes de bien vous

soutiennent dans la carrière que vous parcourez. Ils vous accompagneront

aussi dans celle que vous ouvrirez à la France en Espagne. Ce n'est point

le fait d'une réaction que nous y craignons, car on ne saurait désirer, ni

dans son intérêt, ni dans celui de l'Europe, que les institutions actuelles

continuent à la régir. Une réaction est donc nécessaire, mais les suites

peuvent en être fatales dans les deux hypothèses que je vous ai indiquées

plus haut. C'est à vous. Monsieur le Duc, à vous, qui avez des sentiments

si nobles, et des intentions si pures, qu'est réservé l'honneur de servir

d'exemple et de guide aux Espagnols.

Je ne vous parle pas de Naples. Le général Pozzo vous en écrit,

comme s'il vous en parlait.

Adieu, Monsieur le Duc, recevez les nouvelles assurances de la bien

vive amitié que vous portera toujours

Votre dévoué Capo distria.
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230) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Laybach, le 1 (13) février 1821.

En terminant ma lettre semi- officielle, je vous ai dit, mon cher Duc,

que c'était à vous qu'il appartenait de diriger l'Espagne dans ce qu'elle

doit faire pour se sauver. Ce mot vous renferme l'idée-mère du système

et la pensée toute entière de l'Empereur. Il est en effet persuadé qu'il y a

deux influences et deux directions politiques dans votre gouvernement, comme

deux partis qui se disputent le terrain. L'un est celui des hommes de bien

de toutes les époques, franchement et loyalement attachés à la dynastie des

Bourbons, ainsi qu'à l'ordre constitutionnel en France. L'autre, celui des hom-

mes que l'esprit de secte et de parti égare, dont le seul mobile sera tou-

jours leur intérêt personnel, et, qui ne voyant que dans l'anarchie un

moyen d'arriver au pouvoir, n'hésiteraient point à vous ramener aux hor-

reurs de 93...

Vous êtes, Monsieur le Duc, à la tête des premiers, et je n'ai pas

besoin de dire qui se trouve à la tête des seconds. Si ce sont pour m'ex-

primer ainsi, les vôtres, que vous faites agir en Espagne, l'Espagne pourra

vous devoir son salut. Si, au contraire, des hommes, qui ne méditent que de

nouveaux bouleversements, vous représentaient à Madrid, la ruine de l'Es-

pagne deviendrait bientôt le signal d'un danger imminent pour vous et par

conséquent le prélude d'une nouvelle ère de calamités pour l'Europe. Nous

ne vous dissimulons pas qu'il est plus facile d'indiquer de semblables dis-

tinctions par écrit que de les suivre et de les observer dans l'action du

gouvernement, surtout lorsqu'on a à faire à une génération sur laquelle

les événements, qui viennent de remplir la moitié d'un siècle, ont encore une

si grande influence. Il était cependant de notre devoir de vous communi-

quer cette observation. Nous l'abandonnons à votre sagesse avec toute la

confiance qu'inspirent les sentiments et le zèle qui vous animent pour les

grands intérêts de l'Europe et de votre patrie.

Agréez, mon cher Duc, les hommages de votre dévoué serviteur

et ami.

Oapo d'Istria.

38
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231) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, ce 24 (12) février 1821.

J'ai reçu par votre courrier votre intéressante expédition du 13, Mon-

sieur le Comte; pressé par le temps et ne pouvant disposer que de quel-

ques instants, je ne puis y répoudre d'une manière aussi étendue que je

le désirerais, en profitant du courrier que M. Scliroëder vous réexpédie

aujourd'hui môme. Mais je ne peux pourtant le laisser partir sans vous

accuser au moins réception, et vous remercier de toutes les lioses bonnes

et sages que vous avez eu la bouté de me communiquer. Je vois avec

un très-grand plaisir que notre manière d'envisager les atïaires d'Espague

est absolument la même; le contenu de votre dépêche ôte aux esprits tur-

bulents de ce pays tout prétexte de faire un éclat, et les met complète-

ment dans leur tort, s'ils le faisaient. C'est à les placer dans cette posi-

tion que nous nous apphquons aussi, en leur tenant un langage semblable

à celui de votre note sur les dispositions, où nous sommes, à maintenir la

bonne intelligence avec eux. Mais quelles que soient et notre prudence et

notre modération, je craius qu'il nous soit bien difficile d'éviter quelque

coup de tête de leur part.

Le ministère espagnol, enfant de la révolution, loin de la diriger,

suit l'impulsion qu'elle lui donne, et cette impulsion teud à se répandre

au dehors; tel a été l'instinct de la révolution française, tel sera celui de

la révolution espagnole. Il est extrêmement difficile de lui donner par des

conseils, ou par l'influence d'un représentant du roi, quel qu'il fût, la direc-

tion, dont vous parlez, ou d'opérer une réaction en faveur de principes plus

raisonnables. Les petites velléités de résistance, abandonnées presque aus-

sitôt qu'elles avaient été tentées par le roi, ont ôté toute confiance, si tant

est qu'elle existât. Les éléments de contre-révolution royale, répandus sur

toute la surface de l'Espagne, amèneront tous les désordres de l'auarchie,

sans tendre à reproduire rien de régulier, et j'ai peine à croire que ce

malheureux pays ne soit pas destiné à être livré pour longtemps aux dis-

cordes les plus funestes. Mais ce désordre intérieur n'exclut pas les tenta-

tives au dehors, et c'est de leur union avec le parti ultra-libéral eu France

(|u'ils nous menacent sans cesse par l'organe des libéraux d'ici; c'est à

exciter l'esprit public dans ce sens, ou plutôt à le pervertir, que tendent

les discours incendiaires des membres du côté gauche, et le scandale qu'ils

produisent presque tous les jours dans notre Chambre des Députés. Nous



590

sommes prévenus, et nous nous tenons sur nos gardes, et, j'espère, que

cette année, pas plus que l'autre, le mauvais parti ne triomphera pas.

Cette complication de l'extérieur exige la plus grande circonspection, car

il ne nous serait pas permis de faire impunément des fautes.

Je ne sais à quoi attribuer que nous soyons sans nouvelles directes

de Naples; c'est par Laybacli que nous avons appris la réponse du prince

régent au roi, son père. Quand vous recevrez cette lettre, tout sera pro-

bablement décidé, ainsi il est inutile de s'arrêter sur des choses qu'on ne

peut plus changer. J'ai vu avec quelque étonnement, par les dernières let-

tres que nous avons du 16, que l'on s'y occupe de la forme du gouverne-

ment à donner au royaume de Naples, quand le roi sera rétabh. Je croyais

que c'était à Naples même, et par l'organe du roi, après qu'il aurait pris

l'avis des hommes les plus éclairés de son pays, que cet important objet

devait être fixé. Mais à Laybach, avec l'aide du seul prince Ruffo, com-

ment peut-on espérer de faire quelque chose de solide, et qu'on puisse im-

poser aux Napohtains sans par trop révolter l'amour-propre national, dont

tous les hommes sont pourvus, même les Napolitains? Il me semblait que

l'idée de s'occuper de cet objet, quand le roi serait de retour à Naples,

avait d'abord prévalu; il est, ce me semble, fort à regretter qu'on ait cru

devoir suivre nue autre marche.

J'aurai l'honneur de vous adresser la réponse que je fais à la lettre

de Pozzo; il serait parti pour l'Italie avant qu'elle ait pu lui parvenir, et

lui-même m'a indiqué cette voie. Je désire bien vivement qu'il puisse nous

revenir bientôt; il pourrait nous être bien utile, au milieu des difficultés qui

nous environnent, et qui naissent sous nos pas.

Maintenant dans nos assemblées on ne parle plus que pour le dehors;

les discom's ne sont plus faits pour ceux qui les écoutent, mais pour ceux

qui les hsent; c'est maintenant à l'armée qu'ils s'adressent, après qu'on a

reconnu l'année dernière que le peuple se refusait à répoudre aux appels

qu'on lui faisait. J'espère qu'il en sera de même de l'armée, mais on ne

peut se dissimuler que c'est de là que peut venir le danger, s'il en existe,

et c'est aussi l'objet de nos constantes sollicitudes et de notre plus sérieuse

attention.

Vous aurez été frappé comme moi de la manière dont lord Liverpool

dans la Chambre des Pairs, en répondant à lord Orey, a traité l'affaire

de la Sicile; cela m'a donné beaucoup à penser, et je me suis promis

d'attirer toute votre attention sur les projets que l'Angleterre pourrait avoir

sur la Sicile, au cas où les troubles de Naples se prolongeassent, ainsi

que la résistance.
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Ne voyez-vous pas là, dans un avenir peu éloigné, une protection an-

glaise à peu près semblable à celle des îles Ioniennes, à laquelle il m'a

tant fait de peine que vous ayez consenti en 1815.

Si le résultat de l'expédition de Naples devait être la séparation des

deux royaumes, avec l'établissement de la domination anglaise à Palerme,

et de la domination autrichienne à Naples, nous n'aurions ni vous, ni nous

à nous en applaudir assurément. Je passe sur tous les inconvénients de

couper en deux la Méditerranée par la possession de Corfou, de la Sicile

et de Naples et sur tant d'autres qui ne vous échapperont pas; je me bor-

nerai à ajouter qu'un tel résultat serait mortel pour le gouvernement fran-

çais, peut-être même pour la maison de Bourbon.

L'amour- propre national se révolterait avec la dernière violence contre

ce que l'on regarderait comme l'hurnihation la plus complète, qu'on attri-

buerait à l'imprévoyance et à la faiblesse du roi et de son ministère, et

je vous laisse à penser quelles seraient les suites du profond mépris que

concevrait la France pour ceux qui la gouvernent. Il m'est impossible de

ne pas m'arrêter avec effroi sur cette pensée. J'espère que l'Empereur ne

donnera jamais les mains à un tel arrangement; il tendrait à ramener en

Europe les troubles les plus funestes, que la sagesse de Sa Majesté, aidée

de sa puissance, saura bien prévenir, j'espère.

Ayez la bonté de dire au comte Nesselrode que je lui répondrai par

notre premier courrier, et faites-lui, en attendant, tous mes remerciements

pour la communication que j'ai reçue de lui.

J'écrirai à Pozzo par son neveu qui va le rejoindre en Italie.

Vous connaissez, Monsieur le Comte, l'inviolable attachement de votre

fidèle ami et serviteur.

232) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Laybacli, le 18 février (2 mars) 1821.

Le comte de La Ferronnays m'a fait part de ses appréhensions. Il a

lieu de craindre, mon cher Duc, que vous ne fassiez de lui ce que nous

avons fait du général Pozzo di Borgo. Je lui ai répondu qu'il avait grand

tort d'en être effrayé, et qu'on était plus réellement le représentant d'un

souverain comme ambassadeur, que comme envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire. Apiès l'avoir félicité de la nomination du général

Pozzo, persuadé (|u'elle lui ibuniira l'occasion et les moyens de parcourir

avec phis d'éclat une carrière, où il a déjà obtenu de si honorables succès
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je nie suis cniprossé de. le tranquilliser sur le vrai motif de son inquiétude,

eu lui prouvant que jamais vous ne consentirez à l'éloigner pour longtemps

de son poste. Il remplirait sans doute, parfaitement la mission, dont vous

le chargeriez auprès du roi de Naples. Mais qui pourrait remplir la sienne

auprès de l'Empereur?—Dans les temps, où nous vivons, les quarts d'heure

embrassent des années. Jugez donc de ce que pourrait produire l'absence

de M. de La Ferronnays surtout lorsque vos plus chers intérêts semblent

exiger qu'un homme de votre confiance, et qui s'est concilié celle de l'Em-

pereur reste incessamment accrédité auprès de sa personne. Rien n'est plus

propre à vous faire sentir l'importance et la justesse de cette observation

que les rapports que le comte de La Ferronnays vous envoie par le cour-

rier d'aujourd'hui.

Tout en respectant ce qu'il y a de respectable dans votre ambassade

actuelle au congrès, je puis en toute âme et conscience vous assurer que

c'est le comte seul qui vous a rendu des services essentiels. La noblesse

de son caractère, et la franchise de son langage ont souvent fait le plus

grand bien. Personne n'est plus en mesure d'en faire beaucoup encore par

la suite, et je dis personne, car son remplaçant pourrait certainement avoir

la même capacité, mais il manquerait des antécédents qui placent aujourd'hui

M. de La Ferronnays dans une position si avantageuse.

Ainsi, mon cher Duc, pour faire de lui ce que nous avons fait du

général Pozzo, nommez-le ambassadeur, mais pour te laisser à son poste,

et non pour l'envoyer ailleurs.

Je ne vous parle ni des nouvelles instructions que le ministère du

roi vient de donner à vos plénipotentiaires, ni de tout ce qu'il vous mande

à ce sujet. Il serait trop long et trop fastidieux de toujours répéter la

même chose. Tâchons de nous entendre et de bien faire. La situation de

l'Espagne est très-difflcile, sans doute, mais elle peut vous offrir des chan-

ces heureuses. En sauvant l'Espagne par votre intervention constitu-

tionnelle, lorsqu'elle deviendra possible, vous rendrez un grand service au

inonde, vous assurerez pour toujours la restauration de la monarchie fran-

çaise. Vous rendrez à l'Espagne le bien pour le mal, tandis que nous

rendrons quelque chose à Naples; ce ne sera que le mal pour le mal.

Ne répondez à cette lettre que par le fait. C'est le plus éloquent,

le plus rapide et le plus sur des télégraphes.

Agréez les amitiés et les hommages de votre dévoué

Capo d'Istria.
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233) Le duc de Richelien au comte Messeirode.

Paris, le 6 mars 1821.

J'ai bien des reproches à me faire et des excuses à vous demander,

mon cher Comte, d'avoir tant tardé à répondre à votre aimable lettre du

7i3 février. Je ne l'ai pu la dernière fois, que nous avons expédié un

courrier, et je profite de celui que vous envoie Schroder pour vous re-

mercier de la communication que vous m'avez faite par ordre de l'Empe-

reur. J'y ai reconnu sa bienveillance pour nous, et je vous prie de vouloir

bien lui offrir l'hommage de ma respectueuse reconnaissance. La coïnci-

dence de la date de cette lettre avec cette tentative du 27 janvier est

fort remarquable, et nous tâcherons d'en tirer parti. Mais, mon cher Comte,

il ne faut pas attendre d'une police, désarmée par toutes les lois constitu-

tionnelles, les mêmes résultats que produisait celle du gouvernement im-

périal, qui avait à sa disposition toutes les ressources du pouvoir absolu

et militaire, sans compter tout l'argent dont elle pouvait avoir besoin. Et

cependant nous avons vu alors et des machines infernales, et des conspi-

rations de toute nature, depuis celle de Georges et de loreau jusqu'à celle deMallet,

qu'on n'avait ni pu prévoir, ni découvrir. Ainsi donc, tout en déplorant

l'insuffisance de nos lois pour les temps où nous vivons, nous ne pouvons

nous étonner de ces essais si souvent réitérés; surtout en pensant que le

parti, qui nous est opposé, est bien plus actif, bien mieux hé, et, disons

le aussi, bien plus indifférent sur les moyens, que ue l'étaient ceux qui

combattaient Buonaparte. Souvenons-nous aussi qu'à la suite des troubles de la

Ligue, qui n'avaient pas plus violemment agité les esprits, ni plus remué

les passions que ceux de notre révolution, on essaya d'attenter 13 fois à

la vie de Hemi IV, qui finit par tomber sous le fer d'un assassin. Ces

réilexions, sans diminuer l'horreur de tous les complots, et en excitant au

contraire à redoubler de surveihance, rendent raison cependant d'événe-

ments qui sans cela paraîtraient inexplicables, et dont ou serait tenté de

se désespérer tout à fait. Au reste, la tentative du 27 janvier ne pouvait

jamais avoir pom* objet que de semer l'inquiétude et l'épouvante; cas les

jours du roi, ni de personne de la famille royale, ne pouvaient jamais

courir aucun risque par cette explosion.

J'imagine que cette lettre vous trouvera prêt à partir de Laybach;

nous atteiulons avec impatience les premières nouvelles d'Italie, et surtout

des frontières de Naples, où l'armée autrichienne doit se trouver depuis

quelques jours. Tout ce qui tenait à vos légations s'est un peu pressé d'en
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sortir, et je no crois pas que ce lut là, la (lii'ectioii que vous leur aviez

donnée. Dieu veuille, que cette affaire finisse bien et bientôt; sans cela

je prévois des suites funestes non - seulement pour l'Italie, mais pour le

reste du monde. 11 n'était pas bien difficile de prévoir que les Napolitains voudraient

au moins essayer de sauver leur amour-propre auquel, il faut en conve-

nir, on n'avait pas ouvert la plus petite porte eu faisant au moins une

apparence de résistance. J'espère qu'ils n'e'n viendront pas à la réalité. Â

l'heure, où j'écris, la chose est bien près d'être décidée, et malgré moi je

ne puis m'empêcher d'avoir un peu d'inquiétude. Vous avez vu notre note

verbale qui était nécessaire pour bien faire connaître la position, où nous

avions voulu nous placer, et pour assurer également notre attitude à l'égard

de l'Espagne. Je ne sais jusqu'à quel degré de folie ce malheureux pays

pourra être entraîné. Il nous importe, s'il veut s'en prendre à nous, de le

mettre bien dans son tort, alors je ne pense pas que nous ayons rien à

en redouter.

Je sais que vous êtes fort en peine du retour de monsieur Decazes,

et je vous dirai d'abord qu'il était impossible de l'éviter. Sa femme est

mourante, et si on lui eût refusé un congé, il aurait donné sa démission,

et nous serait arrivé de môme. J'espère au reste qu'il s'arrêtera peu, et

s'en ira dans le midi. Je ne crois pas que son séjour ici puisse avoir de

l'inconvénient par rapport au roi; mais je ne me dissimule pas qu'il peut

en avoir beaucoup par le trouble qu'il mettra dans la majorité de l'As-

semblée et les folies que peuvent être tentés de faire certains membres de

cette majorité. Nous avons assez de peine à faire marcher tout ce monde

ensemble, sans qu'un incident semblable vienne encore compliquer notre po-

sition, et la rendre plus difficile.

Enfin, j'espère que nous nous en tirerons; mais vous devez concevo ir

mon cher Comte, combien cette vie, au milieu des intrigues de toutes les

couleurs, doit être odieuse pour moi. Aussi ma santé s'en ressent-elle beau-

coup et s'affaiblit tous les jours. Je tiendrai bon tant que je pourrai; mais

quand physiquement la chose me sera impossible, il faudra bien par force

que cela finisse.

Je suis depuis longtemps sollicité de vous représenter que votre con-

sulat à Toulon est occupé par un homme qui l'est de cinq ou six puissan-

ces, et par conséquent d'aucune; que cependant il vient assez de bâtiments

russes de la mer Noire à Toulon et qu'il serait utile d'y avoir un homme

(jui pût effectivement les protéger et faire leurs affaires. Si vous partagiez

cette opinion, je vous proposerais monsieur Dépine, Genevois, ci-devant établi

à Odessa, où il a une maison de commerce, et qui est établi dans une
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campagne à deux lieues de Toulon. C^est un des hommes les plus honnê-

tes que je connaisse, et qui remplirait ce poste avec une grande utilité.

D'un autre côté, lui étant très-attaché, je serais ravi d'attirer votre intérêt

sur lui, et de contribuer à lui procurer un poste qu'il désire.

Les nouvelles que j'ai d'Odessa ne sont pas trop satisfaisantes; il n'y

a ni union, ni ensemble. Heureusement la force des choses est telle, qu'il

est impossible que cela aille tout à fait mal.

Je me recommande, mon cher Comte, à votre amitié, et vous renou-

velle l'assurance du sincère et inviolable attachement que je vous ai voué

pour la vie.

234) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, le 6 mars 1821.

Avant que vous remontiez tout à fait vers le nord, Monsieur le Comte,

je veux vous dire encore un mot par le courrier que Schroder vous expédie

aujourd'hui. J'imagine que ce sera le dernier qui vous sera adressé à Lay-

bach, où je ne vois plus trop ce que vous auriez à faire. Le sort en est

jeté maintenant, et puisqu'on a voulu de prime-abord recourir aux armes,

c'est d'elles uniquement qu'il faut attendre la solution du problème, que vous

aviez à résoudre; puissent-elles ne pas trouver une résistance réelle, car

on ne peut calculer les suites funestes qu'aurait pour le monde entier, je

ne dis pas seulement un succès des Napohtains, mais même une résistace

un peu soutenue. Je ne discuterai pas non plus les bases qui ont été po-

sées au nouveau gouvernement napolitain; il me semblait que c'était au roi,

entouré des principaux de sa nation et aidé des conseils des puissances

alliées, à s'occuper de cet important objet, à s'en occuper à son retour dans

ses états. Quelque parfaites que puissent être les dispositions de cette nou-

velle forme de gouvernement, je doute qu'elles ne perdent pas beaucoup de

leur prix aux yeux des Napolitains, lorsqu'ils sauront que ce sont toutes

productions étrangères importées de la Carniole, et dont l'acceptation est

imposée par la force. Enfin tout cela est fait, il est inutile d'en parler. Je

vous asssure que je fais les vœux les plus sincères pour le succès le plus

complet de cette entreprise. Il nous a semblé que dans ces circonstances

il était indispensable de bien établir notre position, et c'est ce que nous

avons fait par la note verbale dont vous aurez déjà connaissance. Elle est

parfaitement conforme au langage que nos plénipotentiaires ont tenu, et à

ce que M. de Blacas avait fait insérer au journal des conférences. Nous
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avons fait ce qui était en notre pouvoir pour t'tre utiles à nos alliés; nous

avons concouru à engager le roi de Naples à se rendre à Laybacli; nous

avons fait tous nos efforts pour déterminer le prince régent à accepter les

conditions que les alliés offraient. C'est à cela que pouvait se borner notre

coopération et vous reconnaîtrez, sans doute, que c'est là tout ce qu'il nous

était possible de faire. Notre escadre restera dans la baie de Naples tant

qu'elle pourra être utile à la famille royale, et que celle-ci courra quelque

danger. Nous avons cru qu'il était utile de bien fixer notre attitude dans

toute cette atïaire. Cela sert aussi à l'égard de l'Espagne qui, si elle veut

faire des folies, doit être mise par nous complètement dans son tort. Alors

ses folies n'auront rien de redoutable pour nous. Bientôt nous saurons ce

qu'il faut attendre de la réunion des cortès. Je suis fort porté à croire

qu'elles ne seront pas plus emportées que le ministère, dont la position

fausse ^vis-à-vis du roi a une si fatale influence. Les derniers événements,

qui probablement vous sont connus, ont encore aigri réciproquement les uns

contre les autres le roi et ses ministres, et je ne comprends pas comment

il leur est possible de se trouver dans la même Chambre. 1. Bardaxi,

nouveau ministre d'Espagne, est arrivé ici depuis quelques jours. C'est un

homme avec lequel il sera, je crois, facile de s'entendre, et votre dernière

dépêche mettra, j'espère, un peu de calme dans les résolutions des meneurs

de Madrid. Je crois que nous y enverrons M. de la Garde qui est ce que

nous avons de mieux. Mais au reste, il ne faut pas se flatter qu'avec leur

caractère national, aucun étranger, ministre ou autre, puisse prendre de

l'ascendant sur eux. L'expérience seule, et probablement une funeste expé-

rience, pourra seule les ramener à des idées plus raisonnables. Mais après

combien de maux? Les Portugais qu'on avait cru devoir agir plus sagement^

enchérissent encore sur la constitution d'Espagne. Il semble que ces aber-

rations de l'esprit humain soient une maladie contagieuse de notre siècle.

Çeut-être faudrait-il tâcher de se l'inoculer pour la rendre moins dange-

reuse; car y échapper tout à fait me paraît bien difficile. Au reste, c'est

une question bien ardue, et que je n'entreprendrai pas de traiter ici.

Vous êtes eu peine, me dii-on, du retour de monsieur Decazes.

C'était une chose inévitable; sa femme est mourante, et il aurait plutôt

donné sa démission que de rester à Londres. Je ne nie pas qu'avec les

dispositions d'une bonne partie de la Chambre, ce ne soit un grave incon-

vénient; nous tâcherons de le rendre le moins fâcheux possible.

Dans la pénible carrière que nous parcourons, nous n'avons pas plu-

tôt écarté un obstacle qu'il s'en présente un autre, ©t ce n'est pas le bien
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que nous pouvons avoir la prétention de faire^ c'est le mal qu'il s'agit d'évi-

ter, ou au moins de l'atténuer.

Je désirerais au reste que l'Empereur ne s'alarmât pas de la possi-

bilité que M. Decazes rentre aux affaires; ce n'est pas de cette manière

(|ue sa présence ici peut nuire, car la chose est impossible. Le roi sent

Ibrt bien qu'il ne pourrait le reprendre, et ne le reprendra pas. C'est par

les écarts auxquels son séjour ici peut porter certains membres de la ma-

jorité, le trouble et la confusion qui peuvent en résulter dans la Chambre,

que cet incident est fâcheux. Mais il n'y a pas de remède, et nous l'atten-

dons d'ici à trois ou quatre jours. Notre position d'ailleurs s'était plulôt

améliorée depuis quelque temps; la majorité était devenue plus solide et plus

compacte, il est malheureux que cet événement vienne l'ébranler de

nouveau.

J'espère que peut-être je recevrai un mot de vous, avant que vous

quittiez Laybach pour retourner en Russie; dans tous les cas je me recom-

mande à votre amitié, et vous prie de croire à l'inviolable attachement de

votre fidèle ami et serviteur.

235) Le comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Laybacli, le 27 février (11 mars) 1821.

En vous adressant cette lettre, Monsieur le Duc, je sens le besoin de

justifier, avant tout, le motif qui me porte à vous l'écrire. Nous n'avons,

comme vous le savez, jamais eu la prétention de nous mêler d'atfaires (pii

ne nous regardent pas; nous nous sommes même interdit tout conseil di-

rect, et si quelquefois le désir du bien nous a déterminés à énoncer nos

vues, la pureté de nos intentions a toujours présenté, nous l'affirmerons

sans crainte, l'apologie de nos démarches. Celle que l'Empereur me charge

aujourd'hui de faire auprès de vous, nous est inspirée par le vœu sincère

de contribuer, autant qu'il est en notre pouvoir, à la prospérité commer-

ciale de la France; mais je ne donne à ma lettre que le caractère le plus

confidentiel, car, je le répète, elle concerne des intérêts qui nous sont

étrangers.

Nous venons de recevoir des propositions de la part d'une de vos colo-

nies, et des propositions même qui nous offriraient, suivant toute probabi-

lité, de grands avantages, si la foi des traités, et notre respect constant

pour les droits de la France, nous permettaient de les accepter.

Vous trouverez ci-près. Monsieur le Duc, l'ensemble des communica-
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fions qui nous ont été adressées par le président de la république d'Haïti.

En les plaçant sous vos yeux, nous remplissons un devoir' essentiel entre

gouvernements amis et alliés, celui de n'avoir avec des états, dont l'exis-

tance politique n'a point été reconnue par les souverains, qui seuls ont le

droit de la reconnaître, aucune relation, même indirecte, que ces souverains

puissent regarder comme contraire ou dérogatoire à leurs titres et à leur

légitime autorité.

La réponse que reçoit le mandataire du président de la république

d'Haïti, et dont j'ai l'honneur de vous envoyer copie, atteste notre scrupu-

leuse exactitude à ne jamais dévier du système, que nous tracent les sti-

pulations relatives à la souveraineté de cette île. Qu'il nous soit cependant

permis de vous exposer eu peu de mots. Monsieur le Duc, deux considé-

rations graves.

Le roi de France est souverain de St. Domingue, et, malgré l'acte

solennel qui constate ses droits, la France n'a pu retirer jusqu'à présent

aucun bénéfice de cette possession. Cependant les documents, que je vous

envoie, vous prouveront qu'il n'est nullement impossible de recueillir plus

d'un fruit, des relations qu'on établit avec elle. D'un autre côté. St. Do-

mingue sent la nécessité d'étendre ses rapports commerciaux; l'intérêt de

cette extension vivement désirée, la force d'essayer la voie des négociations

avec l'Em'ope, et néanmoins sa situation à l'égard de la France, défend

aux puissances européennes d'accepter les mutuels profits, qu'elle se hâte-

rait de leur garantir.

Ces faits ne démontrent-ils pas que l'état présent des choses, entre

la France et St. Domingue, n'est nullement avantageux pour la métropole,

pour la colonie, et, il faut bien le dire, pour tous les états du continent

européen! Envisageons maintenant la question sous une face opposée. Ad-

mettons que St. Domingue, réconciliée avec la France, concoure aux pro-

grès de sa marine marchande, accélère le développement de sou commerce,

assure un nouveau débouché à son industrie, et à toutes les productions

du continent; le plus rapide aperçu des conséquences de ce changement

heureux, ne suffit-il pas, pour inspirer le désir d'une transaction prévoyante

et sage, sur des droits incontestables sans doute, mais qui, exercés avec

rigueur, semblent devoir rester à jamais stériles?

Je ne me permettrai pas de pousser plus loin mes observations. Vous

avez bien voulu accueillir avec bonté celles que nous avons pris la liberté

de vous soumettre Tannée dernière, concernant l'influence que votre poh-

tique envers St. Domingue pourrait avoir sur votre situation intérieure.

Je ne les reproduirai point ici, et j'ajouterai simplement, qu'ayant parcouru
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la correspoiidauce qui a eu lieu eu 1816 entre vos commissaires et les

autorités d'Haïti, il nous semble difficile que sa majesté très-chrétienne

puisse jamais en recouvrer la souveraineté, soit par la force des armes,

soit au moyen des négociations. Mais n'est-il pas de juste milieu entre la

souveraineté et l'absence actuelle de toute relation? La souveraineté ne

peut-elle pas se changer en protection et en droit d'investiture qui serait

apphcable à la présidence de l'île, sans abréger la durée des fonctions

du président, sans circonscrire son autorité, et surtout, sans faire craindre

à St. Domingue le renversement des institutions qui la régissent? Nous

nous trompons peut-être, car nous n'avançons ici que des conjectures, où

l'erreur est facile; mais il nous paraît, que St. Domingue s'empresserait

d'assurer les plus réels avantages de commerce à son ancienne métropole,

si cette dernière, renonçant aux droits de souveraineté, se déclarait sim-

plement sa suzeraine et sa protectrice auprès de toutes les puissances de

l'Europe. Vous nous objecterez sans doute. Monsieur le Duc, que nous

avons l'air d'oublier les intérêts des planteurs qui vous présentent incessam-

ment leurs justes réclamations. Nous oserons vous répondre, que si les ré-

clamants se flattent de voir leurs possessions reconquises, ils conservent,

selon toute apparence, une illusion dangereuse, que si au contraire, ils

n'attendent une indemnité que de votre justice, l'état plus prospère de vos

relations commerciales vous offrira de nouveaux moyens de les indemniser.

Cette question des indemnités me ramènerait aux idées dont je vous ai

entretenu plus d'une fois, et que vous vous proposez, dit-on, de réaliser

aujourd'hui, si je ne craignais, par expérience, qu'elles ne m'entraînassent

trop loin.

Je vous abandonne franchement, Monsieur le Duc, les aperçus (lue

j'ai indiqués dans cette lettre. Vous en ferez ce que bon vous sembloi-a.

L'Empereur veut, que vous n'ignoriez aucune de ses pensées; mais, comme

de raison, il vous en constitue juge dans la question de Saint-Domingue.

Nous avons satisfait à ce qu'exigeaient les rapports officiels, en communi-

quant au comte de La Ferronnays les originaux des pièces, dont je vous

transmets les copies; et en ce moment, c'est moins au premier ministre

de sa majesté très-chrétienne, qu'à un ami sûr et constant, qu'à Ihomme,

auquel l'Empereur est habitué de s'ouvrir sans détour, que j'ai parlé avec

une entière franchise.

Agréez, Monsieur le Duc, les hommages et les amitiés de votre dé-

voué seniteur et ami.

Capo d'Istria.
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236) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, le 15 mars 1821.

Je m'empresse, mon cher Comte, de répondre un mot à votre lettre du

2 mars. Vous nous trouverez assurément très- disposés à faire ce qui est

agréable à l'Empereur à l'égard de BI. de La Ferronuays. Ce n'est qu'une

justice à lui rendre, et nous la lui rendons avec un extrême plaisir. Le

bonheur qu'il a eu de mériter les bontés et l'estime de S. M. I. serait

un motif plus que suffisant pour l'élever à la dignité d'ambassadeur, et

d'ailleurs il mérite cette distinction de toute manière. Je me réjouis de bien

bon cœur du bonheur qui arrive à notre ami Pozzo.

Voilà une funeste complication des affaires d'Italie. Cette révolte mili-

taire en Piémont, faite bien plus en haine des Autrichiens qu'en amour

d'une constitution, va rendre la position de ceux-ci fort critique, surtout

si, comme je le crains, ils éprouvent à Naples une résistance plus grande

qu'ils ne s'y étaient attendus. N'y aurait-il donc pas moyen de trouver

encore quelque voie de conciliation? Le roi de Naples ne pourrait-il pas

jouer le rôle de véritable médiateur, au lieu de celui, auquel il a été ré-

duit depuis son arrivée à Livourne? Si vous le pensez, si vous croyez que

la position, où nous nous trouvons, puisse nous mettre à même d'être d'utiles

intermédiaires, nous sommes prêts et de grand cœur; nos messieurs reçoi-

vent des instructions dans ce sens, et nous écrivons aussi dans cet esprit

au comte de Blacas. S'il était encore temps de prévenir une conflagration

générale, ne serait-il pas utile de le tenter? Vous connaissez l'esprit des

Italiens et leur aversion contre l'Autriche. Si celle-ci a à soutenir une

guerre au nord et au sud de la péninsule, tout l'intervalle se soulèvera

contre eux; et quelles peuvent être pour le monde entier les suites de ces

événements? J'abandonne ces tristes pensées à vos sages réflexions. Ne par-

lons pas de ce qu'on aurait pu faire, le passé n'est plus à nous; mais son-

geons à l'avenir; et si l'on peut prévenir un bouleversement ahsolu de l'ordre

social en Europe, cela vaut, ce me semble, la peine de l'essayer. Je ne

vous parlerai pas du contre-coup que nous allons ressentir de tout cela;

vous le devinez aisément. Nos rapports avec l'Espagne sont un peu plus

tranquillisants.

M. Bardaxi, qui est ici, accepte, je crois, décidément le ministère, et

l'on pourra s'entendre avec lui. Mais il est vrai qu'une fois de l'autre côté

des Pyrénées, les Espagnols les plus sages participent à la fièvre générale



GÛ6

qui consume leur pays; nous aurons besoin d'une grande sagesse et de

beaucoup de mesure, pour éviter les dangers dont nous sommes menacés.

Ce, dont vous pouvez-être assuré, c'est que la constance et le courage ne

nous manqueront pas.

Mille amitiés, mon cher Comte, de la part de votre fidèle ami et

dévoué serviteur.

237) Le duc de Richelieu au général Pozzo di Borgo.

Paris, le 15 mars 1821.

Je me réjouis du fond de mon cœur, mon cher ami, de l'éclatante

marque de confiance et d'estime que l'Empereur vient de vous donner. Cela

vous assure ce poste-ci tant qu'il y aura une France et une Russie, et

me paraît très-heureux pour l'une et pour l'autre. Je voudrais que tout

allât aussi bien partout, et que les nouvelles, que nous avons reçues hier

de Piémont, ne fissent pas craindre une conflagration générale. Vous saurez

ces événements bien avant de recevoir cette lettre, et j'imagine que vous

en aurez reçu la même impression que nous. Ce qui est fait est fait; mais

si au heu de dire que vous aviez épuisé avec les Napolitains toutes les

voies de conciliation, sans en avoir essayé aucune, vous eussiez effective-

ment tenté cette voie, avant 'de recourir aux armes; si, comme je vous le

mandais, vous eussiez cntr'ouvert une petite porte à leur amour-propre, peut-

être serions-nous moins imminemment exposés aux malheurs qui nous me-

nacent. Je ne doute pas que l'Empereur ne fasse marcher ses armées, et,

si ce qui me revient de tous côtés de l'esprit qui anime les officiers russes,

est vrai, ce sera un malheur de plus. Vous comprenez, sans que je vous

le dise, le contre-coup que nous ahons éprouver de ces événements. Nous

voilà serrés entre l'Espagne d'un côté et le Piémont révolutionné de l'autre,

et si la révolution d'Espagne nous a valu les tentatives du mois de juin,

celles de Naples, celles du mois d'août, il faut s'attendre que la révolution

du Piémont aura aussi son effet, cela est presque immanquahle. Le meil-

leur moyen d'échapper à ces dangers serait que la majorité de la chambre

d(îs Députés fût sage, qu'elle ne voulût pas aller trop vite, mais c'est ce

({u'il est bien difficile d'espérer. Si vous avez le temps de lire les journaux,

vous aurez vu des rapports et des discours sur les biens nationaux, et une

sortie contre monsieur Decazes qui vous auront prouvé combien certains de

ces braves gens sont peu changés depuis 1815, je dirais presque depuis

Coblentz. Une partie de cette droite veut faire scission, si l'on ne renvoie
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pas trois ministres, si l'ou ne donne pas 30 millions au clergé, et autant

aux émigrés, et si on n'augmente pas la Chambre des Pairs de 30 roya-

listes. Nous cherchons à calmer toutes ces chaleurs, mais en vérité je ne

sais si nous y réussirons. Toutes ces folies font bouillir du lait au côté

gauche qui fait tout ce qu'il faut pour pousser ces bonnes gens à l'extrême.

L'arrivée de monsieur Decazes n'a pas produit l'effet qu'on en attendait,

cependant j'espère qu'il partira dans la semaine prochaine, L'affection du

roi pour lui a fait de nouveaux progrès s'il est possible.

Il me semble que les Autrichiens qui ont été fort vite en partant du

PO, ont beaucoup ralenti leur marche en approchant des frontières de Naples.

Il n'y aurait plus qu'un succès décisif et rapide qui pût les tirer de l'em-

barras, où ils vont se trouver, car d'après ce qu'on nous mande, c'est

moins d'une constitution dont s'occupe l'armée piémontaise que du désir de

marcher contre les Autrichiens, qu'elle a en horreur. Si les Napolitains par-

viennent à prolonger la guerre et à faire une résistance quelconque, il me

paraît hors de doute que la conflagration sera générale en Italie. S'il y

avait encore moyeu d'arriver à quelque conciliation, je crois qu'il faudrait

le saisir avec empressement. Nous écrivons dans ce sens à monsieur de

Blacas. Notre position nous mettrait dans le cas de servir d'intermédiaire,

et nous nous y prêterions de grand cœur. Ce serait assurément le cas pour

le roi de Naples de prendre le rôle de médiateur véritable entre les Autri-

chiens et son peuple, au lieu de celui qu'il a joué jusqu'à présent. Je sais

que personnellement il est capable de peu de choses, mais n'êtes-vous pas

auprès de lui? Pensez à cela au nom de Dieu, car il est clair aujourd'hui

que la marche que l'on a prise, excellente peut-être au mois de septembre,

et c'est mou avis, ne valait plus rien cinq mois plus tard.

Vous savez les événements de Madrid, et le changement complet du

ministère.

Le roi, pour la première fois depuis la révolution, a montré un peu

de courage et d'énergie; puisse-t-il continuer et surtout adopter une marche

fixe et s'y tenir. Toutes ces vacillations, ces petites velléités de résistance,

presque aussitôt abandonnées que conçues, sont tout ce qu'il y a de plus

funeste, c'est ce qui a perdu Louis XVl... Au reste Dieu sait s'il y au-

rait un moyen humain de sauver le malheureux roi d'Espagne.

Monsieur Bardaxi, qui est ici, et qui d'abord avait envie de ne pas

accepter, a cependant pris son parti; c'est un homme d'esprit qui me pa-

raît assez modéré; mais qu'est-ce qu'un homme contre de pareils évé-

nements?

J'aimerais bien mieux vous voir ici qu'au milieu de cette Italie vol-
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canisée; au moins donnez-moi de vos nouvelles et croyez que personne ne

vous est plus attaché que votre ami et serviteur.

238) L'Empereur de Russie au duc de Richelieu.

Laybach, le 12 (24) mars 1821.

Je ne saurais, Monsieur le Duc, laisser partir le comte de La Ferron-

nays, sans reprendre l'usage, que j'ai toujours eu, de vous exprimer moi-

même ma pensée tout entière.

Je le ferai en peu de mots, car il serait superflu de répéter, ce que

Mr. de La Ferronnays vous dira de ma part. Ce ministre a su obtenir ma

confiance, et celle que je lui ai accordée ne connaît pas de réserve. Aussi

dans mes entretiens avec lui, me suis-je franchement expliqué, et sur la

manière, dont j'envisage en général les événements du jour, et sur l'aspect

sous lequel se présentent à mes yeux la France et son avenir.

Les tristes événements du Piémont ne pouvaient que m'inspirer des

craintes pour elle. Berceau des révolutions, j'appréhende que la France ne

les voie bientôt renaître dans son propre sein. Vous n'ignorez pas. Mon-

sieur le Duc, que les hommes pervers, qui impriment aux artisans de

troubles dans tous les pays, cette activité fatale qu'atteste la chute de quatre

gouvernements, que ces hommes, dis-je, sont au miheu de vous. A^xis

n'ignorez pas non plus, quel est le dernier but de leurs coupables projets,

et vous ne serez pas étonné, que dans un moment, où déjà les catastrophes

vous environnent, où les contacts entre la France et les pays en révolte

deviennent de jour en jour plus nombreux, et plus immédiats, je me sois

hâté de prendre d'imposantes précautions.

Au reste, mon chargé d'affaires vous donnera connaissance de la dé-

marche que mon ministre va tenter en Piémont, de concert avec les repré-

sentants de mes alliés, pour prévenir, s'd est possible, l'emploi des mesu-

res coercitives.

Quelque faible que doive être l'espoir d'un succès, je n'ai pas voulu

y renoncer trop tôt, et certes je m'estimerais heureux, s'il pouvait se réa-

liser. Les vœux, que nous exprimerons à Turin, sont d'ailleurs si purs

et si salutaires, qu'il devrait êti'e permis de croire à leur accomplissement.

Tandis que nous essayerons dans le nord de l'Italie, s'il est encore

une autre force^vque celle des armes, qui puisse assurer l'obéissance aux

lois et la soumission aux pouvoirs sans lesquels il n'y aurait plus d'ordre

social, vous rempliriez un rôle digne de vous, en venant au secours d'un
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autre état limitroplie de la France et qui paye déjà si cher le crime de

ceux qui Tout précipité dans la carrière des révolutions. La France doit

le bien à l'Espagne, ne fût-ce que pour le mal qu'elle lui a fait dans des

jours de calamités. Je dirai plus. Soustraire la péninsule espagnole au fléau

de l'anarchie, y favoriser l'établissement d'un ordre de choses, qui rende

au trône une autorité indispensable, à la nation un gouvernement protecteur

de ses réels intérêts, c'est pour vous, non-seulement acquérir un titre à la

reconnaissance de l'Europe, mais donner en France même une nouvelle ga-

rantie à la légitimité, et une efficacité nouvelle à cette marche prudente et

ferme que vous avez su faire adopter depuis un an et qui semble vous

avoir déjà rapproché du but de vos eôorts,

Mr. de La Ferronnays m'a souvent parlé de la détermination que vous

aviez prise de tourner vos soins vers l'Espagne. Je ne saurais qu'y applau-

dir, et si vous jugez qu'il me soit possible de vous aider dans l'exécution

de ce grand et généreux dessein, comptez sur ma coopéi'ation la plus franche

et la plus sincère.

Je profite avec un véritable empressement de cette occasion pour

vous réitérer. Monsieur le Duc, les assurances de ma haute estime.

^ Alexandre.

239) Le duc de Richelieu à S. M. \. l'Empereur de Russie.

Du 24 ail 28 mars 1821.

Sire.

Le comte de La Ferronnays m'a remis la lettre, dont il a plu à Votre

Majesté de m'honorer et mon premier devoir est de Vous exprimer, Sire, toute

ma reconnaissance, et ma sensibilité pour cette marque de bonté et de con-

fiance que Votre Majesté Impériale daigne me donner. J'y répondrai de la

seule manière qui soit digne d'EUe, c'est-à-dire en lui exposant ma pensée

toute entière sur les objets qu'Elle traite dans sa lettre, avec cette fran-

chise que, j'espère, Votre Majesté a toujours remarquée dans tous les

rapports, où j'ai eu le bonheur de me trouver si longtemps vis-à-vis

d'Elle.

Il est bien naturel. Sire, qu'eu voyaut les troubles qui sont venus dé-

soler les deux péninsules du midi de l'Europe, Votre Majesté ait conçu pour

le pays, qui depuis plus de 30 ans a été le foyer de toutes les révolutions,

de vives et sérieuses inquiétudes.

La France par sa position centrale, l'universalité de sa langue, et la

disposition des autres pays à imiter ses usages, exerce une influence sur

39
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le reste de l'Europe qui peut être ou salutaire ou funeste, suivant la direc-

tion qui sort de son sein. Nous ne pouvons nous dissimuler qu'il existe à

Paris beaucoup d'hommes, dont les vœux et les efforts tendent à substituer

à l'ordre existant dans les divers états de l'Europe les rêves et les chi-

mères de leurs ardentes et coupables imaginations. Sans doute ces manœuvres

échappent souvent à l'action d'un gouvernement constitutionnel, obligé

de suivre toutes les formes voulues par les lois; mais toutes coupables qu'el-

les sont, elles ne peuvent avoir un danger réel que là, où les gouverne-

ments sont trop faibles, et je supplie Votre Majesté Impériale d'observer,

qu'eu supposant que les désordres, qui se manifestent dans le midi de l'Eu-

rope, aient pris leur source à Paris, elles n'ont pu cependant altérer la tran-

quillité de la France, malgré les désirs et les efforts bien réels de ceux

qui voudraient y renverser l'ordre existant.

Dans cette dernière circonstance, où les agitateurs, favorisés par tous

ses événements du dehors et par les discours incendiaires, portés à la tri-

bune de la Chambre des Députés, ont tout mis en œuvre pour exciter des

troubles, où des signes séditieux, ont été montrés dans plusieurs lieux, et

où, notamment à Grenoble, on a présenté aux soldats le drapeau tricolore

en les invitant à s'y rallier, partout et la population et les troupes ont

soutenu cette épreuve, et à Grenoble les soldats ont chargé la populace, et

lui ont arraché le signe de la rébellion. Mon but n'est pas, en lui rappor-

tant ces faits récents, d'essayer de persuader à Votre Majesté Impériale, que

nous sommes inébranlables, et que notre tranquillité est à l'abri de toute

atteinte. Je me borne à lui faire observer que les moyens de résister aux

dangers qui nous menacent, sont plus forts qu'on ne l'avait cru, et que

pendant que d'autres états, dont l'existence, il n'y a pas un an, paraissait

bien plus solide que la nôtre, ont été renversés au premier souffle.

Nous avons heureusement repoussé les attaques auxquelles les gou-

vernements voisins ont succombé.

J'ose donc supplier Votre Majesté, avec toute la confiance que ses an-

ciennes bontés m'inspirent, de ne pas ajouter foi aux notions qu'on pourrait

vouloir lui donner sur l'intérieur de la France, et qui, je le crains, ne par-

tiraient pas d'une main amie. Je lui jure que je ne lui cacherai jamais la

vérité, et je répondrai de même de M. d(^ La Ferronnays; mais ce pays

fourmille d'intrigants de tant d'esiièces, les passions y sont si vives, la

fureur de faire des mémoires, et d'écrire aux souvei'ains, si grande, (|u'il

esl (le mon devoir de mettre Votre Majesté en garde contre les informa-

tions qui directement ou indirectement pourraient lui parvenir d'ici, autre-

ment que par ses ministres ou par nous.
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J'ai reconnu la magnanimité et la grandeur d'âme de Votre Majesté

Impériale à la démarche qu'Elle a ordonné de faire en Piémont, et, d'a-

près les nouvelles que nous avons reçues directement de Turin, il y a tout

lieu d'espérer que des ouvertures si nobles, et si désintéressées, y obtien-

dront un succès complet. La révolution a encore moins de racines dans ce

pays qu'à Naples, et quand bien même les chefs voudraient persister dans

lem's coupables desseins, ils seraient abandonnés par leurs adhérents aus-

sitôt que la vérité leur serait connue. La Savoie s'est jusqu'à présent main-

tenue dans la plus grande tranquillité, et cette circonstance est extrême-

ment importante pour nous, car notre vanité nationale, et notre suscep-

tibilité, ne serait pas médiocrement alarmée de voir le théâtre de la guerre,

ou une occupation militaire, à nos portes. Le roi a jugé nécessaire d'en-

voyer le maréchal Yictor commander sur cette frontière, afin de réunir en

une seule main le commandement de quatre divisions militaires; le dé-

vouement du maréchal Yictor n'est pas douteux.

Votre Majesté Impériale veut bien nous indiquer une carrière qui se-

rait à la fois bien glorieuse et bien utile à la France, celle de venir au

secours de l'Espagne, et de la ramener, par la voie de la persuasion, à un

ordre de choses analogue à ses besoins et qui fermerait pour jamais la porte

à l'anarchie qui la menace. Ce rôle serait assurément le plus beau que nous

puissions jouer, mais, il faut le dire, il est aussi le plus difficile. Votre

Majesté connaît l'orgueil castillan, ce sentiment qui enfante des prodiges,

quand il est bien dirigé, fait persister avec une égale obstination dans

le mauvais parti, quand une fois on l'a embrassé, et toute ingérence étran-

gère ne sert qu'a vous affermir dans vos erreurs. En saisissant donc avec

empressement toutes les occasions de faire entendre à l'Espagne la voie

de la raison et de lui donner d'utiles conseils, nous devrons éviter avec soin

même l'apparence de vouloir intervenir dans ses affaires intérieures. Je n'en

aurai pas moins toujours présent à la pensée la noble tâche que Votre

Majesté m'impose, et j'ose l'assurer que notre gouvernement partage entiè-

rement sur ce point les idées qu'Elle veut bien développer dans sa lettre,

comme aussi les voeux qu'Elle forme pour le retour d'un ordre de choses

raisonnable en Espagne.

Je suis heureux d'apprendre par Votre Majesté Elle-même, combien le

comte de La Ferronnays a su mériter ses bontés et obtenir sa confiance.

Il en est bien digne par l'admiration et l'attachement qu'il professe pour

Vous, Sire, et dont il est bien doux pour moi, l'un de Vos plus anciens et

dévoués serviteurs, d'entendre l'expression dans sa bouche; il ne s'arrêtera

que très-peu de temps ici, et aura bientôt le bonheur de se retrouver au-
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près de Vous, bonheur qu*il m'est impossible de ne pas lui envier. M. de La

Ferronnays portera à Votre Majesté les assurances que M. Decazes ne

rentrera pas dans les affaires- il les tient de la bouche même du roi, qui,

sans lui avoir retiré son affection, sent la nécessité de son éloignement.

Il serait même déjà parti d'ici sans la maladie de sa femme, qui est mou-

rante depuis quinze jours, sans aucun espoir de guérison.

240) Le duc de Richelieu à IVI. Pozzo di Borgo.

Paris, le 30 mars 1821.

Nous réexpédions tout de suite un courrier à Monsieui' de Blacas, et

j'en profite pour répondre à votre lettre du 22. Les événements déjouent

les calculs de la prudence humaine; mais j'avoue de bonne foi et de bon

cœur que vous avez mieux vu l'affaire de Naples que nous. Mais qui diable

aussi pouvait s'attendre qu'après tant de fanfaronnades, tant de jactance,

les Napolitains seraient encore plus Napolitains qu'ils l'ont jamais été. Vous

conviendrez que c'est un spectacle dégoûtant; mais au reste j'en suis très-

aise, car Dieu sait, s'ils avaient eu un peu de courage, où cette suite de

révolutions nous aurait conduits. Il vous est impossible de vous représenter

la physionomie de Paris pendant les dix jours qui ont suivi la nouvelle

de la révolution piémontaise. Il ne m'était jamais arrivé de voir une pa-

reille consternation; il semblait que nous n'eussions pas pour quinze jours

d'existence. Les plus échauffés de droite annonçaient tout perdu, et dans

les provinces chacun regagnait sa campagne, et s'effaçait le plus qu'il

pouvait.

La bourse était obstruée par les voitures des gens de la cour qui

arrivaient en personne pour vendre leurs rentes à tout prix.

Vous aurez su les tentatives de Lyon, et surtout de Grenoble, où les

troupes se sont montrées à merveille. Aujourd'hui retournez la médaille,

les royalistes triomphants comme s'ils avaient gagné trois batailles, et les

libéraux consternés. Aussi pourquoi s'en vont-ils adopter ces Napolitains,

et les prendre pour auxiliaires? Ils n'ont que ce qu'ils méritent.

Ne comptez-vous donc pas partir une fois de Florence et vous rap-

procher de Naples? Rien n'est plus honteux que cette pusillanimité, et cela

donne peu d'espoir du rétablissement de quelque chose de raisonnable, et

surtout de stable dans ce malheureux pays. Le roi a voulu écrire une

lettre de sa main au roi de Naples pour l'engager à se hâter de retour-

ner chez liîi, et ponr lui prêcher l'union et la concorde avec son flls.
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Qu'ils n'aillent pas comme les Bourbons d'Espagne donner une seconde lois

au monde le spectacle du père armé contre le fils. 11 ne faut pas se dis-

simuler que les différentes branches de cette famille sont solidaires les unes

envers les autres. Tâchons donc que celle de Naples ne donne pas un nou-

veau scandale, et que profitant d'événements plus heureux qu'elle n'avait

droit de l'espérer, elle essaye de réparer les fautes qu'elle a commises, et

surtout quelle n'en commette pas de nouvelles.

Nous désirerions vivement que la révolution piémontaise se terminât

sans l'intervention autrichienne. Il y a quelque espérance, à laquelle ce-

pendant je ne me livre qu'à demi. La Savoie n'a pris aucune part à ces

agitations, et, grâce à la fermeté du gouverneur, qui paraît homme de

mérite, elle se maintient dans l'obéissance et dans la plus parfaite tran-

quillité. Il nous importe beaucoup que les choses restent dans cet état,

surtout dans ces provinces; leur occupation par des troupes autrichiennes

serait une chose extrêmement fâcheuse pour nous, et qu'il nous convient

de tâcher d'éviter.

J'ignore si d'après la tournure, qu'ont prise les événements, l'Empereur

Alexandre persistera à faire venir ses armées. Nous attendons La Ferron-

nays avec la plus grande impatience; il doit arriver d'un moment à l'autre

et passer quelques jours ici. Il nous mettra parfaitement au fait des inten-

tions et des idées de l'Empereur, ce qu'il nous importe de connaître exacte-

ment. Je crains bien, de vous à moi, que notre ami Bardaxi n'ait été pour

beaucoup dans la révolution du Piémont. Il m'a raconté avec infiniment de

détails tout ce qui devait arriver, et quoique, en grande partie, l'événe-

ment ait trompé son attente et ses prédictions, il me paraît bien difficile

qu'il ait deviné tout cela. Au reste, en parlant de son pays, il est extrê-

mement raisonnable, et je me réjouis de le voir partir pour y aller occu-

per une place importante. Je crois qu'il se mettra en route d'ici à deux

ou trois jours. La marche des Cortès depuis leur réunion est infiniment

plus modérée qu'on aurait pu le croire, et il semble que la mesure que le

roi a prise en changeant son ministère, mesure qui paraissait imprudente,

était cependant la meilleure qu'il pût prendre. Tant il est vrai que les

institutions ont beaucoup moins d'influence sur le sort des peuples que leur

caractère moral, et que ce fonds de sagesse du peuple espagnol est le

meilleur correctif à l'absurdité de sa constitution.

Les prétentions et les exigeances de l'extrême droite avaient disparu

avec le danger, dont ou se croyait menacé; elles renaissent avec la dispa-

rition de ces dangers. C'est un travail pénible et dégoûtant que celui

d'avoir à lutter sans cesse contre les extravagances de gens qui se disent
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VOS amis, et qui malgré cela ne vous épargnent ni les injures, ni les outra-

ges. Il est même difficile d'espérer avec des éléments semblables d'arriver

enfin à un état solide et calme. La patience est souvent prête à échapper,

surtout en pensant qu'une union réelle et forte serait le seul moyen de

résister à l'activité et à la malveillance des ennemis, qui nous environnent,

et que cette union est une chimère, à laquelle il est raisonnablement im-

possible d'aspirer. Ce n'est pas les criminelles tentatives du côté gauche

qui m'effraient, je m'y étais attendu, et je saurai les braver; mais l'injus-

tice, la fohe, et il faut le dire, la haine des hommes qui devraient vous

seconder, voilà ce que j'ai, je l'avoue, bien de la peine à supporter.

Revenez donc le plus vite que vous pourrez, nous valons encore

mieux que les gens avec lesquels vous êtes; vous ne doutez pas du

plaisir que j'aurai à vous embrasser.

Je vais m'occuper de votre ueveu.

241) Rescrlt de l'Empereur Alexandre au duc de Richelieu.

Laybach, mars 1821.

Je ne laisserai pas partir le comte de La Ferronnays, sans lui donner, par

la présente lettre, une occasion de plus de vous rendre compte, M. le Duc,

des explications qu'il m'a été très-agréable de lui donner sur les questions

qui ont occupé et qui occupent encore la sollicitude des gouvernements, amis

de la paix et de la tranquilhté générale.

En réduisant ces questions à leur plus simple expression, elles se

réduisent à une seule, comment préserver l'ordre social du fléau des ré-

volutions.

Sans répéter tout ce qui a été dit à ce sujet, je me bornerai à vous

exprimer encore une fois le vœu que je forme pour que le roi, votre maître,

préserve la France des catastrophes qui la menacent et dont elle menace

encore une fois le monde. Il ne m'appartient pas non plus de fixer plus parti-

culièrement votre attention sur le système de conduite qui seul paraît pou-

voir contribuer à l'accomplissement de ces vœux, car ce système est assu-

rément celui que vous suivez si heureusement, depuis que la confiance du

roi vous a appelé une seconde fois à la présidence de son conseil.

Je me permettrai donc de vous assurer (jue, plus les circonstauces se

compliquent, plus les hommes de la révolution, que vous combattez avec

succès sur l'arène de vos Chambres, doublent d'audace et d'efi'orts et plus
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le gouvernement doit-il avec une énergie soutenue veiller sur cette puis-

sance malfaisante, la combattre et la vaincre.

La mesure de vos succès dans cette grande et importante entreprise

vous donnera immanquablement celle de la confiance que les cabinets eu-

ropéens seront heureux de placer en vous.

En soutenant avec une fermeté inébranlable le bien qui s'est fait en

France, par la majorité bien puissante de vos Chambres, et en persévérant

dans cette direction, vous pouvez, j'ose le dire, vous devez même, mettre

une barrière à la contagion qui se propage de chez vous en Italie, en

Espagne et dans tous les pays que les révolutionnaires ont désignés comme

offrant des auxihaires à leur système subversif.

Comment la France peut-elle espérer des jours tranquilles, ou un

avenir heureux, si tout se révolutionne autour d'elle et par l'influence mal-

faisante d'une poignée de Français, que nulle bienveillance n'a pu concilier

avec la légitimité du trône et des institutions émanées du trône légitime.

Il paraît donc démontré, que c'est au gouvernement français à con-

tribuer de toutes ses forces, non-seulement à paralyser les efforts des ré-

volutionnaires en France, mais à les repousser et à les anéantir, tant en

Italie qu'en Espagne, puisque ce sont ces deux péninsules, qu'ils ont choi-

sies pour accomplir leur coupable dessein. Le comte de La Ferronnays, au-

quel je n'ai pas laissé ignorer mon opinion sur ces intérêts majeurs, vous

en dira davantage, M. le Duc, et c'est par lui que j'apprendrai avec une

vive satisfaction celle du roi.

Un mot de bonté pour le comte de La Ferronnays.

242) Lettre particulière du comte Capo d'Istria au duc de Richelieu.

Laybach, mars 1821.

La lettre particulière que l'Empereur vous écrit, Monsieiu" le Duc, me

dispense de faire une longue réponse à celle que vous avez bien voulu

m'adresser le 12 (24) février.

Je me félicite de vous savoir content des instructions que nous avons

données en dernier lieu à M-r de Boulgari. Vous le savez, encore plus

aujourd'hui, je l'espère au moins, que c'est sur vous, sur mus seul^

et sur ceux que vous considérez comme des aUer ego en fait de prin-

cipes, que l'Empereur fonde ses espérances. Ce peu de mots suffira pour

vous faire sentir combien il attache d'intérêt à obtenir de votre part des
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éclaircissements sur une circonstance que voici. A^otre ambassadeur à Madrid

s'est donné depuis, quelque temps, beaucoup de mouvement pour venir au

secours de la bonne cause. Est-ce par ordre du roi et de votre su qu'il

le fait?

Le plan de conduite, qu'il s'est tracé, et les moyens qu'il semble prêt

à mettre en œuvre, lui ont-ils été indiqués par votre cabinet? Ne vons

étonnez pas de ces questions. Le langage, que M-r le comte de Laval a

tenu sur les événements d'Espagne, depuis le mois de mars de l'année

dernière, autorise ces doutes et légitime en quelque sorte le désir de les

voir levés par vous. Avant de quitter ce chapitre permettez moi de vous

parler encore d'une circonstance fâcheuse et qui pourrait entraver, jusqu'à

un certain point, les ménagements, qu'il semble prudent d'avoir, pour le

moment, à l'égard de l'Espagne.

Lorsque l'Empereur retournera à Pétersbourg le fait décidera une ques-

tion qui est déjà résolue en principe, savoir que M-r de Salmon ne sera

pas admis par l'Empereur à présenter ses lettres de créance.

Ne serait-il pas prudent et possible d'éviter cet éclat? Et ne pourrait-

on y parvenir en portant le gouvernement espagnol à donner une autre des-

tination à M-r de Salmon, ou simplement l'autorisation de se rendre ailleurs?

Les fonctions de chargé d'affaires pourraint être confiées ad intérim

et pour la forme au consul d'Espagne. Cela sauverait les apparences et

préviendrait toute discussion sur la reconnaissance ou la nonreconnaissance

du gouvernement actuel par la Russie. La seule application que nous pourrons

admettre, si, après les événements du 8 mars nous reconnaissions le carac-

tère d'un ministre espagnol, serait celle qu'il ne serait considéré, que

comme le représentant et l'agent de la personne du roi. Encore cette

(explication ne serait-elle pas exempte d'inconvénients pour le roi lui-même,

dans sa position présente. D'un autre côté sans établir cette distinction com-

ment pourrions-nous recevoir un ministre espagnol? Nous serions en con-

tradiction évidente avec les principes que nous avons toujours professés

et que nous professons encore hautement.

Pesez, Monsieur le Duc, toutes ces considérations 'et voyez s'il ne

vous serait pas possible de porter le gouvernement espagnol à la mesure

(le prudence, que je viens de vous indiquer. Vous rendrez ainsi un premier

service à l'Espagne, et l'Empereur vous en aurait une vive reconnaissance.

Je ne vous parle pas des autres questions politiques du jour. Nous

n'en avons que trop parlé.

D'ailleurs M-r le comte de La Ferronnays vous apporte, de source sûre,

les nouvelles que vous pouvez désirer de notre part. L'Empereur a eu la
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bonté de s'expliquer avec lui sur tous les points et sur le plus essentiel

de tous, sur celui qui regarde la France.

Portez-^ous bien et renvoyez-nous le comte le plus tôt possible avec

des bonnes nouvelles de votre part.

Adieu, etc..

243) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, le (27 mars) 8 avril 1821.

Bien loin d'avoir à vous justifier auprès de nous, Monsieur le Comte,

des bons conseils que vous voulez bien nous donner, vous avez droit à

toute notre reconnaissance pom- l'intérêt qui vous les a dictés, et auquel,

je vous assure, que nous sommes infiniment sensibles.

L'Empereur nous donne par là une véritable preuve de bienveillance

et fait voir de nouveau, combien il est scrupuleux observateur de tout ce

qui a été convenu, par les traités. Il m'est très-agréable de pouvoir vous

annoncer, Monsieur le Comte, que ce que vous nous conseillez de faire à

l'égard de Saint-Domingue, est précisément ce que nous avons fait. La

révolution qui a réuni les deux parties de l'île, et les a placées sous le

gouvernemement du président Boyer, a été une occasion favorable pour re-

nouer avec lui des négociations et nous lui avons dépêché un homme de

confiance avec des propositions qui rentrent dans les idées que vous avez

bien voulu me communiquer.

Notre commerce, malgré la surtaxe de droits, dont il est chargé, a

pris pourtant avec cette contrée un très-grand accroissement- car à peine

y expédia-t-on 15 bâtiments en 1816, pendant que près de 80 sont par-

tis de France en 1820, pour la partie seulement qui était sous le gouver-

nement de Boyer, Christophe n'ayant jamais voulu recevoir les Français

dans ses ports. Si la France est traitée comme la nation la plus favorisée,

et que tous les ports de l'île lui soient ouverts, ce qui existe déjà, ce

commerce petit devenir d'une très - grande importance pour nous; il y a

même quelque espoir d'obtenir des indemnités pour les anciens colons.

Nous attendons avec impatience le retour de notre agent, et puisque

vous y prenez intérêt, j'aurai soin de vous tenir au courant du résultat de

cette tentative.

La prompte terminaison des affaires de Naples a déjoué tous les cal-

culs de la prudence humaine. Il était difficile de s'attendre à ce qu'a-

près tant d.-^ fanfaronnades, nulle espèce de résistance ne serait opposée
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aux Autrichiens. L'évéuenieut justifie les plans du prince de Metternich,

et je ne pnis pas nier qu'il a mieux deviné que nous. Je voudrais à pré-

sent qu'on ptit trouver quelque moyen, qui ne fût pas une éternelle occupa-

tion militaire, pour affermir ce gouvernement, et je crains bien que cela

ne soit difficile, surtout avec ce roi qui a tant de peine à se décider à

retourner dans ses états. Le nôtre lui a écrit une lettre de sa main pour

l'y engager, ainsi que pour l'exhorter à conserver la paix et l'union

dans sa famille, et à ne pas se brouiller avec son fils. J'espère que cette

lettre produira un bon effet. Dieu veuille qu'il en soit de même de la

démarche si noble et si désintéressée que l'Empereur a faite envers le

Piémont. Ce malheureux pays, livré à l'anarchie, devrait saisir avec em-

pressement cette planche qu'on lui offre pour se sauver du naufrage. Mais

l'éloignement des deux rois, et le rôle équivoque qu'a joué le prince de

Carignan, privé de toute influence, tout cela laisse un champ libre aux

mauvaises têtes et aux énergumènes carbonaris, qui peuvent encore réussir

à attirer des maux affreux sur leur pays. La Savoie et le comté de Nice

restent tranquilles jusqu'à présent, et cela est important pour nous; car,

pour l'intérêt de notre considération intérieure, nous devons désirer vive-

ment qu'aucune occupation militaire n'ait lieu sur notre frontière immé-

diate, et si les choses en venaient au point, que la Savoie fût révolutionnée,

et le Piémont occupé, je pense que nous nous déciderions à occuper aussi

le comté de Nice, et la Savoie jusqu'aux pieds des Alpes, pour les re-

mettre au roi de Sardaigne, comme de raison. Je vous avoue, cependant,

que je préférerais à tous égards que ces provinces se maintinssent comme

elles l'ont fait jusqu'à présent; mais tout vaudrait mieux pour nous que de

laisser voir à notre peuple des sentinelles autrichiennes au bout du pont

du Var et du pont de Beauvoisin.

Vous n'avez pas d'idée des bruits ridicules auxquels l'arrivée de

monsieur de La Ferronnays et (le croirez-vous?) celle de monsieur Narisch-

kin a donné lieu. Ces messieurs ne sont venus, dit-on, que pour deman-

der au roi le passage par la France pour deux cent mille Russes qu'on veut

lancer en Espagne. Cette nouvelle que tous les partis ont adoptée dans des

vues difîérentes, a jeté dans les esprits une inquiétude extraordinaire, car

elle est crue par les gens même les plus raisonnables et les plus sensés.

Elle tombera comme toutes les fables qu'on débite journellement dans cette

grande ville, mais l'impression, qu'elle a produite, a pu nous faire juger la

susceptibilité extrême de l'esprit public à l'égard de tout ce qui se rapporte

à l'approche d'armées étrangères de nos frontières.

J'ai l'honneur d'écrire à l'Empereur par ce courriel-, en réponse à là



619

lettre (lue monsieur de La Fcrronnays m'a apportée. Je lui parle de l'état

intérieur de la France, et comme cette lettre vous sera montrée, je ne vous

répéterai pas ce que je lui dis en détail.

Je réponds également à ce qu'il veut bien me dire sur le rôle que

nous aurions à jouer avec l'Espagne. Il faut y mettre beaucoup de me-

sure et de précaution, car l'esprit de cette nation est encore plus récalci-

trant que le nôtre contre toute ingérence étrangère; mais en même temps

ne négliger aucune occasion de leur donner un bon conseil, et de leur

faire entendre le langage de la raison. Je ne l'ai point épargné à mon-

sieur Bardaxi, qui est encore ici. Mais je ne sais si, malgré qu'il soit

homme d'esprit, la passion de révolutionner l'Italie et d'en chasser les Au-

trichiens ne trouble pas un peu sa judiciaire. Il ne laisse pas pourtant de

parler fort raisonnablement de son pays, et des changements qu'il y au-

rait à faire dans la constitution des Cortès. Pensera-t-il et parlera-t-il de

même quand il sera à Madrid? Je l'ignore.

Je fais des vœux bien sincères pour que les troubles du Piémont se

terminent sans l'intervention étrangère, et que vos troupes n'aient pas be-

soin d'arriver jusque là. Cette intervention étrangère est toujours une chose

extrêmement fâcheuse, et qui laisse des traces profondes de mécontente-

ment dans l'esprit des peuples. Les Napohtains y sont plus accoutumés

que les autres, mais les Piémontais, qui ont plus d'honneur national, en

seraient vivement blessés Puissent-ils donc être assez sages pour l'éviter,

puisque la chose dépend d'eux. Nous y travaillons de notre côté de tout

notre cœm'; et l'intérêt particulier, comme l'intérêt général, nous fait vive-

ment désirer le succès.

J'ai eu bien du plaisir à revoir La Ferronnays, et à apprendre de sa

bouche combien l'Empereur lui témoigne de bontés. 11 se loue également

de l'amitié et de la confiance que vous voulez bien lui marquer. Nous vous

le renverrons très- incessamment, et ambassadeur.

Je voudrais bien que Pozzo pût nous revenir un peu plus vite; mais je

crains que le roi de Naples n'ait encore longtemps besoin de ses tuteurs.

Voulez-vous bien recevoir les vœux que je fais pour votre santé, dont

vous ne me parlez jamais, quoiqu'elle m'intéresse beaucoup.

Recevez aussi l'assurance de la constante et sincère amitié que vous

a vouée pour la vie, mon cher Comte,

votre fidèle ami et serviteur.
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244) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

Paris, 19 avril 1821.

Vous avez fait une perte sensible, et qui vous a été vivement au

cœur; j'y ai pris une véritable part; ce sont là de ces maux qui laissent

peu de consolation à espérer, le temps seul peut en adoucir ramertume;

croyez que malgré l'absence et l'éloignement, j'ai bien partagé la douleur

que vous ressentiez. Si je ne vous l'ai pas dit plus tôt, prenez-vous en aux

embarras qui accablent aujourd'hui ceux qui ont le malheur de s'occuper

des affaires des hommes; c'est un rude métier, je vous assure.

Cependant nous ne pouvons pas nous plaindre, et quoique les révoltes

militaires italiennes aient trouvé ici beaucoup de prôneurs, elles n'ont pas

fait d'imitateurs, et la manière, dont elles viennent de se terminer, est bien

faite pour en dégoûter, et pour en faire sentir le ridicule. C'est une véri-

table fantasmagorie, et l'on ne vit jamais l'Europe si complètement mysti-

fiée par quelques insensés et quelques bavards. Moi, qui vous parle, j'ai été

attrapé tout le premier par ces rodomontades napolitaines, et je ne doutais

pas qu'ils ne fissent une résistance quelconque. Tout cela s'explique eu pen-

sant que la révolution s'est faite, et maintenue à Naples, par les carbo-

naris, qui ont inspiré au peuple une terreur si grande, qu'il obéissait et

applaudissait à tout ce qui se passait alors. Du moment que cette terreur

a disparu, tout a été fini en Piémont; c'était encore moins national. Quel-

ques jeunes courtisans insensés, conduits par deux ou trois avocats, ont

tout fait, aussi la chose s'est terminée encore plus facilement. A présent

il faut <iue les gouvernements établissent quelques institutions, telles que

leurs peuples les peuvent supporter, et qu'ils administrent avec sagesse,

modération et fermeté; ils éviteront de nouvelles commotions.

Au moment, où je vous écris, nos Chambres sont occupées à discuter

un projet de loi qui tend à apporter encore des restrictions au commerce

des grains. Tout le midi de la France pousse les hauts cris, et ici il n'y

a plus de côté droit ou gauche, Chauvelin vote avec Castelbajac, et il

n'y a que les Marseillais qui soient contre. Nous ne sommes occupés qu'à

modérer cette fougue prohibitive, mais il faut céder quelque chose aux né-

cessités du moment. Au reste, vous ne nous traitez guère mieux, car voilà

sur les eaux-de-vie de nouv(^.aux droits qui équivalent presque à une pro-

hibition. Quand pourra-t-on s'entendre une fois sur tout cela
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245) Le duc de Richelieu au comte Capo d'Istria.

Paris, ce 9 mai 1821.

Nous vous renvoyons M. de La Ferronnays comme ambassadeur, M.

le Comte, et quoique je ne sois par bien sûr du lieu ou du temps, où il

pourra vous joindre, je ne puis me refuser à cette bonne occasion de cau-

ser avec vous. Je pourrais m'en rapporter à M. de La Ferronnays qui nous a

vus tels que nous sommes, et à qui je n'ai rien caché de nos espérances

et de nos craintes; mais j'ai pensé que vous ne seriez pas fâché d'avoir

quelque chose de moi, et j'ai de mon côté besoin de vous parler de tout

ce qui s'est passé depuis que je n'ai eu le plaisir de vous écrire.

Yoilà les révolutions comprimées en Italie, et les souverains de ces

contrées replacés sur leur trône en dépit d'eux-mêmes. Dans l'état, où se

trouvaient les aliaires, le succès si rapide des armes autrichiennes est un

bonheur pour tous les amis de l'ordre, et il est impossible de penser sans

etfroi aux malheurs dont l'ordre social eût été menacé si Frimont eût

éprouvé, je ne dis pas un échec, mais s'il eût rencontré une résistance

qui eût arrêté sa marche seulement de quelques semaines. Peut-être pour-

rait-on dire qu'il eût été préférable d'essayer des moyens, qui, probablement,

auraient réussi, sans se livrer à des chances aussi hasardeuses. Cette ré-

llexion aujourd'hui serait oiseuse. Le parti qu'on a pris a réussi, il faut

maiutenaut user de la victoire sans en abuser et tâcher surtout d'établir

les gouvernements restaurés sur des bases solides et qui ne permettent pas

que la moindre secousse vienne une autre fois renverser ces édifices fragi-

les qu'il faut raffermir, et ébranler par là toute la société européenne. Ce

que vous avez préparé pour Naples devrait donc être mis pour cela eu

exécution le plus promptement possible, et chaque instant de retard pro-

longe l'incertitude, et, par conséquent, l'état de crise de ce malheureux

pays. Trois choses me paraissent nécessaires pour assurer la tranquillité:

1*^ le retour prompt du roi dans sa capitale, suivi de l'établissement immé-

diat de la nouvelle forme de gouvernement, 2" la réconciliation franche du

roi et de son fils, et 3" la fixation de l'occupation militaire. Il faudrait l'a-

bréger le plus possible. Et pour qu'il y eut cependant une force militaire

suffisante pour garantir la tranquillité du pays, ne pourrait-on pas engager

le roi de Naples à prendre à sa solde un corps de dix ou douze mille

Suisses? Avec une garde royale bien choisie, cette force étrangère suffirait

assurément, car il est bien prouvé aujourd'hui que nulle part une armée
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iie pouvait être plus mutile qu'à Naples, et l'expérience a démontré com-

bien elle pouvait y être funeste.

Quant au Piémont, heureusement il y est resté un noyau d'armée

fidèle, autour duquel on peut reformer un corps de troupes suffisant pour

assurer l'ordre et la tranquillité du pays. Les troupes royales sont d'autant

plus sûres qu'elles ont été compromises avec les révolutionnaires. 11 pa-

raît décidé, cependant, qu'on croit nécessaire de les renforcer par un corps

étranger, et que ce sera des Autrichiens, et non des Russes, qui seront

chargés de cette occupation. Je reconnais là la modération de l'Empereur.

Je ne sais, cependant, si ses troupes n'eussent pas été plus agréables aux

souverains et aux princes d'Italie que les Autrichiens, contre lesquels, il

faut en convenir, il y a une prévention très-forte en Piémont et ailleurs.

Néanmoins puisque la chose est arrêtée, au moins faudrait-il tâcher que

cette charge fiit la moins lourde, et pesât le moins longtemps possible sur

ces peuples. Le roi Félix nous a fait déjà dire de Modène, combien il dé-

sirerait que le nombre d'hommes, destinés à former le corps d'occupation,

ne dépassât pas 8 à 10 mille, ce qui serait assurément bien suffisant

pour garder la citadelle d'Alexandrie, Novarre et Cazal étant soutenus sur-

tout par toutes les forces autrichiennes de Lombardie. Monsieur de La Fer-

ronnays passe par Modène et vous portera probablement l'expression des

vœux de ce roi; ils sont en tout conformes aux nôtres. Nous ne pouvons

nous empêcher de prendre de toutes manières beaucoup d'intérêt au Pié-

mont. Son indépendance, comme sa tranquillité, nous importe essentiellement

et l'abandon absolu que nous ferions de ses intérêts serait certainement

la chose la plus impopulaire que nous pussions faire, la plus propre à nous

faire perdre toute considération en France. Il serait donc bien heureux

que l'Empereur pût interposer ses bons offices pour que le corps d'occupa-

tion autrichien ne fût pas plus fort qu'il n'est strictement nécessaire, et

que le terme fût aussi rapproché que possible. Je crois que c'est un des

meilleurs moyens d'empêcher l'imitation de prévaloir dans l'esprit de ces

peuples. Il est malheureux que le roi Victor Emmanuel n'ait pas consenti

à reprendre la couronne; aimé, comme il l'était dans son pays, il serait

facilement parvenu à y rétablir l'ordre, en y faisant le peu de concessions

nécessaires pour y ôter tout prétexte à la malveillance. Une réconciliation

sincère avec le prince de Carignnii aurait aussi peut-être moins coûté à

Victor Emmanuel qu'à Charles Félix, et elle est bien nécessaire pour oter

tous les doutes sur la succession au trône. Au reste, j'ai quelque raison

de croire que Charles Félix est moins irrité contre le prince de Carignan

(]ii'il n'a feint de l'être, el M. de La Ferronnays sera plus à portée de vous
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donner sur cela les notions qu'il recueillera, après avoir passé à Modène.

Je regarde donc comme une chose très-utile qu'il fasse cette course avant

d'aller vous rejoindre.

M. de La Ferrounays vous dira encore combien nous sommes disposés

à agir en Espagne dans le sens que vous nous avez indiqué. Mais ici, la

difficulté est extrême et la situation de ce pays si bizarre, et si mobile en

même temps, que le grand obstacle est de savoir à qui s'adresser.

Le ministère nouveau paraissait dans de bonnes disposition, mais qui

sait si elles ne changeront pas par l'arrivée de monsieur Bardaxi, parti d'ici

depuis quelques jours. Qui sait aussi s'il pourra résister aux attaques qu'on

lui porte de tous côtés. La malheureuse Espagne semble divisée pour l'opi-

nion eu deux parties bien distinctes: le centre, royaliste et ennemi de la

révolution, la circonférence au contraire, c'est-à-dire le littoral et les villes

maritimes, livrés à l'esprit révolutionnaire et prêts à se hvrer à tous ses

excès; le roi sans pouvoir, et n'inspirant aucune confiance, point d'ar-

gent, et nul moyen de s'en procurer. Pour pouvoir espérer de faire entendre

la voix de la raison, il faudrait qu'un parti eût pris assez d'ascendant pour

pouvoir traiter avec lui et lui faire sentir les avantages qu'on serait à

même de lui offrir. Mais avant tout il faut que nous soyons autorisés de

la part de l'Empereur à les tranquilliser contre les idées d'agression qui,

comme vous le savez, ont retenti de toutes parts. Il faut que nous puis-

sions leur dire, que, s'ils reviennent à des idées raisonnables, s'ils font à

leurs institutions les modifications propres à faire cesser le juste effroi qu'el-

les inspirent aujourd'hui, ils sont sûrs d'obtenir de nouveau et l'appui et

l'amitié de l'Empereur. Ceci serait uu préliminaire indispensable pour en-

trer en matière, mais si nous voyons l'espoir de réussir à nous faire un

parti puissant dans le ministère et dans les Cortès, nous emploierons des

moyens plus puissants, et nous pourrions peut-être aller jusqu'à oflrir notre

garantie pour des emprunts, et pour amener le rétablissement de leurs fi-

nances. Ceci, comme vous le comprenez, ne pourrait avoir lieu -que quand

nous aurions fait d'assez grands progrès pour qu'il n'y eut plus aucun ris-

que à courir en faisant un pas aussi décisif. Je suis fort porté à croire

(jue ce ne serait que quand l'assemblée actuelle des Cortès serait remplacée

par une nouvelle, qui ne partagerait pas contre le roi tous les sujets de

défiance qu'ont les membres de celle-ci, qu'on pourrait espérer voir renfor-

cer l'autorité royale, et encore faudrait-il que d'ici là le ministère eût une

marche aussi ferme que modérée, et qu'il pût diriger les nouvelles élec-

tions dans un sens plus monarchique. Quoiqu'il en soit nous allons com-

mencer l'exécution de ce plan, en envoyant très-incessamment M. de la Garde
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à Madrid relever M. de Laval, et pendant ce temps nous nous flattons que

vous nous ferez connaître les intentions de l'Empereur, et que nous pour-

rons employer ce puissant moyen d'action sans lequel nous ne pouvons

guère espérer de réussir. Tant que nous ne serons pas parvenus à rame-

ner l'Espagne dans la bonne voie, la tranquillité de l'Europe sera précaire.

Voilà déjà une bien longue lettre, et je ne vous ai pas encore parlé

de nous. C'était pourtant là l'objet principal de ma lettre, car je vois qu'on

s'occupe beaucoup de nous au dehors, et qu'on ne nous juge pas trop fa-

vorablement, ni même, peut-être, avec équité. Je fonde cette conjecture sur

plusieurs choses qui me sont revenues de divers côtés et peut-être plus

encore sur la nature des sources, où l'on puise la plus grande partie des

notions qui vous arrivent. Je crains que les ambassadeurs de coteries qui

vous sont venus à Laybach ne vous aient pas donné une idée juste de la

France, ni bienveillante de ceux qui la gouvernent. Il me semble qu'on

S'est trop plu, dans ces derniers temps, à nous considérer comme le foyer

du mal qui désolait le monde et à nous rendre responsables de tous les

désordres qui agitaient d'autres pays, bien que nous parvinssions à nous en

préserver nous-mêmes. Je ne nie pas assm'ément qu'il n'y ait ici force

gens qui se réjouissaient des troubles de Naples et du Piémont, qui étaient

en disposition d'aider les révolutionnaires de c^ pays autant qu'il était en

leur pouvoir; je conviens également, que la portion centrale de la France,

l'universahté de sa langue, et le goût d'imitation généralement répandu de

ses usages, et même de ses modes, donne aux exemples qu'elle donne une

bien autre influence que celle qui vient de l'Angleterre. Mais, en avouant

tous ces faits, je ne puis croire que ce soit de la France et de Paris, que

soient parties les machinations qui ont bouleversé l'Espagne, le Portugal,

Naples et le Piémont. Quant aux révolutions des deux premiers pays, la

chose n'est pa-s douteuse, et il n"est pas nécessaire d'en chercher les cau-

ses hors de leurs frontières. Pour Naples et le Piémont, les agents les plus

actifs ont été messieurs Onis et Bardaxi, et l'argent de l'emprunt que

l'Espagne fit en France l'année dernière n'y a pas été épargné. On doit à

ce sujet remarquer l'activité extraordinaire des propagandistes espagnols, et

se mettre partout en garde contre eux. M. Bardaxi, en arrivant ici, me déve-

loppa tous les détails de la révolution italienne avec une telle certitude et

des informations si particulières, qu'il me fut impossible de douter qu'il n'en

eut été un des agents principaux. Je ne dis pas que le duc de Dal-

berg n'y eût semé de mauvais principes, mais il en était éloigné depuis

dix mois, et M. Bardaxi, arrivé ici quinze jours avant l'explosion, en fit

partir ce qui s'y trouvait de Piémontais j.our aller i»rendre part à ce qui
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avait été préparé dans leur pays. Il est vrai que tout ce que nous avons

d'enuemis se groupa autour de lui, mais ce fut plutôt eux qui le regar-

dèrent comme un chef, et tout le temps de son séjour il n'a eu de rappro-

chement qu'avec eux. Ils se flattaient alors d'opérer en France quelque mou-

vement; leur espoir a été vain, et leurs tentatives infructueuses. Comment

donc auraient-ils le pouvoir d'aller au dehors renverser les trônes, quand ils

ne peuvent ébranler celui, contre lequel leurs principaux efforts devraient

être dirigés, et que, bien sûrement, ils mettraient en poudre, s'ils en avaient

la force. Il est peut-être plus commode d'attribuer à une puissance invi-

sible et dont le levier est en France, et dont les effets se font sentir par-

tout, des catastrophes dont il serait plus simple de chercher la cause dans

la faiblesse et l'impéritie des gouvernements, qu'un souffle a suffi pour ren-

verser. Certes, quels qu'eussent été les efforts des propagandistes français,

appuyés de ceux d'Espagne, ils eussent eu bien de la peine à soulever des

pays dont les chefs eussent eu un peu d'énergie et de courage. Je ne nie

pas au reste que la liberté de notre tribune ne soit un inconvénient

grave, et que l'on n'y prêche également la vérité et le mensonge,

le crime et la vertu. C'est un résultat inévitable de la forme de

gouvernement qui nous régit, et ce n'est pas pour les ministres qu'elle est

la plus commode. Il faut subir cette conséquence comme tant d'autres.

Notre devoir était de chercher un mode d'élections qui amenât en moindre

nombre possible des hommes, dont les discours pussent effrayef l'Europe.

Nous avons surmonté l'année dernière les obstacles qui s'opposaient au

changement de la loi d'élection. Celle qu'on a adoptée a amené cette année

un plus grand nombre de royalistes qu'on n'eût osé l'espérer. Il s'agissait

ensuite de donner à l'armée une organisation qui permit d'en faire sortir

ce qu'on croyait trop dangereux en fait d'officiers; on a procédé à cette

réforme avec mesure, mais on est parvenu à avoir une armée qui dans

les circonstances difficiles, que nous venons de traverser, a donné des preu-

ves de dévouement, et dont aucune partie n'a manqué à son devoir. Par-

tout la paix et l'ordre le plus parfait régnent en France; la seule tenta-

tive, faite à Grenoble, a été réprimée en un instant; les finances sont dans

le meilleur état, et les fonds publics au taux le plus désirable.

Qu'on veuille donc bien avoir en nous un peu de confiance, et sur-

tout qu'on veuille bien nous en témoigner, car par là on doublera notre

force. Qu'on n'ajoute pas une foi aveugle à tous ces intrigants, toujours prêts

à fournir des mémoires et à se mettre en correspondance avec les souve-

rains et leurs ministres, pour dénigrer leur pays et le représenter comme

à deux doigts de sa perte. Je sais qu'on a été jusqu'à donner à l'Empe-

40
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reur des impressions défavorables contre les personnes chargées de l'admi-

nistration de la police, et notamment contre messieurs Angles et Blounier.

Ces deux hommes, qui ont tout abandonné en 1815 pour suivre le roi

à Gand, ne devraient, certes, pas être suspects; et quant à leur capacité et

leurs talents, je doute que ceux qu'on voudrait mettre à leur place en eus-

sent davantage; mais ce sont des hommes de parti, et la calomnie qui s'exerce

contre Angles et Mounier n'a pas d'autre but que de mettre à leur place

deux hommes dévoués à monsieur de Talleyrand, dont l'intrigue continue

avec une constante activité. Vous sentez d'après cela si je peux consentir

jamais à de pareils arrangements. On s'étonne que la police ne prévienne

pas toutes les tentatives des méchants, et on la compare à celle qui exis-

tait du temps de Buonaparte. La comparaison n'a rien d'exact, puisque le

gouvernement de Buonaparte était en possession de l'autorité la plus abso-

lue, la plus arbitraire, et qu'il en usait sans scrupule. Les arrestations, les

recherches dans les maisons, les exils, tous les moyens de répression étaient

à sa disposition sans contrôle, et cependant combien de complots et de cons-

pirations n'ont pas eu lieu sous son règne, bien que les armées et la guerre

absorbassent continuellement les hommes ardents qui portaient au dehors

leur inquiétude et leurs passions. Nous, au contraire, obligés de marcher

toujours suivant la loi, désarmés de tous les moyens arbitraires, dont Buo-

naparte faisait un si grand usage, n'ayant d'autre moyen de répression que

les tribunaux, nous combattons les conspirateurs avec des armes très-iné-

gales, et je m'étonne que l'on n'en voie pas plus souvent se lancer dans

cette carrière, oii il y a plus à espérer qu'à craindre. Vous me direz sans

doute que si la législation est incomplète, il faut la changer. Mais aucune

législation régulière ne pourrait remédier au mal; il est tout entier daus

letat de la société ébranlée jusque dans ses fondements par une suite de

bouleversements, qui n'ont rien laissé sur pied de ce qui existait il y a

trente ans. La dictature seule entre les mains du roi serait un préservatif

suffisant, et il ne faut pas penser à l'obtenir, même temporairement, et

encore peut-être la force manquerait-elle pour s'en servir, si on l'obtenait.

Nous ne pouvons marcher qu'à l'aide du bien-être général, et comme il

augmente sensiblement, que les masses sont heureuses, et tendent au re-

pos, les malveillants ne trouveront pas d'appui chez elles, et ne les met-

tront pas en mouvement. Mais il ne faut ni s'étonner, ni s'eflrayer, si

((uelque complot nouveau vient encore troubler le cahne, dont nous jouis-

sons dans ce moment.

La race des conspirateurs et des révolutionnaires n'est pas éteinte,

mais les moyens et les chances de succès diminuent, et j'espère qu'ils man-
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qucrout bieiilOt tout à l'ait. Vmr assurer notre existence, il importerait beau-

coup d'éviter ces élections annuelles, destinées à renouveler par cinquième

notre Chambre des Députés, qu'il serait désirable de ne réélire que tous

les sept ans, comme le parlement d'Angleterre. C'est à quoi nous tendons;

mais j'ignore s'il nous sera possible de faire passer cette loi cette année, ou

s'il faudra remettre à l'année prochaine.

Du reste il règne dans notre cabinet la plus grande union, et les

nouveaux membres qui y sont entrés n'ont eu avec nous aucune diversité

d'opinions. Pour le rendre plus compacte, il est nécessaire que monsieur de

Villèle ait un département; c'est ce dont je m'occupe; et la chose aura lieu

sans aucun doute avant peu. Si nous avons encore quelques ennemis parmi

ceux qui prennent exclusivement le nom de royalistes, le nombre en est

fort petit, et il diminue plutôt qu'il n'augmente. Notre situation est donc

visiblement améliorée depuis un an, mais il nous importe qu'on veuille bien

le croire à l'extérieur, qu'on ait un peu de confiance en nous, et qu'on

nous le fasse voir; on doublera notre force, et, certes, nous ne voulons l'em-

ployer que pour le bien.

Voilà une letti^d'une immense longueur, et dont je vous demande

pardon; mais j'ai voulu profiter de cette bonne occasion pour vous donner

des détails sur nos affaires, et je l'ai fait, je vous assure, avec une en-

tière franchise.

Renvoyez-nous Pozzo, quand il aura constitué Naples; il nous manque

ici, je vous assure.

Adieu, Monsieur le Comte, c'est toujours un crève-cœur pour moi de

vous voir vous éloigner encore, sans que nous nous soyons vus. Je vous

demande la continuation de votre bienveillance pour M. de La Ferronnays,

et pour moi celle de votre amitié, dont je suis digne par le constant et

sincère attachement que vous a voué pour la vie votre fidèle ami et ser-

viteur.

246) Le duc de Richelieu à IVI-r Sicard.

Paris, le 48 (6) mai 1821.

Je vous suis très-obligé de votre exactitude à me tenir au courant

des affaires de ces pauvres Grecs, qui me paraissent avoir pris, pour se-

couer le joug, le moment le plus inopportun. Je crains bien qu'il n'y ar-

rive de grands malheurs, car les révolutions, et les contre -révolutions ne

se font pas à l'eau rosée dans ces contrées, comme dans les nôtres, où
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préserve au moins des maux que causent les passions violentes. Vous aviez

encore, quand vous m'écriviez, la conviction, que les bravades napolitaines

nous avaient inspiré à tous, de leur amour pour la liberté, et de leur dis-

position à la défendre. Jamais mystification ne fut plus complète; vous sa-

vez à présent les ridicules résultats de cette bambochade, et quel fond

il fallait faire sur les grandes phrases de tribune des orateurs napolitains,

et sur cette unanimité de vœux du peuple napolitain pour une constitu-

tion libre. Ils sont bien coupables ceux, qui, sans égard pour les mœurs

et les habitudes des peuples, prenant pour des réalités les rêves de leurs

cerveaux malades, compromettent ainsi le repos des nations, et attirent sur

elles d'incalculables malheurs; ici nous avons bien eu quelques légères ten-

tatives des agitateurs, pour soulever le peuple, mais cela n'a réussi nulle

part, et la plus grande tranquillité règne dans toute la France. On vient

de passer une loi à la Chambre des Députés, qui fera grand bruit à

Odessa, et qui désole Marseille, et la Provence; la manière, dont elle a

été discutée, et adoptée fait faire de sérieuses réflexions sur la forme de

notre gouvernement et sur la manière de faire des lois dans des assem-

blées délibérantes; quoi qu'il en soit, si elle n'est pas modifiée à la Cham-

bre des Pairs, cette loi arrête tout court le commerce avec Odessa, et me

fait une peine extrême, mais j'ai dû m'imposer le plus absolu silence, car

on n'aurait pas manqué d'attribuer mon opinion à une aftection pour ces

contrées, au détriment de la France. Je crains que cela ne provoque en-

core chez vous des mesures prohibitives et il faut convenir, que nous

n'aurons aucune raison de nous plaindre. Je voudrais bien trouver quelque

moyen de faire modifier quelques-unes des dispositions de cette loi. Mais

la chose est on ne peut pas plus délicate, pour moi surtout, et après qu'elle

a été votée par une majorité de 284 contre 56. Voilà mon rêve de lier

intimement la France et la Russie par la mer Noire complètement évanoui.

Cela est triste, l'intérêt des propriétaires, dont nos Chambres sont en grande

majorité composées, l'a emporté sur celui des consommateurs, et si je ne

me trompe sur l'intérêt réel du pays, et ici il n'y a eu ni droite ni gau-

che dans la division des voix; les membres, les plus divisés sur les ques-

tions [lolitiques, ont voté ensemble dans celle-ci; au reste ceci ne devrait

pas, si vous étiez sages, vous engager à nous traiter plus mal, que l'Es-

pagne, par exemple, qui avec bien moins de raison a pris contre l'introduc-

tion des blés des mesures encore plus rigoureuses et, cependant, ses vins

sont assujettis, dans les ports de Russie, à des droits beaucoup moins forts;
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il laiulrait bien imc fois s'ontciidre sur tout cela, mais je crains bien que

le moment n'en soit pas encore venu.

247) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

Paris, le 26 (14) juin 1821.

Je vous remercie bien sincèrement de votre lettre du 13 (25) mais

Tout ce qui vient de vos côtés excite à présent le plus vif intérêt, ainsi

je vous prie de m'écrire, et avec beaucoup de détails, ce qui viendra à

votre connaissance sur les affaires turques et grecques; il y a longtemps

<|ue je pense que la destruction de l'Empire Ottoman en Europe serait un

malheur, surtout pour la Russie; je désire en conséquence, que cet événe-

ment, s'il doit arriver, puisse être au moins retardé jusqu'à ce que les

esprits aient repris un. peu de calme, et les gouvernements un peu d'as-

siette, peut-être la France un peu de force, afin d'exercer une influence

utile à elle et aux autres. Mes vœux, au reste, ne feront rien à la chose,

et les Turcs en feront tant et tant, que tout sera décidé, avant qu'on ait

pu recevoir des nouvelles de France et d'Angleterre. Nous avons reçu di-

rectement les détails sur l'arrestation des bâtiments, et les notes très-for-

tes et très-énergiques du baron Strogonow. Il faut que ces Turcs soient

bien bêtes pour ne^ pas prendre le moyen tout simple d'acheter eux-mêmes

des grains pour leur compte à Odessa, au heu dé s'emparer de ce qui

passe, au risque d'empêcher qu'aucun bâtiment chargé de grains ne se

hasarde à Coustantinople. C'est l'histoire du sauvage qui coupe l'arbre pour

avoir le fruit. Tout cela m'afflige pour Odessa, car il est impossible que

son commerce et sa prospérité ne s'en ressentent pas, et elle me tient tou-

jours à cœur. Ici nous sommes fort bavards, nous crions, nous intriguons,

mais au fond nous sommes parfaitement tranquiUes, la confiance s'accroît

et je vous en donnerai pour preuve la quantité d'entreprises utiles, ponts,

canaux, ports, pour lesquels on nous a fait des soumissions cette année;

il y en a pour plus de 50 millions, et nous sommes obligés d'en remettre

plusieurs à la session prochaine. Celle-ci, tirant à la fin, comme ce sont

des entreprises de long cours, elles donnent une preuve de la confiance,

(jiie les capitalistes ont en nous est bien plus forte que la hausse de la rente,

dont le cours est à 87. Les premiers emprunts, que nous avons faits, étaient

à 52. Tous voyez qu'il y a améhoration; on doit avouer qu'elle est sen-

sible en tout: le commerce intérieur, les fabriques, et tous les genres d'indus-
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trie sont dans un état de prospérité, tel qu'on ne les avait vus depuis long-

temps. Il n'y a que le commerce maritime qui languit,, et qui ne veut pas

reprendre; il y a à cela beaucoup de causes qu'il est inutile d'analyser

ici, mais que vous connaissez d'ailleurs aussi bien que moi.

Si nous voulons être sages, et jouir tranquillement des avantages

que nous possédons, nous pouvons encore atteindre une haute période de

prospérité •. . . .

248) Le duc de Richelieu à !VI-r Sicard.

Paris, le 1 (13) juillet 1821.

Je vous remercie de vos lettres, et je vous assure qu'elles me font

un grand plaisir, quoiqu'elles ne contiennent pas toujours des détails fort

agréables. Cependant au travers de quantité de petites contrariétés, qui

retardent et entravent la marche progressive des contrées que vous habitez,

la force des choses les portera vers une prospérité toujours croissante, et

les sottises des hommes peuvent bien suspendre, mais non arrêter tout à

fait, l'essor qu'elles sont destinées à prendre. Pensez donc à ce que c'est

que ce bassin méditerranéen, qu'on appelle la mer Noire, quel admirable

moyen de communication entre le Nord et le Midi, entre l'Orient et l'Occi-

dent. Du moment que la porte de cette mer, fermée pendant 300 ans, a été

rouverte, il a été facile de calculer ce que les côtes de cette mer étaient

appelées à devenir; Odessa et le reste du pays auraient fleuri sans moi, et

en dépit de tout ce qu'on pourra faire de fautes, et commettre d'erreurs,

il faudra toujours qu'ils fleurissent.

J'apprends au reste qu'on va faire de fort belles choses à Odessa:

pavage, conduite d'eaux, port; 3 mille hommes auront à y travailler pen-

dant 8 ans. Si l'Empereur voulait ainsi employer ses soldats à des travaux

d'utilité publique, que de grandes choses ne pourrait-il pas faire? Peut-être

l'essai qu'il en fera à Odessa, lui donnera-t-il l'envie de continuer ailleurs.

Votre commerce ira un peu cette année en blés, mais pas beaucoup: le

midi de la France a une belle récolte, et très-peu de besoins. Le Nord

en aura davantage, et je crois qu'on apportera de Marseille au Havre. Vous

avez bien raison, nous sommes tous dans une fausse route par rapport à

notre système de douane, mais il sera difficile d'en sortir; les besoins linau-

ciers sont si grands partout, et notamment en Angleterre, qui la première

devrait donner l'exemple d'un changement de système (lue, tout en recon-
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jiaissaul les iiicouvénieiits de. celui ([iroii suit, ou aura bien de la peine

à le niodilier; l'excès des impôts, et surtout de l'impôt foncier en France

est encore un obstacle à un système de liberté plus étendu; c'est à cette

cause, que vous devez les gênes qu'on a été obligé de mettre à l'introduc-

tion des grains. 11 est certain que les propriétaires ne pouvaient plus payer

Timpôt à cause du bas prix, auquel ils étaient obligés de livrer leurs ré-

coltes en concurrence des blés de la mer Noire. Mais ce qu'on a fait ici

n'est qu'un palliatif, car si vous proscrivez de même nos vins et nos étof-

fes, il y aura une autre classe de la société qui ne pourra pas payer les

taxes. C'est ainsi qu'un mauvais principe entraîne une foule de mauvaises

conséquences; au reste, si nous savions être sages ici, nous serions bientôt

en état de diminuer 'considérablement l'impôt foncier, et de fournir au peuple

toute sorte de soulagement, mais nos coryphées du côté gauche ne l'enten-

dent pas ainsi; il faut s'emparer du pouvoir pour faire l'essai de leur sys-

tème de gouvernement, en employant les moyens doux, les mesures libé-

rales, que M. Benjamin Constant fit prévaloir après le 18 fructidor. Ce n'est

pas la faute de ces messieurs si nous n'avons pas vu toutes ces gentillesses;

ils n'ont rien négligé pour faire triompher leurs doctrines, et l'insurrection,

la révolte ouverte, ont été prêchées chaque jour à la tribune. Heureusement

que le peuple n'a pas aussi bien répondu à ses appels, qu'une partie de

cette respectable jeunesse qui, sensible aux éloges, qu'on donnait à sa sa-

gesse, à ses lumières, surtout à son expérience, a voulu prouver que

c'était à elle à régenter la France et à lui dicter des lois. Nous en avons

jugé autrement, et heureusement encore nous avons eu le dessus; mais ce

n'a pas été sans des efïorts assez prolongés, efforts au reste que nous som-

mes bien décidés à renouveler toutes les fois que cela sera nécessaire. 11

est impossible de considérer de sang-froid cette pauvre France hvrée aux

mains qui se sont étendues pour la saisir. La lie de ki nation, se remuant

déjà pour monter à la surface, et l'on ne peut sans frémir penser à ce

qui serait arrivé si les gens du côté gauche avaient eu le dessus; il faut

espérer qu'ils ne l'auront pas; quant à moi, je suis décidé à leur disputer

le terrain pied et à pied, et, dussé-je y périr, je combattrai ces ennemis

de tout ordre, tant que j'aurai un souffle de vie. Ce n'est pas pour cela

que je veuille me livrer à un autre parti, mais je veux, s'il est possible,

réunir sous ma bannière tout, ce qui désire le maintien de l'ordre existant,

quelle que soit la nuance de nos opinions, pour s'opposer à l'invasion de

ceux qui bien positivement veulent détruire, ce qui est pour nous faire

encore essayer leurs systèmes.

Yoilà ma profession de foi, et j'y serai fidèle.
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249) Le duc de Richelieu à IVI-r Sicard.

Paris, le 19 juillet (1 août) 1821.

Je réponds à vos deux lettres du 10 (22) et du 14 (26) juillet,

mon cher ami, et je commence par vous remercier de votre exactitude

qui me fait un très-grand plaisir. Je déplore comme vous les malheurs

qui fondent sur les Grecs, et je les déplore d'autant plus que je n'y vois

guère de remède; quelques mesures que puisse prendre l'Empereur, ses

armées ne sauraient arriver assez tôt pour prévenir l'horrible effusion de

sang que je prévois. Les notes énergiques qu'on a fait remettre, ou ne

produiront rien sur l'esprit du gouvernement turc et du grand seigneur,

ou bien, si les dangers, qui les menacent, exerçaient quelque influence

sur son esprit, il ne lui serait probablement plus possible de contenir le

fanatisme auquel il a eu recours. Ainsi donc dans, tous les cas, je pré-

vois une suite de massacres et de dévastation, dont il est difficile de poser

le terme. Dans ces tristes circonstances nous avons fait, je crois, tout ce

qui dépendait de nous; à la distance, où nous sommes, nous ne pourrons

influer immédiatement et d'une manière directe:, mais outre ce que nous

avons dit à Constantinople, nous avons renforcé nos stations dans le Le-

vant, de manière à pouvoir non-seulement protéger notre commerce et nos

nationaux, mais encore sauver les Européens partout, où ils pourraient

êti'e en danger. Notre pavillon se montrera partout, et prêtera son appui

à tous les êtres souffrants et opprimés. Plus tard, quand l'horizon se sera

un peu éclairci, nous verrons ce qu'il y aura à faire.

Serait-il donc vrai que les Grecs réfugiés à Odessa se seraient portés

à des excès contre les Juifs et en auraient même massacré. Je ne puis le

croire; il est si facile de prévenir de pareils désordres; cela a été mis dans

des journaux allemands, et copié dans les nôtres.

Il paraît qu'Ypsilanti a disparu de la scène. C'était une entreprise bien

hasardée, que de faire la guerre dans les principautés, où vous savez que

l'on déteste les Grecs bien plus que les Turcs; la Morée et l'Archipel, voilà

les points, où les Grecs pourraient espérer quelque succès; mais je vois en-

core "peu d'ensemble parmi eux. Certaines îles se soulèvent, d'autres ne

remuent pas; pour opérer une révolution chez une nation, depuis si long-

temps courbée sous le joug, il faut plus que l'énergie du désespoir, il faut

de la suite, de l'esprit de conduite et un plan bien arrêté. Tout cela n'existe

pas encore; au reste cette cause excite beaucoup d'intérêt et sans distinc-
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(ion de parti. On lait en général des vœux sincères pour les Grecs. Ici

nous continuons à être fort tranquilles, nous allons faire force ponts, force

canaux. Nous voyons s'élever et des compagnies d'assurance mutuelle, et

des caisses d'épargne, et quantité d'établissements qui prouvent que l'esprit

d'association fait de rapides progrès. Partout l'industrie se remue, et s'agite,

les fabriques sont dans un état de prospérité sans exemple, et dont je vous

avoue que je ne sais pas bien m'expliquer la cause, je veux dire au point

où elles sont. Malgré les charges immenses qui ont pesé sur nous, nous

sommes* les premiers sur le continent qui ayons diminué l'impôt foncier et

cela de près de 50 millions; vous sentez que nous devons soigner cette

prospérité, comme la prunelle de nos yeux et ne pas risquer de la com-

promettre. En nous mêlant des affaires des autres, il faut que nous guéris-

sions les plaies que nos folies nous ont faites, et nous y parviendrons en

peu d'années; pourvu que nous soyons un peu sages et que nous ayons la

paix, tâchons de la conserver

250) Le comte Kotchoubey au duc de Richelieu.

St-Pétersboitrg, le 15 novembre 1821.

On n'a jamais mérité, mon cher Duc, de plus justes reproches que

ceux que j'ai reçus de votre part. Je m'accuse moi-même d'être très-cou-

pable vis-à-vis de vous, et je compte trop sur votre indulgence et votre

amitié, pour ne pas me flatter, que vous n'attribuerez jamais le silence,

que je garde quelquefois, à aucun changement dans les sentiments bien

vifs que je vous ai voués. Je n'écris pas, et j'ai honte de l'avouer, souvent

par paresse, suite de mes infirmités croissantes, et souvent, parce que les

atfaires, qui me sont confiées, me prennent tout mon temps et sont au des-

sus de mes forces. Pardonnez-moi donc, je vous en supplie, mon cher Duc,

et ne me privez pas du grand plaisir de recevoir de vos nouvelles; je vous

promets de vous répondre à l'avenir lettre pour lettre et au premier retour

de vus courriers. Je suis charmé d'apprendre de tous les côtés, que vos

affaires intérieures aillent si bien. On ne parle dans l'étranger, que de la

prospérité de la France, du développement immense de son industrie et

surtout de l'état florissant de ses finances. Vous devez être bien heureux

do vous voir placé à la tète de l'administration et de contribuer à des

résultats aussi surprenants. Je ne doute pas aussi, que vous ne donniez,

mon cher Duc, la direction la plus convenable, aux aftaires de l'Orient,

dont vous avez la confiance de me parler; j'aurais accepté avec bien du
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plaisir, si je me trouvais près de vous, la proposition que vous me faites

de m'entretenir un peu à mon aise avec vous sur les intérêts levaniin^.

Je n'en suis, que très-superficiellement instruit. Vous savez que l'Empereur

dirige lui-même exclusivement toutes les affaires politiques; ayant pris l'ha-

bitude de s'en occuper et possédant une grande expérience, je ne pense

pas qu'il consulte personne ici, ni que ses secrétaires d'état aient autre

chose à faire, qu'à suivre strictement ses déterminations personnelles. Tout

le monde sait cependant, que l'Empei-eur est animé du désir le plus sin-

cère de maintenir la paix avec les Turcs. Ce vœu est généralement par-

tagé ici. On ne veut pas de guerre et l'on a raison; nous avons besoin,

tout aussi bien que les autres puissances, de la paix et quels avantages

réels pourrions-nous au fond retirer d'une guerre avec la Porte? Cependant,

je défierai les plus grands politiques de l'Europe, de garantir qu'une guerre

ne puisse pas éclater. Quel calcul peut-on faire avec les Turcs? Observent-

ils les traités? Observent-ils quelques règles, lorsqu'il s'agit de transactions

avec une puissance chrétienne? Le grand seigneur, un fanatique enragé,

cessera-t-il de l'être? Y aura-t-il un terme à la destruction des Grecs

et pourra-t-on souffrir, qu'on les extermine tous? Peut-on répondre, que le

divan, que l'on n'a jamais pu mener que par les baïonnettes, ne prenne

les notes des puissances européennes, très-logiques sans doute, et très- bien

écrites pour de la faiblesse ou de la peur et ne devienne insolent? J'ai été

trop longtemps dans ce pays-là pour ne pas avoir la conviction, que les

calculs européens peuvent être souvent en défaut à Constantinople. Je ne

suis pas initié, comme je l'ai dit plus haut, aux affaires politiques; mais je

pense qu'il n'y avait qu'une seule manière de terminer celle des Turcs

avec nous; c'est en s'entendant avec notre cabinet et en imposant à la

Porte les conditions que l'on aurait trouvé raisonnables, sous menace de se

trouver en guerre avec toutes les puissances. La peur seule aurait pu agir

sur le divan et il n'y avait aucun risque de suivre cette conduite, du mo-

ment, où l'on acquérait la certitude, que la Russie ne voulait, ni la des-

truction de l'Empire Ottoman, ni des acquisitions; or, cette certitude, qui

de bonne foi ne l'avait pas? Elle ne pouvait être révoquée en doute, que

par ceux, qui par aveuglement, ou par une jalousie difficile à expliquer,

veuillent nous trouver des arrières -pensées, que nous n'avons pas, et des

vues d'ambition, qui sont tout à fait opposées au caractère et encore plus

aux principes de l'Empereur. Quoiiju'il en soit, je vous avoue, mon cher

Duc, que quelque désir que j'aie de voir la paix maintenue, mes vœux

les plus sincères accompagnent la cause des (irecs. C'est un sentiment que

vous concevrez facilement. J'ai resté presque cinq années en Turquie et
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j'ai vu dans des temps calmes trop d'iiorreurs et de vexations, éprouvées

par les chrétiens, pour ne pas désirer, que leur sort ne dépende pas uni-

quement de la volonté d'un gouvernement barbare. Si les chrétiens pou-

vaient obtenir des garanties réelles, c'eut été, après le renversement de

Bonaparte, l'événement le plus marquant de nos jours.

J'ai cru momentanément que l'atfaire d'Odessa, à laquelle vous pre-

nez tant d'intérêt, s'arrangeait. L'on me dit aujourd'hui qu'il y avait quel-

ques difficultés. Le ministre des finances soutient que la contrebande n'aurait

pas de bornes. J'ai bien peur, que messieurs les douaniers n'accusent Odessa

de la contrebande qu'ils font si impudemment sur la frontière sèche (?)

Le*comte Langeron ne cesse de me faire ses doléances. Il se plaint beau-

coup de sa mauvaise santé et veut se retirer. Il a porté contre Tregoubow

les plaintes les plus fondées et d'ici à quelques jours cet homme inepte

sera mis de côté. L'Empereur l'a déjà ordonné, il n'y a que l'ukase, qui

n'est pas signé.

Le chevalier Gamba m'a fait lire la lettre que vous lui avez écrite.

Je suis bien aise que vous protégiez ses entreprises; il me paraît qu'elles

ne sauraient manquer de succès. J'ai beaucoup engagé Mr. Gamba d'agir,

sans faire beaucoup de bruit ni ici, ni en France. Je crains la vigilance

et la jalousie des Anglais, qui verraient de très-mauvais œil l'établissement

d'une compagnie française près des frontières persanes. C'est une chose

assez curieuse, que la marche asiatique de ce gouvernement libéral de

ces côtés-là.

Adieu, mon cher Duc, je ne m'étendrai pas sur tous les sentiments

de l'amitié la plus tendre que je vous ai voués. Ils vous sont connus et

vous ne pouvez en douter un instant.

Kotchoubey.

P. S. Je n'ai pas besoin de vous prier, que le contenu de cette lettre

ne soit connu que de vous.

251) Le duc de Richelieu à M-r Sicard.

Paris, 1821.

Je ne conçois pas, où vous puisez les notions

que vous avez sur notre marche; il y a des journaux qui ont le talent

de tellement empoisonner tout ce qu'ils touchent, qu'il est impossible de

reconnaître la vérité sous les couleurs mensongères qu'ils savent lui don-

ner. Oii croyez-vous que nous tendons? A l'afFermissement des institutions,
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et de la Charte que nous avons voulu sauver des fureurs, des révolution-

naires et des sabreurs, et ce qui prouve que le peuple français a entendu

notre voix et compris nos intentions, c'est que les élections, qui se font à

présent avec le plus grand calme, offrent en notre faveur une majorité

que j'estime à 120 dans la prochaine chambre, et que dans celle d'arron-

dissement même, qui expriment plus particulièrement le vœu de la classe

intermédiaire, nous avons obtenu une majorité de 2 sur trois; cela est

concluant, mais les pamphlétaires, et les marchands de parole qui veulent

arriver au pouvoir, et qui, parce qu'ils savent enfiler quelques phrases, se

croient capables de gouverner un état, représentent la situation des affaires,

sous l'aspect le plus déplorable; heureusement certains symptômes servent

à les démasquer, et par exemple depuis qu'on a connu la nature des élec-

tions, et que le parti révolutionnaire était battu, les fonds ont monté de

3 francs. Soyez assuré que je ne ferais pas partie d'une administration,

qui voudrait diminuer ou détruire les libertés pubhques; c'est à les affer-

mir, à leur faire prendre racine en France, que tendent tous mes efforts,

et comme je suis convaincu que les Bourbons sont les seuls, avec les-

quels nos institutions peuvent se consohder, mon devoir et mon iuchnation

se trouvent heureusement d'accord; comme j'attache beaucoup de prix à

votre opinion, j'ai voulu vous dire tout cela, pour que vous ne croyez pas

que je sois changé sur mes vieux jours.

252) Le duc de Richelieu à fV!-r Sicard.

Paris, le 10 (22) janvier 1822.

J'ai été bien longtemps sans vous écrire, vous en avez deviné le mo-

tif. J'étais accablé d'affaires d'un côté, tourmenté de l'autre de vilaines

intrigues, et je n'avais pas un instant à moi. Enfin elles l'ont emporté et

des déclamations de tribune, jointes à ces cabales de cour, ont fini par

forcer à la retraite une administration qui, il faut le dire, avait amené la

France à un état de bien-être, dont elle n'avait pas joui depuis 40 ans.

J'y ai beaucoup de regret, et cette fois ma liberté ne m'a fait aucun

plaisir; nous étions sur la route du bien, il y en avait beaucoup à faire,

il était agréable et flatteur d'y attacher son nom. Maintenant je commence

à me résigner, et à goûter les douceurs de l'indépendance; vous sentez

bien que dans cette [losition, mes regards se portent naturellement du côté

d'Odessa. J'ai le jirojet d'aller vous voir l'été prochain; je ne le puis pas

plus tôt \)i\Ycv qu'on ne manquerait [»as de dire que je vais vendre à la



637

Russie les secrets de la France, cuimiie on ni'accusnit de lui vendre ses

intérêts, car il fout que vous sachiez, que pendant ({ue chez vous ou nous

reproche d'être ti'op anglais, ici j'ai été accusé, par ceux qui se sont fait

mes ennemis, de trahir la France en faveur de la Russie. Je dois donc

rester quelques mois à Paris, avant de songer à entreprendre aucun voyage,

mais vers le printemps, je compte me mettre en route pour Vienne, et de

là gagner les bords de la mer Noire. Il me semble que votre guerre, si

elle a lieu, ne peut apporter aucun obstacle à ce plan; au reste je ue suis

pas encore sûr qu'elle commence cet été. Je vois qu'on la désire très-peu

chez vous, et comme tout le reste de l'Europe voudrait l'éviter à tout prix,

il serait bien extraordinaire, qu'on ne trouvât pas un moyen de replâtrer

les choses de manière à ce que cela dura eucore quehjue temps. Des Ilots

de saug couleront sans doute, mais dans l'état des choses, connaissez-vous

un moyen d'éviter cette effusion du sang. Les (Irecs et les Turcs sont de-

venus incompatibles sur le môme sol, et ils s'égorgeront jusqu'au derniei-,

quel que soit le résultat de la querelle qui existe entre la Porte et la Rus-

sie. Votre projet d'arrangement a l'inconvénient de ne pouvoir donner aux

Grecs les garanties qu'il faudrait qu'ils eussent pour vivre avec un peu de

sécurité. S'ils étaient réunis, comme les Moldaves, et les Valaques, dans des

provinces séparées de celles habitées par les Turcs, la chose serait pos-

sible, mais dans l'état de mélange, où se trouvent les deux populations, je

ue comprends pas bien comment tout cela pourrait s'arranger; il est bien

plus à craindre que le sabre ne décide la question

253) La marquise de Montcalm annonce à 8. M. I. TEmpereur de

Russie la mort du duo de Richelieu.

Juin 1822.

Sire.

Votre Majesté Impériale permettra - t-elle que la famille du duc de

Richelieu vienne déposer dans son sein l'expression d'une reconnaissance

éternelle et d'une bien profonde douleur.

C'est à Votre Majesté que mon frère a dû les seules années heureu-

ses de sa vie, c'est vers sa seconde patrie que son cœur allait chercher

des souvenirs de bonheur, c'est enOn vers vous. Sire, que sou âme, si

belle et si pure, se dirigeait quand il voulait trouver des rapports de sym-

pathie et de tendresse qui n'ôtaient rien au profond respect et à l'admira-

tion f|ue lui inspirait V. M. I.; il m'a mille fois répété que le Monarque
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le plus puissant de l'Europe, celui à qui la France et lui avaient de si

grandes obligations, serait encore l'homme, que son cœur eut choisi pour

ami, si la Providence n'eut placé Votre Majesté sur le trône pour le bon-

heur de la Russie et de l'Europe entière.

L'ambassadeur de Russie qui a toujours été si parfait pour mon

frère, et pour nous, fera connaître à Votre Majesté les détails du malheur

si imprévu et si affreux, qui condamme notre existence à une amertume

éternelle, il lui dira que mes neveux sont digues d'obtenir la continuation

des sentiments que vous aviez, Sire, pour leur oncle.

Permettez qu'en osant les solliciter, leur mère et leur tante, se pro-

curent la seule consolation, dont leurs âmes soient encore susceptibles.

Je suis, Sire...

254) Réponse de l'Empereur Alexandre à la marquise de Montcalm.

Tsarskoe-Sélo, le 1-er juiUet 1822.

Lorsque j'ai reçu votre lettre, Madame, j'avais déjà été instruit du

malheur qu'elle m'annonçait, et déjà mes regrets s'étaient mêlés à ceux

que la France et l'Europe doivent à l'homme illustre, dont vous pleurez

la perte.

J'étais son ami, je connaissais depuis longtemps sa belle âme, et je

reporterai avec plaisir sur ses neveux une partie des sentiments, dont je

lui ai toujours donné des preuves. Ils les justifieront sans doute, et je

souhaite qu'ils soutiennent dignement l'héritage de vraie gloire que leur a

légué le duc de Richelieu.

Quant à vous. Madame, et Madame votre sœur, les consolations d'en

haut peuvent seules adoucir votre douleur.

Je me plais à croire que la Divine Providence daignera ne pas vous

les refuser.

Recevez, Madame, l'assurance de mes sentiments les plus sincères.

Alexandre.



G39

255) Paroles de l'Empereur à monsieur de La Ferronnays sur la

mort de monsieur le duc de Richelieu.

Je pleure le duc de Richelieu, comme le seul ami qui m'ait fait en-

tendre la vérité. C'était le modèle de l'honneur et de la loyauté. Les ser-

vices qu'il m'a rendus éternisent en Russie la reconnaisance de tout ce

qui est honnête. Je le regrette pour le roi, qui ne trouvera dans aucun

autre un dévouement aussi désintéressé, je le regrette pour la France, où

il fut mal apprécié, et à laquelle, cependant, il a rendu et devait rendre

encore de si grands services.

---#<|><5^
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élève à la dignité de maréchaux le

prince Prosorowsky et le comte Gou-

dovitch, crée 5 lieutenants-généraux

et accorde la place de grand échan-

son au comte Michel RoumianzoAV,

charge le comte Nicolas Roumianzow

du ministère des affaires étrangères

jusqu'au rétablissement de M. Budberg

274, retire sa mission de Vienne et

rompt à St.-Pétersbourg toute com-

munication avec celle d'Autriche 281,

son affection pour le duc de Riche-

lieu 282, sa disposition à la paix

avec les Turcs 283, son rescrit au duc

de Richelieu 285, 287, reçoit une

lettre de l'empereur Napoléon 290,

sa satisfaction de ce que le duc de

Richelieu a pris sur soi de défendre

l'exportation des grains, lui accorde

la décoration de l'ordre de St. -Ale-

xandre en diamants 296, 298, reçoit

une lettre du duc de Richelieu, con-

cernant la disette à Constantinople

et donne ordre au comte de Roumian-

zow d'en envoyer sur-le-champ une

copie au comte de Kamensky 300,

son rescrit au duc de Richelieu, son

amitié avec l'empereur Napoléon 302,

se décide à renouveler la prohibition

d'exporter des grains à Constanti-

nople 303, donne ordre de prendre

des renseignements positifs sur les

bateaux arrivés à Constantinople avec

du blé 305, quitte Pétersbourg le 27

mai 1810 pour aller voir M-me la

Grande Duchesse sa soeur 315, 328,

son rescrit qui permet la sortie du

blé d'Odessa 331, son bienfaiet pou

la famille de Monpesat 337, 338,

339, 343, son retour de Breslau et

son séjour à Dresde 374, ses bienfaits

pour la Nouvelle Russie 389, 391,

392, 402, se charge de payer la pen-

sion du fils de M. Prochiiiensky à

l'institut d'Odessa 406, sa permission

au duc de Richelieu de se rendre à

Vienne 409, 426, 430, son séjour à

Vienne 433, 434, 435, 436, 444, pro-

met de s'entendre avec Louis XVIII

445, informe le duc de Richelieu de

la conversation qu'il a eue avec Louis

XVIII 446, sa générosité pour la France

447, 448, 449, 450, sa lettre au comte

de Langeron et son désir que le duc de

Richelieu prenne la place du prince de
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Talleyrand 453, donne ordre que le

pi'ojet du lycée d'Odessa soit examiné

au comité des ministres 465, 469,

daig-ne accorder à M de la Moussaye

une audience 478, 482, 485, conserve

au duc de Eiclielieu la pension qu'il

lui a accordée pendant son service en

Russie 488, 491, 494, 496, son res-

crit au duc de Eiclielieu 504, 505,

507, 508, 511, son désir de voir M.

de Pire rayé de la liste sur laquelle

il a été placé 512, proposition qu'il

viendi^a à Odessa au printemps 1818

513. 514, 515, son rescrit au duc de

Eiclielieu, lui accorde l'ordre de St.

André 516, 517, 518, accorde au con-

seiller d'état actuel de Conténius l'ordre

de St. Anne de la 1-ère classe 519, ses

bontés pour le duc de Eiclielieu 520,

521, son désir que la donation que

Louis XVIII destine au général Poz-

zo di Borgo soit faite et assurée de

manière à ce que le général lui-même

doive l'ignorer 522, accorde au comte

Nessekode son semestre 523, 524, 528,

529, accorde à Stempkowsky la per-

mission de rester auprès du duc de

Eiclielieu 530, 531, 535, fait part de

sa douleur à Louis XVIII, au comte

d'Artois et à M-me la duchesse de

Berry 536, 540, 543, son estime et

son amitié pour le duc de Eiclielieu

544, sa peine en apprenant que la

composition du ministère français en

juillet 1820 serait peut-être modifiée

à la clôture des chambres 545, 549,

551, 553, 554, 559, 560, 561, 562,

563, accorde au colonel Stempkowsky
un congé indéfini 564, son rescrit au

comte Stackelberg 566, 568, 569, 570;

572, 573, 575, sa réponse à la lettre

du roi des Pays-Bas 577, 578, sa

conversation avec le comte de La Fer

romiays 586, charge le comte Nes-

selrode d'envoyer au duc de Eiche-

lieu un billet qui a été retenu et

intercepté à la poste de Pétersbourg

589, 590, 591, 592, 593, 596, 597,

598, 602, 604, sa bonté et son estime

pour le comte de La Ferronnays 605,

donne au général Pozzo di Borgo

une marque de confiance et d'estime

606, sa confiance pour le comte de La
Ferronnays 608, 613, 615, 616, 617,

sa démarche envers le Piémont 618,

619, sa modération 622, 623, 624, 625,

630, 632, son désir de maintenir la paix

avec les Turcs 634, son ordi^e de sus-

pendre Tregoubow de ses fonctions

635, ses paroles sur la mort du duc

de Eichelieu 639; ses lettres au duc

de Eiclielieu 217, 234, 239, 322, 337,

407, 463, 469, 473, 507, 530, 534,

608, 614, sa lettre à la marquise de

Montcalm 638, lettres adressées à S.

M. I. l'Empereur Alexandre par le

duc de Eichelieu 233, 293, 306, 319,

321, 323, 325, 327, 335, 338, 339,

340, 345, 347, 367, 407, 412, 441,

451, 454, 458, 460, 467, 470, 475,

479, 485, 491, 497, 500, 506, 514,

524, 525, 528, 609, par la marquise

de Montcalm 637.

Alopéus, David Maximowitch, ambassa-

deur de Eussie à Berlin 486, 536.

Andiau, M. d', alsacien, sa réception

comme chevalier de l'ordre teutonique

127.

Angles, ses capacités 626.

Angoulème, Louis Antoine duc d', fils

de Charles X, son mariage avec Ma-

rie Thérèse Charlotte, fille de Louis

XVI 85, nomme M. de Montcalm,

beau-frère du duc de Eichelieu, com-

missaire du roi à Montpellier 440.

Anne, Impératrice, 297.

Anne Pavlowna, Grande Duchesse, sœur

de l'Empereur Alexandre, XV, projet de

son mariage avec le duc de Berry 9.

Anrep, Eonian Carlowitch, général, sa

mort le 13 janvier 1807, 244.
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Âpraxine, générai, reçoit l'ordre de mar-

cher avec sa division vers les fron-

tières de la Turquie 254,

Aractschéew, comte Alexis Andréewitcli,

ministre de la guerre, accompagne

l'Empereur pendant son voyage en

Finlande 271.

Aragon, M. d', son entrevue à Toultchin

avec le duc de Richelieu 275, 441,

sa lettre au duc de Richelieu 437.

Aragon, M-me d', 441.

Arbuthnot, M., sa négociation avec le

Divan 250.

Archevêque d'Olmiitz 121, donne un bal

122.

Argens, marquis d', ancien colonel du

régiment du roi, écrit une lettre à

l'Empereur Alexandre pour demander

son intercession pour obtenir le grand

cordon de St. Louis 469, 470.

Arseniew, Nicolas Dmitriewitch, général-

major 152, 157, 164, commande la

3-me colonne de la flottille pendant

l'assaut d'Ismaël 174, 189.

Artois, comte d', frère du roi Louis

XVIII, 479, 536, lettre adressée au

comte d'Artois par le général Pozzo

di Borgo 572.

Aspré, M. de, capitaine au régiment de

ligne autrichien, sa brillante conduite

pendant l'assaut d'Hervé par les pa-

triotes 116.

Aubert, 437.

Aumônier du régiment de Polotsky, son

courage 188.

Aumont, Ernest d', neveu du duc de

Richelieu, sa fin funeste 7, 8, 220,

221. 224.

Babachan (Fet-Ali), shah de Perse, ne

veut pas recevoir M. Jeanniii, consul

de France 292, son alliance avec

l'empereur Napoléon 296.

Bagration, prince de, reçoit le cordon de St.

André pour Ismaël 287, 289, 292, 300.

Balaschow, Alexandre Dmitriewitch, mi-

nistre de la police 313.

Bartenstein, comte de, ambassadeur de

Bohême 121.

Barclay de Tolly, Michel Bogdanowitch,

ministre de la guerre 312.

Bardaxi, ministre d'Espagne à Paris,

son arrivée à Paris 601, 605, 607,

supposition qu'il a été pour beaucoup

dans la révolution du Piémont 613,

619, son départ de Paris 613, dé-

veloppe au duc de Richelieu les dé-

tails de la révolution italienne 624.

Batschmanow, M., reçoit une lettre du

comte Roumianzow concernant la

prohibition d'exporter les grains à

Constantinople 304.

Bausset, XVIII, cardinal de, prononce l'éloge

du duc de Richelieu dans la Chambre

des Pairs 111.

Bayard, 385.

Beauharnais, Alexandre, président de

l'Assemblée Nationale 198.

Bellegarde, comte de, général autrichien,

23.

Beningsen, général, conduit sa besogne

à merveille 238, 241, 244, gagne la

bataille à Preusich-Eilau 246, ses

deux très-brillantes actions: à Gutt-

stadt et à Heilsberg, charge le prince

Lobanow de pleins pouvoirs pour

entamer des négociations pour un

armistice avec Bonaparte 257, les

plaintes contre lui et ses plaintes sur

le manque de généraux et d'officiers

instruits dans son armée 258.

Benoît, membre de l'Assemblée Nationale,

199.

Bentzel, M. de, 220.

Beringhau, M-me de, grande-tante du duc

de Richelieu, arrange son mariage 2.

Berry, duc de, fils du comte d'Artois, XV,
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XVIT, projet de son mariage avec la soeur

de l'Empereur Alexandre 9; son assas-

sinat 100, contribue pendant son

voyage au mécontentement des troupes

439, son mariage avec la princesse

Caroline de Naples 479, son assassinat

537.

Berry, M-me la duchesse de, née prin-

cesse Caroline de la maison de

Naples, son mariage avec le duc de

Berry et ses qualités 479, 536,

accouche d'un fils 556.

Bertin, M., 228.

Berthier, est chargé par Napoléon de

négocier avec le prince Lobanow un

armistice 257.

Besac, M., proposition que le prince Ba-

gratiou tâchera de le mettre à la tête

des plénipotentiaires pour négocier la

paix avec les Turcs 289.

Bezborodko, prince, 262.

Blacas, Paul Louis Casimir, comte, en-

suite duc de, ambassadeur de France

à Rome, ministre de la maison du

roi 105, 508, est accrédité auprès du

roi de Naples Ferdinand IV et reçoit

l'ordre de l'accompagner à Laybach,

son influence sur le roi de Naples et

à Rome 559, ses capacités 560, re-

çoit des instructions à l'égard de

l'admission des puissances italiennes

à la réunion de Laybach 579, 580,

583, 600, 605, 607, 612, 624.

Bléris, M., 200.

Bloom, baron de, 292.

Bliicher, prince, maréchal, 401, 450.

Boesner, baron de, 226.

Boissy d'Anglas, M. de, membre de la

Chambre des Pairs, sa proposition

de charger d'un droit les papiers

étrangers 427.

Borozdin, André Michaïlowitch, général-

Ueutenant, gouverneur de Crimée 273,

prend des mesures pour empêcher

la peste de s'étendre 348, fait l'épu-

ration en Crimée, 372, son procès 519.

Boulgari, comte Marc Nicolaewitch, char-

gé d'affaires de Russie en Espagne,

548, 615.

Bonaparte, voy. Napoléon.

Bonaparte, M-me, son entrevue avec la

duchesse de Richelieu 7.

Boutourline, comte (jeune), élevé de M.

Gilet 435.

Bouxhœwden, général, 238.
'

Boyer, président de la république d'Haï-

ti, ses communications au cabinet

russe 603, 617.

Boyn, général prussien, 449.

Brambilla, médecin de l'empereur Joseph

II, lui annonce qu'il est sans espéran-

ce et reçoit un présent et une pen-

sion 135.

Branewsky, Siméon Michaïlowitch, con-

seiller d'état actuel, chef de la ville

de Théodosie 358.

Brenowskv, M., 345.

Bressenheim (Bretzenheim), prince de,

fils naturel de l'électeur palatin Charles

Théodore 115, 120.

Budberg, général, ministre des affaires

étrangères 239, 262, 267, sa mauvaise

santé, son congé 274.

Buffaron, comte de, 220.

Calvière, M-me de, sœur du comte de

St-Priest 405.

Cambacérès, grand juge, sa lettre au

duc de Richelieu 228.

Campenhausen, baron Baltazar de, 269,

reçoit un rescrit 286.

Canning, ministre, son duel, sa blessure

285.

Capo d'Istria, Jean Antonowitch, comte,

XIV, 451, 456, 464, 536, 541, 543, 546,

547, 550, 551, 553, 558, 560, 561,

564, 566, 568, 576, 583, 586, 592j
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593, 597, ses lettres an duc de Ri-

chelieu 522, 464, 535, 538, 543, 547,

550, 551, 563, 564, 566, 569, 570,

574,577,590,593, 596, 602,615; lettre

du comte Pozzo di Borgo adressée au

comte Capo d'Istria 429, lettres du

duc de Richelieu adressées au comte

Capo d'Istria 478, 482, 490, 508, 511,

534, 553, 562, 578, 594, 600, 605.

617, 621.

Capelle, docteur, reconnaît les symptô-

mes de la peste à Odessa 54.

Caplan-Gherey, frère du khan de Crimée,

son intrépidité et son courage 163,

164, ses chevaux 184, 191.

Caraman, vicomte de, 120, 125.

Caraman, marquis de, 523, 555, donne au

comte Capo d'Istria connaissance des

observations du ministère français sur

le protocole du 19 novembre à Trop-

pau 574, 582.

Carignan, prince de, 618, 622.

Carnot, ministre de l'intérieur, 439.

Caroline, princesse de la maison de Na-

ples, son mariage avec le duc de Berry,

ses qualités 479.

Cassini, son emprisonnement 305.

Castelbajac, député, 620.

Casteinau, marquis de, XVIII, 1, 8.

Casteireagh, lord, devient pour la se-

conde fois ministre des affaires étran-

gères 249, 536, 554.

Cateschi, comte, officier de l'armée russe,

italien, arrive comme courrier àVienne

chez le prince de Ligne 141.

Catherine II, Impératrice, V, VI, daigne

accorder au duc de Richelieu l'ordre de

St. Georges et une épée en or 4, 21,

81, charge le duc de Richelieu de

porter des secours à l'armée de Condé

6, fait traiter avec distinction le jeu-

ne sultan Gueray 20, 23, 28, 29,

42, 81, 82, son voyage et son entre-

vue avec Joseph II 132, 149, 154

donne des terres aux cosaques zapo-

rogues et tâche d'en faire des sujets

utiles 155, son estime pour le comte Sou-

vorow 168, 173, 189, 197, accorde

au prince de Ligne l'ordre de St. Geor-

ges de la 3 classe et au duc de

Richelieu le même ordre de la 4-me

classe avec une épée enor 198, 200,

approuve le désir de la noblesse fran-

çaise, qui se- trouve sous les ordres

du prince de Condé, de venir cher-

cher un asile en Russie 204, 205,

206, 207, ses bienfaits pous le duc

de Richelieu 2.08, sa mort 215, sa

bonté pour le duc de Richelieu 214,

257, 316, 320, 387, 388, favorise le

commerce de la mer Noire en lui

accordant une exemption de droits

de 25 pour cent sur le tarif des ports

de la Baltique 421.

Catherine Pavlowna, Grande -Duchesse,

sœur de l'Empereur Alexandre, ses

qualités, son intérêt pour le duc de

Richelieu 272, 315.

Caulincourt, Armand Augustin Louis,

duc de Vicence, ambassadeur de

France à Pétersbourg, sa mission au-

près de l'Empereur Alexandre 218,

288, 292, est chargé par M. Latour-

Maubourg d'obtenir la permission d'ex-

traire des ports russes des grains

pour satisfaire aux besoins des Fran-

çais 303, 305.

Charles Félix, roi des états Sardes, 618,

son désir que le corps d'occupation

ne dépasse pas 8 à 10 mille hom-

mes 622.

Charles-Théodore, électeur palatin, donne à

ses troupes des ordres secrets pour

ne pas agir 115, 120, crée une mul-

titude de nouveaux comtes 124.

Charles, archiduc d'ilutriche, fils de Léo-

pold II 126, son armée passe le Da-

nube 281.

Charlemagne, 117, 248.

Chauvelin, député, 620.

Cristophe, président de la république
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d'Haïti, n'a jamais voulu recevoir les

Français dans ses ports 617.

Chinon, comte de, III.IV, voy. Richelieu.

Choiseiiil d'Aillecourt, comte de, 215.

Christian-Auguste, prince royal de Suède,

ses bonnes dispositions pour la Rus-

sie 294, sa mort d'un coup d'apo-

plexie 316.

Clément -Wenceslas, électeur de Trêves

fils du roi de Polog-ne et électeur

de Saxe Frédéric-Auguste II, la

magnificence de son palais, sa rési-

dence à Coblentz 118, sa politesse

et son tact 121.

Clerfayt, comte, général autrichien, 23.

Cobenzl, comte Jean Louis Joseph, am-

bassadeiu^ d'Autriche, 212.

Cobenzl, comte Jean Philippe, 220.

Cobley, général - major, commandant

d'Odessa 437.

Cobourg, prince de, VI, général autri-

chien 23.

Condé, prince de, son armée 1, donne

en 1793 au duc de Richelieu le ré-

giment de la Couronne à commander 6

,

reçoit de l'Impératrice Catherine

60,000 ducats d'or, par l'entremise

du duc de Richelieu, destinés à l'en-

tretien du corps d'émigrés qu'il avait

rassemblé 22, sollicite un asile dans

les états de l'Impératrice Catherine

pour les Français exilés 81, écrit une

lettre à l'Impératrice Catherine pour

lui exprimer le désir de la noblesse

française de venir chercher un asile

en Russie 204, 205, 207, demande

au roi Louis XVIII pour le duc de

Richelieu le corps des chevaliers de

la couronne 208, 209, 213.

Constant, Benjamin, ses mesures libéra-

les 631.

Constantin, prince d'Imérétie, héritier

du roi Salomon, son voyage à Tiflis

pour demander l'oubli de la conduite

de son père 306.

Conténius,conseiller d'état actuel,les servi-

ces qu'il a rendus dans l'organisation in-

térieure des colonies 336, reçoit l'or-

dre de St. Anne de la 1-ère classe 519.

Corbière, M. de, est nommé ministre

secrétaire d'état et appelé au con-

seil 104, donne sa démission 106, est

introduit au conseil des ministres 560,

projet de le faire entrer au conseil

des ministres 572.

Corvette, ministre des finances, 95.

Crillon, 385.

Dacier, M., successeur du duc de Riche-

lieu à l'Académie française, XVIII,

prononce son éloge dans la séance du

28 novembre 1822 111.

Dalberg, Charles-Théodore-Antoine-Ma-

rius de, électeur de Mayence, sa mag-

nificence 121, 128.

Dalberg, Emerich Joseph, duc de, pair

de France 624.

Damas, comte Roger de, parent du duc

de Richelieu, son service dans l'ar-

mée russe 80, ses conseils au duc de

Richelieu 147, 151, 157, 159, reçoit

le commandement de deux bataillons

qui devaient opérer une descente par-

ticulière pendant l'assaut d'Ismaël

174, 184. 185, 188, son arrivée avec

le duc de Richelieu à Bender 195,

il est comblé de marques de bonté

et d'intérêt du prince Potemkin, son

départ de Jassy et son arrivée à Vi-

enne 197, 299, son mérite 304, 400.

Daminik, M. de, ambassadeur de Trêves,

121.

David, peintre français, 118.

Decazes, comte Elie, devient président

du conseil 100, 101, proposition

qu'il recevra le portefeuille des af-

faires étrangères 545, est ambassa-

deur de France à Londres 562, 568,

569, son retour à Paris 599, 601,

602, sortie des journaux|^ contre lui

606, l'affection du roi potr lui 607,

612.



Decazes, comtesse, sa maladie mortelle

599, 601.

Delafitte, ingénieur français clans l'armée

turque, est chargé des travaux delà

fortification d'Ismaël 153.

Delavigne, membre de l'Assemblée Natio-

nale, 198.

Delessert, baron, propose à la Cham-

bre des Députés de prier le roi d'ac-

corder au duc de Richelieu une ré-

compense 99.

Dépine, Genevois, est proposé par le duc

de Eichelieu comme consul russe à

Toulon 599.

Descorches, marquis de St-Croix, 297.

Desgeneites, premier médecin de l'armée

d'Eg-ypte, 350, 349.

Desselles, marquis, successeur du duc de

chelieu au ministère, 97.

Dietrichstein, comte François de, officier,

ami et compagnon d'armes du duc de

Richelieu 23.

Dolgorouky, princesse Catherine Fedo-

rowna, 150.

Dolgorouky, ijrincesse, 212.

Dolgorouky, prince Pierre, son arrivée

à Odessa, entrevue avec son père 230,

sa mort 238.

Dolgorouky, prince, entrevue avec son

fils Pierre 230.

Donnadieu, 584.

Dracy, M. de, 231.

Dubois-Milon, comte, volontaire français

dans l'armée russe, sa mort 165.

Ducabianchy, officier, ami et compagnon

d'armes du duc de Richelieu 23.

Duckworth, amiral, 250.

Duguesclin, 385.

Duran, de, sa démission 3.

Duroc, Géraud-Cristophe-Michel, duc de

Fiioul, ambassadeur de France à Pé-

tersbourg 221.

Dycde (sic), M-me, 124.

Egmont, de, mort de sa femme 219.

Eljsabeth-Wilhelmlne-Uuise, princesse de

Wurtemberg, épouse de l'archiduc

François (dans la suite empereur

François II), sa mort 135.

Elliot, 215.

Enghien, Louis-Antoine-Henri Bourbon

Condé, duc d', élève de l'abbé Lab-

dan, IV, son assassinat 2, 10, 219.

Essen, général, son avantage sur l'ennemi

commandé par Lannes, il s'approche

de l'armée de Beningsen 244, reçoit

la permission de soigner sa santé 254.

Estaing, d', 385.

Esterhazy, prince Antoine, commandant

d'un corps autrichien 22,

Esterhazy, comte Valentin, ancien colonel

du duc de Richelieu, les princes fran-

çais lui confient leurs intérêts auprès de

l'Impératrice Catherine 22, ne dissimu-

le pas son déplaisir de voir arriver le

duc de Richelieu à St.-Pétersbourg

210, 211, son explication sur la ma-

nière dont on traite le duc de Riche-

lieu 212, 213, 214.

Esterhazy, ambassadeur d'Autriche à Lon-

dres, 558, 569.

Evêque de Liège 114.

Excelmans, 439.

Faur, 225.

Fenschaw (sic), général, apporte à Pé-

tersbourg des nouvelles de la santé

du duc de Richelieu 240, présente à

l'Empereur Alexandre un mémoire

242, 245, 252.

Ferdinand IV, roi de Naples, il est engagé

par Louis XVIII et les autres souve-

rains à venir à Laybach 107, son

arrivée à Aschaffenbourg 123, gagne

la petite vérole 129, son arrivée à

Laybach 558, 559, 565, 567, 571,

invitation qui lui a été faite de venir

se réunir aux autres souverains à

Laybach 573, 579, 580, irritation que

cause en Espagne son voyage 581,

582, son voyage 583, 586, 595, 600,

601, 607, 612, 619, 621.
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Ferdinand, archiduc d'Autriche, iils de

Ijéopold II, 126,

Ferdinand VII, roi d'Espagne, 539, 540,

584, son ambassadeur en France en

1821 590, son consul à Pétersbourg-

en 1821, 616.

Ferraris, comte, général antrichien 23.

Flouki, est proposé par M. Nicolle comme

instructeur des classes inférieures au

lycée d'Odessa 435.

Fot, iVugiais, officier de hi marine, sa

mort de la main du séraskir 20, 182.

Fourman, 588.

Foiiché, ministre de police, 85.

François I, roi des Deux-Siciles, fils de

Ferdinand IV, 580, sa réponse au

roi son père 595, 612.

François il, archiduc d'Autriche, puis

empereur, mort de sa première fem-

me 135, 288, 302.

Frank, le plus fameux médecin de Vi-

enne, 218.

Frédéric II, landgrave de Hesse, père

de Guillaume IX 129.

Frédéric II, roi de Prusse, 58, 129, as-

siège Olmiitz en 1758 142, 143.

Frédéric-Auguste III, électeur de Saxe

(et depuis 1806 roi de Saxe), crée

deux comtes 124.

Frédéric-Guillaume II, roi de Prusse 114,

ses intrigues eu Hongrie contre l'em-

pereur Joseph H, 134, le menace d'une

invasion 135, 137.

Frédéric-Guillaume ill, roi de Prusse 448,

449, son ambassadeur à Londres en

1820, 569.

Frédéric-Guillaume Charles, grand duc de

Wurtemberg, 288.

Fries, maison de banque, 431.

Frimont 621,

Fronsac, duc de, voy. Richelieu.

Galitzine, prince Serge, sa mort 302.

Galitzine, prince Alexandre Nicolaewitch,

ministre de l'instruction publique 496,

538.

Gamba, chevalier, 635.

Gardaiia, g-énéral de, son voyage en

Perse 293.

Garde, M. de la, proposition de l'envoyer

à Madrid en qualité de ministre de

France 601, 624.

George III, roi d'Angleterre, '249, son

ministre de la guerre en 1809 285,

son ambassadeur en Perse en 1 81 293?

son ambassadeur 317.

George IV, roi d'Angleterre, sou avè-

nement au trône 100, 537.

George, conspirateur, 598.

Gilet, M., instituteur du jeune comte Bou-

tourline, est proposé par M. Nicolle,

comme instructeur des classes supé-

rieures au lycée d'Odessa 435.

Gilly, général, sa persévérance criminelle

440.

Giulay, comte, officier, ami et compa-

gnon d'armes du duc de Richelieu

23.

Gneisenau, général prussien, son influence

sur l'armée et le cabinet, son dessein

de conserver une grande armée sur

le bas Rhin, dont il sera le comman-

dant 449.

Goertz, comte de, ministre de Prusse 121.

Golowkine, comte Juri Alexandrowitch,

ambassadeur de Russie à Vienne 536.

Gortchakow, prince André Ivanowitch,

321.

Gortchakow, prince Alexandre Ivanowitch,

ministre de la guerre, 37 6, 402.

Golidanne (sic), M. de, ou parle de son

ambassade 297.

Grey, lord, 595.

Grimm, baron Melchior, V.

Grollmann, général prussien, son influence

sur l'armée et le cabinet 449.

Groschlag, baron de, sa famille et son

amabilité 120.

Goitz, comte de, ministre de Prusse à

Paris 449, remplace M. de Humboldt

pendant son séjour à Francfort 450,

486, son consentement à diminuer
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l'armée d'occupation 500, ses instruc-

tions 509.

Goudowitch, Jean Wasiliewitch, général,

puis comte et maréchal 152, 155,

160, reçoit l'ordre du prince Potem-

kin de prendre le commandement des

forces russes dans le Kouban 166,

167, devient maréchal 265, 274.

Gouriew, comte Dmitri Alexandrowitch,

ministre des finances, 309, 329, 487,

502, 503, 504, 505, 517, 533, 543,

lettres adressées au comte Gouriew

par le duc de Richelieu 318, 329,

396, 442, 487, 494, 496, 504, 505,

518, 520, 635.

Gouriew, comtesse Prascowie Ivanowna,

née comtesse Salticow, 443, 488, 495,

496, 505, 518, 533.

Gudenhofen, M-Ue de, comtesse, fait chez

l'électeur de Mayence Charles de Dal-

berg les fonctions de premier ministre

121.

Gueray, sultan de la famille de, prison-

nier russe 20.

Guillaume I, roi des Pays-Bas 475, 476,

477, 487, sa lettre à l'Empereur

Alexandre 577.

Guillaume IX, landgrave de Hesse,

ensuite électeur de Hesse sous le

nom de Guillaume I, imite le roi de

Prusse Frédéric II 128, sa richesse,

l'idée qu'il se forme de sa puissance

129.

Gustave ill, roi de Suède, détruit la flot-

tille russe commandée par le prince

de Nassau 21.

Gustave IV, roi de Suède, sa noble con-

duite 254.

Hardenberg, prince . e, chancelier d'état

de Prusse, 486, 536.

Hautefort, la mère du duc de Richelieu,

m, 2, 79.

Hédouville, général, 224, son obligeance

pour le duc de Richelieu, lui apporte

la radiation 228.

Henri IV, son amour pour la noblesse

380, 385, 598.

Hilliers, général d', remet à Bonaparte

une lettre du duc de Richelieu 7.

Hohenlohe, prince, général autrichien, 23.

Hohenthal, M. de, est créé comte par

l'électeur de Saxe Frédéric-Auguste

m 124.

Hohenthal, M-me, 124.

Houdobachew, M. (Xy^oôameB'b), devient

membre de la direction des colonies

en Bessarabie 519.

Hubsch, M. de, 292, ses mauvaises

qualités 297, 298, 803, 306.

Hubsch, M. de (fils) 302, son arrivée

de Constantinople 805.

Humboldt, M. de, ministre de Prusse à

Paris, sa mission à Francfort 450.

lefremow (E(|)peMOBi,) 258.

Inzow, général-lieutenant, premier pré-

sident du comité de tutelle pour les

colonies méridionales de la Russie

514.

Italinsky, M. d', lettre adressée à M.

Italinsky par le duc de Richelieu 875.

Jean, archiduc, fils de Léopold II, 126.

Jeannin, consul de France en Perse, sa

triste position, sa disgrâce 292, 293.

Joseph II, empereur, IV, sa bienveillance et

son intérêt pour le duc de Richelieu

11, accueille avec distinction le duc

de Richelieu 80, ses qualités et ses

défauts 130, 131, sa conversation

avec le duc de Richelieu sur le

voyage de l'Impératrice Catherine,

son voyage avec l'Impératrice et leur

projet d'écraser les Turcs en une

campagne 132, le mécontentement du

peuple contre lui pour la guerre avec

les Turcs 133, ne suit pas les con-
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seils sa^es de Marie-Thérèse,, confie 1
KIokatschew, M., reçoit un rescrit 286,

le commandement de son armée contre

les Turcs au maréclial Laudon 134,

sa maladie et sa mort, perd sa nièce,

épouse de l'arcliiduc François, donne

au médecin Brambilla, qui lui annonça

qu'il était sans espérance, un présent

et une pension 135, 136, 139, 140,

144.

Joseph-Antoine, arcliiduc, fils de Léopold

11 126.

Jumilhac, marquis de, époux de la sœur du

duc de Eichelieu 220, 221, sa loyauté

et sa délicatesse 225,229, 231, 409.

Jumilhac, marquise Simplicie de, sœur
du duc de Eiclielieu, 220, 223, 225,

229, 230, 231, 276 ses flls 638 let-

tres adressées à la marquise de Ju-

milhac par le duc de Richelieu 220,

224, 408.

Jumilhac, Odet do, neveu du duc de

Richelieu, reçoit après sa mort son

nom et sa pairie 111, 638.

Kalageorgy, Jean, conseiller d'état actuel,

vice-g-ouverneur de Kherson 318. son

départ, sa confiance eu M. Tchorba
H94.

Kalitchew, M. de, ambassadeur de Rus-

sie, 8, 220, 221.

Kamensky, comte Michel Fedotowitch,

maréchal, 241.

Kamensky, comte, fils du maréchal 301.

Kantemir 241.

Karnéew, M., 290.

Karomsky, marquis, son séjour au quartier

général du général Bouxhœwden 238. ^

Kaunitz, prince de, son estime pour le

duc de Richelieu 12, ses services à

la maison d'Autriche, ses manies et

ses ridicules 140.

Kelesch-Bey, ses négociations avec le duc

de Richelieu 239.

Khanicow, lieutenant - général, ministre

de Russie à Dresde, 305.

reçoit une lettre du comte Roumian-

zow 304.

Knesebeck, général, son départ de Pa-

ris et sa conversation avec le comte

Pozzo di Borgo sur les affaires de

Prusse 448, 449.

Konovnizin, général 271.

Korostowzew, conseiller d'état, vice-gou-

verneur d'Astrakhan, 371.

Kosodawiew, Joseph Pétrowitch, ministre

de l'intérieur 314, 336, 520, ses let-

tres au duc de Richelieu 514, 519.

Kotchoubey, comte, premier membre des

affaires étrangères, puis ministre de

l'intérieur, son amitié avec l'Empe-

reur Alexandre et le comte Razou-

mowski 219, 238, 241, présente à

l'Empereur un mémoii^e 242, 245,

247, 249, 256, proposition qu'il sera

remplacé par le prince Alexis Kou-

rakin 264, 265, son désir de s'éloig-

ner de la cour et de vaquer à ses

affaires et à sa santé 259, 261, re-

çoit de l'Empereur la promesse de

lui donner sa démission les premiers

jours de septembre 1807, ses projets

de voyage eu Ukraine 263, son projet

de voyage en Russie et à l'étranger

après sa démission 268, 272, son sé-

jour à Paris 274, projet de lui con-

fier la négociation avec les Turcs

274, 288, 465, devient ministre de

l'intérieur 533, 534, 543, ses lettres

au duc de Richelieu 235, 239, 242,

245, 249, 256, 259, 262, 264, 265,

266, 269, 270, 286, 296, 633.

Kotchoubey, comtesse de, femme du mi-

nistre de l'intérieur, son séjour à Pa-

ris, ses qualités 275, 298.

Kourakin, prince Alexandre Borissowitch,

vice-chancelier, parle à Duroc du duc

de Richelieu 221, 222, 299.

Kourakin, prince Alexis Borissowitch, mi-

I nistre de l'intérieur, proposition qu'il

sera successeur du comte Kotchoubey
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244, son départ de Tcliernig'ow 268, son

arrivée àSt.-Pétersbourg-269, 270, 299,

306, son arrivée à Kremenezck 368, ses

mesures contre la peste 374, les arran-

gements qu'il a faits pour les postes

375, suspend de ses foiictions le maî-

tre de police Toutclikow 393, 395,

sa prohibition de faire sortir les mar-

chandises d'Odessa après la peste 396,

sa lettre au duc de Richelieu 393,

lettres du duc de Richelieu adres-

sées au prince Alexis Kourakin 371,

402, 403.

Koutousow, g-énéral-major, puis prince et

généralissime des armées russes, 156,

169, est commandant de la 6-ème

colonne pendant l'assaut d'Ismaël 174,

188, 189, 192, son adresse aux Al-

lemands 375.

Labdan, abbé, précepteur du duc de Ri-

chelieu, IV, son attachement pour le duc

d'Enghien, son élève, 2, sa mort 10,

il reçoit en quittant le duc d'En-

g-hien de très-beaux présents et une

pension 219.

La Ferronnays, comte de, ambassadeur de

France à St.-Pétersbourg, XVII, 533,

542, 550, il est associé au marquis de

Caraman 555, il reçoit les instructions

et les pouvoirs pour assister au con-

férences de Troppau 562, son opinion

particulière sur le mémoire autri-

chien 564, 574, sa conversation avec

l'Empereur Alexandre 586, 596, ses

services à la France, ses qualités 597,

il a su obtenir l'estime et la confi-

ance de l'Empereur Alexandre 605,

remet au duc de Richelieu la lettre

de l'Empereur Alexandre 609, 610,

611, 612, 613, 614, 615, 616, bruits

ridicules auxquels son arrivée à Pa-

ris a donné lieu 618, 619, revient à

Pétersbourg en qualité d'ambassadeur

621, son séjour à Modène 622, 623,

627, 639.

Laffite, M., 431.

Laine, comte, pair de France 1, sa no-

tice sur le duc de Richelieu 79, il

devient ministre de l'intérieur après

M. de Vaublanc, il porte avec le duc

de Richelieu à la Chambre des Dé-

putés une loi pour régler les rap-

ports entre l'autorité civile et l'au-

torité ecclésiastique 104, 471, il con-

sent à s'associer à M-rs de Corbière

et Villèle 560.

Lajarre, M. de, accompagne le général

Gardana en Perse, ses qualités, il

se décide à essayer s'il ne sera pas

mieux reçu que M. Jeannin 293.

Lally-Tollendal, comte de, pair de Fran-

ce, demande que le roi soit supplié

d'accorder au duc de Richelieu une

récompense 99.

Lambert, M. de, 208, rend au duc de

Richelieu quelques services à Péters-

bourg 209.

Langeron, comte de, IV, XII, XV, XIX,

XX, sa notice sur le duc de Richelieu 9,

il va servir comme volontaire dans l'ar-

mée russe 13, mort de sa femme, son dé-

part pour la Russie 14, il est attaché

avec le duc de Richelieu, comme officier

russe, à l'état-major de l'armée autri-

chienne et chargé de rendre compte

des événements de la guerre à l'Im-

pératrice Catherine 22, son voyage

pour la Russie avec le duc de Ri-

chelieu en 1795, il est nommé vice-

colonel du régiment des grenadiers

de la Petite Russie 23, son retour

de Vienne à l'armée russe avec le

prince Charles de Ligne et le duc

de Richelieu 142, 146, 184, 209, sa

conversation avec M. Zoubow 211, il

est bien reçu par l'Impératrice Ca-

therine 213, son séjour à Loutzk 215,

sa lettre au sujet de notre flanc gau-

che 341, 404, il est informé par le

duc de Richelieu de la confiance que

l'Empereur Alexandre voulait placer
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en lui 441, 442, l'Empereur lui écrit

une lettre, il part pour Varsovie

pour y rejoindre l'Empereur 453, il

se trouve dans un embarras 487, 503,

504, 508, 517, son départ, sa femme

542 ses plaintes contre Tregoubow,

sa mauvaise santé 635.

Lannes, 244.

Laschkarew (JlaniKapeB'L), conseiller pri-

vé, est choisi comme négociateur avec

les Turcs 262, 266.

Lascy, maréchal de, son estime pour le

duc de Richelieu 1 2, aide de ses con-

seils l'empereur Joseph II 132.

Lascy, Maurice Pétrowitch, général-ma-

jor, commandant de la 2 -de colonne de

terre pendant l'assaut d'Ismaël, sa

rencontre avec le duc de Richelieu

18, cite le duc de Richelieu au gé-

néral Souvorow avec les plus grands

éloges 19, 174, 179, 182.

Latour-Maubourg, Marie-Victor-Fay, mar-

quis de, ministre de la guerre en

1819, charge Caulincourt d'obtenir la

permission d'extraire des ports de la

Russie les grains pour satisfaire au

besoin des Français à Constantinople

303, 305, 532.

Laudon, maréchal, reçoit le commande-

ment de l'armée contre les Turcs

134, sa mort 137, 143.

Lauriston, général, affirme que la garde

royale est excellente 461, il est char-

gé d'un commandement important en

Bretagne 555.

Laudzemann, chirurgien français à l'ar-

mée russe, 162, arrive à Ismaël après

l'assaut et sauve la vie à une gran-

de quantité de gens 195.

Laval, comte de, ambassadeur de France

à Madrid, supposition ([ue le plan

qu'il s'est tracé ne lui a pas été indi-

qué par son cabinet 616, projet de

le remplacer par M. de la Garde 624.

LavaL 231.

Léopold il, grand-duc de Toscane, roi

des Romains, puis empereur d'Alle-

magne, IV, son couronnement 3, 114,

122, son arrivée à AschafFenbourg 123,

li est proclamé empereur et roi 124,

son amabilité, maison qu'il occupait

à Francfort 126, 127, il fait 4 prin-

ces et un feld-maréchal 129, ses me-

sures contre les Pays-Bas, état du

trésor à l'époque de son avènement,

son économie en Toscane 136, envoie

le baron de Spielmann pour tenter

les moyens de rétablir la paix avec

les Prussiens 137, sa sagesse 138,

139, 140, accorde au prince Char-

les de Ligne la permission d'aller

assister au siège d'Ismaël 142, 143.

Lesterpt (sic), membre de l'Assemblée

Nationale, 198.

Lichnowsky, princesse, née comtesse de

Thun 230.

Lieven, comte (ensuite prince) Cristophe

Andréewitch, ambassadeur de Russie

à Londres, 536, 554, 566, ses efforts

à Londres pour lever les obstacles

qui retarderaient les décisions du ca-

binet anglais sur les premiers résul-

tats des travaux de Troppau 569, 590.

Ligne, prince de, père du prince Charles,

IV, son amitié pour le duc de Riche-

lieu 12 les adieux avec son fils 14,

141.

Ligne, prince Charles de, ami du duc

de Richelieu, IV, part avec lui pour

assister au siège d'Ismaël 3, 14, re-

çoit une balle dans le genou gauche

16, 17, sa blessure 18, propose au

duc de Richelieu d'aller assister au

siège d'Ismaël 141, part pour Pres-

bourg pour y demander à l'empereur

Léopold II la permission d'aller assis-

ter au siège d'Ismaël, obtient cette

permission et part pour Ismaël 142,

donne au duc de Richelieu une lettre

de recommandation au prince Potem-

kin 146, 149, il est chargé du com-

mandement de l'avant garde de la
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flottille et court de grands dangers

158, 167, reçoit l'ordre du général

Souvorow de conduire une partie des

travaux de la construction de nouvel-

les batteries 170, 171, 172, 173, re-

çoit le commandement de deux ba-

taillons de cliasseurs 174, 176, 177,

reçoit une blessure dans le genou 178,

179, 182, 184, sa blessure 194,

son arrivée' à Bender 195, son

séjour en Moldavie, où il com-

mandait un corps d'Autrichiens 196,

il est comblé de marques de bonté

et d'intérêt du prince Potemkin, son

départ de Jassy et son arrivée à

Vienne 197, reçoit l'ordre de St.-Geor-

ges de la 3-ième classe 198.

Liverpool, lord, la manière dont il a

traité l'affaire de la Sicile 595.

Lobanow, prince Dmitri Iwanowitcli, co-

lonel du régiment d'Apscliéron, dans

la suite général en chef, chevalier de

St. André et ministre de la justice 17,

il est chargé de pleins-pouvoirs pour

entamer des négociations pour un ar-

mistice avec Bonaparte 257.

Loeben, comte de, ministre de Saxe, 121.

Lombard, chevalier, officier de la marine,

sa bravoure, ses aventures, sa mort 167

.

Losovich, M., 305.

Louis Xin, roi de France, IIl.

Louis XIV, roi de France, l'éclat de son

siècle 380, 382, 383, sa mort 384.

Louis XV, roi de France, 885.

Louis XVI, roi de France, IV,V,est prévenu

par le duc de Kichelieu à Versailles

de l'arrivée de la garde nationale 3

son départ pour Varennes 4, il donne

la permission au comte de Langeron

d'aller servir comme volontaire dans

l'armée russe 13, donne permission

au duc de Richelieu (alors duc de

Fronsac) de se rendre à Vienne 80,

l'assemblée, d'une voix unanime, a ré-

solu d'éloigner de la France ceux qui

avaient voté sa mort 460.

Louis XVIII, roi de France, XIII, XV, XVI
XVII, XX. 5, 79, 81, donne la charte

84, forme un ministère présidé par

le prince deTalleyrand,nomme le duc de

Richelieu ministre des affaires étran-

gères et président du conseil 8 5,donne

une ordonnance qui déclara que la

Chambre des Députés était dissoute

89, 91, 97, demande aux Chambres leur

concours pour repousser les principes,

pernicieux, accepte la démission du duc

de Richelieu 98, fait présenter un

projet de loi portant création en fa-

veur du duc de Richelieu d'un majo-

rât de 50,000 fr. de revenus 99,

choisit le duc de Richelieu pour aller

en son nom féliciter Georges IV sur

son avènement 100, ses instances

pour engager le roi de Naples à ve-

nir à Laybach 107, transmet le nom

et la pairie du duc de Richelieu à

un de ses neveux 111, 208, son sé-

jour à Vérone 209, sa proclamation

375, 385, 429, 430, 431, 432, 435, son

second retour dans la capitale 439,

destine une place au duc de Riche-

lieu 445, sa conversation avec l'em-

pereur Alexandre 446, 448, son désir

que le duc de Richelieu prenne la

place du prince de Talleyrand 453,

456, 459, écrit une lettre à S. M. I.

l'Empereur Alexandre 468, 469, re-

pousse la doctrine des amendements

471, 472, 482, sa résolution de dis-

soudre la Chambre des Députés 485,

486, 490, 491, ses mesures pour ral-

lieià lui la majorité de la nation

497, 500, 501, 515, ses bienfaits

pour le général Pozzo di Borgo 522,

accorde au comte Nesselrode la dé-

coration qui porte la médaille d'Henri

IV, 523, 528, 529, 531, 535, 545,

565, 566, 570, 572, 573, 577, les

circonstances qui ont accompagné son

départ 579, 590, 596, 602, 603, son

affection pour M. Decazes, il montre
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du courage et de l'énergie 607,

il juge nécessaire, d'envoyer le maré-

clial Victor commander sur la fron-

tière de la Savoie 611, il sent la

nécessite de l'éloignement de M. De-

cazes, son désir d'écrire une lettre de

sa main à Ferdinand IV pour l'en-

gager à se presser de retourner chez

lui et pour lui prêcher l'union avec

son fils 612, 615, 618, 626, 639, son

ministre à Berlin en 1816 486, son

ministre en Espagne en 1820, 548,

lettre du duc de Eichelieu adressée

à Louis XVIII, 402.

Lubomirska, princesse, 556.

Ludolph, comte de, ministre de Sicile à

Constantinople, reçoit la lettre du duc

de Serra Capriola 323, sa lettre au

duc de Serra Capriola 328.

Lvow, Serge Lavrentiewitch, général-

major, commandant de la 1-re colonne

de terre pendant le siège d'Ismaël 174.

Macdonald, maréchal, est chargé du com-

mandement de Paris 102.

Mafredini, marquis de, instituteur des

fils de l'emperenr Léopold II, 126.

Mahmud II, sultan, 283, 317, 337, 632, 634,

son capitan pacha en 1811, 324, son

grand vizir en 1809, 287.

Maisonfort, marquis de, lettres du duc

de Eichelieu 230, 428.

Maisons, comte de, Français, inspecteur

et chef direct des tartares Nogais 44.

Mallet, conspirateur, 598.

Maret, 6.

Marie Féodorowna, Impératrice, née prin-

cesse Sophie-Dorotliée de Wiirtemberg,

135, reçoit une lettre de l'Empereur

Alexandre dans laquelle il lui mande,

qu'il est très-content de l'ordre qui

règne en son armée et de l'esprit de

ses troupes 248.

Marie-Thérèse, impératrice, ses sages con-

seils à l'empereur Joseph II 1 34, 138.

Marie-Antoinette, reine de France, V.

Marie-Thérèse Charlotte, fille de Louis

XVI, son mariage avec le duc d'Au-

goulême 89.

Marie-Louise-Joséphine, reine de France,

épouse de Louis XVIII, ses cadeaux

à l'ahbé Labdan 219,

Marie-Caroline, reine de Naples, son ar-

rivée à AschatFenbourg 123, son ama-

bilité 126, son arrivée à Vienne et

son alliance avec Murât 400.

Maria-Ludovica Beatrix de Modène, en-

suite épouse de l'empereur François

II, se retire avec la famille impériale

en Hongrie 281.

Marie-Louise, archiduchesse d'Autriche,

fille de l'empereur François II, son

mariage avec l'empereur Napoléon

293, 401.

Markow, Hercule Ivanowitch, brigadier,

ensuite général et comte 16, reçoit

une baUe qui lui fracasse le pied 17,

157, 158, 161, 165, commande la 1-re

colonne de la flottille pendant l'as-

saut d'Ismaël 174, reçoit un coup de

fusil 179, 215.

Markow, Arcadi Ivanowitch, ensuite com-

te, son conseil au duc de Richelieu,

parle de lui à M. Zoubow 211, son

obligeance 212, 213, 214, perd ses

places 216, 221, les services qu'il a

rendus au duc de Richelieu 222.

Maximilien, François - Xavier - Joseph,

électeur de Cologne et évêque de

Milnster, archiduc d'Autriche, grand

maître de l'ordre teutonique, son beau

château, sa richesse 117, son impoli-

tesse envers les Français 121, 122,

reçoit M. d'Andlau comme cheA^alier

de l'ordre teutonique 127.

Maximilien I, roi de Bavière, 288.

Mazarin, cardinal, 168.

Meerfeld, 232.

Meknob, Théodor Ivanowitch, général-

major, commandant de la troisième

colonne de terre pendant l'assaut

d'Ismaël 19, 174. 182.
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Melville, loril, devient mmistre de la ma-

rine 249.

Menageout, peintre français, 118.

Merfeldt, comte, officier, ami et compag-

non d'armes du duc de Eichelieu, 23.

Mertvago, M., demande son congé, il a

reçu arende, place de gouverneur,

presque double traitement et cordon

234, 245, il est destiné à devenir le

chef du département des vivres 265.

Merveldt, M., 253, 254.

Merveldt, M-nie, 254, 270.

Messin, 225.

Mestchersky, prince, 241, 259, refus de

l'Empereur d'en faire un chambellan

et son désir de le faire ministre 269,

son départ pour Odessa 270.

Mestchersky, M-me la princesse, 259.

Metternich, comte de, collègue du comte de

Bartenstein 121, son riche costume 123.

Metternich, prince de, 536, son mémoire

550, 554, 555, 556, 558, 618.

Meyendorff,, général, opinion de lui du

comte Kotchoubey 244, 266.

Michelson, général, XII, 237, 241, 244,

246, il n'est pas bien avec le prince

Ipsilanty 251, 255, reçoit un rescrit

de l'Empereur Alexandre relativement

à la cÈ^îB ycTB-^ynatcKaa 261,262.

Michnewitch, Joseph, inspecteur du lycée

d'Odessa XV.
Mikiachefsky, brigadier, 214.

Milaschewitch, sénateur, est averti de

faire garder la rive droite du Dnies-

ter contre la peste 345.

Miloradovitch, 244.

Miller, général, sa mort d'un coup de

fusil dans la poitrine 152.

Minveu, colonel, chef de l'école militaire

pour les enfants des soldats de Kher-

son 76.

Mocenigo, comte Dimitri, conseiller privé,

ministre de Russie à Turin, 608.

' Monpesat, de, employé sous les ordres

du duc de Eichelieu à Odessa, reçoit

6,000 roubles 337.

Montaigne, 317.

Montcalm, marquise de, sœur du duc de

Richelieu 444, sa lettre â l'Empereur

Alexandre 636, lettre de l'Empereur

Alexandre â la marquise de Mont-

calm 638, lettres qui lui ont été

adressées par le duc de Richelieu

227, 291, 299, 317, 326, 408.

Montcalm, marquis de, beau-frère du

duc de Richelieu, est renommé com-

missaire du roi à Montpellier 440.

Montesqiou, M. l'abbé, propose à la

Chambre des Députés sa loi sur la

liberté de la presse 438.

Mordvinow, amiral 327.

Moreau, 598.

Mortier, maréchal de France, duc de

Trévise, il est poursuivi par la gar-

nison de Stralsund 254.

Mouchaf 1, pascha, devient prisonnier après

la prise d'Ismaël 186.

Mounier, ses talents et ses capacités 626.

Moussaye, de la, son arrivée dePéters-

bourg à Paris, l'audience que l'Em-

pereur Alexandre a daigné lui accor-

der, sa conversation avec le comte

Capo d'Istria 478, 479.

Muller, ses engagements avec le gouver-

nement 238.

Murât, 270, son alliance avec la reine

de Naples Marie-Caroline 400, sa

chute 432, 559.

Murray, chevalier, son mauvais succès

sur les côte« de Catalogne 376.

Mussot, chirurgien français à l'armée

russe, 162, arrive à Ismaël après

l'assaut et sauve la vie à une gran-

de quantité de gens 195.

Mustapha IV, sultan, son grand vizir

257, 266.

Napoléon Bonaparte, premier consul, puis

empereur, VI, XII, XIII, 6, 7, son

désir d'être bien avec là Russie 8,

son avènement au consulat et le rap-

prochement entre la Russie et la



657

France qui en fut le résultat 24,

82, 87, 92, 218, 227, 228, 229,236,

241, sa position avantageuse 244, mau-

vais état de son année 246, lesPié-

montais désertent de son armée 248,

livre aux Russes la bataille àFried-

land et charge Berthier d'entamer

des négociations avec le prince Loba-

noAV pour un armistice 257, son in-

timité avec l'Empereur Alexandre

260, 270, 281, 288, sa lettre à S.

M. I. l'Empereur Alexandie 290, sa

désapprobation formelle à Jeannin et

à toute sa mission d'être sorti de Perse

292, son mariage avec l'arcliiduchesse

d'Autriclie Marie-Louise 293, son pro-

jet d'envoyer ses armées aux Indes

296, son mariage 300, ij comble de

prévenances et de bontéM.deTscherni-

schew 301, son amitié pour l'Empe-

reur Alexandre 302, ses promesses à

la Porte 320, sa position critique 346,

il attaque les Russes par Kowno 337,

341, son séjour dans les environs

d'Erfurt 374, 386, l'état de son armée

et son échec contre le maréchal Blii-

cher 401, 414, 431, 432, 448, 455,

ses injustices 482, 546, 548, 586, 598,

626, 635, son chargé d'affaires à Con-

stantinople en 1811, 328, son consul

à Odessa 74, en 1810, 294.

Napoléon il, roi de Rome et puis duc

de Reichstadt 401.

Narischkin, M, bruits ridicules auxquels

son arrivée à Paris a donné lieu 618.

Narischkin, M-me, son voyage en Crimée

319, 325, 326.

Nassau, prince de, amiral au service de

Russie, vainqueur des Turcs de la mer

Noire en 1788 et des Suédois de la

Baltique en 1789, commandant delà

flottille russe détruite par le roi de

Suède Grustave III, VI, présente à

l'Impératrice le duc de Richelieu 21.

Nassau-Usingen. prince de, est promu

au rang de feld-maréchal par rempe-

reur Léopold II 129.

Néron, 387.

Nesler, M-me de, née Hautefort, sœur

de la mère du duc de Richelieu III, 2.

Nesselrode, comte Charles Wassiliewitch,

secrétaire d'état, XIV, 451, 508, 522,

528, remet à l'Empereur Alexandre la

lettre du duc de Richelieu et lui rend en

même temps compte de toutes les cir-

constances qui ont amené et accom-

pagné la retraite du duc de Riche-

lieu du ministère 530, 543, il est

chargé par l'Empereur Alexandre

d'envoyer au duc de Richelieu un

billet qui a été intercepté et retenu

à la poste de Pétersbourg 589, 590,

596, sa lettre au comte Pozzo di

Borgo 25, ses lettres au duc de Ri-

chelieu 465, 508, 529, 541, 543, 589;

lettres adressées au comte Nesselro-

de: par le comte Pozzo di Borgo 448,

par le duc de Richelieu 516, 532, 598.

Nesselrode, comtesse Marie Dmitriewna,

née comtesse Gouriew, fille du mi-

nistre des finances, épouse du secré-

taire d'état 496, 517, 533, ses cou-

ches 543.

Nevsky, conseiller de la cour, maître de

poste de Nicolayew, 255.

Ney, maréchal, son jugement par la

cour de pairs 88, 241, 456, son exé-

cution 458, 471.

Nicolas, Grand Duc, son voyage dans

la Nouvelle Russie 404, 484, 487.

Nicolle, abbé, 1, 8, 230, 436, 465, la

méthode d'éducation qu'il propose pour

le lycée d'Odessa 504, 508, sonvoj^a-

ge à Pétersbourg 533, 538, son dé-

part pour Paris 542, reçoit en sa fa-

veur une indemnité pour ses voya-

ges 543, sa lettre au duc de Riche-

lieu 433.

Noailies, comte de, se rend à Péters-

bourg comme ambassadeur 468, 490,

507, 508.

42
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Modîer, littérateur français, rengage-

ment contracté avec lui 525.

Novicoff, chargé d'affaires de Kussie à

Paris 200.

Onis, M., supposition qu'il a été agent

de la révolution à Naples et dans le

Piémont 624.

Orange, prince d\ 477, 486, motifs qui

l'avaient porté à se rendre à Var-

sovie, son langage noble et loyal 577,

578.

Orlandini, officier, ami et compagnon

d'armes du duc de Richelieu 23.

Orlow, brigadier, commande la 4 colon-

ne de cosaques pendant l'assaut d'Is-

maël 174, 187.

Oudinot, sa mort 346.

Ouvaroff , comte Serge Semenowitch, con-

seiller d'état actuel et curateur et

ensuite ministre de l'instruction pu-

blique 465.

Pasqiiier, baron Etienne Denis, reste

ministre des affaires étrangères 100,

mémoire qu'il a promis au cabinet

de Russie 546.

Paul I, Empereur, VI, sa bonté envers le

duc de Richelieu, puis son méconten-

tement, sa mort 6, ses réprimandes au

due de Richelieu 24, ôte au duc de Ri-

chelieu son régiment et lui défend de se

présenter dans la capitale 81, 135,

divSgrâce du duc de Richelieu auprès

de S. M. 216, 217, 257, revenu de

la ferme d'eau-de-vie dans la Nou-

velle Russie et des salines de Péré-

kop sous son règne 369, 388.

Pépin, M., employé français en Perse,

son inconduite 315.

Perregaiix, M., 431.

Pétroulin, 431, 426.

Pichzevitz, dirigeant on chef dans le

district d'Alexandrie, sa conduite in-

convenable envers ses chefs et sa

démission 394.

Pictet, se loue des bontés du duc de Ri-

chelieu et se plaint amèrement des

princes Kourakin 299.

Pictet, M., le père, se trouve auprès de

l'Empereur Alexandre 401.

Pictet, M., fils, 401.

Pie VII, pape, ses négociations avec le

ministère français 105, 558, 559.

Pierre-le-Grand, 28, 277, 388, 423.

Pingaud, Léonce, professeur, XIX, XX.

Pire, M. de, désir de l'Empereur Ale-

xandre qu'il soit rayé de la liste sur

laquelle il a été placé 512.

Pitt, M., ses promesses aux catholiques

d'Irlande sans le su du roi 249.

Platow, brigadier, commande la 5-ème

colonne des cosaques pendant l'assaut

d'Ismaël 174, 187.

Plutarque, 575.

Polignac, 213, 214.

Portalis, comte, fut envoyé en 1817 à

Rome pour seconder l'ainbassadeur

de France, le comte de Blacas 105

Potemkin, prince Grégoire Alexandro-

witch, IV, sa lettre au prince de Li-

gne (père) 14, ses qualités; reçoit le

prince Charles de Ligne, comme le

fils d'un ancien ami, et le duc de

Richelieu, comme le mérite son nom

et sa réputation 15; son quartier gé-

néral à Jassj'' 21, sa lettre au géné-

ral Souvorow concernant la prise

d'Ismaël 80, 132, la maison qu'il ha-

bitait à Bender 146, 147, ses qua-

lités, ses défauts, sa richesse, sa

puissance, reçoit le duc de Riclie-

lieu à Bender d'une manière très-

distinguée mais avec une réserve

froide 148, 149, ses sentiments pour

la princesse Dolgorouki 150, don-

ne ordre d'attaquer Ismaël et écrit

au comte Souvorow de prendre le

connnandement général de toutes les



659

forces russes rassemblées sous la for-

teresse d'Ismaël, donne ordre au gé-

néral Goudowticli de prendre le com-

mandement des forces russes dans le

Kouban 166, 167, son estime pour le

comte Souvorow 168, 189, son sang-

froid et sa confiance dans le succès

de l'assaut d'Ismaël 194, reçoit à

Bender le duc de Eiclielieu et le

comte de Damas avec beaucoup de

bonté 195, comble le duc de Eiclie-

lieu, le comte de Damas et le prince

de Ligne de marques de bonté et

d'intérêt, son projet de composer de

la Moldavie et de la Valachie une

souveraineté indépendante que l'Impé-

ratrice lui aurait donnée pour lui et

sa postérité 197, sa maladie 240,

262, 388.

Potemkin, comte Paul Sergeiwitcli, gé-

néral-lieutenant, 155, 160, 167, 172,

commande 3 colonnes de terre pen-

dant l'assaut d'Ismaël 174.

Potocky, comtesse, reçoit à Toultchin la

visite du duc de Richelieu 275, 287,

la peste se déclare dans son village

349.

Potocky, comte Sévérin Ossipowitcli, sé-

nateur, 254, 258, 263.

Pozzo di Borgo, comte Charles Ossipo-

witch, général aide-de-camp, ministre

de Russie à Paris, reçoit une lettre du

comte Nesselrode accompagnée d'une

notice de M. Sicard sur la vie du duc

de Richelieu à Odessa 25, 250, 452,

456, 458, 459, 465, 467, 468, 472,

475, 479, transmet au cabinet de

France par les ordres de l'Empereur

Alexandre les réclamations du ci-de-

vant duché de Varsovie 481, 482,

483, 486, 490, 500, .509, 511, parle

au duc de Richelieu du désir qu'au-

rait l'Empereur Alexandre de voir

M. de Pire rayé de la liste, sur

laquelle il a été placé 512, les bien-

faits dont Louis XVIII veut l'iionorer

522, 523, 530, 532, 534, 535, 5'Mi,

540, 546, 549, 550, 552, 553, 554,

555, 564, 577, 590, 592, son voyage en

Italie 595, sanomination, sonneveu 596,

597, 605, reçoit de l'Empereur Ale-

xandre une marque de confiance et

d'estime 606, 608, 619, 627, 638, ses

lettres: au comte d'Artois, frère de Louis

XVIII, 572, au comte Capo d'Istria

429, au comte Nesselrode 448; lettres

adressées au comte Pozzo di Borgo

par le duc de Richelieu: 557, 581,

585, 606, 612.

Prévost, M. de, 566, 570.

Prochniensky, vieux serviteur, sa mort

406.

Prosorowsky, prince de, maréchal, 233,

la milice sous ses ordres est mise en

campagne, ses plaintes que les dépôts

ne veuillent pas lui fournir de la

poudre 252, 262, devient maréchal

et obtient en même temps le com-

mandement de l'armée de Moldavie

265, 266, 267, est élevé à la dignité

de maréchal 274, 283.

Ptinzew (nTHHu;eB'L), lieutenant-général,

commandant à Tifiis et sur la côte

d'Asie, 375, sa dépêche au duc de

Richelieu 376.

Qu insonnas, comte de, sous-lieutenant

au service de France et colonel au

service de la Russie, sa bonne con-

duite, sa maladie 212, 213, 225.

Rainaud, Jean, agent de commerce de

France à Odessa 400.

Ramand, 875.

Ramei-Nogaret, membre de l'Assemblée

Nationale, 198.

Rastiguat, comte Charles de, cousin du

duc de Richelieu, son départ pour Pé-

tersbourg 7.

Rastiguat, de, née Hautefort, sœur de la

mère du duc de Richelieu, III, 2.

Razoumowski, comte André Kirillowitch,
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ambassadeur à Vienne, son amitié avec

le comte Kotchoubey 219, son cha-

grin à cause de la mort de sa femme

240, lettres adressées au comte Ea-

zoumowski par le duc de Richelieu 208,

210, 213, 214, 215, 216, 232, 451.

Razoumowski, comtesse Elisabeth, née com-

tesse Thun-Hohnstein, épouse du comte

André, 209, 214, 215, 217, sa mort 240.

Razoumowski, comte Alexis Kirillowitch,

ministre de l'instruction publique, ap-

prouve le plan du lycée d'Odessa et

consent de le proposer à la sanction

de l'Empereur 434, 435, 465.

Razoumowski, comte Léon, frère de l'am-

bassadeur à Vienne, témoigne au duc

de Eichelieu beaucoup de bonté pen-

dant son séjour à Moscou 215.

Renier, archiduc, fils de Léopold II, 126.

Repnin, prince, 262.

Reuily, XVIII.

Reuss, comte de, est créé prince par

l'empereur Léopold II, 129.

Rézanow, sa mort à Krasnoyarsk 249.

Ribas, général (dans la suite amiral) Jo-

seph Michaïlowitch, IV, 15, 150, 152,

154, son projet de l'assaut d'Ismaël

160, il tente de déterminer les géné-

raux de terre à une attaque de vive

force 164, 165, il envoie un courrier

au prince Potemkin, la joie que lui

cause l'ordre du prince Potemkin de

prendre Ismaël 166, 167, 169, son

plan de l'attaque d'Ismael 173, il

commande la flottille et les trois co-

lonnes qui devaient faire les descen-

tes 174, 176, 179, 186, 191, 193.

Ribas, Emmanuel, colonel, frère de l'ami-

ral, parlementait avec les Turcs pen-

dant l'assaut d'Ismaël 21, 155, il est

chargé de faire la capitulation 185.

Richelieu, cardinal de, fondateur du col-

lège du Plessis, III, 79, 82, UO.
Richelieu, duc de, maréchal, grand-père

du premier minish-e de Louis XVIIT et

du gouverneur eénéral de la Nouvelle

Eussie, lll, son héritage 2. sa mori au

mois d'août 1788 3, ses créanciers 82.

Richelieu, duc de, fils du maréchal, père

du premier ministre de Louis XVIII,

III, porte le nom de duc de Fronsac

jusqu'à la mort de son père, son

héritage, ses infirmités 2, 79, ses

créanciers 82.

Richelieu, duchesse de, belle-mère du duc de

Eichelieu, ministre sous Louis XVIII,

5, 7, sa mort 408, lettres adressées

à la duchesse de Eichelieu par le duc

de Eichelieu 218, 219, 221, 222, 225,

227, 231, 274, 275.

Richelieu, Armand, Sophie, Septimanie,

duc de, et de Fronsac, pair de France,

premier gentilhomme de la chambre

du roi, ensuite grand veneur, ministre

des affaires étrangères et président

du Conseil des ministres, lieutenant-

général au service de Eussie, gou-

verneur militaire de la Nouvelle Eus-

sie, chef de la ville d'Odessa, des

cosaques de la mer Noire et de ceux

du Boug, chevalier des ordres de

St.-André et de St.-Louis,fils du duc

de Fronsac et de M-lle de Hautefort,

petit-fils du maréchal de Eichelieu;

le duc de Eichelieu porta le nom de

comte de Chinon jusqu'à la mort du

maréchal en 1788; ensuite celui de

duc de Fronsac jusqu'à la mort de

son père, arrivée en 1791; reçoit la

place de premier gentilhomme de la

chambre du roi, son mariage avec

M-lle de Eochechouart 2, 11, pré-

vient le roi à Versailles de l'arrivée

de la garde nationale 3, reçoit de

l'Impératrice Catherine la croix de

St. Georges et une épée en or, sa bonté

pour le prince de Ligne 4, donne sa

démission à l'Empereur Paul, trouve

la bienveillance et l'amitié de l'Em-

pereur Alexandre, reçoit le grade

de lieutenant-général, son arrivée à

Paris le 2 janvier 1802 après sa ra»
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diation, il est cliarg'é par l'Impératrice

Catherine de porter des secours à

l'ariîiée de Condé 6, écrit une lettre

à Bonaparte, part pour Pétersbourg-

le 7 mai 1802 avec Ernest d'Aumont

et le comte de Rastiguat 7, il est

chargé par l'Empereur Alexandre de

négocier le mariage de sa sœur avec

le duc de Berry, sa ressemblance

avec son grand-père 9, ses qualités

et ses capacités 10, 11, 12, part

de Paris à Versailles pour se ran-

ger aux pieds du roi avec les dé-

fenseurs du trône 13, se présente

chez le prince Potemkin et part pour

le Danube pour servir sur la flottille

sous les ordres de l'amiral Eibas; son

courage 1 5, reçoit une balle qui tra-

verse son bonnet 17, remplit les or-

dres du général Lascy pendant l'as-

saut d'Ismaël 18, reçoit une seconde

balle qui lui déchire sa tunique 20,

reçoit de l'Impératrice Catherine la

croix de St. Georges de la 4-ème

classe et une épéeenoravec l'inscrip-

tion «à la bravoure», sauve une jeune

fille pendant l'assaut d'Ismaël, est pré-

senté par le prince de Nassau à

l'Impératrice, reçu dans son intimité

et admis dans les petites réunions

de l'ermitage, reçoit le grade de co-

lonel, revient à Vienne 21, est en-

voyé par l'Impératrice Catherine pour

porter au prince de Condé 60,000

ducats d'or, fait la campagne de 1792

avec le corps d'émigrés, rassemblé

par le prince de Condé, fait à l'ar-

mée autrichienne les campagnes de

1793 et 1794, assiste aus sièges de

Valenciennes, de Condé, de Quesnoy,

de Dunkerque, de Maubeuge, de Lan-

drecies, de Lannoy, de Tourcoing, de

Tournay, de Fleurus, au combats du

camp de César, de Giffëld, de Lesserin-

konke, de Eosentalt, revint à Vienne et

fut attaché à l'état-major de l'armée au

trichienne et chargé de rendre compte

des événements de la guerre à l'Im-

pératrice Catherine 22, part pour la

Russie avec le comte de Langeron au

printemps 1795, son séjour à Tachane

chez le maréchal Roumianzow; est

nommé colonel en second du régiment

des cuirassiers de l'ordre de St. Ge-

orges 23, obtient par son rang d'an-

cienneté en 1797 le grade de géné-

ral-major et le régiment des cuiras-

siers de l'Empereur, devient lieute-

nant-général en 1799, sa disgrâce

auprès de l'Empereur Paul, renonce

au service de Russie, se fixe à Vi-

enne, fait un voyage à Paris après

l'avènement de Napoléon an consulat

24, son amitié avec le Grand Duc

Alexandre, devient en 1803 gouver-

neur d'Odessa, notice sur sa vie à

Odessa 25, est nommé en 1805 gou-

verneur militaire et civil des gouver-

nements de Kherson, d'Ekaterinoslaw

et de Tauride et chargé de l'inspec-

tion des troupes cantonnées dans ces

contrées, du commandement des co-

saques du Boug et de ceux de la mer

Noire 35, apporte à Louis XVI à

Versailles des détails sur le danger

qui le menaçait le 5 octobre 1789,

sa blessure pendant l'assaut d'Ismaël,

obtient la permission du roi de se

rendre à Vienne et se rend auprès

du prince Potemkin 80, reçoit le

grade de colonel dans l'armée russe,

est nommé général-major et puis

devient lieutenant-général 81, est

nommé gouverneur d'Odessa au com-

mencement de 1803, dix-huit mois

après il devient général -gouverneur

de toute la Nouvelle Russie 82, re-

çoit en 1818 le cordon de l'ordre de

St. André, devient membre de la

Chambre des pairs et retrouve au-

près du roi la charge de premier

gentilhomme de la chambre 84,
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devient ministre du roi, le 26 sep-

tembre 1815 le roi le nomme ministre

des affaires étrangères et président

du conseil 85, signe le 20 novembre

1815, en qualité, de plénipotentiaire

du roi de France, un traité 87, arrive

le 26 septembre 1818 à Aix-la-

Chapelle 96, sa retraite 97, il est sup-

plié de ne pas abandonner le gouver-

nail de l'administration, prie le roi

d'agréer sa démission et le roi l'accepte

98, reçoit du gouvernement un ma-

jorât de 50,000 fr. de revenus et

consacre le produit tout entier à la

fondation d'un hospice à Bordeaux;

fait un voyage au midi de la France,

en Italie, Suisse et Hollande, reçoit

le cordon de l'ordre du St. Esprit,

devient ministre d'état et quelques

mois après grand veneur 99, est choisi

par le roi pour aller en son nom fé-

liciter George IV sur son avène-

ment au trône se trouve pour la seconde

fois (20 février 1820) président du

conseil des ministres 100, porte

avec M. Laine à la Chambre des

Députés une loi pour régler les

rapports entre l'autorité civile et

l'autorité ecclésiastique 104, quitte

la présidence du conseil pour la

seconde fois à la fin de 1821; sa

mort le 16 mai 1822, 109, ses qualités

IIO, il est nommé membre de l'Aca-

démie française, journal de son voyage

en Allemagne en 1792, 1 1
1 , son arrivée

à Vienne, il se décide d'assister à

l'assaut d'Ismaël 141, part de Vienne

pour se rendre à l'armée russe avec

le prince Charles de Ligne et le

comte de Langeron 142, sa visite au

capitan-isprawnik de laTlertza 145,est

reçu par le prince Potemkin à Bender

d'une manière très-distinguée mais avec

une réserve froide 148, un coup de

fusil l'atteint au genou sans le blesser

182, son arrivée à Bender avec le

comte de Damas; ils sont reçus par le,

prince Potemkin avec beaucoup de

bonté 195, il est comblé de marques

de bonté et d'intérêt du piince Potem-

kin, son départ de Jassy et son

arrivée à Vienne 197, reçoit l'ordre

de St. Georges de la 4 classe avec

une épée d'or 198, présente à l'Impé-

ratrice Catherine un mémoire dé-

taillé sur le désir de la noblesse

française de venir chercher un asile

en Russie 204, sa visite à M. Zou-

bow 211, sa reconnaissance pour les

bontés de l'Impératrice Catherine 209,

il prend coi^gé de l'Impératrice Ca-

therine, il est reçu à merveille par

S. M., son départ pour Moscou 213,

sa disgrâce auprès de l'Empereur

Paul 217, il reçoit en arrivant à Pé-

tersbourg en 1802, par ordre de l'Em-

pereur, 10,000 fr., une terre de près

de 12,000 livres de rente et 17,000

fr. pour son voyagea la mer Noire 227,

écrit à Napoléon pour lui de-

mander l'autorisation de continuer

de servir en Eussie 228, succès de

ses négociations avec Kelesch-Bey

239, confie, selon l'ordre de l'Empe-

reur, pendant sa maladie l'exercice

de ses fonctions au marquis de Tvà-

versey et se retire à Toultchin 247,

reçoit du ministre de la guerre, M.

Wiasmitinow, les ordres de l'Empe-

reur relativement à la dislocation

des troupes 264, sa visite à la com-

tesse Potocky à Toultchin, et son

entrevue avec M. d'Aragon 275, sa

notice sur Taganrog 276, reçoit la

décoration de l'ordre de St. Alexandre

en diamants 296, recommande à la

protection du comte Gouriew pour

un avancement les vice-gouverneurs

de Crimée et de Kherson et demande

le titre de conseiller de commerce

pour le golowa de Kherson 318, pro-

pose au prince Gortchakow des arran-
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gemeiits 321, sou voyage avec M-me

Narisclikin 326, envoie à M. Kozodaw-

lew les détails de sa justification au

sujet du vol commis au comptoir des

colonies 336, prévient le comte de

St.-Priest et le sénateur Milasclie-

witcli de prendre des mesures contre

la peste 345, son mémoire sur Odes-

sa 369, supplie le prince Alexis Kou-

rakin de lever le cordon qui ferme

Odessa 372, son mémoire sur laEussie

387, il est forcé par Louis XVIII et

l'Empereur Alexandre de prendre la

place du prince de Talleyrand, remet

au comte de Langeron une lettre de

l'Empereur 453, porte aux Chambres,

le lendemain de l'exécution du ma-

réchal Ney, la loi de l'amnistie 458,

consacre le produit de la pension que

lui a accordée l'Empereur à faire

élever 20 jeunes gens de la Nouvelle

Russie dans la maismi d'éducation

d'Odessa 488, reçoit un rescrit de l'Em-

pereur 504, prie l'Empereur Alexan-

dre de permettre que les grains que les

Français achèteront à Pétersbourg et à

Eéval pussent être embarqués sur

l'escadre qui viendra embarquer les

troupes russes qui doivent retourner de

France en Russie par mer 506. re-

çoit le 1 juin 1818 l'ordre de St.

André 516, envoie à l'Empereur Ale-

xandre un mémoire concernant le

commerce étranger par la mer d'Azof

519, prie l'Empereur d'accorder à

M. Albrandt, maire de Elherson, une

terre qu'il sollicite dans le voisinage

de Kherson 527, quitte le ministère

pour la 1 fois 528, demande à l'Empe-

reur de lui permetrre d'aller visiter

les bords de la mer Noire 529, de-

vient pour la seconde fois premier

ministre de France 534, son projet

que le pape Pie VII prenne le rôle

de médiateur entre les puissances

alliées et le peuple napolitain 558,

prie le comte Capo d'Istria de de-

mander en son nom à l'Empereur un

cong-é indéfini pour le colonel Stemp-

kowsky 563, annonce le projet de

faire entrer dans le conseil des mi-

nistres M-rs Villèle et Corbière 572,

son désir que le roi de Naples Fer-

dinand IV soit placé en arrivant à

Laybach dans la position de média-

teur entre les souverains alliés et son

peuple 579, son désir que M. de

Villèle ait un département 627, ses

parents et proches: sa sœur Arman-

dine 218, 219, 220, 223, 224, 225,

226, 229, 230, 231, 274, 276, la ba-

ronne 230, Casimir 221, princesse Chri-

stiane 233, 240, Ernest 220, 221,

224, Gabrielle 222, Maxence 222,

223, 226, 230, Rose 219, 222, 231,

Thérèse 233, maladie de sa sœur

585, 587, ses lettres: à l'Empereur

Alexandre 233, 293, 306, 319, 321,

323, 325, 327, 335, 338, 339, 340,

345, 347, 367, 407, 412, 441, 451,

454, 458, 460, 467, 470, 475, 479,

485, 491, 497, 500, 506, 515, 524,

528, 609; au comte Capo d'Istria 478,

482,490, 508,511, 534, 553, 562, 578,

594, 600, 605, 617, 621; au comte Nes-

selrode 516,532, 598,612; au comte

Pozzo di Borgo 557, 5 81, 585, 606; au

comte Gouriew 318, 329, 396, 442,

487, 494, 496, 504, 505, 518, 520;

au comte Razouniowski 208, 210, 213,

214, 215, 216, 232; au comte

de St.-Priest 374, 400, 404; au

prince Kourakin 371, 402, 403; au

gouverneur d'Odessa *) 409, 426, 427,

*) Le duc de Eichelieu, à son départ d'Odessa, le 27 septembre 1814, confia

l'exercice des fonctions de gouverneur d'Odessa au général-major Cobley et le

commandement des troupes au lieutenant - g'énéral Borozdin. Ses lettres, «au gou-
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430, 432, 437, 447, 448, 453, 456,

462, 465, 483, 488, 493, 495, 499,

502, 503, 546, 557, 588; à M-r Si-

card 512, 513, 531, 532, 533, 536,

620, 627, 629, 630, 632, 635, 636, à

la duchesse de Eiclielien 218, 219,

221, 222, 225, 227, 231, 274, 275;

à la marquise de Moutcalm 227, 291,

299, 317, 326, 408; à la marquise

de Jumilhac 220, 224, 408, à Louis

XVIII 402; au prince de Talleyrand

445, 446; au marquis de Maisonfort

230, 438, au g-énéral Wiazraitiuow

273; à l'amiral Tcliitchagow 341,

343; à M. d'Italiusky 375, lettres

adressées au duc de Eiclielieu: par

l'Empereur Alexandre 217, 234,

239, 322, 337, 407, 463, 469, 473,

507, 516, 530, 534. 608, 614; par

le comte Capo d'Istria 464, 522, 535,

538, 543, 547, 550, 551, 563, 564,

566, 569, 570, 574, 577, 593, 596,

602, 615, par le comte Nesselrode 465,

508, 523, 529, 541, 543, 589; par

le comte Kotsclioubey 235, 239, 242,

245, 249, 256, 259, 262, 264, 265,

266, 269, 270, 286, 296 633; par le

comte Roumianzow 247, 281, 282, 285,

289, 292, 295, 300, 302, 303, 304,

315, 316; par le prince Kourakin

393; par l'abbé Nicolle 433; par M.

d'Aragon 437; par le prince de Tal-

leyrand 443; par M. Kosodawlew

514, 519, par le comte Tolstoy 406.

Richelieu, Rosalie Sabine duchesse de, née

Rochechouart, IV, sa note sur le duc

de Richelieu 1, son mariage 2, 11,

80, 109, 199, 200, son neveu et sa

mère.

Rivière, 208.

Rivière, marquis de, son intimité avec

le baron Strogonow 494.

Rochechouart, M-Ile de, voy. Richelieu,

Rosalie Sabine, duchesse de.

Rochechouart, de, père de l'épouse du

duc de Richelieu, sa mort 4.

Rochechouart, comte Louis de, officier

de l'état-major, est envoyé et établi

par le duc de Richelieu chez les co-

saques de la mer Noire 47.

Rodofinikin, M., ne se prête pas aux

demandes de rendre les transfuges

255.

Rogerson, médecin, cite l'exemple du

prince Potemkin 240.

Rohan, prince Ferdinand de, archevê-

que de Cambrai, tâche d'être élu ré-

gent de Liège 115.

Rosemansow (sic), agronome, 288.

Rosemberg, grand-chambellan de Léo-

pold II, comte de, est créé prince

par l'empereur Léopold II 129.

Roumianzow, comte Pierre Alexandro-

witch, maréchal, héros de la guerre

de 1770 contre les Turcs, vainqueur de

Kaboul, VI, propose au duc de Riche-

lieu la place de colonel en second de

son régiment de cuirassiers de l'ordre

de St. Georges et nomme le comte

de Langeron à celle de vice-colonel

de son régiment des grenadiers de

la Petite Russie 23, 146, reçoit la

lettre de son fils 209, 213, sa mort

215, 262.

Roumianzow, comte Nicolas Pétrowitch,

ministre du commerce et puis chan-

celier d'état, VIII, 51, 249, il reçoit le

portefeuille des affaires étrangères 265,

266, 267, travaille avec M. Tclii-

tchagow à rétablir le port de Ba-

laclava 268, 269, 270, annonce au

duc de Richelieu qu'il a plu à

l'Empereur de le charger du mini-

stère des A. E. jusqu'au retablisse-

verneur d'Odessa» pouvaient être adressés ou au général Cobley, ou au comte de

Langeron (qui fut nommé général-gouverneur le 18 novembre 1815), ou enfin à

M, vSicard, avec lequel le duc étiit intimement lié.
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ment de M. de Budberg 274, sa vi-

site à la duchesse de Richelieu, belle-

mère du duc de Richelieu 275, 284,

286 transmet au duc du Richelieu

un rescrit de l'Empereur 285, 288,

293, 296, 300, 301, 303, 304, 306,

316, 317, ses lettres au duc de Ri-

chelieu 247, 281, 282, 285,289,292,

295, 300, 302, 303, 304, 315, 316.

Roumianzow, comte Michel Pétrowitch,

reçoit la place de grand- échanson 274.

Rouvier, 238.

Roy, M. de, ministre des finances, 107.

Rudzewich, général, sa valeur 328.

Ruffo, prince, 595.

Saaifeld, M., est reçu par le duc de

Richelieu avec amitié, son étrange

conduite à Odessa 329.

Saldanha, commandeur, sa commission

secrète 592.

Salis, M, envoyé de la part de quel-

ques familles suisses au duc de Ri-

chelieu pour savoir si elles trouve-

raient avantage à venir s'établir dans

la nouvelle Russie 305.

Salm, prince de, colonel, 117, reçoit le

duc de Richelieu avec cordialité et

bonhomie 119.

Salm, comte de, est créé prince par

l'empereur Léopold II 129.

Salmon, M. de, chargé d'affaires d'Es-

pagne a Pétersbourg, 616.

Saiomon, roi d'Iméretie, devient prison-

nier et se trouve traité avec bonté

306.

Saioz, vétérinaire des bergeries de No-

voï Lancy, ses mesures contre la

peste 349, 350, 351, 352, 353.

Samkow, porte-enseigne, est chargé du

paquet où était le rescrit de l'Empe-

reur et les marques de l'ordre de St.

Alexandre en brillants, accordés au

duc de Richelieu 303.

Samoïlow, comte Alexandre Nicolaewitch,

lieutenant-général, neveu du prince

Potemlvin, commandant des 3 colonnes

de terre pendant l'as.snut d'Ismaiil et

puis ambassadeur extraordinaire à Con-

stantinople, reçoit leduc de Richelieu

à Kilia avec beaucoup de politesse

150, 151, 156, 174.

Sancie, M. de la, son séjour à Varso^

vie 549, 551.

Savary, général, arrive à St.-Péters-

bourg avec une commission particu-

lière de Napoléon 261.

Scaikowsky, A., XIX, 249.

Schonfeid, M. de, est créé comte par

l'électeur de Saxe Frédéric-Auguste

III 124.

Schostac, André Iliitch, conseiller d'état,

vice-gouverneur de Crimée 265, 318.

Schouvalow, comte 542.

Schvarzenberg, prince Charles, officier,

ami et compagnon d'armes du duc

de Richelieu 23.

Schôeder, André Audréewitch, conseiller

de l'ambassade russe à Paris., 594,

598, 600.

Schœnburg, comte de, fut créé prince

par l'empereur Léopold II 129.

Sébastian!, 244.

Ségur, M. de, 226.

Seid-Ali, capitan-pascha, 282, 283, 284.

Selicow, M., 437, 448.

Selim iil, sultan, son pascha à Akker-

man 73.

Serra Capriola, duc de, remet à l'Empe-

reur Alexandre une lettre pour le

comte Ludolph, ministre de Sicile à

Constantinople, 323, 324, réponse du

comte Ludolph 328.

Serre, M. de, garde des sceaux, 542, sa

maladie 584.

Sicard, Charles, conseiller de commer-

ce et chevalier de plusieurs ordres,

auteur d'une notice sur la vie du

duc de Richelieu à Odessa, X, XVII,

XVIII, 25, 26, ses observations sur

le nouveau tarif des douanes et sur

la prohibition du transit 358, 504,



666

«levicnt consul général russe à Li-

vourne 512, l'heureuse influence qu'a

eu sur sa santé le séjour de Livourne

513, lettres adressées à M. Sicard par

le duc de Richelieu 512, 513, 531,

532, 533, 536, 620, ^627, 629, 630,

632, 635. 636.

Siméon, comte, ministre de l'intérieur,

prépare un travail sur la navigation

intérieure 106.

Siniavin, 250, 341.

Smolianinow, K., XIX.

Souvorow, Alexandre Wassiliewitch, com-

te d'Italie, prince de, généralissime

des armées russes, IV, 15, 16, 18, 80,

154, son camp à Burlat 164, il re-

çoit l'ordre du prince Potemkin de

prendre le commandement général de

toutes les forces russes, rassemblées

sous Ismaël 166, 167, son arrivée à

Ismaël, sa manière de vivre, ses sin-

gularités 168, 169, donne ordre au

prince Charles de Ligne de se char-

ger de la conduite d'une partie des

travaux de la constructions de nou-

velles batteries 170, 172, choisit un

kourgane pour s'y tenir pendant le

siège d'Israaël 176, 177, il attribue

au général Ribas la plus grande par-

tie de l'honneur du succès de la prise

d'Ismaël 193.

Spéransky (CnepancKifi), 264, son opi-

nion sur le duc de Richelieu 298.

Spielmann, baron de, est envoyé par

Léopold II, pour tenter les moyens

de rétal)lir la paix avec les Prus-

siens 137.

Spiess, Wassili Ivanowitch secrétaire

de l'ambassade russe à Paris,son départ

de Paris pour Pétersbourg 532, 534.

Stackelberg, comte de 451, reçoit un rescrit

de rEmperour Alexandre 5n6, 570.

Stanislas-Auguste, roi de Pologne 135.

Stempkowsky, colonel au 43 régiment

des chasseurs on quartier dans le

gouvernement de Kherson, XVTIT, sa

notice sur les travaux administratifs

du duc de Richelieu 36, reçoit laper-

mission de l'Empereur Alexandre de

rester quelque temps auprès du duc

de Richelieu après sa retraite 530,

533,537, sa maladie de poitrine 563,

reçoit, grâce au duc de Richelieu,

un congé indéfini 564.

Steven, conseiller d'état, son désir de

faire un voj'^age en Italie et en Fran-

ce afin d'en rapporter différentes es-

pèces de végétaux 528.

Stewart, lord, 569, 590.

Stieglitz, Nicolas, donne 200,000 r. pour

la construction d'un lycée à Odessa,

son voyage pour reclamer une faveur

de l'Empereur 433, 434, 465, sa mort,

ses qualités 541, 542.

St. -Joseph, Antoine de, XVIII.

St.-Priest, comte François-Emmanuel de,

père du gouverneur, ses recomman-

dations des prisonniers français au

duc de Richelieu 375, l'état de sa

santé, sa surdité, son séjour à Lyon

avec son fils Louis 405.

St.-Priest, comte Charles de, gouver-

neur de Podolie et puis de Klierson,

il est élevé à la dignité de con-

seiller d'état actuel 301, il est

prié par le duc de Richelieu

de prendre des mesures contre la

peste 345, 348, il présente à l'Em-

pereur Alexandre un mémoire sur les

travaux publics à Klierson 527, let-

tres qui lui sont adressées par le duc de

Richelieu 344, 346, 374, 400, 404.

St.-Priest, comte Emmanuel de, frère du

gouverneur, sa contusion 346.

St.-Priest, comte Louis de, frère du

gouverneur, sa blessure à la main

346, son séjour à Lyon avec son

père 405.

Strogonow, baron, son séjour àConstau-

tinople et son intimité avec le mar-

quis de Rivière 494, ses notes éner-

giques 629,
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Stuard, chevalier, communique au cabi-

net de France les instructions qu'il

envoie à Vienne et à Naples 562.

Stuart, sir Charles, ministre d'Angle-

terre à Paris 486, son consentement de

diminuer l'armée d'occupation 500.

Sully, 63.

Talleyrand, prince de, XV, désire que le

duc de Eichelieu accepte l'amnistie ou

du service 7, 8, sa présidence au mi-

nistère formé par Louis XVIII à son

avénemet 85, 223, 229, 297, 444, 494;

Louis XVIII et l'Empereur Alexandre

forcent le duc de Eichelieu de prendre

sa place 453, lettre du prince de

Tallej-rand au duc de Richelieu 443,

lettres adressées au prince de Tal-

leyrand par le duc de Richelieu 445,

446, son intrigue 626.

Tauenzien, général prussien, proposition

de le faire commandant du contingent

destiné à rester en France, son oppo-

sition avec l'état -major du prince

Bliicher 450.

Tayar, son entremise pour les négocia-

tions du duc de Richelieu avec Ke-

lesch Bey 239.

Tchépéga, brigadier, commande la 2 co-

lonne de la flottille pendant le siège

d'Ismaël 174, 189.

Tchernichew, M. de, porte une lettre de

l'Empereur Alexandre à l'empereur

Napoléon; il est comblé de prévenances

et de bontés de Napoléon et de ses

ministres 301.

Tchitchagow, amiral Paul Wassiliewitch,

ministre de la marine, 240, accom-

pagne l'Empereur pendant son voyage

eu Finlande 271, 337, 338, 339, 340,

il travaille avec le ministre du com-

merce à rétablir le port de Balaclava

268, lettres adressées à l'amiral Tchi-

tchagow par le duc de Richelieu 341,

343.

Tchorba, maréchal du gouvernement de

Kherson, remplit les fonctions de di-

rigeant en chef dans le district

d'Alexandrie 394, 395.

Théroigne, M-lle, 113.

Thiele, général prussien, 449.

Timanowich, Anton Ivanowitch (TnMa-

HOBHTïi), conseiller de collège, est re-

commandé par le duc de Richelieu

au comte Gouriew comme digne d'être

vice- gouverneur 443.

Tolstoy, comte, Pierre xilexandrowitch,

général-lieutenant et puis général

d'infanterie, ambassadeur de Russie

à Paris en 1808, 339, 374, sa lettre

au duc de Richelieu 406.

Tolstoy, Anne Ivanowna, comtesse, née

princesse Bariatinsky, 435.

Tolstoy, comte Emmanuel, fils du comte

Nicolas Alexandrowitch, maréchal de

la cour, et de la comtesse Anne

Ivanowna, née princesse Bariatinsky,

né en 1802 mort en 1825, 339.

Tormasow, général, commandant de notre

armée en Perse 286, ses négocia-

tions pour un armistice avec la Perse

287, 292, soumet de nouveau l'Imé-

retie 306, 337, son intimité avec

le duc de Richelieu 338, 339, 345.

Toutchkow, maître de police, est sus-

pendu de ses fonctions par le prince

Kourakin 393.

Traversey, marquis Jean Ivanowitch de,

gouverneur militaire de Nicolayew

et de Sébastopol, amiral, XII, devient

par l'ordre de l'Empereur commandant

des troupes de Crimée 233, remplace

le duc de Richelieu, selon son désir,

pendant sa maladie 239, 241, 242,

remplit les fonctions du duc de Ri-

chelieu pendant sa maladie 247, son

projet avec le duc de 'Richelieu d'une

entreprise sur Auapa 251, 252, 255,

256, 259, 267, 300, 302.

Tregoubow, plaintes contre lui du comte

de Langeron, sa démission 635.

Troschinsky (Tpon];HHCKit), Dmitri Pro-
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koliewitcli, conseiller privé actuel,

ministre de la justice 469.

ischewkin, Wladimir Ivanowitcli, goa-

verneur de Podolie, conseiller d'état

255.

Tzizianoff, général, son assassinat par

les Persans 49.

Valdec, prince de, général antricliien 23.

Vaublanc, M. de, ministre de l'intérieur,

son éloignement du ministère, il est

remplacé par M. Laine 471.

Vécarisch, capitaine ragusain, 305.

Vicence, duc de, voy. Caulincourt.

Victor, duc de Bellune, maréchal de

France, reçoit l'ordre de Louis XVII

I

de commander sur la frontière de la

Savoie, son dévouement 611.

Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne et

puis roi des états Sardes, 622.

Vignerot, Kéné, III.

Vignerot, Françoise, née Du Plessis, épouse

de Eéné, soeur du cardinal de Ri-

chelieu, III.

Villemain, M., académicien, XVIII, répond

à l'éloge du duc de Eichelieu prononcé

dans la séance du 28 novembre 1822

à l'Académie par M. Dacier 111.

Villèle, M. de, est nommé ministre secré-

taire d'état et appelé au conseil 104,

sa démission 106, il est introduit au

conseil des ministres 560. projet de

le faire entrer au conseil des mini-

stres 572, supposition tiu'il aura un

département 627.

Villequieu, de, sa démission 3.

Vincent, baron, ministre d'Autriche à

Paris 486, son consentement de di-

minuer l'armée d'occupation 500,

Vincent, M. de, général autrichien, son

origine française 219,

Voikonsky, prince Pierre Michaelowitch,

général aide-de-camp, général d'in-

fanterie, chef de l'état-major 564,

Voikonsky, prince Dmitri Pétrowitch

^ lieutenant général, général-intendant,

ne veut pas envoyer de l'argent au

duc de Richelieu 253.

Voikonsky, princesse Sophie, 543.

Vomina, 297.

Wartemberg, comte de, possesseur du

bourg de Mettenheim 119.

Weiss, employé à la douane d'Odessa, ses

services pendant la peste 399,

Wellington, duc de, se rend à Paris 93,

ses paroles sur le duc de Richelieu

110, sa victoire 376, montre sa lo-

yauté et sa parfaite bienveillance

pour la France 459, 461, 472, son

départ de Paris 477, 481, son con-

sentement de diminuer une partie de

l'armée d'occupation, sa promesse d'en

écrire au prince Hardenberg 486,

487, refuse au cabinet de France de

consentir à la réduction dans l'armée

d'occupation 490, sa lettre au duc de

Richelieu 491, 492, 498, donne pa-

role à Louis XVIII de faire une ré-

duction de 30,000 hommes dans son

armée 500, 501, 511, 515,

Wenewitinow, M, de, 247.

Wiazmitinow, général, ministre de la

guerre, présente un mémoire à l'Em-

pereur 242, 253, 255, 258, reçoit

un rescrit de l'Empereur qui lui

écrivit qu'il ne pouvait pas lui don-

ner congé parce que ses services

étaient nécessaires à l'état et à Sa

Majesté 261, fait passer au duc de

Richelieu les ordres de l'Empereur,

relativement à la dislocation des

troupes 264, accompagne l'Empereur

pendant son voyage en Finlande 271,

lettre adressée au général Wiazmi-

tinow par le duc de Richelieu 273.

Wittgenstein, général, est renforcé de

15,000 hommes venus de Pétersbourg

346.
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Ypsilanti, prince, il n'est pas bien avec

M. Michelson 251, 632.

Zoubow, Platon Alexandrowitch, prince

de, aide-de-camp général 204, 208,

reçoit le dnc de Eiclielien à Péters-

bourg- avec amitié 210, sa coutume

de recevoir du monde en faisant sa

toilette, son impolitesse envers le

duc de Eiclielieu 211, sa méfiance

et sa paresse 212, mentionné comme
gouverneur de la Nouvelle Russie 388.



Errata.

Page 23, 19 ligne: Tarchan, Uses Tachane.

» 80, 25 » tour, lises tous.

» 93, 34 » an, lises au.

y 174, 34 » 2-me, lises 1-re.

» 180, 15 » généi'aj, lises général.

» 233, 22 » 1806, lises 1807,

» 234, 33 » 1806, lises 1807.

» 274, 4 ^ 1808, lises 1807.

» 339, 17 » amiral R, Z?'se^ amiral T.

5 340, 9 » amiral E, lises amiral T.

>^ 426, 26 » Petroulin, lises Pétroulin.

» 428, 25 » 1815, lises 1818.

>> 516, 30 » Capo d'Istria lises Nesselrode,

523, 7 » Capo d'Istria, lises Nesselrode.

» 532, 19 » Capo d'Istria, lises Nesselrode.

» 569, 1 » Capo R' stria, lises Capo d'Istria.

» 566, 9 » 1828, lises 1820.

3> 579, 34 » es, lises et.

» 593 et les suivantes:

jYyJVe 230, 231, 232, etc. lises J\ç 228, M 229 etc.

» 625, 5 » Tout, lises tout.



coj];epîeahie

nEPBblXlî naTMAECHTM TPEX"b TOMOBt CBOPHMKA

HMnepaTopcKaro PyccKaro HcTopiCKaro OftecTBa.

Tomtj I. ycTaBTi PyccKaro ïïcTopnnecKaro OômecTBa. — PecKpiinibi n niicLMa iim.

EKaTepuHW II na hms rpa^a A. F. OpjiOBa. Cooôuj,. kh. H. A. Op.iOBtm'L h mji,. noA'fc

Ha5jiio/i;eHieM'L A. 6. BwiKOBa. — Byinara hsi. /i.'feia o caM03BaHK'6 TapaitaHOBofi. Coo5ii^.

mi, Focy/iapcTBeHHaro ApxnBa K. K. SjoÔhhbimi.— MeMyapax-L repi^ora Kapjca $pii/i;-

piixa, OTL,a HM. Ileipa III. Bapona M. A. Kop^a. — IIncBMa hm. EitaTepHHti II kt. npimi^y

Haccay-3HreHT>. C006111;. imaseMT) II. A. Bii.seMCKHMi). - ByMara iisi. lyÈia. renepajn,-

ripoKypop'fe Fji'feôoB'fe h cnÔHpcKOMT) c.rÊ/iOEareji'fe KpbiJiOB'fe.— IIiicLMa iim. EKaTepimu II

m r-œli ÎEo(|)(|)peHi.. Coo6m. A. 0. FaMSyprepoM'L.—IlepenncKa no ^làJij 061. OTEpurin

Bi B'fejiopycciH lesyiiTCKaro HOBimianTa. Khjisa M. A. OfiOjencKaro 11 np. I],'l(iHa 2 py5.

TomTj II. /]|iin.ïOMaTiriecKifl CHOuieHia MejK/i:y Poccieio h IUBe^ieIO Bt iiepBbie voj[hi

ii,apcTBOBaHifl iiMn. AjeKcanupa I. CiaTLa K. K. SjioÔHHa.—HoBue ;i,OKyMeHTi>i no ^'b-iy

HoBHKOBa. Coo6iii,eHM A. H. IIouobbim'l.— SaniiCKa rpa(|)a nou,o-^H-Bopro nesit caMoaiL.

Coo5ii;eHO K. K. SjroônHBiMt.— /I,eneniH rpa(})a JIhïtw, nocjiaHHHKa MajTitcKaro op^ena

BT) C.-ïïeTepôypr'fe. Coo6n;eHi>i A. 9. Bbiikobbimi.; npiurfeiama khasa H. H. BaseMCKaro.

—

BbiniiCKH rocy/i.apcTBeHHBii'L yqpeaîAeHiiix'L, ocHOBanHwx'L iim, EKaiepHnoû II ct. 1762

no 1769 roAt. CooGnj;, rpa<i>0M7> A. C. yBapoBUMi,.—HsBjreieme nai 5yMari rpa^a F. F.

OpjiOBa. Cooôui;. KHiiseM-L H. A. OpjiOBtiM'L.— Sanncia Sapona T. /l,iiMCji;eja, npeôtiBa-

nin ero bi> Poccin n np I^tna 2 p.

Tomtj lli. SaniiCKa /^MHTpia HpoKO^teBma TpomnHCKaro MHHnciepcTBaxi,. Co-

o5ui,eHa A. H. llonoBUMï..—SanncKa rpa^a I. Kano/iHcipia ero cayiKeÔHOH /i,'ÉiiïejlbHOCTH,

Coo6^^. n3T> Focy;i,apcTBeHHaro ApxHsa bij C-ncTepSyprÈ. — Otb^thob niicLM'L rpa$a I.

KanojliicTpia IleTpo-Eeio. B0.îK,îiro CnapTaHueBi,.— ÏÏHCTpyKii,ia, ^annaa hm. EiiaTepunoio II

(j[)0HT>-Pe5nH/i;epy. Cooom. A. X. BeicoMi.—IhicBMa lom. AjieKcaH/ipa I kt. KHanm'Ê 3. A.
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BojKOHCKOïï. Cooôq. KHJiseM'L A. H. BojutoHCKHMt.—/l(HiiJioMaTïïqecKie /i;OKyMeHTH, otho-

camieca Kt HCïopin Poccin btj XVIII ct. Cooômeso wsi> a^ji-l caKCOHCKaro rocyAapcTBeH-

Haro apxHBa bi /Ïpes/i.eH'fe, npo^eccopoM'L 9. TepHaHOMi) I],'ÊHa 3 p.

Tomtj IV. ÏÏCTopïïqecida CBÈ^^nia o EKaTepHHHHCKot Kommhcîh nm co^Hnema

npoeicTa HoBaro yjtoatema, coôpaHHtia h EpaBe^eintia bT) nopa/i.OK'L ]\. B. IIoji'êhobmmI).

MacTb I I],ÊHa 3 p.

Tomtj V. ITacLMa niin. AjieKcaH/i,pa I pi jipyrïïxi oco6i> i];apcTByioiii,aro jioMa icl 0. I],.

Jlarapny. CoooiJj,eHO E. H. B. rocy/i;apeMT> Hacjil&flHHKOMi. U.ecapeBnieM'b.—IIpoeKT^ kh.

M. H. BojiKOHCKaro o JiyquieM'L yqpeac/temH cy;i;e6HHX'L m'êct'l, no/i;aHHbm hmo. EiiaTC-

pHEt II BT. 1776 r. CooômeHO A. H. nonoBbiMi.. — ByMam kh. H. B. PenHHna. Co-

o5ii],eHO H3T) ceMefiHaro apxHBa kh. H. B. PenHUHbiMi).—rocy/i;apcTBeHHbie Aoxoj^bi h pac-

xo,Ji;bi B-b i^apcTBOBanie hm. EKaTepHHw II. CooômeHo A. H. Ky.aoMSHHUM'b.—/l,HnjiOMaTn-

qecKÎe /i;oKyMeHTbi, OTHOcam,ieca Kt ncTopin Poccin XYIII CTOJi'feïia. Coo6iij,eHO wato /t'fejii.

caKCOHCKaro rocy/i,apcïBeHHaro apxHBa, bi, ^pes^en'Ê, 9. PepHanoMT.. IlncbMa rp. Ileipa

Mb. IlaHHHa kt. cbmy rp. Hhkht'ê IleTpoBHqy. CooômeHO rp. B. H. HaHHHbiM'b- I],1&Ha 3 p.

ToMi V!. HacbMC a/i;MHpajia laqaroBa kt. ïïmïï. AjeKcan^ipy I. Ccoômeno M. H.

Bor/i.aHOBHieM'b.—Bysiarii rpa(|)a H. H. IlaHHHa o nyraqcBCKOM'b ôyHiÊ. Coo6u],eHO rp.

B. H. IIaHHHbiMi>.— rocy;i;apcTBeHHbie ^.oxoau h pacxo;i;bi bt. H;apcTBOBaHie hm. EKaie-

pHHbi IL Coo5ui,eHO A. H. KyjiOMSHHbiM'b.^ByMarH kh. H. B. PeuHHna. Coo5m. kh.

H. B. PenHHHbiM'b.— SanncKa KHasa A. A. ^lapiopHacCKaro hmh. AjieKcaH/ipy I, 26 iiona

1807 ro/i;a.— /i|ïïMOMaTHqecKie /i;oKyMeHTbi, ornocau^ieca kt> HCïopia Poccin XVIU cïo-

ji'ÊTia. Cooôu^eHO hst. caKCOHCKaro rocy/i;apcTBeHHaro apxHBa 9. PepMaHOMi.. W^^Eà 3 p.

, Tomtj VII. ByMara HM^epaTpH^bI EKaiepHHbi II, xpanau^iaca Bt rocyAapcTBeH-

HOM'b apiEBÈ MHHHCTepcTBa ïïHOCTpaHHbixi jijki'b. CoôpaHbi H HS^Hbi, cb BbicoiaHHiaro

coH3BOJieHia, no npepaiepTamio E. M, B. rocy/i,apa Hacji'fe/i;HHKa II,ecapeBHqa, aKa/teniH-

KOMi. IleKapcKHMT. (s/tÉcb HOM'feii^eHO 5ojii&e 400 npeHMyu^ecTBeHHO coôcTBeHHopyqflbixi. 6y-

Man. iMHepaTpHi^bi c% 11 ii no 1764 r. BKJiioqHTejibHo). %cïb 1 11,'feHa 3 p.

Tomtj VIII. HcTopmecKia cB'feA'feHia o EKaTepnHHHCKofi KoMMHcin ji,Jin coqHHenia

iipocKTa HoBaro yjtoJKema, co5paHHbia h upHEe^enHua bt. nopaAOK'b j[. B. noatHOBbiMi..

ilacTb II IJ,'ÊHa 3 p.

ToMTî IX. 1) BvMarH wii, apxHBa popi;a bt. r. HaBJiGBCK'fe 1782 r. CooômeH.

KH. n. A. Ba3eMCKHMi>; ;i;oKyMeHTbi 9th nanenaTanbi cb paspÊmenia E. H. B. BejiHKaro

Rnasa KoHCTaHTHHa HnKOjiaeBHia. 2) IlepenacKa OTHOCHTejibHO HecocToaBmaroca ôpaKa

rycTaBa-A/i,ojib()()a lY ci, BejiHKOio KHaamoio A.îeKcaH/i;poH) HaBJiOBHOio. 3) IlepenucKa rp.

II. A. PyMaHuoBa ci. rp. H. M. nammbiMi, bt. 1765 h 1771 it. 4) IlncbMa kh. A. A.

yapTopHJKCKaro K'b H. H. HoBOCH.iibneBy. 5) Mst. ôyiian. IlBana IlBaHOBH'ia lUyBajiOBa

(llHCbMa AnpaKCHHa, PyiiannoBa, ByrypjiHHa h CajLTbiKOBa kt. M. H. lIIyBajioBy). 11,'feHa 3 p.

TomTj X. Byiiarn hmh. EicarcpuHM II, xpanamiaca bt. Pocy;i;apcTB(nniOMTj apxnirfe

M. H. /!,., Cl. 1765— 1771 r. ('oCpanu h ii3;i,aHbi ci. Bwccnafiniaro coH3BO.iieHia aKa/i,o,-

MHKOM'b IIcKapcKHMi.. MacTb II 11,'feua 3 p.

Tomtj XI. lIitcbMa, yiaïubi h sasi'Êiitn Ilcrpa I, /locTaBJie.HHwe kh. H. j\. Bojr-

KOHCKiiMi. H II. B. lïa.iia'Kuu.iMi., H MSB.iTe'iftHnwe H:n. apxuBa llpan. Cenara. Bcïixi. no-

KyMCHTOBi. cBbiiiio. 600. M^puM aKaAOMiiKoM'b A. 0. Bbi'iicoBWMb H'Iiua 3 p.
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Tomtj XII. /înnjOMaTniiecEafl nepenacKa aHrjiiflcEiix'L nociOBii n nociaHHHKOB'L

npii PyccKOMt popt, ch 1762 no 1769 r. BiaroTOTCiLHO. Cooôii^eHO hst, ABfrjiiicKaro

TocyA- apsnBa h apsHBa jinHHCTepcTBa nnocTpaHHLixi) Khi^h. ^lacTL I.... Ij^tna 3 p.

ToMT> XIII. ByMani nsm. EKaiepuELi II, xpan. B-b Focy^. apxHBfe m. n. ][., cl

1771 — 1774 r., nsjiaHH aKa/i,eMnKOMi, il. K. rpoTOMi.. %ctb III Il,ÈHa 3 p.

ToM"b XIV. IIcTopnnecKia CB'Êii.ÈHia o EKaTepHHHHCKofl KoMiincin mu coqHHenia

npoeKia HoBaro y^oaGenia, coÔpaHHtia nns^aHHBia ^. B. noiMoBtiMi. ^lacit III, Il.'ÉHa 3 p.

Towb XV. 1) Byiiarn nsi, apxnBa «Bopi^a bi. r. IlaBJiOBCK'fe. 2) /^OHCcenie ôapona

Map;i;e(]^e.iLii;a, npyccKaro nocjiaHHnKa npn Ileiplè BejraKOMi.. 3) By^arn KHs.sa PenHnna

3a BpeMa KOHCTaHTHHonojLCKaro nocojBCTBa 11,'feHa 3 p.

Tomtj XVI. EyMarn kh. H. B. PemiHHa sa spena ynpaBJiema ero JIhtboio, hs/i.

H. II. KocTOîiapoBLDiT) Il'feHa 3 p.

Tomtj XVII. IlepenHCKa hmh. EKaTepHHti II cœ, OajtLKOHeTOMŒ) I^-fesa 3 p.

ToMT> XVIII. /i^OHeceaie rpa^a MepcH a'ApacasTO HMnepaTpmlè Mapin Tepesiii h

rocy/iapcTBeHHOMy KaHi];jiepy, rpa^y KayHni];y-PHTÔepry, ch 5-ro ansapa noBaro CTHJia

1762 ro/ia no 24 iiojia hob. ct. 1762 rop, n nepenncKa rp. Mepcn et pyccKHMx mh-

HiiCTepcTBOMT). IIs/iaHbi F. 0. IllTeH/i;MaHOMi>. ^acTL I IJ^'ÊHa 3 p.

Tomtj XIX. /l^nnjioMaTH'ïecEaa nepenHCKa anrjEiËCKHXï) hocjiob'l h nocjaHHHKOBt

npn ByccKOMii popÊ cl 1770 no 1776 r. BKJioiHTejLHO. CooômeHO nsi AnrjiiicK.

Focy/i;. apxnsa n apxHBa MnnncTepcTBa nnocTpannLix'L /ï'è.i'l. ïïacTL II 11,'feHa 3 p.

Tomtj XX. 1) /JnnjiOMaTniecKie Maiepiajibi côopnaro coaepasaHia, oTnocan^ieca kï

napcTBOBaniio ÏÏCTpa BejmKaro. 2) /ÏHnaoMaTniecKie /lOKyMeHTLi, 0TH0canj,ieca ki. ncTopin

Poccin XYIII cToi'ÉTia. 3) HepeniiCKa iiMnepaTpnn;Li EKaTepnnLi II cl KopoieMi) OpH/tpn-

xoMï. II. Cooômeno IlMnepcKnMi) KaHn;.iepoMi) KnascM'L BncjiapKOJi'L n Focy/i;. KaniiiiepoM'L

KiaseMi. A. M. FopiaKOBLDii.. 4) CoÔCTEennopyinLia nncLsia BejrnKon KnarnHH Mapin

9eo/i;opoBHLi (snocjiÈ/iiCTBiH HMnepaTpHu;Li) kï. ôapony Kap.iy IlBanoBniiy CaKeny, noMan-

nnKy npn /laTCKOM'L /^BopÊ. .5) IlncBMa !^,..ii:.xi;aro Knasa IlaBJia HexpoEnia (Bnocjfe/i;-

cTBin njinepaTopa ïïaBja I) kt, ôapony Kapiy IlBanoBniy Caseny, nociaHHHKy npn

jaTCKOM-L /iBopÈ. 6) IIpoeKTi) nainepaTpnitLi EsaTepHELi II o5T) ycTpoflcTB'È cbo5o,ji;hlixi>

ce.iLCEnxŒ) oÔLisaiejefi. 7) SanncEa Focyîi;apcTBeHHaro ceEpeTapa A. H. Ojtennna o 3a-

cfe/iamn Focy^apcTnennaro CoBÉia, no .nojryieniH nsBÊciia o Eon^nn-fe HMnepaiopa Ajie-

Kcan^pa I. 8) OTieii) o roAHinoMi) ':>J5pamn IIiinepaTopcKaro PyccEaro HcTopMecEaro

OÔmecTBa. nponcxo/insmeMi) 17-ro Mapia 1877 r., bi. Ahhïïkobceom'l /iBopn;^ no^i) npes-

cÊ/taTciLCTBOMT. Ero IbinepaTopcEaro BLiconecTBa Focy/iapa Be.inEaro Knasa Hac.i'63;HnEa

I^ecapcBnqa. 9) Coipy/inn^ecTBO EEaiepnnLi II bi. «CoôecÈjinnKÈ» Enarnnn ^anniOBofî.

CooÔin;eHO asa^eMnEOMii SI. K. FpoTOMï) 11,'ÊHa 3 p.

ToM-b XXI. 1) ^onecenia A. II. ^epHtiuiCBa usin. Ajescan/ipy I, 1810 nlSllrr.

2) /tonecenia A. II. ^lepHbinieBa Eanu;.ïepy rpaôy H. II. PysianuieBy, 1811 r. 3) HncLMa
A. II. ilepnLiraeBa EaH^lepy rpa^y H. II. PyMaH^eBy, 1809 r. 4) /^onecenia min.

AjCEcan/ipy I eh. A. B. KypaEnna, 1811 h 1812 rr. 5) /ïonecenia En. A. B. KypaEnna

Ean^epy H. II. PyMaH^eBy, 1811 h 1812 r. 6) nncLMO rpa^a n. A. UlyBajiOBa nim.

AjCEcan^ipy I, 1811 r. 7) j^onecenia 5ap. Cyxiejena EMn. AjieKcanjpy I, 1812 r.

CooÔu^eno A. H. IIonoBLiMT, mï /ilè.!!, Focy/i;. apxnsa bt, C-HeTepSyprÉ. 8) OiieTi. o

4.3
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Atiaxii 1810 r., npe/tciaBJieHHHH hmh. AjieKcan/i:py I M. M. CnepaHCKiiMii. Coo5m.

A. G. BLiqiiOBLiMi. o ,...., I^ÈHa 3 p.

ToM^ XXll. /I,HUJioMaTii'îecKaa nepenHCita npyccKnxï) noc.iaHHnKOB'L npn PyccKOMii

^BoplÈ. 1) /toHCcenie rp. CojiLMca OpH/ipHxy II n otb-étbi Kopojra, cl 1763 no 1766 r.

2) IIlecTL npHJioaKeHiîi bi. j],OHeceHiio rp. CojiLMca Kopojiio ott> 15 (26) OKTaôp/i 1766r.

CooSn^eno nsi BepjiHfîCKaro rocyji;. apxHBa. J^OKyMCHTK n3;i;aHM noji'b Ha5iio/i,eHieML

r. 0. niTen^îMaHa. ^acTb I IJ^ÉHa 3 p.

ToMTï XXIll. IlHCLMa HMB. EKaTepHHBi II ôapony Mejitxiopy TpHimy. Cooôui;. h3T)

rocYA. apxHBa MHH. ïïH. ]['i,Ji'b Bï. C.-IIeTepôyprfe. Usa. aKaji,eMHK. il. K. PpoTOMij. 11^. 3 p-

ToMt XXIV. /tonecema HH^epjiaHjiiCKHX'L nocjiaHHHKOBi o Hxt nocoiBCiB'fe bi

IIlBei^iio H Pncciio bl 1615 h 1616 rr. Cooôu];. h3i. IIïï/iepjlaHACKaro Tocy/iapcTBeHHaro

apxHBa. IIs/iaHBi A. X. BeKOML I^fena 3 p.

ToMT» XXV. HepeniiCEa h ôyiiara rp. Bopiica IleTpoBma niepemeTeBa (1704

—

1722 rr.). Ci. iiopTpeioMi. hmii. Heipa BejHKaro. Ms^anLi rp. C. ]{. UlepeMeieBLiMi. l\. 3 p.

ToMT. XXVL KaHi];.iep'L kh. AjieKcaHApt An/i.peeBHq'L BesÔopo/iKO bi. cbhsil cl co-

ôbiïiflMïï ero EpeMCHi. H. II. rpHropoBHia. Ci rpaBiopoio n CHHMiîaMn noiepiiOBL. 1747

—

1787 r. ToML I I^toa 3 p.

Toiwb XXVII. ByniarH asin. EKaTepnHLi II, xpanam. bl Focy/i;. apxnBt mue.

HHocTp. jifÈ.ji'h, CL 1774 iio 1788 r. CoôpaHLi aKa^esi. Jï. K. FpoTOML h naneq. no^L

HaÔJiio^ieHieMTD F. 0. IIlTenfiMaHa. ^acTL IT Il,ÈHa 3 p.

ToMt XXVIII. ^nHancoBLie /tOKysiesTLi ii;apeTBOBaHifl nsmep. EEaTepnHLi II. Co-

ÔpaHLI B. ÏÏ3PHLI A. H. KyiOM3HHLIML. T. I Il.'feHa 3 p.

Toivi"b XXiX. KanuiJiepL khesl AieitcanupL An^tpeeEini, Besôopo^iO b-l CBasa cl

coÔUTijiMn ero BpeMenïï. H. H. rpnropoBiiqa. Cl 2-Ma rpaBiopaMii n njiaHOML 1788

—

1799 rr. T. IL... I^tna 3 p.

Towb XXX. îom yqema Ero Ilnnep. BLicoqecTBa Tocy^apa HacjiÈAHHKa I],ecape-

Bii'ia AjieKcaH/ipa HHKOJiaeBiiïïa. T. I Ilfena 4 p.

Tomtj XXXI. Tom yqenia Ero Ilmnep. BLicoqecTBa Tocy^apa Hacji'Ê/tHnKa I^ecape-

nqa AjieKcaHApa HnKOjaeBma. T. II II,ÈHa 4 p.

ToM"b XXXII. IIcTopHqecKia cB'É^'ÉHia o EKaTepnHHHCKon KoMsincin hjls. connHema

npoeiixa HoBaro yiosKema. CoôpanLi ïï naneq. boa'l naôiiOA. npo(|). B. II. CeprtcBnqa

lacTL ir II. 3 p.

Tomtj XXXIll. 1) llHCLMa ôapona MejiLxiopa FpuMMa kl uMnep. EKaTepuHt IL

CL npiiioaceHiaMii. 2) HncLMa SpHecTa-Ioranna Bnpona nocjiaHHnKy Fepîiany Keûsepjnflry.

3) IlncLMa /IjïïApo kl. nMnep. EKa-repant II, cl npHMtqamami, Hancq. no/iL naÔJiiOAe-

iiicML jI. k. FpoTa II F. 0. IIlTCHABiaHa U,ÊHa 3 p.

ToMT» XXXIV. /I^onecenia ^pani^yseKuxL nocjiaHHiiKOBL h noBtpenHLiXL bl /ttiaxi.

Iipil PyCCKOML /IBOp'fe II OT'ICTLI IipeÔWBaLlin pyCCKHXL nOCJCOBL, nOCJiaHlIUKOBL u /i:im.Tio-

MaraqecKiix'L arcHTOBi bo (JpaHuiii, cl 1681 no 17 18 roAL. CooGmcno u3l apxnna

MHH. UHOCTp. ji.'hJi'h BL IlapH/Kt. Haneq. bo/ç'L Ha6,iii<iji:. A. A. no.iOBUOiia, A. 0. BLiuKOBa

H F. 0. IIlTeHAMana. ^lacTL I Utna 3 p.

ToML XXXV. IlaMaTuiiKH ^unjioMaTiiqccKiixL cHouicnia ApeBHcii Poccin ci. nojL-

iiicio i!L napcTBoBanic Bcji. Kn. IlBana Bacu.iLCBnqa, c^ 1482 ro/ia. Haneq. noA'L HaOjiio,^-

F.- 0. lùipiioBa ; H'IiHa 3 p-



ToMTï XXXVI. IIcTopiiiecKia CB-fe/ttHia o EKaTepiiEHECKoli KoMMuciu /ijia coinae-

Hia npoeKia HoBaro yioiKema CoôpaHti u HaneiaiaHLi noAi> Haôno^enieMi, npo(|). B. II.

CeprÊesnia. 'lacTt Y I]|ÉHa 2 p.

TomTj XXXVII. /l^nnjiOMaTOTecKaa nepenncKa npyccKaro Kopoia Opnfipnsa II cl

rp. CoJibMCOM'L, nocjaHHiiKOM-L npn PyccKOMi) popÈ. CooomeHO nsL BepjinHCKaro locy/iap-

CTsennaro apxnBa. IIsAaHO no/i-L HaSuoAeaieMi) T. 0. UIieH/tMaHa, ^lacTL IL U^tna 3 p.

ToMT. XXXVIII. /l|0KyMeHTi.i, Kacaiomieca cHomenin Poccin cl ÂHMieio cl 1581 no

1601 r. /^OKysieHiti ain nojiyqenH h3l MocKOBCKaro apxnsa Mus. Uhoc. /tÈiL H). B.

TojiCTOBLiML n HaqaiÈi neiiaianieML noAL ero Ha^sopoML; noci-fe se ero cjiepin ns^anie

OKOHieno npo$. BecTyaKeBBiML-PfOjmHbiML E[ÊHa 3 p.

Tomtj XXX!X. Jl^imjiojiaTii'ieci^aa nepenneica aHrjiificKaxL nociaHsnKOBL npii Pyc-

CKOML SBopÉ, CL 1704— 1708 r. Coo5iii,eHO nsL AHMiScKaro rocyA. apxnBa Mnanciep-

CTBa HHOCTpaHHLIXL JJ^Mlo. ^acTL III I^tHa 3 p.

Tomtj XL. /l,OHeceHia $paHij;y3CEaro KOHcyia bl C-neiepSyprÉ JlaBn n nojiHOMOï-

naro MHHHCTpa npn pyccKOML ^Bopt KaMnpeAOHa cl 1719 no 1722 r., ns/ianbi égal

naÔJiiOAemeML T. 0. UlTenAMana. ^lacTi, II .I^iiHa 3 p.

Tomtj XLI. HaMaTEHEn AnnioiiaTnqecEnxL CHOuienifî MocEOBCEaro rocy^apcTsa cl

KpLiMCEOH) n HarancEOH) op^ann n cl Typi^ieu. T. I (cl 1487 no 1533 r.). Haneq.

noAL HaÔJiOA. P. 0. KapnoBa I^tna 3 p.

ToHi. XLI!. Bysiarn min. EKaiepunti II, xpanaui;, bl PocyA. apxHBt Mnn. nnocip.

AÈJiL, CL 1788 no 1796 r. Coopanu aEaACM. il. K. PpoiOML n nanei. noAL naÔJiOAe-

nieML P. 0. IIlTenAMana. ^lacTL T I^tna 3 p.

ToM"b XLlil. ÏÏCTopniecEia cBtA'feHia o EEaTepnHHHCEon KommecIh A^a coinnema

npoeEia HoBaro yjoacenia. Coôpanti n naneiaTanti noAL naojiiOAenieML npo(|i. B. II.

CeprÈesHia. ^acib Vl I^Èna 3 p.

ToM^ XLIV. rincbiia ôapona Mejbxiopa PpnniMa el num. EEaiepnnÉ II. HaneqaT.

noAL nauuoAcnieML iiena coB'Êia il. K. Ppoia II,ÈHa 3 p.

ToMTï XLV. OnnancoBbie AOEyMenibi i^apcTBOBania niin. EEaiepnnbi II, njinepaio-

poBL IlaBJia I u AieKcanApa I. Coôpanbi n nsAasbi A. H. KyjioMSHHbiML. T. II. ]\. 3 p.

Tomtj XLVI. /^onecenia rpa$a Mepcn A'ApaîasTO HMnepaipni^É Mapin-Tepesin n
rocyAapcTBennoMy EanuiJiepy, rpa(|)y Kaynnny-Pnioepry. IIsAaHbi P. 0. UIienAManoML.

^acTL II , I^tHa 3 p

ToMTï XLVII. ByMam nocjiaHHHEa il. II. ByiraEona, cl 1779— 1798 r. PecEpnnTbi

nMnepaipnnbi renepajiaML KoxoBCEOMy n RpeiemnEOBy n Aonecenie niL nimepaTpnnt.

Coopanbi n usAanbi H. <I>. /],yOpoBuubiML U^Éna 3 p.

ToM^ XLVIII. /l^nnjiOMaTEiecEaa nepenncEH nMnepaTpni^bi EEaTepnHM II, cl 1762

—

1764 r. ^I. I. ToML nsAanL ôaponoML (J). A. BiojiJEepoML, npn coA'fencTBin Marncxpa

B. A, yjibflHnnEaro ?;. \^,- Ii;tHa 3 p.

Tomtj LIX. /tonecenia ^paniiiyscEaro Eoncyjia bl C-HeiepSyprÈ Jlann n noinoMoi-

naro sinnacTpa npn pyccKOML ABopt KasinpeAona, cl 1722 no 1724 r. UsAanbi noAL

naôjKAenieML P. 0. UlTenAîiana. ilacib III y-fena 3 p.

ToMTî L. JJnn.iOMainiecEaa nepenncKa anriincEnxL nocjrannnEOBL npn pyccEOML

ABopfe, CL 1708 — 1712 r. CooGmeno nsL AnoincEaro PocyA. apxnsa MnnncTepcTBâ

nnocTpannbixL At.TL. MacTb I

V

..,..,....,. , l^Êna 3 p.



VI

ToMT» Ll. /iHMOMaTHiiecKafl nepenncKa HMnepaTpHi];bi EicaTepnnti II, ci. 1764—

1766 r. ^acTfc IL '^Tomï n3/T;aHi> ôapoHOsiï. 0. A. Bio.oepoMi., npa co/tÉflcTBin îiariicTpa

yjLHHiii^Karo I^ÈHa 3 p.

Tomtj lu. /^oHecenia (|>paHi^y3CKaro nocjia npn pyccKOMi. /iBop'fe KaMopejîOHa, ch

1723— 1725 r. ToMi ns/iaHi. no^i. Ha5aiOAeHieMi> T. G. UIieH/iMaHa. lacib IV. I^'Êna 3 p.

ToMTî LUI. IlaîWTHnKH ^HnjioMaTnqecKEri'B CHomeiit MocKOBCKaro rocy/iapcTBa ci

HojiLCKO-JInTOBCEHîrfc, CL 1533—1558 r. Tomi ns/iaHi mjyh naÔJio^ieHieMi F. 0. Kap-

noBa. I],ÈHa 2 p.

— -''-^r^\r (QlCi(sÉiSlO^ ^^V-°
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